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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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CODE  ADMINISTRATIF 

DE  BELGIQUE. 
LIVRE  VI. 

DES  TRAVAUX  PUBLICS  ET  DE  L'ADMINISTRATION 
DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

TITRE  ï. 

pu  PERSONNEL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


CHApiTac  : 

DES    TRAVAUX    PUBLICS    EN   GÉNÉRAI,. 

5225.  Le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  est  chaîné  de  la 
direction  des  travaux  publics  qui  s'exécutent  dans  le  royaume  pour  le  ser- 
vice des  routes  et  canaux,  rivières  navigables,  ports  de  commerce,  poldres 
et  bâtiments  civils.  La  surveillance  de  tous  ouvrages  appartenant  à  dëS 
admiDistrations  particulières,  mais  dont  l'existence  est  liée  à  des  intérêts 

g&lrâaUX,  lui  est  paiement  confiée.  (AiT«iér<i7ildu99iaût18St,artielei>rélJmiD«jn.) 

5226.  Tous  mémoires,  projets,  dessins,  cartes,  modèles,  etc.,  concer- 
nuil  Jes  travaux  publics  placés  dans  les  attributions  du  corps  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées ,  que  des  membres  de  ce  corps  auraient 
formés  pendant  la  durée  de  leur  service,  étant  la  propriété  du  gouveroe- 
moit,  sont  mis  à  la  disposition  du  département  des  travaux  publics,  im- 
médjalemrait  après  leur  retraite,  démission  ou  décès. 

(Idem,  art.  10.) 

5227.  Les  ingénieurs  doivent  recueillir  soigneusement  tous  les  objets 
d'antiquité,  de  numismatique,  d'histoire  naturelle,  etc.,  qui  sont  découverts 
dans  les  fouilles  des  travaux  qu'ils  dirigent;  ils  en  rendent  compte  immé- 
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diatement  au  ministre  des  travaux  publics,  et  en  attendant  ses  ordres,  ils 
prennent  les  mesures  de  conservation  convenables..  On  doit  avoir  soin  d'in- 
sérer dans  les  cahiers  des  charges  d'adjudications  de  travaux,  une  clause 
portant  que  tous  les  objets  de  l'espèce ,  qui  sont  découverts,  sont  la  pro- 
priété exclusive  de  l'état.  (  lotlrucliofi  àa  mmûtn  dei  invaiix  pubtici  du  » 

CHAVITKS  U. 

DE  l'organisation  DU  CORPS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

.     SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  composàion  du  corps. 

5228.  Le  corps  des  ponts  et  chaussées  est  composé  de  : 
Un  inspecteur  générât; 

Trois  inspecteurs; 

Quatorze  ingénieurs  en  chef,  îlont  huit  de  première  classe  et  six  de 
seconde; 

Quarante-deux  ingénieurs  ordinaires,  dont  douze  de  première  classe, 
douze  de  seconde  et  dix-huit  de  troisième; 

Quinze  sous-ingénieurs; 

Cent  vingt  conducteurs  et  aspirants-conducteurs,  donX  quinze  conduc- 
teurs de  première  classe,  trente-cinq  conducteurs  de  deuxième  classe,  cin- 
quante conducteurs  de  troisième  classe,  et  vingt  aspirants-condacteurs. 

(ArrttirojalduMaoût  1831,  art.  l*;arr«KTa;al 
du  96  mai  tBS7,  an  1"  ;  *nHi  rojal  du  U  juil- 
l«1857,arl.  1".) 

5229.  Des  élèves  et  des  aides  temporaires ,  gardes-ponts  à  bascule ,  pon- 
tonniers, éclusiers,  etc.,  sont  en  outre  attachés  au  corps,  sansen  faire  partie. 

(Arrflédu  99  aoât  1S51  ,art.  t-.) 

5250.  Les  ingénieurs  de  tous  grades  sont  nommés  par  le  Roi; les  con^ 
ducteurs,  élèves  et  autres  employés  chargés  de  la  surveillance  des  travaux 
de  l'état ,  sont  nommés  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  sur  la  propo- 
sition de  Finspecteur  général.  (id«m,  idetn.) 

5251.  Les  conducteurs,  élèves  et  autres  employés,  chargés  de  la  sur- 
veillance  des  travaux  provinciaux ,  sont  nommés  par  le  conseil  provincial , 
sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  province. 

(  Loi  do  30  avril  1B30 ,  an.  05.  ] 

5252.  Les  aides  temporaires,  gardes-ponts  à  bascule,  pontonniers, 
éclusiers,  au  service  de  l'état,  sont  commissionnés  sur  la  proposition  de 
Finspecteur  général  (Arrttédn3»MAitesi,aK.5.) 
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(5)         ^ 

5935.  Lorsqu'un  in^ecteur  ou  ingénieur  en  chef  eSt  chargé  d'une  mis- 
ma  spéciale  en  dehors  du  sçnrice  ordinaire,  le  Roi  peut  lui  accorder  le 
titre  d'inspecteur  ou  d'ingénieur  en  chef  directeur;  dans  ce  cas,  il  peut 
aassi  lui  être  alloué  un  supplément  de  traitement. 

[Arr£lédu30mail837,an.3.) 

5254.  A  Foccasion  de  travaux  extraordinaires  d'une  grande  impor- 
taoee,  il  peut  être  adjoint  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  des  ingénieurs 
^conducteurs  auxiliaires,  portant  le  titre  d'ingénieur  ou  de  conducteur, 
mécanicien  ou  constructeur,  ou  tout  autre  titre  indiquant  un  service  par- 
ticulier. Ces  ingénieurs  et  conducteurs  sont  assimilés ,  en  raison  de  leur 
g^de ,  aux  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées;  leurs  traitemeiits  et 
siqtpléments  de  traitement  sont  imputés  sur  les  fonds  des  travaux  aux- 

IfOels  ils  sont  attachés.  (ArrMdaaijuillBllSST.art.S.) 

5255.  Les  membres  du  corps,  les  élèves  et  employés  qui  y  sont  atta- 
blés, ne  peuvent  jamais  s'absenter  de  leur  résidence  pour  des  motifs 
étrangers  au  service ,  à  moins  d'y  avoir  été  autorisés  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  d'après  l'avis  de  l'inspecteur  général,  ou  d'avoir  obtenu, 
à  c^  ^et,  de  leurs  supérieurs,  des  congés  de  courte  durée,  qui  ne  sont 
accordés  par  les  sous-ingénieurs  ou  ingénieurs,  les  ingénieurs  en  chef,  les 
inspecteurs  et  Finspecteur  général ,  que  pour  un  terme  respectivement  li- 
mité à  5 ,  40 ,  i5  et  20  jours ,  sous  Fobligation  de  pourvoir ,  pendant  ces 
absences  momentanées,  à  la  marche  régulière  du  service. 

(Arrtté  du 39  août  1831 ,  art  ID.) 

SECTION  2-. 
Du  service  et  de  la  résidence. 

5256.  Le  territoire  du  royaume  est  partagé,  sous  le  rapport  des  tra- 
vaux publics,  en  trois  divisions. 

La  première  divisitmcomprend  les  provinces  de  Brabant,  de  Liège  et 
de  Limbourg. 

La  deuxième  comprend  les  provinces  d'Anvers,  de  la  Flandre  occiden- 
tale et  de  la  Flandre  orientale. 

La  troi^ème  comprend  les  provinces  de  Hainaut ,  de  Luxembourg  et 

de  Namar.  (Arrtiéda  WatuSt  ISai .  art.9;arT#i«  da  15  oclo- 

bre  t83S,an.1  et9.) 

5237.  Chaque  province  est  partagée  en  arrondissements  et  chaque  ar-  ■ 
roodissement  en  districts.  (ArréMduâSaoûiiesi.irt.  9.} 

5258.  L'inspecteur  général  réside  àBmxelles,  et,  sans  dérogation  à  ses 
attiîbulioos,  un  inspecteur  est  attaché  à  chaque  division. 
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(*) 

La  résidence  des  inspecteurs  est  respectÏTemeRt  fixée  à  Bruxelles,  à 
Gand  et  â  Mons.  *    (irrit*  du  m  usât  issi ,  «i.  a  =  «rrei^  du  is  o«- 

tobra  1838 ,  M.  I"el  3.) 

5359.  Les  inspecteurs  exercent,  d'après  les  instructions  qui  leur  sont 
données  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la  surveillance  immédiate  qui 
leur  est  confiée,  soit  dans  leur  division ,  soit  par  exception  hors  de  leur 

division.  (A,T«té  da  15  octobre  1838 ,  »rt.  1".) 

5240.  Un  ingénieur  en  chef  est  attaché  à  chaque  province;  un  ingé- 
nieur à  chaque  arrondissement;  un  conducteur  à  chaque  district. 

Les  ingénieurs  en  chef,  les  ingénieurs  et  les  conducteurs  résident  aux 
chefsilieux  respectifs  de  leur  province ,  arrondissement  ou  district. 

{knéU  du  9»  août  ISSt ,  irt.  3.) 

3241.  La  résidence  des  membres  du  corps  en  ^rvice  général  est  dé- 
terminée par  le  ministre  des  travaux  publics. 

(Idem,  tdem.) 

SECTION  3'. 

Des  fotictions  et  des  attributions. 

g  1". — DE  l'inspecteur  GÉNÉRAL. 

5242.  L'inspecteur  général  est  le  chef  du  corps.  Deux  ingénieurs  ou 
sous-ingénieurs  et  quatre  conducteurs  lui  sont  adjoints. 

(Arrttd  du  99*001 1831 , art.  s.) 

3245;  L'inspecteur  général  présente  au  déparlement  des  travaux  publics 
le  projet  du  budget  des  travaux  de  l'exercice  prochain ,  pour  tout  le 
royaume. 

Il  lui  soumet  toutes  les  propositions  dont  l'adoption  est  réclamée  par 
l'intérêt  du  service^ 

Il  fait  chaque  année  une  inspection  générale  de  tous  les  ouvrages ,  et 
rend  compte  de  sa  tournée  au  ministre  des  travaux  publics. 

Indépendamment  de  cette  inspection  générale,  il  en  fait  de  partielles 
sur  tous  les  points  où  sa  présence  est  indispensable. 

Il  donne  des  conclusions  motivées  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont 
communiquées'par  le  département  des  travaux  publics. 

(Idem,  idem.) 
.  $  3.  —  DES   niSPECTEURS. 

3244.  Un  inspecteur  supplée  l'inspecteur  général  pendant  sa  tournée 
annuelle  et  ses  inspections  extraordinaires. 

(Arr«(é rojraldn 99 août  1831 ,  trt.  3.) 

5245.  Chaque  inspecteur  est  secondé  par  un  ingénieur  ou  un  sous- 
ingénieur  et  deux  conducteurs.  (idem,  idem.  ] 
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5i40.  Les  iuspecteurs,  chacun  dans  sa  division,  exercent  leur  contrôle 
sur  les  membres  du  cç rps  des  ponts  et  chaussées  et  sur  les  fonctionnaires 
qui  dépendent  de  ce  corps.  Ils  s'assurent  que  les  règlements  sur  le  per- 
sonnel sont  observés.  (&rr«t«  du  maltm  dM  tra'nui  publia  dn  1-  arril 
IMO.wt.a.)' 

5^7.  Les  inspecteurs  sont  spécialement  chaînés  de  la  vérift(^tiûn  des 
travaux  exécutés  sous  la  direction  des  ingénieurs  en  cbef  dans  leur  divi- 
sion; ils  visitent  ces  travaux  et  vérifient  spécialement  si  les  clauses  et  côn- 
ditions  des  entreprises  sont  remplies;  ils  examinent  la  situation  de  tous 
les  ouvrages  existants  de  quelque  importance;  ils  se  transportent  à  cet  effet 
dans  les  pcovinces  de  leur  ressort  aussi  souvent  qu'ils  le  jugent  nécessaire. 

IjCS  rapports  des  inspecteurs  sur  cestoumées  et  sur  les  projets  et  affaires 
de  toute  nature  qui  sont  envoyés  à  leur  avis ,  sont  transmis  en  temps  utile 
à  rinspecteur  général,  revêtus  de  leurs  conclusions  motivées. 

{krrété  rojal  du  99  udt  1S31 ,  «H.  S  ;  arrêté  du 
miaistre  de*  Iraïaui  public*  du  1'  ■rrillS40, 
ML  8.) 

5248.  Les  inspecteurs  s'occupent  constamment ,  avec  te  plus  grand 
soin,  à  rechercher  les  meilleurs  moyens  de  perfectionner  le  système  des 
communications  par  terre  et  par  eau,  de  dessécher  les  marais,  irriguer  les 
bruyères,  etc.  (in«i  du  »  idai  isai ,  m.  s.  ) 

5249.  Les  inspecteurs  sont  tenus  de  faire  annuellement  une  touroée 
générale  dans  leur  division. 

Ils  cx>iisignent  les  détails  de  leurs  observations  dans  un  rapport  qu'ils 
«dressent  à  l'inspecteur  gépéral  avant  le  i'  décembre,  pour  être  transmis 
par  lui  au  département  des  travaux  publics.  Ce  rapport  est  accompagné 
d'un  avis  motivé  sur  la  situation  de  la  division,  et  terminé  par  des  propo- 
sitions relatives  au  personnel  et  au  matériel ,  notammoit  en  ce  qui  con- 
cerne les  améliorations  à  introduire  dans  le  service. 


5250.  Dans  le  cas  où,  pendant  leur  tournée  d'inspection,  ils  reconnais- 
sent qu'il  est  nécessaire  que  des  mesures  promptes  soient  prises  dans  l'in- 
térêt du  service,  quant  au  personnel,  quant  à  l'exécution  des  travaux  ou 
quant  à  la  situation  des  ouvrages  existants,  ils  adressent,  immédiatement, 
après  avoir  étendu  les  ingénieurs  en  chef,  leurs  propositions  motiyéee  à 
rinspecteur  général ,  pour  être  soumises  à  la  décision  du  département  des 
travaux  publics.  (ldeiii,m.s.) 

5251 .  Les  époques  de  la  tournée  générale  sont  déterminées  de  commun 
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accord  entre  les  inspecteurs  divisiongaires  et  l'inspecteur  général;  elles 
sont  réglées  dans  tous  les  cas  de  manière  à  permettre  aux  inspecteurs 
d'assister  aux  réunions  mensuelles  de  la  commission  permanente ,  men- 
tionnée à  l'art-.  5269  Ci-après.  (ArréU  du  miDiUre  de*  tranax  ikublic*  du  1"  atrjl 
1840.  art.  fl.) 

.  3^2.  Les  inspecteurs  divisionnaires  doivent ,  en  outre,  faire  toutes  les 
inspections  partielles  qui  leur  sont  prescrites  par  le  département  des  tra- 
vaux publics  ou  par  l'inspecteur  général,  ou  que  l'intérêt  du  service  rend 
nécessaires.  Ils  se  concertent,  dans  tous  les  cas,  avec  l'inspecteur  général 
sur  les  époques.de  ces  inspections.  (id«n,«rt.7;mét*M.y»iduM»o(ni83i,ïrt.3.> 
5255.  Les  inspecteurs  divisionnaires  adressent  avec  leur  avis  motivé  à 
l'inspecteur  général,  avant  le  {"juillet,  les  budgets  des  travaux  de  l'état 
rédigés  par  tes  ingénieurs  en  chef. 

Dans  le  cas  où  des  travaux  doivent  s'étendre  sur  plusieurs  divisions  , 
les  inspecteurs  de  ces  divisions  arrêtent  entre  eux  les  bases  des  projets. 

(Arrêté  du  miniitra  dei  trarsui  publia  du  l'afril 
1840,  irt.  B.} 

5254.  Quand  des  ouvrages  doivent  s'étendre  sur  plusieurs  provinces 
d'une  même  division,  les  bases  des  projets  sont  discutées  et  arrêtées  par 
Finspecteur  de  la  division  de  concert  avec  les  ingénieurs  en  chef  de  ces 
provinces,  de  manière  à  concilier  les  intérêts  généraux  du  pays.  Si  ces 
ouvrages  flont  d'une  importance  majeure,  l'inspecteur  peut  être  chargé  de 
la  rédaction  des  projets  et  même  de  la  direction  des  travaux. 

(Arrélé  royal  du  S9  août  18S1  ,  art.  3  ;  arrêta  du 
mÏDittrB  de*  Inraui  publics  du  1'  arril  1810  , 
art.  9.) 

§  5.  —  DES  IMGÉNtEURS  EH   CHEF. 

5255.  Les  ingénieurs  en  chef  sont  spécialement  chai^^ ,  sous  les  ordres 
supérieurs  du  dépailement  des  travaux  publics,  sous  les  ordres  immédiats 
des  gouvemeursetsoustecontrôlede  l'inspecteur  de  la  division  et  de  l'ins- 
pecteur général,  d'exercer,  dans  leurs  provinces  respectives,  la  direction 
et  la  surveillance  attribuées  au  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Un  sûus-ingéoieur  et  des  conducteurs,  dont  le  nombre  est  fixé  à  raison 
des  besoins  du  service,  sont  attachés  à  chaque  ingénieur  en  chef. 

(Arrêté  du  39  août  1S3I ,  art.  3.) 

5256.  Les  ingénieurs  en  chef  dirigent  les  manœuvres  que  l'intérêt  de  la 
navigation  et  te  libre  écoulement  des  eaux  obligent  de  faire  sur  les  rivières 
navigables,  et  sur  les  canaux  qui  ne  sont  pas  des  propriétés  particulières. 

Ils  dressent  les  projets  et  dirigent  l'exécution  de  tous  les  travaux  publics 
de  leur  province. 
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K  moins  d'une  extrême  ui^nce  et  sous  la  condition  expresse  d'en  in- 
former sur-le-champ  le  gouvemeur'et  l'inspecteur  général ,  tes  ingénieurs 
«I  dief  ne  peuven^jamais  faire  procéder  à  des  travaux  qui  n'auraient  pas 
été  préalablement  autorisés  par  l'autorité  compétente. 

Ils  assistent  aux  adhidications  et  donnent  leurs  conclusicMs  sur  les  ré- 
sultats obtenus. 

Ils  délivrent ,  sur  le  vu  dés  procès-verbaux  de  réception  provisoire  ou 
définîtlVedes  ingénieurs,  les  certificats  de  payement  d'à-compte  ou  de  solde 
à  feire  aux  entrepreneurs. 

•  Ils  présentent  au  gouverneur  et  à  l'inspecteur  général  le  projet  de  bud- 
get des  travaux  de  la  province,  pendant  l'exercice  prochain. 

Ils  transmettent  -à  l'inspecteur  général  toutes  les  propositions  que  leur 
dicte  le  bioi  du  service ,  et  lui  font  part  de  toutes  les  décisions  de  quelque 
importance  dont  l'autorité  administrative  les  a  appelés  à  assurer  l'ex^tion. 

Us  émettent  leurs  considérations  et  leur  opinion  motivjée,  au  sujet  de 
toutes  les  affaires  de  leur  ressort  sur  lesquelles  le  gouverneur,  l'inspecteur 
et  rinspecteur  général  trouvent  convenable  de  les  consulter. 

Ils  inspectent  deux  fois  par  an  les  travaux  publics  de  la  province ,  et  font 
à  l'inspecteur  général  un  rapport  circonstancié  dechacune  de  ces  tournées, 
ra^^ort  qu'ils  termioeat,  s'il  y  a  lieu,  par  les  vues  qu'ils  pourraient  avoir 
sur  les  moyens  de  perfectionner  les  différentes  parties  dii  service. 

Ils  se  transportent  en  outre,  quand  le  serviette  requiert,  et  notaipment 
pendant'  la  saison  des  travaux,  sur  tous  les  points  qui  réclament  momen- 
tanément leur  présence. 

Dans  leurs  tournées  périodiques  ou  extraordinaires ,  les  ingénieurs  en 
chef  visitent  en  détail  tous  les  travaux  de  construction,  d'amélioration  ou 
d'entretien,  afin  de  s'assurer  que  les  entrepreneurs  se  conforment  rigou- 
reusement aux  règles  de  l'art  et  aux  devis  approuvés,  qu'ils  ne  se  servent 
que  dé  matériaux  réunissant  les  qualités  exigées,  et  que  la  main-d'œuvre 
se  fait  avec  tous  les  soins  nécessaires. 

(irrfi^du  â9  aoûl  1831 ,  art.  s.) 

5257.  Les  ingénieurs  en  chef  correspondent  d'une  part  avec  les  gouver- 
neurs et  les  autorités  locales,  et  de  l'autre  avec  l'inspecteur  général,  les  ins- 
pecteurs et  les  membres  du  corps  et  autres  agents  placés  soué  leurs  ordres. 

-  (IdeiD ,  idem.) 

%  i.  —  DES  INfiÂMIEURS. 

5258.  Les  fonctions  des  ingénieurs  résultent  des  obligations  imposées 
aux  ingénieurs  en  chef,  qu'ils  doivent  aider  en  toute  occasion  et  de  tous 
.leurs  ^its;  ils  ne  reçoivent  d'ordres  que  d'eux. 
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Ils  sont  plus  particdièremeot  chargés  des  détails  du  service  dans  toute 
réleudue  de  leur  arrondisBemeat;  ils  lèvent  les  plans  et  font  les  drasins, 
nivellemenU  et  autres  opérations  de  toute  espèce  que  cojnportaJa  formation 
des  projets.  Le  résultat  de  leur  travail  est  envoyé  par  eux  aux  ingénieurs 
en  chef.Ils  dirigent  et  surveillent  avec  exactitude  l'Aécution  des  ouvrages, 
et  s'assurent  qu'il  y  est  procédé  suivant  les  r^es  de  l'art  et  les  clauses  et 
conditions  des  marchés  passés  avec  les.  entrepreneurs.  Ils  constatent  les 
qualités,  la  quantité  et  l'emploi  des  matériaux,  font  les  métrés  et  les  véri- 
fications de  travadx,  riaient  provisoirement  les  comptes,  et  remettent  aux 
ingénieurs  en  chef  les  procès-verbaux  de  réception  provisoire  ou  définitive 
à  joindre  à  l'appui  des  certificats  de  payement. 

Les  ingénieurs  font,  tous  les  trois  mois,  une  inspection  complète  des 
travaux  de  leur  arrondissement.  Ils  les  visitent  dans  leurs  moindres  détails 
et  rendent  compte  de  ces  tournées  trimestrielles  à  l'ingénieur  en  chef,  à 
l'aide  de  rapports  très-circonstanciés  renfermant  l'exposé  des  mesures 
dont  l'adoption  Teur  paraitràit  avantageuse  à  l'une  ou  à  l'autre  branche  du 
service,      '  .       ' 

Outre  leurs  inspections  périodiques ,  les  ingénieurs  sont  tenus  d'en  faire 
de  partielles  toutes  les  fois  que  ces  déplacements  deviennent  nécesLaires; 
il  leur  est  d'ailleurs  recommandé  de  se  transporter  sur  les  travaux  en  ac- 
tivité, aussi  souvent  que  les  autres  parties  du  service  confié  à  leurs  soins 
le  leur  permettent. 

Us  présentent  à  l'ingénieur  «n  chef  pour  l'exercice  prochain  le  projet  de 
budget  des  travaux  de  leur  arrondissement,  répondent  à  toutes  les  de- 
mandes qui  leur  sont  adressées  par  celui-ci ,  et  lui  communiquent  les  ren- 
seignements et  observations  de  toute,  nature  qu'ib  croient  susceptibles  de 
lui  être  de  quelque  utilité.  (Arrtté  du  w  lodt  issi ,  ut.  s.) 

§    5.  —  DES  SODS-INGÉNIEDRS. 

5259.  Les  sous-ingénieurs  sont  ordinairement  attachés  aux  ingénieurs  . 
en  chef,  aux  inspecteurs  et  à  l'inspecteur  général,  qu'ils  sont  appelés  à  se- 
conderdans  l'expédition  des  aSaires  courantes, l'achèvement  ou  l'examen 
des  projets,  etc.  Ils  remplissent  leurs  obligations  conformément  aux  ins- 
tructions.de  ces  fonctionnaires  supérieurs,  instructions  qu'ils  sont  Clé- 
ment tenus  d'observer  quand  ils  les  accompagnent  dans  leurs  tournées  ou 
qu'ils  sont  chargés  par  eux  de  missions  spéciales ,  hors  de  leur  résidence , 
soit  pour  les  opérations  graphiques  d'UQ  projet ,  soit  pour  une  vérification 

k>Cale,  etc.  (irr4lé(lu3irioiliI83t,art.S.} 

3260.  Les  soùs-ingénieurs  n'ont  de  correspondance  qa'avec  les  auto-_ 
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rites  locales,  les  membres  du  coif  s  ou  autrra  eAptoyés  bous  leurs  ordres, 
et  Fingénieur  en  chef  de  la  province. 

(ArréU  du  3»  aoât  18SI ,  art.  S.) 

5261.  Dans  le  cas  où  rinslruction  et  l'expérience  acquises  par  un  sous- 
ingénieur,  permettent  de  le  préposer  à  un  arrondissement,  ses  devoir^et 
Ks  attributions  sont  réglés  d'après  ce  qui  est  dit  plus  haut  pour  le  service 
des  ingénieurs.  (Mod  ,  idAn.) 

§  6.  —  DBS  CONDUCTBUnS. 

5263.  Les  conducteurs  suivent  l'exécution  des  travaux  de  leur  district 
dans  les  moindres  détails.  Ils  exercent  un  contrôle  vigilant  et  sévère  sur 
les  entrepreneurs  et  sur  leurs  agents;  tiennent  les  états  d'ouvriers,  visi- 
tent et  revivent  les  matériaux ,  veillent  à  leur  emploi  ;  aident  les  ingénieurs 
à  faire  les  métrés  ^vérifications ,  dessins  et  nivellements,  à  lever  les  plans, 
8onder»les  rivières,  etc. 

Ils  les  secondent  enfin  avec  zèle  dans  Taccomplissemcnt  de  la  tacbe  qui 
leur  est  imposée  ;  à  quel  effet  ils  doivent  communiquer  aux  ingénieurs 
non-seulement  les  renseignements  que  ces  derniers  leyr  demandent,  mais 
encore  tous  ceux  qu'ils  jugent  utile  de  porter  à  leur  connaissance'. 

Les  conducteurs  font  au  moins  une  tournée  par  mois  dans  toute  l'éten- 
,  due  de  leur  district;  le  ijapport  circonstancié  de  cette  tournée  embrasse 
tous  les  ouvrages,  sans  exception,  qui  sont  soumis  à  leur  surveillance;  il 
est  adressé  sans  délai  à  l'ingénieur  de  l'arrondissement. 

Pendant  la  saison  des  travaux ,  les  conducteurs  s'en  écartent  le  moins 
possible,  eu  égard  toutefois  aux  autres  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir. 
>  (|s  veillent  au  maintien  de  la  police  sur  les  routes,  canaux,  rivières  na- 
vigables, constatent  les  contraventions  commises  en  matière  de  grande 
voirie,  et  font  parvenir  leurs  procès-verbaiix  à  l'autorité  compétente,  par 
Fintennédiaire  des  ingénieurs.  (irréi£du9gaoâii83i,ari.5.) 

§  7.  —  DBS  ÉLÈVES  ,  AIDES  TEMPORAIRES  El  AUTREd  EMPLOYÉS  ATTACHÉS 
AU  CORPS. 

5365.  Les  élèves  sont  envoyés  dans  les  provinces  où  l'on  exécute  tes  ' 
travaux  les  plus  importants,  pour  être  adjoints  aux  ingénieurs  qui  en  ont 
la  direction,  et  être  mis  de  la  sorte  en  situation  d'acquérir  des  connais- 
sances pratiques.  .  (Arr«iédu9g»HltlS31,art.S.) 

5264.  Les  aides  temporaires  sont  spécialement  chai^^  de  surveilla 
les  ouvriers  et  de  suivre  la  main-d'œuvre  journalière  des  ouvrages  sous  les 
ordres  supérieurs  des  ii^nieurs  et  les  ordres  immédiats  de»  conducteurs. 
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S'ils  ont  les  capacités  *requises  pour'étre  placés  à  la  tête  d'un  district , 
les  dispositions  arrêtées  ci-dessus,  relativemeat  au  service  des  conduc- 
teurs, leur  sont  entièrement  applicables. 

(irrilé  da  90  Mât  1831  ,  art.  S.) 

5^5.  Les  gardes-ponts  à  bascule,  les  pontonniers,  éclusiers  et  autres 
agents,  dont  le  titre  détermine  suffisamment  les  attributions-,  remplissent 
leurs  fonctions  conformémeat  aux  instructions  qui  leur  sont  données  au 
nom  de  l'ingénieur  en  chef  par  les  ingénieurs  ou  les  conducteurs. 

(Idem ,  id«m.) 

SECTION  4'. 
Du  conseil  des  ponls  et  chaussées. 

5266.  Un  conseil  composé  de  l'inspecteur  général,  d^  trois  inspecteurs 
et  d'un  ingénieur  en  chef,  au  moins,  à  désigner  chague  fois  par  1^  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  se  réunit  tous  les  ans  le  deuxième  lundi  du 
mois  de  janvier,  et  plus  souvent  si  le  ministre  te  juge  nécessaire. 

Ce  conseil  est  présidé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  à  sou  dé- 
faut, par  FinspecleAr  général.  {knut  dasoioùtiBsi,trt.4iart«i«<iiia6iiMi 

1837,  m.  s.) 

3307.  Ce  conseil  porte  son  examen  et  donne  ses  conclusions  motivées 
sur  les  projets,  questions  d'art,  affaires  contentieuses  et  tods  autres  objets  ■ 
qui  lui  sont  communiqué  à  cette  fin  par  le  département  des  travaux  pu- 
blics. Les  auteurs  des  projets  peuvent  être  appfelés  à  les  défendre  devant 
le  conseil,  pendant  la  discussion.  Les  projets  d'un  intérêt  secondaire,  qui 
sont  soumis  à  l'inspecteur  général,  dans  l'intervalle  des  sessions  du  con-  ^ 
seit,  sont  renvoyés  au  ministre  avec  son  avis  motivé.  Les  résolution*  du 
conseil  sont  prises  à  la  pluralité  des  voix. 

{krmt  du  «  août  1831 ,  ir(.  4.) 

5368.  Le  conseil  adresse  chaque  année  au  département  des  travaux 
publics,  dans  la  session- ordinaire  du  mois  de  janvier,  les  pnopositions  qu'il 
a  à  lui  faire,  pour  la  nomination  et  l'avancement  des  membres  du  corps. 

(Idem ,  idem.) 

5269.  En  fabsence  du  conseil ,  les  affaires  sont  examinées  par  une  com- 
mission permanente  réunie  sons  la  présidence  de  l'inspecteur  général  et 
composée  des  inspecteurs  divisionnaires  et  de  l'ingénieur  en  chef,  secré- 
taire permanent  du  conseil.  z^,^  ^u  minitlre  dci  U-avam  publin  du  1«  atrU 
)840,irt.1-.) 

3270.  Cette  commission  se  réunît  à  l'inspection  générale ,  le  premier 
mardi  de  chaque  mois  ;  {iaspecterx^  ^né^al  wumet  à  son  examen  toutes 
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les  affaires  que  le  départemmt  des  travaux  publics  lui  a  transmises  à  cet 
^kt,  ou  sur  lesqudles  il  croit  utile  de  demander  son  avis. 

(  knMi  du  uiDÛtre  det  trtvtui  pnUict  du  1"  avril 
•     ■  1840,  «rt  S.  ) 

■  SECTION  S'. 
De  la  $ubordinatîon  eide  la  police. 

527i.  Les  membres  du  corps,  à  quelque  grade  et  classe  qu'ils  appar- 
tienaent^conservent  une  entière  subordination  envers  te  grade  et  la  classe 
supérieure. 

Les  élèves  et  les  étnpioyés  qui  ne  font  point  partie  du  corps  observent 
la  même  r^le  de  subordination.        {knéu  du  »  août  issi ,  «ri.  o.) 

527%  Lorsque  des  membres  du  corps  de  même  grade' et  de  même  classe 
sont  en  concurrence  de  fonctions ,  le  commandement  est  exercé  par  le  plus  ~ 
ancien ,  et  en  cas  d^Ègale  ancienneté  par  te  plus  âgé  :  l'ancienneté  doit  tou- 
jours compter  de  la  date  de  la  nomination. 

(Idem,  Id«ia.) 

5273.  Les  fautes  sont  punies  par  les  arrêts,  la  suspension  des  fonctions 
avec  privation  d'appointements,  la  destitution. 

(Idcn ,  idem.) 

5274.  Les  arrêts  sont  inOigés  pour  punir  les  fautes  simples  contre  la 
subordination  ou  l'exactitude  du  service ,  savoir  : 

Aux  élèves,  conducteurs  et  sous-ingénieurs,  par  les  ingénieurs,  pour 
dix  jours  au  plus. 

Aux  élèves,  conducteurs,  sous-ingénieurs  et  ingénieurs,  par  les  ingé- 
nieurs en  chef,  pour  quinze  jours  au  [dus. 

Aux  élèves,  conducteurs,  sous-ingénieurs,  ingénieurs  et  Ingénieurs  en 
chef,  par  les  inspecteurs  et  l'inspecteur  général,  pour  vingt  jours  au  plus. 

Aux  élèves,  conducteurs,  sous-ingénieurs,  ingénieurs  ,  ingénieurs  en 
chef,  ainsi  qu'aux  inspecteurs  et  à  l'inspecteur  général ,  par  le  département 
des  travaux  publics,  pour  trente  jours  au  plus. 

(Idem,  idem.) 

5375.  Celui  qui  a  prononcé  les  arrêts,  n'en  informe  son  supérieur  que 
'  s'il  lui  paraît  nécessaire  d'en  prolonger  la  durée  au  delà  du  terme  fixé  ci- 
dessus.  (Idem,  idem.) 

3276.  Les  fautes  plus  graves  sont  punies  par  la  suspension  de  fonc- 
tions, jointe  à  la  privation  de  traitement  pendant  le  nombre  de  jours  et 
dans  la  forme  indiquée  plus  haut  pour  les  arrêts. 

Si  ce  n'est  point  le  ministre  des  travaux  publics  qui  a  infligé  celle  peine, 
il  lui  en  est  rendu  compte,  sur-le-champ,  suivant  le  mode  établi  pour  la 
coirespondance.  (idem,  id«m.) 
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5277.  Les  fautes  qui  compromettent  le  service,  les  finances  du  pays  ou 
l'honneur  du  corps,  sont  portées  de  la  même  manière  à  la  connaissance  du 
département  des  travaux  publics,  qui  en  fait  rapport  au  Roi  et  provoque, 
.selon  les  circonstances  et  conrormément  à  la 'toi,  le  renvoi  devant  les  tri- 
bunaux et  la  destitution  du  membre  du  corps  qui  les  a  commises. 

(Arrélé  du  »  aodt  1811  ,  tn.  0.  ) 

3278.  Les  aides  temporaires  et  les  autres  employés  qui  ne  font  [loint 
partie  du  corps ,  sont  punis  par  la  privation  de  leur  traitement  selon  le 
mode  qui  vient  d'être  prescrit  pour  les  conducteurs.  Ils  peuvent  être  con- 
gédiés par  le  ministre  des  travaux  publics ,  sur  la  pi«pûsitîon  de  l'inspec- 
teur général.    *  (idem,  idem.) 

3279.  Les  membres  du  corps  et  les  élèves  ou  employés  qi)i  y.  sont  at- 
tachés ,  auxquels  une  punition  a  été  infligée ,  sont  tenus  de  s'y  soumettre , 
sauf  à  réclamer,  auprès  des  supérieurs  de  celui  qui  l'a  prononcée,  et  en 
dernier  ressort,  auprès  du  département  des  travaux  publics. 

(Idem,  idem.) 

5280.  Il  est  pourvu,  pour  autant  que  de  besoin,  provisoirement  et  sans 
délai ,  par  qui  de  droit ,  au  service  de  quiconque  est  puni  des  arrêts  ou  de 
la  suspension  de  fonctions.  (idem,  idem.) 

SECTION  6'. 
Des  traitements,  frais  de  bureau  el  indemnités. 

3281.  L'inspecteur  général  jouit  d'un  traitement  annuel  de  12000  fr. 

Les  inspecteurs  de  8400  francs. 

Les  ingénieurs  en  chef  de  première  classe  de  G500  francs. 

Les  ingénieurs  en  chef  de  deuxième  classe  de'  5200  francs. 
^     Les  ingénieurs  ordinaires  de  première  classe  de  3800  francs; 

Les  ingénieurs  ordinaires  de  deuxième  classe  de  3200  franç^. 

Les  ingénieurs  ordinaires  de  troisième  classe  de  2400  francs,  sauf  le 
supplément  de  traitement  qui  peut  leur  être  alloué  à  raison  de  travaux 
extraordinaires. 

Les  sous-ingénieurs  de  2000  francs. 

Les  conducteurs  de  première  classe  de  2400  francs. 

Les  conducteurs  de  deuxième  classe  de  2000  francs. 

Les  conducteurs  de  troisième  classe  de  1500  francs. 

Les  aspirants-conducteurs  de  1000  francs.  , 

Les  aides  temporaires  de  840  àl260  francs. 

(irr«lédu3e«ottt1831,  arl.Sjarrêlédu  16  avril 
1834,  art.  a  :  arrM  dn  30  mai  1837.  ,irt.  !S  ; 
tnHédaU  juillet  1837,  art.  8;  arrcté  du  M 
manlSSe.aii.l-.) 
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5282.  Le  traitement  des  gardes-ponts  à  bascule,  pontonniers ,  éclu- 
siers,  etc.,  est  fixé  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

(Arrêta  dn  M  aodt  1S31 ,  irt.  8.) 

5285.  Lorsqu'mi  membre  du'  corps  des  ponts  et  chaussées  remplit  par 
intérim,  sans  qu'il  y  ait  d&titiilaire;  des  fonctions  supérieures  à  son  grade, 
il  lui  est  alloué,  en  sus  de  son  traitement  propre,  la  moitié  de  la  ditfêrence 
entre  ce  traitement  et  celui  de  la  seconde  classe  du.£rade  dont  il  remplit 
les  foncUons,  ainsi  que  les  indemnités  fhes  et  extraordinaires  attribuées 

il  ces  fonctions.  (irré(édD94mant&38,(rt.  a.)  • 

'5284>.  Tout  membre  du  corps  des  ponts  et  chaussées ,  mis  en  disponi- 
bilité, reçoit  le  tiers  du  traitement  affecté  à  son  grade,  sauf  disposition 

contraire.  (Arrtté  do  m  mai  1837 ,  ITI.  1".) 

5285.  Il  est  alloué  chaque  année  à  titre  de  frais  de  bureau  : 
A  l'inspecteur  général  1260  francs. 

A  chaque  inspecteur  4050  francs. 

n  leur  est  payé  en  outre  des  indemnités  de  route  «t  de  séjour,  r^és 
ainsi  qu'il  suit  : 
A  l'inspecteur  général,  par  lieue  i  francs. 
A  diaque  inspecteur,  fr.  5  50  centimes  ; 
A  l'inspecteur  général  par  séjour  hors  4e  sa  résidence,  10  francs; 

A  chaque  inspecteur ,  8  francs.  (ArrétiduaaaoAt  18Sl,trl.  8;arr£Udu  ISjan- 

TieriaSS, art.  1'; arrflédaSl  man  1833, art. 5.} 

5286.  Le  département  des  travaux  publics  arrête,  tous  les  ans,  un  ta- 
bleau des  indemnités  à  accorder  aux  ingénieurs  en  chef,  aux  ingénieurs 
et  soos-ingënieurs  placés  en  service  ordinaire  ou  en  service  général. 

Ces  indemnités ,  qui  comprennent  tous  frais  de  bureau  et  de  déplace- 
ment, sont  en  rapport  avec  l'étendue  et  Fimportance  des  attributions  con- 
fiées i  chacun  d'eux.  (iiTitJdii99M«i'(ie3i,art.8.} 

5287.  Tous  déplacements  imprévus ,  autres  que  ceux  résultant  d'une 
promotion,  donnent  droit  à  un  supplànent  d'indemnité,  qui  est  respecti- 
vement fixé  ainsi  qu'il  suit  ; 

Pour  les  ingénieurs  en  chef  2  francs  50  centimes  par  lieue  et  6  francs 
par  séjour  hors  de  leur  résidence  ; 
•Pour  les  ingénieurs  ordinaires,  2  francs  par  lieue  et  5  francs  par  séjour; 

Pour  les  son&^ngénieurs,  1  franc  50  centimes  par  lieue  et  4  francs  par 
séjour; 

Pour  les  conducteurs ,  1  franc  par  lieue  et  3  francs  par  séjour. 

(Idem,  idam  et  arrêté  dn  31  manl8SS,art.S.) 

3288.  Les  frais  de  séjour  ne  peuvent  être  portés  en  compte  par  aucun 
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membre  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  pour  les  jours  passés  en  voyage. 

<ArrM  du  ag  août  18S1 ,  tri.  8^  srrttédnSl  nun  lS3S,an.S,> 

3289.  Les  frais  de  route  mentionnés  aux  articles  qui  précèdent  sont  ré- 
duits  de  moitié,  lorsque  le  voyage  a. lieu  par  le  chemin  de  fer. 

(ArT«lé  rtfjal  du  1- MpUmbre  1S4I.} 

5290.  Lorsqu'un  ingénieur  est  chargé  de  la  direction  de  travaux  neufs, 
d'études  ou  de  missions  spéciales ,  il  peut  lui  être  alloué  un  supplément 
d'indemnité  s'élevant'du  quart  ait  tiers  de  son  traitement. 

(  irrité  da  miniilre  do  traTaui  pubtici  du  31  non 
•  ^6S6,a'95,art.ît.) 

3291.  Lorsqu'un  conducteur  est  chargé  de  la  surveillance  ou  de  l'exé- 
cution de  travaux  neufs,  de  la  formation  de  projets  qui  nécessite  son  ab- 
sence de  sa  résidence  habituelle,  il  lui  est  alloué  des  indemnités  pour  fraiS' 
de  déplacement,  d'après  le  taux  fixé  par  l'art.  3287  ci-dessus. 

(Idan,art.S.  ) 

3292.  Les  ingénieurs  et  conducteurs  ne  jouisBent  toutefois  des  avan- 
tages indiqués  aux  deux  articles  qui  précèdent,  qu'autant  ^ue  la  proposi- 
tion en  a  été  faite  par  finspecteur  général  et  agréée  par  le  département  des 
travaux  publics.  (rden.art.i.)  • 

3293.  Les  ioâpecteurs  reçoivent  annuellement,  à  titre  d'indemnité  pour 
frais  de  déplacement  ou  de  séjour  dans  leur  tournée  générale,  une  somme 
qui  est  déterminée  par  le  ministre.  Les  inspections  partielles  prescrites  ou 
approuvées  par  le  département  des  travaux  publics  ou  par  l'inspecteur  gé- 
néral, leur  sont  payées,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  3285  ci-dessus. 

(  irrité  du. mJniMM  dw  trarani  pnMic*  dn  1"  tTril 
1840,  (it.  10.) 

3294.  Les  déclarations  à  produire  par  les  membres  du  corps  des  ponts 
et  chaussées  pour  frais  de  déplacement  sont  exemptes  de  la  formalité  du 

timbre.  {Insimciioa  du  miDuira  dei  Irtnui  pnblkt  du  !> 

iiiailB38,ii>4l.) 

SECTJON  7'. 
Des  pensons  et  retenues. 

5295.  Les  conducteurs  et  les  ingéDieurs  des  ponts  et  chaussées  de  tout 
grade ,  ont  droit  à  une  poision  de  retraite ,  dont  le  taux  est  fixé  dans  cha- 
que cas  particulier,  conformément  à  ta  loi  qui  tes  règle  pour  tous  les  fonc- 
tionnaires civils  en  général.  (Airéié  royal  do  as  juillet  me,  an.  «;  mM 

foja\  du  30  août  18S1,  art  9.) 

5296.  Il  est  formé  un  fonds  des  veuves  et  des  orphelins  des  ingénieurs 
et  conducteurs,  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  leqJtel  est  ali- 
menté ainsi  qu'il  va  être  dit.  (Ait^iérojiidaWaMitiBsi.iH.».  ) 
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3397.  Sont  affectés  à  l'établissement,  à  l'entretien  et  à  l'augmentation 
du  fonds  des  veuves  et  dfs  orphelins:  , 

1'  Une  retenue  de  2  p.  "/„  sur-les  traitements  fixes  de  tous  les  membres 
du  coqis  des  ponts  et  chaussées; 

2*  Une  retenue  de  1  p.  %  sur  toutes  sommes  payées  par  le  trésor  de 
réiat  ou  des  provinces ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  outre  du  traitement 
fixe  aftribué  au  grade,  telles  que  iudeninités  pour  frais  de  déplacement, 
frais  de  bureau,  traitement  supplémentaire,  etc.; 

5*  Une  semblable  retenue  de  1  p.  "/,  sur  toutes  les  sommes  que  les  in- 
génieurs et  conducteurs  reçoivent  pour  la  oirection  ou  la  surveillance  de* 
travaux  concédés  à  des  particuliers ,  entrepris  par  les  communes  ou  autres  ; 

4°  Une  retenue  spéciale  qui  est  opérée  à  chaque  avancement  de  grade, 
égale  an  montant  du  douzième  de  Taugmeotation  annuelle  de  traitement 
obtenue;  • 

.  5*  Le  montant'des  traitements  pendant  les  punitions  avec  privation  de 
solde; 

6*  En  cas  d'insuffisance  des  revenus,  les  subventions  à  fournir  par  l'aug- 
mentation du  taux  des  retenues,  ou  s'il  y  a  lieu,  par  secours  à  solliciter 

du  gouvernement.  (Irrétét  rojauidu  W  MÛUSSI.aH.  9;du  Ï7 

•cptcmbre  1 S3S  ,  an.  s  ;  du  M  mars  1 838  ;  da  g 
•epteobn  1  Mt ,  an.  9  ^  M  da  SI  dicerabn  1841 .) 

529&  La  retenue  ordinaire  bur  les  traitements  fixes  de  tous  les  mem- 
bres effectifs,  fixée  à  deux  pour  cent,  peut  être  augmentée  jusqu'à  la  con- 
eorr^ee  de  quatre  pour  cent  en  cas  d'insuffisance  constatée  par  le  conseil 

général  des  ponts  et  chaussées.*  (irrtté  rayai  <taetepiembiTl841,aH.8.) 

3299.  La  cais^  du  fonds  des  veuves  et  des  orphelins  est  administrée 
gratuitement  par  une  commission  composée  de  trois  membres  du  corps, 
proposés  par  le  conseil  et  igtéés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

'       (Idem, art.  I*.) 

3500.  Le  recouvrement  des  retenues  a  lien  par  les  soins  des  ingénieurs 
chefs  de  service. 

Leurs  subordonna  sont  tenus  de  verser  entre  leurs  mains  les  retenues 
stipulées,  immédiatement  après  la  réception  des  sommes  passibles  de  ces 
retenues,  aux  termes  des  articles  3297  et  3298. 

Les  versements ,  tant  pour  les  subordonnés  que  pour  les  chefs  de  service, 
s'efiéctnent  par  ces  derniers,  chaque  trimestre,  entre  les  mains  du  prési- 
dent delà  commission,  et  sont  ai^mpagnés  d'un  état  nominal. 

(Idem,  an. 4.) 

3301 .  Dans  le  cas  où  un  chef  de  service  ou  l'un  de  ses  subordonnés  est 
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en  retard  àe  satisfaire  aux  obligations  indiquées  ci-dessus ,  le  président  de 
la  commission  en  donne  connaissance  au  ministre  des  travaux  publics,  qui 
fait  opérer  sur  le  traitement  du  fonctionnaire  en  retard ,  une  retenue  égale 
au  montant  de  la  somme  due  à  la  caisse  des  veuves.  Cette  somme  est 
mandatée  directement  au  profit  de  ladite  caisse. 

(intU  royal  dn  9  Mplcmbre  tB41 ,  an.  0.) 

$302.  Au  premier  janvier  de  chaque  année ,  un  état  du  personnsl  sou< 
mis  k  la  retenue  est  adressé  à  la  commission  du  fonds  des  veuves,  par 
l'inspecteur  général.  Cet  état  indique,  en  outre,  les  mutations,  punitions 
ou  changements  survenus  pendant  l'exercice  écoulé. 
•  '  <ld«D,irt.  e.) 

5503.  Les  fonds  de  la  caisse  sont  déposés  dans  une  caisse  d'épargne , 
au  choix  du  ministre  des  travaux  publics. 

(Idna,  «ri.  7.) 

5504.  Les  devoirs  de  la  commission  chargée  de  l'administration  de  la 
caisse  et  du  service  des  pensions ,  consistent  principalement  : 

A  veiller  au  versement,  en  temps  convenable,  des  retenues  prescrites; 

A  délibérer  sur  toutes  demandes  de  pension  et  à  faire  connaître  sans 
retard  son  avis  motivé  au  département  des  travaux  publics; 

A  acquitter  aux  titulaires  ayant  droit  ou  à  leurs  tuteurs  légaux,  les  pen- 
sions qui  leur  sont  échues  à  mesure  des  versements  ou  des  fonds  dispo- 
nibles, et  autant  que  possible  fiar  trimes^e; 

A  administrer  et  faire  valoir  avec  le  plus'd'avanti^es  les  excédants  éven-  ^ 
tuels  des  revenus*, 

A  rendre  compte  annuellement  de  sa  gestion  et  de  la  situation  de  la 
caisse  à  la  réunion  du  conseil  des  ponts  et 'chaussées,  dans  sa  session  an- 
nuelle ordinaire,  et  k  correspondre  avec  le  département  des  travaux  publics 
chaque  fois  qu'elle  en  est  requise,      (idem,  irt.  s.) 

3505.  La  commission  directrice  soumet  Utah  les  ans  Télat  de  la  caisse 
au  ministre,  qui  lui-même  présente  au  Roi  un  compte  définitif  à  la  fin  de 
l'année.  •  (idem,  an.  o.) 

5306.  La  commission  veille  à  ce  que  les  pensions  accordées  aux  orphe- 
lins ou  aux  enfants  d'une  veuve  remariée,  soient  effectivement  employées 
à  leurs  besoins  et  à  leur  éducation.  Les  tuteurs  et  les  mères  tutrices  sont 
responsables  de  l'emploi  de  ces  fonds  envers  la  direction  de  la  caisse. 

(Idem,  art.  tO.) 

3307.  La  commission  s'assemble ,  s'il  y  a  lieu,  le  premiei^lundi  de  cha- 
que trimestre,  et  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  présidetit  le 
juge  nécessaire,  pour  délibérer  sur  les  demandes  et  propositions  qui  lui 
sont  adressées.  .       [idepi,aft.  ii.> 
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3508.  Le  président  souscrit  les  accusés  de  réception  des  fonds;  il  effectue 
tes  payements  ;  les  quittances  sont  données  en  son  nom ,  et  il  est  chargé  du 

soin  des  capitaux  disponibles.  (Arr«t<roîa1daDMvb!mbrel841,  vr.  II.) 

3509.  Le  secrétaire  tient  dans  un  registre  général  le  résumé  des  déli- 
bérations et  de  la  correspondance,  et  il  y  consigne  le  tableau  en  parties 
doubles  de  toutes  les  recettes  et  dépenses. 

Ce  n^tre,  ainsi  que  les  arrêtés  trimestriels  des  comptés,  sont  visés 
et  paraphés  par  tous  les  membres  de  la  commission. 

Le  secrétaire  est  chargé  de  la  garde  des  archives  et  prépare  le  travail  à 
soumettre  à  rassemblée  sur  toutes  les  aftâires  où  la  commission  est  appe- 
lée à  délibérer.  (Iilem,  idem.) 

3510.  Le  montant  annuel  de  chaque  pension  est  fixé  comme  suit  : 


Pwtf  le  gnda  dlMpectenr  général    .    .    .     . 

H.       id.    tiùtpMem 

U.  id.  d'ii4(éaieiir«DdKrdel-claua 
Id.^  id.  id.  dc9*  id.  .  .  . 
M.  id.  «rdinain  de  l"  claM«  .  .  . 
».  id.  id.  de»  id.  .  .  . 
Id.  id.  '  id.  de  IC  id.  .  .  . 
M.    KHW-ingfiûeBr 

de  3-    id.    ....'.     . 
de  «•    id 


Ces  pensions  sont  intégralement  payées  aux  taux  ci-dessus ,  à  la  veuve, 
soit  qu'elle  ait  ou  qu'elle  n'ait  pas  d'enfants;  mais  dans  le  cas  où  le  décédé 
bisse  des  o^helins  d'un  premier  lit  au-dessous  de  l'âge  de  18  ans,  le 
montant  de  la  pension  est  annuellement  partagé  par  ^ate  portion,  entre 
tons  les  enfants  du  défimt  ayant  droit,  et  la  veuve  comptant  pour  deux. 

En  cas  d'orphelins ,  ou  si  une  veuve  pensionnée  se  remarie  a\'ant  que  les 
eoiânts  aient  atteint  leur  18°  année,  la  pension  totale  leur  est  réversible 
et  \ear  est  annuellement  partagée. 
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A  mesure  que  ces  eufants  parviennent  à  l'âge  de  18  ans  ou  viennent  a 
mourir,  la  portion  dont  ils  jouissaient  s'éteint. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  concernent  point  les  enfants  des  veu- 
ves issus  d'un  premier  mariage  de  celles-ci  avec  une  personne  qui  n'aurait 
pas  eu  droit  elle-même  à  la  pension;  ces  enfants  n'ont  droit  alors  à  aucun 

secours.  ikniU  royaldu  0*qitnnbre  1841,  «K.  13.) 

351 1.  Les  pensions  des  veuves  ou  orphelins  prennent  cours  le  premier 
du  mois  qui  suit  celui  pendant  lequel  le  décès  du  mari  ou  du  père  a  eu  lieu. 

Quant  aux  enfants,  la  réversibilité ,  en  cas  de  décès  ou  de  nouveau  ma' 
riage  de  la  veuve,  a  lieu  du  jour  où  leur  substitution  commence. 

Ces  pensions  ne  sont  payée-s  aux  titulaires  ou  à  leurs  héritiers  que  jus- 
qu'aujouroù  leurs  droits  ont  cessé,    (idem,  an.  .is.) 

5512.  Les  pensions  payées  sur  les  fonds  des  veuves  étant  considérées 
comme  alimentaires,  ne  peuvent  être  saisies. 

Les  titulaires  ne  peuvent  les  aliéner  ni  les  déléguer  en  tout  ou  en  partie. 

(Idem,».  14.) 

5315.  Aucun  membre  du  corps  des  ponts  et  chaussées  ne  peut  con- 
tracter mariage  sans  une  autorisation  du  ministre  des  travaux  publics. 

(Idem,irt.15.) 

53H.  Le  droit  à  la  pension  entière  ne  s'acquiert  que  par  dix  années  de 
service  comme  membre  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  ayant  satisfait 
comme  tel  aux  retenues  prescrites  pour  le  fonds  des  veuves. 

{Idem.irl.1S.) 

5515.  Les  membres  du  co^  et  les  ingénieurs  et  conducteurs  versent 
à  la  caisse,  dans  le  mois  qui  suit  leur  admission  au  corps,  une  somme 
égale  au  quart  de  leur  traitement  annuel. 

La  commission  peut,  dans  des  cas  spéciaux,  accorder  un  délai  pour  te 
versement  de  cette  retenue  d'admission. 

(Idem, art.  17.) 

5316.  Les  pensions  ne  sont  établies  que  d'âpre  le  dernier  grade  rétri- 
bué dont  on  a  exercé  les  fonctions,     (idem,  art.  ig.)        • 

3317.  Le  droit  de  pension  pour  les  délaissés  se  perd  : 

1"  Par  le  non  versement,  aux  époques  voulues,  des  sommes  dues  con^ 
fermement  aux  articles  précédents,  et  après  mise  en  d^neure  lé^le  dont 
les  frais  sont  à  la  charge  des  délinquants; 

2°  Par  la  destitution. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  la  remise  des  sommes  versées  à 
la  caisse. 

La  démission  n'ôte  pas  le  droit  à  la  pension ,  pourvu  que  le  démission- 
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naire  pi^ine  l'engagement,  dans  lé  mois  qui  suit  sa  retraite,  de  continuer 
à  payer  anDuellement  à  la  caisse  les  retenues  qui  sont  fixées  sur  son  der- 
nier traitement.  (irr«lé  royal  du  9  teplembra  1S41 , art.  M.) 

3518.  Pour  conserverie  droit  à  la  pension ,  les  fonctionnaires  qui  sont 
mis  à  la  pension,  ou  en'disponibilité,  ou  temporairement  détachés  du  corps, 
soit  sur  leur  demande ,  soit  par  ordre ,  pour  service  militaire,  administration 
dvile,  travaux  particuliers  ou  simples  congés ,  sont  obligés  de  continuer  le 
versement  des  retenues  aux 'époques  prescrites  et  sur  le  pîed  fixé  par  l'art. 
5397 ,  tant  pour  traitement  fixe  attribué  à  leur  grade  au  corps  des  pontâ 
et  chaussées  que  pour  indemnités  supplémentaires  de  traitement,  etc. 

*  (idem,  art.  tl.) 

5519.  Toutes  les  demandes  en  pension  ou  à  titre  de  secours,  doivent 
être  adressées  au  département  des  travaux  publics,  appuyées  des  pîèees 
nécessaires  pour  établir  le  droit  du  ou  d^  demandeurs. 

Ces  pièces,  outre  l'acte  de  décès  et  la  nomination  du  fonctionnaire, 
consistent  : 

Pour  les  veuves ,  en  une  copie  autbentique  de  l'acte  de  mariage  et  une 
dédaration  de  l'état  civil,  constatant  l'exbtaice  ou  la  non  existence  d'ut-- 
fants  du  premieE  ou  du  dernier  Ht  : 

Pour  les  orpbdins ,  en  leur  acte  de  naissance ,  l'acte  de  mariage  du  père 
et  une  copie  auUiaitique  de  la  nomination  des  tuteurs. 

(Mcta,art.3i.) 

5520.  Les  enfants  et  orphelins  ayant  droit,  sont  rieprésentés  par  leur 
t^flor  pour  recevoir  les  pensions  ou  secours. 

(Idem,  art.  as.) 

3521.  Les  quittances  à  framir  pour  toucher  les  pensions  peuvent  être 
ddivrées  sur  papier  libre,  mais  elles  doivent  être  accompagnées  du  certi- 
ficat de  vie  déclarant,  si  le  titulaire  est  une  veuve,  qu'elle  n'a  point  con- 
tracté on  nouveau  mariage,  et  si  c'est  un  enfant  mineur,  qu'il  n'a  pas  atteint 
sa  18*  année.  (i^n.ut.  94.) 

33^  Les  pensions  obtenues  antérieurement  au  1*  octobre  1830,  par 
dcb  voives  ou  orphelins  d'ingénieurs  belges  du  cî-devant  corps  dee  ingé- 
ni^irs  du  waterstaat  et  des  travaux  publics,  service  des  routes  et  ponts, 
dessèchements  ou  bâtiments  civils ,  actuellement  remplacés  par  des  ingé- 
nieurs faisant  partie  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  sont  payées  par  la 
CMsse  des  pensions  dudit  corps  sur  te  pied  de  leur  constitution. 

(Meni,aH.95.> 
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SECTION  8'. 
De  Cuniforme  et  des  préséances. 

55%.  L'uniforme  des  ingénieurs  des  ponte  et  chaussées  consiste  en  un 
habit  de  drap  bleu,  doublé  de  même,  boutonné  sur  la  poitrine  et  dégagé 
8ur  les  cuisses;  les  pans  retroussés  et  les  passe-poHs  rouges;  un  rang  de 
neuf  boutons  sur  le  cdté  droit  de  l'habit,  poches  en  long  à  trois  boutons; 
collet  droit,  manches  coupées  en  dessous,  avec  trois  petits  boutons  aux 
parements;  les  boutons  surdorés  à  fond  sablé,  portent  au  milieu  le  lion 
Belgique,  et  à  l'entour  les  mots,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Pantalon  demi-collant  de  même  drap  que  l'habit,  sur  bottes  à  éperons 
en  cuivre  ;  le  long  de  la  couture  un  galon  en  or  dentelé ,  large  de  quatre  cen- 
timètres, avec  lisière  rouge  au  milieu.  Chapeau  militaire  avec  ganse  et 
glands  en  or,  indiquant  les  grades  suivant  l'assimilation  fixée  à  l'art.  5550 
ci-après. 

Arme  avec  dragonne  en  or,  selon  le  grade. 

(Arrfté  du  »  lodt  18S1 ,  art.  7.) 

5524.  Les  grades  sont  distingués  sur  l'babit  par  une  broderie  en  or,  de 
quatre  cmtimètres  de  largeur,  formée  d'une  branche  d'olivier  entourée 
d'un  ruban  et  portée  sur  une  double  baguette. 

L'inspecteur  général  a  la  broderie  autour  du  collet  et  de  Hiabit  et  sur  les 
parements,  avec  un  écusson  entre  les  deux  boutons  de  la  taille  et  une  bro- 
derie aux  retroussis. 

Les  inspecteurs  ont  la  broderie  autour  du  collet,  sur  les  parements  et 
sur  le  devant  de  l'habit,  et  le  long  des  pans  une  double  baguette  à  fleurons, 
l'écusson  à  la  taille  et  la  broderie  aux  retroussis. 

Les  ingénieurs  en  chef  ont  la  broderie  autour  du  collet,  sur  les  pare^ 
ments  et  sur  le  devant  de  l'habit,  l'écusson  à  la  taiHe  et  la  broderie  aux 
retroussb. 

Les  ingénieurs  ont  la  broderie  sur  le  collet ,  entourée  d'une  double  ba- 
guette ,  et  sur  les  parements ,  l'écusq^n  à  la  taille  et  la  broderie  aux  retroussis. 

Les  sous-ingénieurs  ont  la  broderie  sur  le  collet,  entourée  d'une  baguette, 
et  la  broderie  aux  retroussis. 

(Idem,  idoQ-) 

5525.  Les  conducteurs  portent  le  même  habit  que  les  ingénieurs,  mais 
sans  broderie  et  avec  un  petit  bouton  aux  retroussis. 

Le  mot  ingénieur  est  remplacé  autour  des  boutons  par  celui  de  conducteur. 

Le  pantalon  difi^re  de  celui  des  ingénieurs  en  ce  que  la  band^  est  de 

drap  bien  et  n'a  que  trois  centimètres  de  laideur  avec  un  liséré  en  or  de 
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chaque  côté;  chapeau  militaire  avec  ganse  en  or;  arme  sans  dragonne. 

(ArreUdo  aVudi  1831 ,  vt.  7.) 

3526..  Les  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées  portent  en  tenue 
deservioe  : 

La  redingotte  &a  drap  bleu,  croisée  sur  )a  poitrine,  doublée  en  velours 
noir,  avec  deux  rangs  de  boutons' jaunes  et  collet  montant.  Le  pantalon  en 
drap  bleu  demi-collant ,  avec  bande  ^^ement  en  drap  bleu,  de  cinq  cen- 
timètres de  largeur  sur  la  couture,  lisérés  compris.  Chapeau  ou  bonnet 
unifonne  entouré  d'un  galon  de  5  Va  centimMres;  une  épée,  sans  cep«i- 
dant  que  celle-ci  soit  obligatoire  en  tenue  de  service, 

(AnM  N7al da  1" •eplembN  1S58 ,  ut .  !-.> 

5327.  Le  cordon  de  capote,  dit  fourragère,  distingue  la  hiérarchie  des 
foDctionnîiires  et  employés  jusqu'au  grade,  correspondant  à  celui  d'ofBcier 
inclusivement. 

Cette  marque  distinctive  est  portée  de  la  manière  suivante  : 

Par  l'inspecteur  général,  au  poil  de  chèvre  bleu ,  coidants  en  or,  avec 
miroirs  ronds,  deux  flodies  en  or  mat ,  garnies  de  trois  étoiles  en  aident, 
torsades  k  graines  d'épinard  ; 

Par  les  inspecteurs,  mêmes  cordon  et  accessoires,  avec  deux  étoiles; 

Par  les  ingénieurs  en  chef,  mêmes  cordon  et  accessoires  sans  étoiles; 

Par  les  ingénieurs  de  première  classe,  mêmes  cordon  et  accessoires,  le 
gland  et  le  collier  en  ar|;ent; 

Par  les  ingéineurs  de  deuxième  et  de  troisième  classe,  même  cordon 
sans  miroirs;  coulants  d'or,  floches  également  en  or  à  petites  torsades; 

Par  les  sous-ingénieurs,  mêmes  cordon  et  accessoires  que  ci-dessus, 
sauf  le  collier  de  ta  floche,  en  argent; 

Par  les  conducteurs  de  première  classe,  même  cordon;  les  co'uhmts, 
gland ,  et  le  collier  de  la  floche  en  argent ,  les  torsades  en  or  ; 

Par  les  conducteurs  de  deuxième  classe,  cordon  comme  ci-dessus;  cou- 
lants, gland ,  collier  en  argent  et  filigranes  en  or; 

Par  les  conducteurs  de  troisième  classe,  même  cordon;  coulants,  fijand 
en  aident,  collier  en  soie  bleue  et  ai^nt ,  filigranes  en.  or; 

Par  les  aspirants-conducteurs,  surveillants,  mêmes  cordon,  coulants, 
glaud  et  collier  mi-partis  aident  et  soie  bleue,  filigranes  en  or  et  soie; 

(Idem.ari.SalS.) 

5528.  Les  dispositions  de  l'article  qui  précède  s'appliquent,  par  assi- 
milation, aux  ingénieurs  mécaniciens  et  aux  autres  membres  auxiliaires 
du  corps  des  ponts  et  chaussées.        (idan^in.  s.)  , 

5529.  Il  est  rigoureusement  prescrit  de  porter  l'uniforme  sur  les  tra- 
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vaux.  11  est  interdit  de  rien  changer  à  runiforme  indiqué  pour  chaque  grade. 

(AnM  dus»  mAtlSSl ,  ut.  7.) 

5330.  Lorsque  des  rdaUons  de  service  exigent  le  cmcours  de  m«nbres 
du  corps  des  ponts  et  chaussées  et  d'autres  fonctionnaires  civils  oo  mili- 
taires, les  rangs  sont  réglés  d'après  rassimilation  suivante  : 

L'inspecteur  général,  comme  un  général  de  division; 

Les  inspecteurs  comme  des  généraux  de  brigade; 
.  Les  ingénieurs  en  chef  de  première  classe ,  comme  des  colonels  ; 

Les  ingénieurs  en  chef dedeuxième  classe,  comme  des  lieutenants  colonels  ; 

Les  ingénieurs  de  première  classe,  cmnme  des  majors; 

Les  ingénieurs  de  deuxième  classe,  comme  des  capitaines; 

Les  sous-ingénieurs  comme  des  lieutenants; 

Les  conducteurs ,  comme  des  adjudants  sous-offiders. 

(Idem.) 

CHAPITUB  UI. 

PB  l'aDMISSIOM  et  SB  L'AVAIfCÈHEHT. 

5551.  Une  école  spéciale  pour  l'iDstructioa  des  aspirants  au  corps  des 
ponts  et  chaussées,  est  ^hlie  près  de  l'université  de  Gand,  sous  le  titre 
à'écot*  spéciale  du  gétùe  civit. 

Cette  école  est  partagée  en  deqx  divisions  distinctes  :  la  division  supé- 
rieure comprend  tout  le  système  d'instructioq  nécessaire  a  la  formation  de 
sous4ngénieurs  civils;  ta  division  inféneure,  tout  le  système  d'instiuctioa 
nécessaire  i  la  formation  de  conducteurs  de  constructions  civiles. 

Une  école  préparatoire  est  aqssi  annexée  ^  cette  école. 

(AiT«t<r*7ddDl''oct<^183S,*n.l  e|t.> 

3332.  Les  élèves  des  ponts  et  chaussées  sont  classés  en  deux  sections 
distinctes  : 

Les  élèves  de  la  première  section  portent  le  nom  d'^/èves  ingénietarg; 
Les  ëèvea  de  la  seconde  section  portent  le  nom  d'élèves  conducteurs. 

(Idem,  ait.  4.) 

3535.  Les  élevés  des  ponts  et  chaussées  ne  reçoivent  pas  de  traitement, 
mais  il  peut  leur  être  accordé  une  indemnité  à  titre  d'encouragement  ou 
de  frais  de  déplacement.  (ide<n,art.6.) 

3334.  Chacune  des  deux  secUons  d'élèves  des  ponts  et  chaussées  se  re- 
crute sûrement,  par  voie  de  concours  public  oii  sont  admis  tous  les 
candidats  qyant  dix-huit  ans  révolus  et  se  trouvant  en  état  de  satisfaire 
aux  exigoices  des  programmes  déterminés  par  le  ministre  des  travaux 
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publics,  Baos  distinction  du  temps  et  du  lieu  de  leurs  études  et  de  la  ma- 
nière dont  ils  les  ont  faites. 

Sont  reçus,  sans  limitation  de  nombre,  en  qualité  d'élèves-ingéniears, 
ou  d'élèves-conducteurs,  tous  les  candidats  ayant  satisfait  aux  conditions 
des  programmes.  (irrétiduWocfaii>reis38,wt.6.) 

5555.  L'examen  général ,  pour  l'admission  à  l'école  en  qualité  d'élève-ingé- 
nieur, estsubdivisé  en  deux  examens  partiels  de  la  même  manière  quel'ensei- 
gnementdesécolespréparatoiresdel'état  est  distribuéen  deux  années  d'étude. 

Les  deux  examens  sont  subis  successivement,  et  il  ne  peut  s'écouler 
entre  &a.,  pour  chaque  candidat,  plus  de  deux  années  d'intervalle. 

(  Arrêté  rojrd  du  3S  Durt  1 841 ,  art  1'.  ) 

5556.  L'exameo  correspondant  à  la  première  année  d'étudeapour  objet 
de  conférer  aux  candidats  qui  satisfont  aux  conditionadu  programme,  le 
titre  d'aspirant  élève-ingénieur.  L'examen  correspondant  à  la  deuxième 
année  d'étude  n'est  accessible  qu'aux  aspirants  élèves-ingénieurs.  Eux  seuls 
peuvent  s'y  présenter  et^s'ils  justifient  d'une  instruction  suffisante,  être 
admis  à  l'école  en  qualité  d'élève-ingénieur. 

{Uan,»n.i.) 

5557.  Chaque  année  deux  concours  sont  ouverts  à  Bruxelles  devant  un 
jury  de  trois  membres  désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics;  le 
premier,  pour  l'obtention  du  Utre  d'aspirant  élève-ingénieur;  le  second, 
pour  l'admission  à  l'école  en  qualité  d'élève-ingénieur.  Ces  deux  concours 
ont  lieu  devant  le  même  jury,  et  ils  se  succèdent  de  manière  à  laisser  aux 
candidats  qui  obtiennent  d'abord  le  titre  d'aspirant  élève-ingénieur,  la  ' 
possibilité  de  concourir  immédiatement  pour  l'admission  à  ladite  école  en 

qualité  d'élève-ingénieur.  (Arrêta  ro^auidu  l"  ocu^k  1S38,  an.  6,  et  du 

39mirilS42,ai1.  3.} 

5558.  La  durée  de  Finstruction  des  élèves-ingénieurs  est  de  trois  se- 
mestres d'hiver  et  de  trois  semestres  d'été. 

La  durée  de  l'instruction  des  élèves -conducteurs  est  de  deux  semes- 
tres d'hiver  et  de  deux  semestres  d'été. 

(Arr«t<dD  \-  octobre  1SS8,  art.  7.) 

3359.  Pendant  les  semestres  d'hiver,  les  élèves  des  ponts  et  chaussées 
reçoivent  l'instruction  de  l'école  spéciale  du  génie  civil. 

Les  élèves'ingénieurs  suivent  les  cours  de  la  division  supérieure. 

Les  élèves-conducteurs ,  ceux  de  la  deuxième  division. 

Les  élèves  assistent  assitlùinent  aux  leçons  de  ces  cours,  et  se  confor- 
ment rigoureusement  aux  r^lemenls  particuliers  déterminant  le  r^imc 
intérieur  de  l'école ,  sous  peine  de  perdre  les  avantages  de  la  position  ob- 
tenue jusqu'alors.  (  tdem .  art.  8.  ) 
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5540.  Pendant  les  semestres  d'été,  les  élèves-ingénieurs  sont  distribués, 
en  ayant  égard  au  plus  ou  moins  d'avancement  de  leur  instruction ,  sur  tes 
ateliers  d'exécution  des  travaux  publics ,  en  qualité  d'observateurs  ou  d'aides , 
sons  la  direction  exclusive  et  les  ordres  immédiats  des  ingénieurs  de  l'état. 

Pendant  ce  même  temps,  les  élèves-conducteurs  visitent,  sous  la  direc- 
tion des  répétiteurs  de  l'école,  les  ateliers  des  travaux  en  exécution  aux 
environs  de  Gand,  et  sont  exercés,  à  proximité  de  l'école,  à  des  opéra- 
tions de  nivellement,  de  lever  des  machines  et  des  plans. 

(Arrélé  rojaldu  I- octobre  1838,  art.  0.) 

5541.  L'examen  général  pour  Tadmission  au  grade  de  sous-ingénieuf 
des  ponts  et  chaussées ,  est  subdivisé  en  trois  examens  partiels ,  de  la  même 
manière  que  l'enseignement  des  élèves-ingénieurs  est  divisé  en  trois  années 

d'étude.  { A,T«*  royil  du  »  mm  1649 ,  irt.  A.  ) 

5542.  Les  examens  correspondant  à  chacune  des  deux  premières  an- 
nées d'étude  ont  lieu  à  Gand ,  après  les  vacances  de  Pâques ,  devant  un  jury 
spécial  composé  de  trois  membres  désignés  parlenfinistre  des  travaux  publics. 

(Arrtli*  rajaai  du  l'octobre  ISStt,  art.  10,  M 
duS5  intr«lS43,art.  B.  ) 

5545.  Le  résultat  de  chaque  examen  partiel  influe  dans  une  même  pro- 
portion sur  le  classement  définitif.  Tout  examen  dans  lequel  il  n'a  point 
été  satisfait  aux  conditions  du  programme,  est  réputé  nul  et  non  avenu. 

{ArrttJrojal  du  25  min  1S43,  art.  0.  ) 

5544.  S'il  s'agit  d'élèves-ingénieurs,  chaque  examen  partiel  suivi  d'in- 
succès exige  une  nouvdle  épreuve  après  un  an  d'intervalle.  Deux  insuccès 
consécutifs  font  perdre  les  avantages  attachés  à  la  qualité  d'élève-ingénieur. 

(Idem ,  idem.) 

5545.  S'il  s'agit  de  sous-ingénieurs  honoraires,  de  conducteurs  ou  de 
candidats  étrangers  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  tes  trois  examens 
partiels  doivent  être  subis  dans  l'intervalle  d'une  seule  et  même  année. 
Néanmoins,  lorsqu'un  candidat  admissible  au  concours  a  satisfait  au  pre- 
mier examen  partiel,  il  peut,  sur  sa  demande,  être  dispensé  de  le  subir 
de  nouveau.  Dans  ce  cas ,  et  quel  qu'ait  été  le  résultat  de  l'examen  dont  il 
s'agit,  il  n'en  est  tenu  compte  que  pour  la  plus  petite  des  valeurs  obtenues , 
pour  ce  même  examen,  par  tous  les  concurrents. 

(IdaD,)d«in.) 

5546.  A  la  suite  de  tout  examen  partiel,  pouvant  constituer  un  titre 
d'admissibilité  à  un  examen  ultérieur,  le  ministre  des  travaux  publics  dé- 
livre un  diplôme  constatant  le  résultat  obtenu. 

<ldem,  art.  7.) 

5547.  Le  troisième  et  dernier  examen ,  pour  l'admission  aux  grades  de 
sous-ingénieur  et  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées ,  a  lieu  à  Bruxelles , 
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dans  le  mois  d'octobre,  aussi  devant  un  jury  spécial  composé  de  trois 
membres  désignés  par  le  ministre  des  travaux  pubKcs. 

(An^léi  Toyanx  du  1"  oclobn  lS38.3rt.  10,et  du 
35  m*n  lB49.Brt.fi.) 

3548.  Le  programme  de  chacun  de  ces  examens  comprend  l'ensemble 
des  jtrogrammes  spéciaux  arrêtés  pour  chaque  section  de  l'école  d'appli- 
cation par  le  conseil  de  perfectionnement  dont  il  est  p^irlé  à  l'art.  5555 
ci-après ,  et  l'indication  d'épreuves  à  subir  sur  le  plus  ou  moins  d'habileté 
acquise  à  -concevoir,  disposer,  représenter  et  exécuter  des  projets  d'art. 

•  (Arrélédo  l'octobre  1SS8, art.  10.) 

5549.  Sont  exclusivement  admis  à  se  présenter  devant  le  jury  spécial 
pour  la  place  de  sous-ingénieur  : 

i*  Les  élèves-ingénieurs  ayant  terminé  leur  temps  d'études; 

t  Les  conducteurs  qui,  ayant  au  moins  trois  ans  de  service  efièclir,  et 
les  candidats  étrangers  au  corps  des  ponts  et  chaussées  qui,  pouvant  jus- 
ti6er  d'une  pratique  de  cinq  années  dans  l'exécution  de  constructions  ci- 
viles, ont  satisfait  préalablement  aux  conditions  de  l'examen  exigé  par 
Fart.  5554  pour  Fadmission  en  qualité  d'élève-ingénieur; 

5*  Les  conducteurs  de  première  classe,  ayant  au  moins  quatre  ans  de 
grade  de  conducteur,  et  les  conducteurs  de  deuxième  et  de  troisième  classe 
ayant  au  moins  huit  ans  de  grade  de  conducteur; 

4*  Les  candidats  étrangers  au  corps,  qui  justifient  d'une  pratique  de 
dix  années  au  moins  dans  l'eiécution  des  constructions  civiles. 

(Idem',art.  11.) 

^50.  Sont  exclusivement  admis  "à  se  présenter  devant  le  jury  spécial 
pour  la  place  de  conducteur  : 

1*  Les  élèves-conducteurs  ayant  terminé  leur  temps  d'études; 

2°  Les  élèves-ingénieurs  ayant  terminé  leur  temps  d'études,  qui  n'ont 
poiot  été  jugés  admissibles  au  grade  de  sous-ingénieur; 

5*  Les  candidats  étrangers  au  corps  qui,  pouvant  justifier  d'une  pra- 
tique de  cinq  années  dans  Fexécution  des  constructions  civiles ,  ont  satis- 
fait préalablement  à  Fexamen  exigé  par  Fart.  5554  pour  Fadmission  en 
qualité  d'élève-conducteur.  (idem,  «rt.  13.) 

5551.  A  la  suite  de  cet  examen,  il  est  établi  deux  list^,  par  ordi%  de 
mérite,  des  candidats  admissibles  comme  sous-ingénieurs  d'une  part  et 
comme  conducteurs  d'autre  part. 

Ce  classement  est  déterminé  ,*  tant  par  Fappréciation  des  résultats  du 
concours,  que  par  celle  des  travaux  et  des  antécédents  du  candidat. 

Le  jury  spécial  et  le.ministre  sont  juges  de  la  validité  des  pièces  fournies 
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par  les  candidats  pour  justifier  de  l'accomplisseinent  des  conditions  d'ha- 
bileté pratique  et  de  moralité  imposées  par  les  deux  articles  précédents. 

(Arrélédo  1"  oclobre  1838,  art.  13.) 

3552.  Les  premiers  de  liste  des  concurrents  pour  les  places  de  sous- 
ingénieur,  jusqu'à  épuisement  du  nombre  des  places  immédiatement  d>^ 
ponibles,  sont  promus  au  grade  de  sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Les  premiers -de  liste  des  concurrents  pour  les  places  de  conducteur, 
jusqu'à  épuisement  du  nombre  des  places  immédiatement  disponibles ,  sont , 
suivant  leur  mente,  promus  au  grade  de  conducteur  ou  aspil^ant-conduc- 
teur  des  ponts  et  chaussées.  (idem,  art.  il.] 

•  5555.  Les  candidats  déclarés  admissibles  comme  sous-ingénieurs,  et 
qui  n'ont  pu,  en  raison  de  leur  rang  de  classement,  obtenir  le  grade  de 
sous-ingénieur ,  reçoivent  le  titre  de  sous-ingénieur  honoraire  des  ponts 
et  chaussées. 

Les  candidats  déclarés  admissibles  comme  conducteurs ,  et  qui  n'ont  pu 
obtenir  d'emploi,  reçoivent  le  titre  de  conducteur  honoraire  des  ponts  et 
chaussées;  les  uns  et  les  autres  sont  toujours  admissibles  aux  concours  des 
années  suivantes,  en  subissant  derechef  les  examens  avec  les  nouveaux  élèves. 

(Idem,  art.  15) 

5554.  Les  élèves-ingénieurs  qui  n'ont  pas  obtenu  le  grade  de  sous-in- 
génieur, et  qui  veulent  se  présenter  à  un  second  concours,  sont  admis  à 
passer  une  quatrième  année  dans  les  ateliers  publics  et  à  l'école  spéciale. 

Les  élèves-conducteurs  ont  également  la  faculté  de  prolonger  leur  sur- 
numérariat  jusqu'à  l'époque  d'un  second  concours. 

Nul  élève  ne  peut  prolonger  son  sumumérariat  de  plus  d'une  année  au 
delà  du  terme  normal.  (idem,  art.  ig.) 

5555.  Chaque  année,  aprè3lesexamensdontilestquestionàrart.5547, 
se  réunit  à  Bruxelles,  sous  la  présidence  du  ministre  des  travaux  publics, 
un  conseil  de  perfectionnement  d'instruction  de  l'école  spéciale  du  génie 
civil,  à  l'effet  d'examiner  les  modifications  à  apporter  aux  programmes, 
conformément  à  l'art.  5011. 

Ce  conseil  est  composé  de  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
de  l'administrateur-inspecleur  de  Funiversité,  directeur  de  l'école  spéciale, 
du  jury  spécial  institué  pour  l'année,  conformément  aux  dispositions  de 
Fart.  5547,  et  du  professeur-inspecteur  des  études  de  l'école. 

(Idem,  art.  17.) 

5556.  L'inspecteur  général  des  pont?  et  chaussées  inspecte  les  élèves 
des  poBis  et  (haussées  dans  l'intérieur  <t®  l'école ,  chaque  fois  qu'il  le  juge 

/iJeni.aM.IS,)     _ 
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3557.  Ne  sont  réputés  élèves  de  l'école  spéciale  du  génie  civil  que  les 
ëèves-ing^eurs  et  les  ^èves-conducteurs. 

(ArréKdnl-OCtobnlSSS.art.».) 

3558.  Les  ingénieurs  sont  pris  parmi  les  sous-ingéoieurs  ;  les  ingénieurs 
en  chef  parmi  les  ingénieurs,  sans  distinction  de  classe;  les  inspecteurs 
parmi  les  ing^teurs  en  chef  de  première  et  de  deuxième  classe  indis- 
tincteflient.  Les  ingénieurs  et  les  ingénieurs  en  chef  ne  peuvent  être  promus 
i  un  nouveau  grade,  qu'après  en  avoir  provisoirement  exercé  les  fonctions, 
an  moins  pendant  un  an. 

Les  avancements  de  classe  et  de  grade  des  membres  du  corps  ont  lieu 
sur  des  listes  en  nombre  double,  dressées  par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

(&rr«a  du N  loût  16S1 ,  an. s. ) 

3559.  Ne  sont  admissibles  au  grade  d'ingénieur  de  troisième  classe 
que  les  sous-ingénieurs  ayant  au  moins  deux  ans  de  grade. 

(Arr<ténifalda34jiiiUeilSS7.ar1.9.) 

TITRE   II. 

DES  BOITTES. 


CBAVimE 

DE  LA  DIVISION  DES  ROUTES. 

3360.  Les  routes  se  divisent  en  routes  de  l'état,  en  routes  provinciales 
et  en  routes  concédées. 

Les  routes  de  l'état  se  subdivisent  en  routes  de  première  classe  qui  com- 
muniquent de  la  capitale  avec  les  pays  étrangers ,  et  en  routes  de  deuxième 
classe  qui  comprennent  les  autres  communications  d'un  intérêt  général. 

5561.  Le  classement  des  routes  provinciales  et  de  l'état  est  r^lé  par  la 
loi,  sur  favis  préalable  des  conseils  provinciaux. 

{Loi  dn  30a(rïl  18», an.  78;  loi  du  ISmart  I83S. 
H»  309,  art.  4.) 

CHAVITaS  II. 

DE  LA  CONSTRUCTION  DES  ROUTES. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  routes  à  construire  aux  frais  de  frétât. 
336i.  Tout  projet  à  exécuter  aux  frais  de  fétat  et  ayant  pour  objet  la 
eoiKtractioB  d'une  route,  d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer,  de  perfectionner 
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OU  de  créer  la  navigadoo  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière ,  et  en  générât  tout 
projet  de  travaux  donnant  lieu  à  des  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique ,  et  entrepris  pour  compte  de  l'élat,  est  instruit  conformémeot  aux 

dispOSitioDS  suivantes.  (hntté toj»\  du  30 inil I837  ,  D» 986,  ut.  1". ) 

5563.  Le  projet  est  d'abord  soumis  à  l'avis  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  lorsqu'il  est  réuni,  ou,  à  défaut  de  ce  conseil,  à  celui  d'une 
commission  spéciale  d'ingénieurs.      (id«m,  m.  s.) 

5564.  Le  conseil  ou  la  commission ,  après  avoir  entendu ,  s'il  est  jugé 
nécessaire,  l'ingénieur  auteur  du  projet,  fait  un  rapport  sur  l'ensemble  du 
projet,  émet  son  avis  sur  l'évaluation  des  frais,  et  prend  des  conclusions, 
tant  sur  la  possibilité  d'exécution  que  sur  les  questions  à  poser  à  la  com- 
mission d'enquête  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

(Idem,  an.  s.) 

5365.  Le  projet  est  déposé  à  Texamen  du  public  pendant  un  mois  au 
moins  et  trois  mois  au  plus,  et  un  registre  est  ouvert,  pendant  ce  temps, 
pour  recevoir  les  observations  auxquelles  le  projet  peut  donner  lieu. 

Le  dépôt  des  pièces  ainsi  que  l'ouverture  du  registre  sont  annoncés  par 
un  avis  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  des  journaux  de  la  province.  Cet 
avis  est  également  inséré  au  Mémoriat  administratif  de  la  province  et  pu- 
blié, par  voie  d'affiches,  dans  les  communes  que  la  ligne  des  ouvrages  doit 
traverser.  (idem,  ih.4.) 

3366.  Il  est  formé,  au  chef-lieu  ou  dans  une  autre  ville  ou  commune  de 
la  province,  unecommission  d'enquête  composée  de  sept  membres  au  moins 
et  de  onze  au  plus;  elle  est  présidée  par  un  .membre  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial ,  désigné  par  le  ministre  des  travaux  publics  ; 
la  moitié  des  membres  de  la  commission  est  également  nommée  par  le 
ministre;  l'autre  moitié  est  nommée  par  la  dépuUtion  permanente;  les  uns 
et  les  autres  sont  pris  parmi  les  principaux  propriétaires ,  négociants , 
armateurs  ou  chefs  d'établissements  industriels. 

'  Les  nominations  à  faire  par  la  députation  permanente  précèdent  néces- 
sairement celles  à  faire  par  le  ministre. 

Les  membres  des  commissions  d'enquête  ont  droit  à  des  frais  de  dépla- 
cement et  de  séjour;  ces  frais  sont  réglés  d'après  le  tarif  applicable  aux 
membres  des  conseils  provinciaux  '. 

(Idein.aK.  5.) 

3367.  La  commission  d'enquête  se  réunit  à  l'expiration  du  délai  fixé  en 
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extoition  de  l'art.  5365  ci-dessus;  elle  examine  les  observations  consignées 
au  rentre  de  l'enquête  et  entend  l'auteur  du  projet. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  fournissent  à  la  commissioD  d'en- 
quête tous  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires,  notamment  sur 
pHtililé  commerciale  et  industrielle  du  projet;  à  cet  effet,  ils  assistent  aux 
séances  de  la  commission,  mais  sans  avoir  voix  délibérative. 

La  commission  peut  aussi  entendre  les  ingénieurs  des  mines  et  toutes 
autres  personnes  qu'elle  juge  convenable  de  consulter;  après  avoir  recueilli 
tous  les  renseignements  dont  elle  croit  avoir  besoin,  elle  donne  ses  con- 
clusions motivées  tant  sur  l'utilité  publique  que  sur  les  questions  spéciales 
qui  ont  été  posées  par  le  ministre. 

Ces  diverses  opérations  doivent  être  terminées  dans  un  nouveau  délai 

d'un  mois.  (Arrii<du90avrU1S^,art.6.) 

3368.  Le  procès-verbal  de  Tenquète  est  clos  et  transmis  immédiate- 
ment à  la  députation  du  conseil  provincial;  celle-ci,  après  avoir  consulté 
les  chambres  de  commerce  des  villes  intéressées,  l'adresse  avec  son  avis 
an  ministre  des  travaux  publics  ;  cet  envoi  a  lieu  dans  le  mois  qui  suit  la 
réception  du  procès-verbal.  [iden.trt.?.) 

5369.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  provinces  sont  traversées  par  la  ligne 
des  travaux,  ou  sont  éminemment  intéressées  à  leur  exécution,  on  observe, 
dans  chacune  d'elles,  les  formalités  de  dépôt  et  de  publication  ordonnées 
par  Fart.  3365;  les  registres  d'«nquête  et  les  pièces  justificatives  de  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  sont  ensuite  transmis  au  ministre 
des  travaux  publics;  une  seule  commission  d'enquête  est  instituée;  toutes 
les  pièces  lui  sont  soumises  par  le  ministre. 

Cette  commission  est  composée  de  trois ,  quatre  ou  cinq  membres ,  nom- 
més par  la  députation  permanente  du  conseil  de  chaque  province,  et  d'un 
nombre  égal  de  membres  et  du  président  nommés  par  le  ministre. 

(Idem ,  art.  S.) 

5570.  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  précédent,  le  procès-verbal  d'en- 
quête est  transmis  au  ministre,  qui  le  communique  aux  députations  des 
diO^rent^  provinces;  celles-ci  donnent  leur  avis,  après  avoir  entendu  les 
diambres  de  commerce,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  3368. 

(Idem.  art.  9.) 

5571.  Il  est  réservé  au  ministre  des  travaux  publics  de  prendre  toutes 
les  dispositions  relatives  à  la  tenue  des  enquêtes;  il  détermine  la  durée  et 
le  lieu  du  dépôt  des  pièces  soumises  à  l'inspection  du  pablic;  il  fixe  le 
nombre  des  membres  dont  la  commission  est  composée  et  indique  le  lieu 
où  elle  se  réunit.  .(idcm,ui.ie.) 
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5572.  L'iDStruction  étant  terminée,  le  conseil  ou  la  commissioo  des 
ponts  et  chaussées,  après  avoir  examiné  les  pièces  et  entenda,  au  besoin, 
rineénieur  auteur  du  projet,  transmet  au  ministre  des  travaux  publics  le 
programmé  et  le  cahier  des  chaînes  nécessaires  ponr  décréter  la  construc- 
tion de  la  communication  projetée  et  pour  procéder  à  l'exécution  des  travaux. 

(ArriiidnWmUlU?,  «rt.  11.) 

5575.  Lorsque  les  travaux  se  lient  directement  ou  indirectem^it  aux 
ouvrages  militaires  du  royaume,  le  ministre  des  travaux  publics  se  con- 
certe avec  le  ministre  de  la  guerre.  11  n'est  point  dérogé  aux  r^emeata 
qui  déterminent  les  attributions  du  génie  militaire. 

{ld«lD,.rt.lS.) 

5574.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  point  applicables  aux  ex- 
propriations qui  ont  pour  but  de  rectifier  ou  d'améliorer  les  routes,  canaux 
ou  chemins  de  fer,  conformément  aux  allignements  arrêtés  ou  à  arrêter 
par  la  suite.  <idein.an.  is.] 

5575.  Il  n'est  pas  dérogé  par  les  mêmes  dispositions  qui  précèdent,  à 
la  marche  adoptée  pour  l'exécution  de  la  loi  du  i"  mai  1854  relative  à 
l'établissement  d'un  système  de  chemins  de  fer;  cependant  il  est  réservé 
au  ministre  des  travaux  publics  dedécider,quedansdes  cas  spéciaux,  ces 
dispositions  seront  appliquées  aux  travaux  des  chemins  de  fer,  eu  modi- 
fiant, s'il  est  nécessaire,  la  composition  des  commissions. 

(Iilein,irl.l4.) 

5576.  Les  subsides  offerts  par  les  provinces,  les  communes  et  les  par- 
ticuliers, pour  construction  de  routes,  et  acceptés  par  le  gouvernement, 
sont,  à  la  suite  des  arrangements  intervenus  à  cet  égard,  versés  au  trésor 
de  l'état  et  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  travaux  publics  par  celui 
des  finances.  Ces  subsides  sont  renseignés  dans  les  comptes  de  Tétat  et 
portés  au  budget  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre. 

(LoidalOnintsn.ari.S.) 

SECTION  t. 
Des  routes  à  construire  aux  frais  des  provinces. 

3577.  Les  conseils  provinciaux  statuent  sur  la  construction  des  routes, 
canaux  et  autres  ouvrages  publics  à  exécuter  en  tout  ou  en  partie  aux  frais 
des  provinces.  (Loiduso*wiii8w,«fi.78.) 

5578.  Ils  adoptent  les  projets ,  plans  et  devis  des  travaux  pour  lesquels 
ils  votent  des  fonds,  à  moins  qu'ils  ne  les  renvoient  à  TapprobatioD  de  hi 
députation  permanente.  (idem ,  «rt.  77.  ) 

5579.  Les  péages  pour  l'exécution  àps  travaux  publics  entrepris  parles  au- 
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lorités  provÎDciales  dans  l'étendue  de  leur  territoire ,  soDt  autorisés  par  le  Roi. 

<Loi  do  ISjuînet  1S39,  art.  S.) 

5580.  Les  admiaistrations  provinciales ,  avant  de  demander  l'autorisa- 
tion d'ouvrir  une  roule  ou  uo  canal ,  ou  d'établir  un  péage  sur  ces  commu' 
nications  ou  sur  un  pont,  sont  tenues  de  rendre  leur  résolution  publique, 
par  la  voie  d'un  journal  de  la  province  et  du  Mémorial  adminialratif,  ainsi 
que  par  voie  d'affiches  dans  les  communes  traversées  par  le  projet  ou  la 
communication  sur  laquelle  on  se  propose  d'établir  un  péage;  ces  affiches 
doivent  être  renouvelées  au  moins  une  fois  à  huit  jours  d'intervalle,  sans 
frais.  Chacun  peut  prendre  connaissance  du  projet  et  du  plan  au  secréta- 
riat de  Tadministration  provinciale,    (ui  du  i»  juillet  I85f ,  «rt.  6;  ifrft*  royii  du 

«juillet  1S3S,aH.  4.) 

5581.  Les  oppositions  ou  observations  auxquelles  les  projets  donnent 
lieu,  sont  reçues  pendant  vingt  jours  à  partir  de  la  première  affiche,  par 
les  administrations  locales,  qui  les  transmettent  à  la  députation  du  conseil 
provincial  dans  le  plus  bref  délai.       (Arr«Kdu30juUleti839,an.5.) 

5582.  La  députation  adresse  le  tout,  avec  sa  demande  d'approbation,  au 
mmistre  des  travaux  publics;  elle  y  joint  les  oppositions  qui  ont  pu  être 
formées.  (idem ,  aH.  e.  ) 

5585.  Lorsque  les  travaux  projetés  se  lient  aux  ouvrages  militaires  du 
royaume,  directement  ou  indirectement,  le  ministre  des  travaux  publics  se 
concerte  avec  le  ministre  de  la  guerre  sur  les  mesures  à  prendre  pour  leur 

exécution.  (idem,  art.  7.) 

5584.  L'arrêté  royal  autorisant  l'exécution  des  travaux  donne  ouverture 
aux  formalités  et  enquêtes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810,  dont  il 
sera  parlé  aux  art.  34^  et  suivants  ci-après ,  si  déjà  elles  n'ont  été  observées. 

(Idem,  art.  s.) 

,      SECTION  3'. 
Des  routes  à  construire  aux  frais  des  communes. 

5583.  Les  péages  pour  l'exécution  des  travaux  publics  entrepris  par  les 
autorités  communales  dans  l'étendue  de  leur  territoire ,  sont  pssi  autorisés 

par  le  Roi.  (Lotda19juiletl8IS,ait.S.> 

3586.  Toute  demande  d'un  conseil  communal,  tendante  à  ohtemt  l'au- 
torisation d'établir  un  péage  sur  une  route  vicinale  ou  sur  un  pont  ,•  est 
adressée  à  la  déj>utation  du  conseil  provincial;  ce  coll^  ordonne  que  la 
demande  soit  affichée  dans  les  communes  environnantes  deux  fois  consé- 
cutives y  huit  jours  d'intervalle,  sans  frais.  Les  conseils  de  ces  communes 
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sont  en  outre  invités  à  donner  leur  avis  dans  les  vingt  jours  à  partir  de  la 
première  affiche.  (Ui  du  i«  jaiiict  issa,  art.  t-,  mm  rojd  du 

MjuiUetl&Sa.art.l-.} 

5587.  La  députation  du  conseil  provincial  peut  aussi  ordonner  l'affiche 
de  la  demande  dans  telles  autres  communes  où  elle  le  juge  utile. 

iktrété  du  36 juilkl , art.  9.) 

5588.  En  cas  d'opposition  à  la  demande,  la  députation  peut,  si  elle  le 
juge  nécessaire ,  déléguer  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  prendre  des 
informations  ultérieures.  (idem,art.s.} 

5589.  Les  dispositions  mentionnées  aux  articles  3581 ,  5582,  5585  et' 
5584  ci-dessus ,  pour  les  routes  à  construire  par  les  provinces ,  sont  appli- 
cables aux  routes  à  construire  par  les  communes. 

(ldem,an.5,e,7etS.] 

SECTION  i\ 
Des  routes  à  construire  par  des  particuliers  ou  des  sociétés. 

5590.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder  les  péages  pour  un 
terme  qui  n'excède  pas  90  ans.  Sont  exceptées  les  concessions  pour  tra- 
vaux de  canalisation  des  fleuves  et  des  rivières. 

(Loidul9juilletl83t.arL  f.) 

5591 .  Les  péages  à  concéder  aux  personnes  ou  sociétés  qui  se  chaînent  de 
l'exécution  de  travaux  publics ,  sont  fixés  pour  toute  la  durée  de  la  concession. 

(Idein,irt.  3.) 

5592.  Le  gouvernement  ne  peut  stipuler  en  faveur  des  concessionnaires 
que  d'autres  communications  ne  pourront  être  établies  dans  un  rayon  dé- 
terminé. (Idem.  art. 3.) 

3595.  Aucune  concession  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  d'adjudication 
publique,  et  qu'après  enquête  sur  l'utilité  des  travaux,  la  hauteur  du  péage 
et  sa  durée.  (idem ,  an.  4.) 

3394.  Toute  proposition  d'exécuter,  par  voie  de  concession  de  péages, 
des  travaux  d'utilité  publique,  tels  que  routes,  canaux,  ponts,  chemins 
de  fer,  canalisations  de  fleuves  ou  rivières,  etc.,  doit  être  formée  et  ins- 
truite conformément  aux  dispositions  qui  vont  suivre. 

tk  •  (Arr<t<roraldu39aoTeiDbr«lSSe,irt.t''.) 

3595.  Le  projet  est  adressé  au  déparlement  des  travaux  publics;  il  se 
«ompose  nécessairement  : 

l*  D'un  mémoire  descriptif,  dans  lequel  on  fait  connaître  le  but  de 
l'entr^rise,  les  avantages  qui  doivent  en  résulter  pourle  public,  de  quelle 
manière  elle  se  lie  aux  communications  existantes  et  quelle  sera  son  in- 
fluence probable  sur  ces  dernières  ; 
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2*  D'une  estioiation  défôittée  de  la  dépense; 

3*  Ou  tarif  des  droits  et  péages,  et  de  l'exposé  ratsoooé  des  revenus 
probables; 

4"  D'uQ  projet  complet  de  cahier  de  chai^; 

5°  D'un  plan  général  des  localités,  avec  indication  du  tracé  que  l'on  se 
propose  de  suivre; 

6*  D'un  nivellement  eh  long,  accompagné  de  profils  en  travers,  en 
nombre  suffisant  pour  que  le  relief  du  terrain  soit  connu; 

7°  De  plans  de  détail,  indiquant  les  dimensions  principales  des  ouvrages 
les  plus  importants. 

Toutra  ces  pièces  doivent  être  datées  et  revêtues  de  la  signature  de  l'au- 
teur delà  proposition.  • 

Elles  peuvent  être  imprimées  et  distribuées,  aux  frais  de  ce  dernier  et 
par  les  soins  du  département  des  travaux  publics. 

(Arrélé  rojat  <hi  39  norembre  1S36,  an.  9.) 

3596.  Le  projet  est  renvoyé  à  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées, 
lorsqu'il  est  réuni,  ou,  à  défaut  de  ce  conseil,  à  l'avis  d'une  commission 
d'ingéni»irs.  (idem,  in.  s.)  ' 

5597.  L'auteur  de  la  proposition  pAt  être-entendu  par  le  consdl  ou  la 
commission,  afin  de  lui  donner  les  renseignements  qu'il  juge  utiles  et  de 
répondre  aux  observations  qui  lui  seraient  faites. 

(Idem,  art.  4.) 

5598.  Le  conseil  ou  la  commission  fait  un  rapport  sur  l'ensen^Ie  du 
projet  et  prend  ses  conclusions,  taill  sur  la  possibilité  d'exécution,  que 
sur  les  questions  à  poser  à  la  commission  d'enquête.  En  cas  de  proposition 
pourje  rejet,  le  rapport  est  communiqué  à  l'auteur  du  projet,  avec^a  dé- 
cision ministérielle.  (idem,  an.  s.] 

5590.  Le  ministre  Hes  travaux  publics  peut ,  soit  directement,  soit  sur 
la  proposition  du  conseil  ou  de  la  commission,  faire  vérifier,  tant  par 
opérations  sur  le  terrain  que  de  toute  autre  manière,  et  aux  frais  du  de- 
mandeur en  concession ,  les  données  du  projet. 

<Idaiii,art.eO 

5400.  L'auteur  de  la  proposition  supporte  tous  les  frais  auxquels  don- 
nent lieu  : 

i'  L'impression  des  plans  et  pièces  composant  le  projet  ou  relatifs  à 
son  instruction; 

2°  Les  vérifications  prévues  à  Tarticle  précédent; 

5°  L'enquête  dont  il  va  être  parlé. 

A  cet  effet,  il  est  tenu  de  déposer  les  sommes  qui  ont  été  déterminées 
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par  le  ministre  des  travaux  publics,  soit  en  une  fois,  soit  successivement 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  S'il  demeure  en  défaut  de  satisfaire  à  cette 
obliscatioD ,  l'instruction  est  aussitôt  suspendue. 

(Arrélédu9eQOTiiD]bn!l836,arl.  7) 

'5401.  Le  projet,  dress^conformément  à  l'art.  5595,  est  déposé  à  l'exa- 
men du  public,  avec  les  documents  complémentaires  fournis  par  l'auteur 
de  la  proposition ,  en  exécution  de  l'art.  5597 ,  A  le  travail  de  la  personne 
ou  des  personnes  déléguées  aux  termes  de  l'art.  5599.  • 

La  durée  du  dépôt  est  d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus;  un 
~  registre  est  ouvert ,  pendant  ce  temps ,  pour  recevoir  les  observations  aux- 
quelles le  projet  peut  donner  lieu.     . 

Le  dépôt  des  pièces ,  ainsi  que  l'ouverture  du  registre,  sont  annoncés 
par  avis  insérés  au  Moniieur  et  dans  l'un  des  journaux  de  la  province,  et 
renouvelés  chaque  mois.  Ils  sont  également  annoncés  dans  le  Mémoriat 
administratif  de  la  province,  et,  par  voie  d'affiches,  dans  les  communes 
que  le  projet  traverse;  ces  affiches  sont  faites  deux  fois,  à  huit  jours  d'in- 
tervalle. (Idem,  art.  s.) 

5^2.  Il  est  formé  au  chef-lieu  ou  dans  une  autre  ville  ou  commune 
de  la  province,  une  commission  d^nquéte,  composée  de  sept  membres  au 
moins  et  onze  membres  au  plus  :  elle  est  présidée  par  un  m^nbre  de  la 
députation  du  conseil  provincial  désigné  par  le  ministre;  une  moitié  des 
autres  niembres  est  également  nommée  par  le  ministre,  l'autre  moitié  est 
nommée  par  la  députation;  les  unsetles  autres  sont  pris  parmilesprincipaux 
propriétaires,  négociant,  armateurs  ou  chefs  d'établissements  industriels. 

Les  nominations  à  faire  par  la  députation  du  conseil  provincial  précè- 
dent nécessairement  celles  à  faire  par  le  ministre.  * 

Les  membres  des  commissions  d'enquête  reçoivent  des  frais  de  dépla- 
cement et  de  séjour,  sûr  le  pied  de  ceux  alloués  aux  membres  des  Conseils 

provinciaux^.  (Idein,arl.9.) 

5403.  La  commission  d'enquête  se  réunit  à  l'expiration  du  délai  lixé 
en  exécution  de  l'art.  5401  ;  elle  examine  les  déclarations  consignées  au 
r^istre  de  l'enquête  et  entend  Tauteur  du  projet. 

Les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chausséeâ  fournissent  à  la  commis- 
sion d'enquête  tous  les  renseignements  qui  sont  nécessaires,  notamment 
sur  les  questions  d'art,  les  évaluations  d'ouvrages  et  leur  utilité  sous  le 
rapport  de  l'industrie  et  du  conanipppe;^  cet  effet,  ils  assistent  aux  séances 
de  la  commission,  mm  sans  vq;     -Alibérative.  Là  commission  peut  aussi 
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eotoidre  les  iof^aieurs  des  mines ,  les  personnes  chargées  par  le  minislre 
de  faire  les  vérifications  prévnes  à  l'art.  5599 ,  ainsi  que  toutes  autres  per- 
sonnes qu'elle  jugerait  lUile  de  consulter;  et,  après  avoir  recueilli  tous  les 
renseignements  dont  elle  croit  avoir  besoin ,  elle  donne  ses  conclusions 
motivées,  spécialement  sur  Futilité  publique  du  projet,  la  hauteur  des 
droits  à  percevoir ,  la  durée  de  leur  perception ,  ainsi  que  sur  les  questions 
qui  peuvait  avoir  été  posées  par  le  ministre.  Ces  diverses  opérations  doi- 
vent être  terminées  dans  un  nouveau  délai  d'un  mois. 

(Irrité  dn  39  novembre  1836 ,  art.  10.  ) 

5404.  Le  procès-verbal  de  l'enquête  est  clos  et  traQ||itis  immédiate- 
ment à  la  députation  du  CMiseil  provincial;  celle-ci,  après  avoir  consulté 
les  chambres  de  commerce  des  villes  intéressées,  l'adresse,  avec  son  avis, 
au  ministre  des  travaux  publics;  cet  envoi  a  lieu  dans  le  mois  qui  suit  la 
date  du  procès-verbal.  (idcn^Ht.ii.) 

5405.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  provinces  sont  traveraées  par  la  ligne 
des  travaux,  ou  éminemment  intéressées  à  leur  exécution,  on  observe, 
dans  chacune  d'elles,  les  formalités  de  dépét  et  de  publications  prescrites 
par  l'art.  5401 ,  ci-dessus;  après  quoi  les  registres  d'enquête  et  les  pièces 
justifiant  de  l'accomplissement  des  formalités  requises,  sont  transmi^u 
ministre  des  travaux  publics,  qui  les  adresse  collectivement  à  une  com- 
mission d'enquête  composée,  dans  ce  cas  spécial,  de  (rois,  quatre  ou  cinq 
membres  nommés  par  la  députation  du  conseil  de  chaque  province,  et 
d'un  nombre  égal  de  membres,  ainsi  que  du  président',  nommés  par  le 
ministre  des  travaux  publics.  (id«n,ut.i9.)  ' 

5406.  Dans  le' cas  prévu  à  l'article  précédent,  le  procès-verbal  d'enquête 
est  transmis  au  ministre  des  travaux  pubUcs ,  qui  le  communique  aux  dé- 
pntations  des  différentes  provinces;  celles-ci  donnent  leur  avis,  après 
avoir  entendu  les  chambres  de  commerce,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  5404. 

(ldeia,aTt.l3.J 

5407.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  projets  sont  connexes  ou  en  concur- 
rence, ils  peuvent  être  réunis  dans  une  même  enquête  ou  déférés  à  l'examen 
d'une  commission  précédemment  instituée  pour  Fun  ou  l'autre  des  projeA. 

(Idem,  art.  14.) 

5408.  Les  conseils  provinciaux  peuvent  être  entendift ,  lorsque  la  déci- 
sion du  Kouvemtment  n'est  pas  encore  arrêtée  à  l'époque  de  leur  réunion. 

(lden,.rt.lB-) 

5409.  Le  ministre  des  travaux  publics  prend  toutes  les  dispositions  re- 
latives à  la  tenue  des  «iquètes;  il  détermine  notamment  la  durée  et  le 
Ii«i  de  dépôt  des  pièces  à  l'inspection  du  public,  le  nombre  des  membres 
dont  la  commission  sera  composée  et  le  lieu  où  elle  se  réunira. 

(Idem.irt.ie.) 
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5410.  L'instruction  précédemment  prescrite  élaot  terminée,  te  conseil 
ou  la  commission  des  ponts  et  chaussées,  après  avoir  entendu  le  deman- 
deur en  concession  dans  tous  ses  moyens  ou  explications,  soumet  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  travaux  publics  un  projet  de  cahier  de  charges 
indiquant  tes  points  essentiels  du  tracé,  les  dimensions  des  ouvrages  prin- 
cipaux, les  conditions  à  remplir  dans  le  but  d'assurer  les  intérêts  généraiix 
et  ceux  des  tiers,  les  garanties  d'exécution,  le  mode  de  surveillance  de 
l'administration ,  le  tarif  des  droits  à  percevoir  et  la  durée  de  leur  percep- 
tion ,  le  délai  dans  lequel  les  travaux  seront  commencés  et  achevés. 

^  (Arrête  du  39  DOTembre  1836,«n.  17.) 

5411.  Lorsque  le  cahier  des  chapes  a  été  arrêté  par  le  ministre  des 
travaux  pubhcs,  le  demandeur  en  concession  est  tenu  de  soumissionner 
l'entreprise  aux  clauses  et  conditions  y  reprises,  et  ce  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  dater  du  jour  où  il  lui  en  a  été  donné  communication. 

(Idem,  an.  18.) 

5412.  A  défaut  par  le  demandeur  en  concession  de  se  conformer  à 
l'article  précédent,  sa  proposition  est  censée  non  avenue  et  devient  la 
propriété  du  gouvernement.  (Hem, «n.  19.) 

C415.  L'entreprise,  dûment  soumissionnée,  est  mise  en  adjudication 
publique,  sous  réserve  de  l'approbation  du  Roi. 

(  Idem ,  art.  30.  ) 

5414.  L'adjudication  se  fait  au  rabais,  soit  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion ,  soit  sur  la  hauteur  des  péages  fixés  en  maximum  au  cahier  dc^ 
charges,  suivant  que  l'yne  ou  l'autre  base  a  été  jugée  plus  utile. 

(Idem,  art.  31.) 

5415.  Si  les  rabais  offerts  n'atteignent  pas  5  p.  **/,  du  montant  des 
péages ,  ou  le  vingtième  de  la  durée  de  la  concession ,  le  demandeur  en 
concession  est  déclaré  adjudicataire  ;  il  est  évincé  si  les  rabais  atteignent 
ce  taux  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'adjudication  n'est  définitive  qu'après 
avoirétéapprouvéeparleRoi.L'arrèté  portant  approbation  de  l'adjudication 
décrète  en  même  temps  l'exécution  des  travaux. 

-  <ldeDi,»rt.23.) 

'  5416.  Le  demandeur  évincé  est  remboursé  par  l'adjudicataire  de  tous 
les  frais  d'enquètt^et  autres  relatifs  à  l'instruction  prescrite  par  les  articles 
qui  précèdent.  (idem, «n. 33.)  • 

541 7.  Lorsque  le  demandeur  évincé  est  l'auteur  du  projet,  il  a  en  outre , 
et  de  ce  chef,  droit  à  une  indemnité  à  chaire  de  l'adjudicataire.  Cette  in- 
demnité est  établie  en  raison  des  sommes  et  du  temps  consacrés  aux  tra- 
vaux préparatoires  et  du  mérite  de  conception  du  projet;  elle  est  réglée  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées 
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OU  de  la  commission  d'ingénieurs  qui  a  rédigé  le  cahier  des  chairs;  une 
clause  spéciale  du  cahier  des  charges  en  détermine  le  montant 

(Arrêté  du»  Dorembra  1850,  art.  34 «t M.) 

5418.  Est  réputé  auteur  du  projet,  celui  qui  en  a  fourni  les  éléments 
principaux,  conformément  aux  indications  renfermées  aux  dispositions  l)ui 
précèdent.        •  (Mem,  tn.  ss.) 

5419.  Si,  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  54i2,  l»projet  reçoit  un  commen- 
cement d'exécution  dans  les  cinq  années  de  la  communication  du  cahier 
des  charges  au  demandeur  en  concession,  celui-ci  peut  également  réclamer 
l'indemnité  dont  il  est  fait  mention  à^l'art.  5417,  soit  du  concessionnaire, 
soit  du  gouvernement,  si  c'est  lui  qui  exécute. 

(Idem, art.  37.) 

5420.  Aucune  indemnité  ne  peut  être  réclamée  que  dans  les  cas  spé- 
cialement prévus  par  les  articles  qui  précèdent. 

(Idem,  art. 38.) 

5421.  Lorsque  le  terme  de  la  concession  doit  excéder  quatre-Vtngt-dix 
ans,  ou  lorsqu'il  a  été  fait  une  demande  en  concession  directe  sans  concur- 
rence, ou  lorsqu'il  est  question  de  canaliser  des  fleuves  ou  rivières,  on  se 
conforme  pour  l'instruction  aux  dispositions  rappelées  en  la  présente  sec- 
tion; après  quoi  un  projet  de  loi  est  présenté  aux  chambres,  s'il  y  a. lieu, 
afin  d'autoiiser  le  gouvernement  à  donner  suite  à  la  demande. 

*  (Idem,  art.  39.) 

54^  Lorsque  les  travaux  projetés  se  tient  aux  ouvrages  militaires  du 
royaume,  directement  ou  indirectement,  le  ministre  des  travaux  publics 
se  concerte  avec  le  ministre  de  la  guerre  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
leur  exécution.  Il  n'est  point  dérogé  aux  règlements  qiil  déterminent  les 
attributions  du  génie  militaire.         '(iiiem.art.  so.) 

SECTION  5*. 
Des  formalités  à  remplir  pour  C expropriation  de  terrains  et  autres  pro- 
priétés tiécessaires  à  la  coiistruclion  des  routes  et  autres  voies  de  com~ 


§  i".  —  DisposrrioNS  gémérales. 

5425.  Nul  ne  peut  être  privé,  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité 
publique,  dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  pa^la  loi  et  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité.  (CoDiutuUoa,aK.ii.)  * 

5424.  L^xpropriation  pour  cause  d'utilité  [Hiblique  s'opère  par  l'auto- 
rité de  la  justice.  (Loi  du  8  m»n  1810 ,  «r(.  1".) 
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54^.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'autant 
que  l'utilité  en  a  été  constatée  dans  les  formes  établies  par  la  loi. 

(UiduSoantSiO,  art. 3.) 

5426.  Ces  formes  consistent  : 

i'  Dans  l'arrêté  royal,  qui  seul  peut  ordonner  des  travaux  publics  ou 
achats  de  terrains  ou  édifices  destinés  à  des  objets  d'utilité  publique; 

2°  Dans  l'acte  du  gouverneur  qui  désigne  les  localités  ou  territoires  sur 

lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte 

pas  de  l'arrêté  royal,  et  dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  gouverneur  dé^ 

termine  les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expropriation  est  applicable. 

(Idem,  ut.  s.) 

5427.  Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  particu- 
lière qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  d'y  fournir 
leurs' contredits,  selon  les  règles  exprimées  aux  articles  suivants. 

S  2.  —  DES  HESURBS  APHIKISTIIATITBS  niÉPiRATOIRES. 

5428.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art,  chargés  de  l'exécution 
des  travaux  ordonnés  ou  autorisés  paï  l'arrêté  royal ,-  doivent,  avant  de  les 
entreprendre,  lever  le  plan  terrier  ou  figuré  des  terrains  et  édifices  dont 
la  cession  est  par  eux  reconnue  nécessaire. 

(LoidnSmanlSlO.irt.  5.) 

5429.  Le  plan  figuratif  qui  est  rédigé  par  commune ,  est  accompagné 
d'un  tableau  détaillé  des  emprises,  indiquant  avec  exactitude  la  situation 
des  terrains,  leur  contenance,  leur  valeur  approximative,  les  noms,  pré- 
noms et  domicil^  de  leurs  propriétaires  respectifs. 

(  InitnictiDhi  du  mintitre  de  rinlérienr  du  33  mai  1 835, 
«    i>>lg44,«ldniiiiniitr«dalraTauipuUici  du  18 
•  norembra  lft37,D<>t0596.) 

5450.  Ce  plan,  avec  le  tableau  détaillé,  étant  envoyé  au  gouverneur, 
celui-ci  ordonne  que  ces  pièces ,  avec  son  arrêté ,  resteront  déposés  pendant 
huit  jours ,  entre  les  mains  du  collège  des  bourgmestre  et  écbevios  de 
chaque  commune  où  lesdites  propriétés  sont  situées,  afin  que  chacun 
puisse  en  prendre  connaissance  d.  ne  prétende  en  avoir  ignoré;  il  procède 
en  même  temps  à  Foi^nisation  de  la  commission  dont  il  est  parlé  à  Fart. 
5452,  ci-après. 

Le  délai  de  huitaine  ne  court  qu'à  dater  de  l'avertissement  qui  a  été 
collectivement  donné  auf  parties  intéressées  de  prendre  communication  du 

plan.  (Loida8manlS10,art.e.) 

3451.  Cet  avertissement,  donné  par  le  collège  des  boui^mi^tre  et  échft- 
vins,  est  publié  à  s<»t  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune  ;  il  est  aussi 
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aJBché  tant  à  la  [mncipale  porte  de  l'église  du  lieu ,  qu'à  celte  de  la  maison 
(^pmmune;  un  certificat  constatant  lesdites  publications  et  affiches,  délivré 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  est  remis  par  les  soins  de  ce 
collège,  au  président  de  la  commission  dont  îl  va  être  parlé. 

(  Loi  du  8  oun  1810 ,  wl.  6.  ) 

5452.  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  dont  il  est  parlé  à  l'art.  5450, 
et  au  jour  qui  a  été  fixé  par  l'arrêté  du  gouverneur,  menliouDé  au  même 
article ,  une  commission,  composée  d'un  membre  de  la  députation  du  con- 
seil provincial  comme  président,  de  deux  autres  membres  du  même  collège, 
nommés  par  le  gouverneur ,  du  bourgmestre  de  chacune  des  communes  où 
les  propriétés  sont  situées  et  d'un  ingénieur,  se  réunit  dans  la  ville  qui  est 
le  siège  du  tribunal  de  première  instance  auquel  ressortit  la  commune 
dans  laquelle  te  bien  à  exproprier  est  situé;  elle*  s'assemble  dans  le  local 
qui  est  désigné  à  cet  effet  par  le  gouverneur.  * 

*  (Loi  da  8  mut  1810,  art.  7;  arréli  rofil du  iS 

déwDibre  1816  ,*n.%;  arrêté  ro^il  da  20  dé- 
cembre 1819.) 

5435.  Cette  commission  reçoit  les  demandes  et  les  plaintes  des  pro- 
priétaires qui  soutiendraient  que  TexéculitHi  des  travaux  n'entraîne  pas  la 
cession  de  leurs  propriétés;  elle  appelle  les  propriétaires  toutes  les  fois 
qu'elle  le  juge  convenable.  (loidaSnuntsio.art.  8.) 

5454.  Si  la  commission  pense  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'application 
du  plan ,  elle  en  expose  les  motifs. 

Si  elle  est  d'avis  de  quelques  changements ,  elle  ne  les  propose  qu'après 
avoir  entendu  ou  appelé  les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  se  re- 
porterait l'effet  de  ces  changements. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  dissentiment  entre  les  divers  propriétaires,  la  com- 
mission expose  sommairement  leurs  moyens  respectifs,  et  donne  son  avis 

motivé.  (Ui  duB  our»  ISIO,  art.  9.) 

5455.  Les  opérations  de  la  commission  se  bornent  aux  objets  mentionnés 
dans  les  deux  articles  qui  précèdent;  elles  doivent  être  terminées  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  partir  de  l'expiration  de  celui  énoncé  dans  l'article  5452. 
Aussitôt  que  le  procès-verbal  des  opérations  de  la  commission  est  rédigé, 
il  est  transmis  par  le  président  de  la  commission  au  gouverneur. 

(Idem,  art.  10.) 

5436.  Le  gouverneur  statue  immédiatement,  et  dans  l'arrêté  qu'il  prend 
il  détermine  définitivement  les  points  sur  lesquels  seront  dirigés  les  tra- 
vaux, et  il  affecte  à  ces  travaux  les  diverses  propriétés  dcmt  la  cession  est 
nécessaire,  et  qui  sont  figurées  sur  le  plan  et  le  tableau  y  annexés  ou 
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qui  ont  été  indiquées  dans  les  changements  proposés  par  la  commission. 

(Loidu8iiur«1810,irl.  10.) 

5457.  La  commission  et  le  gouverneur  ne  prennent  aucune  connais- 
'sance  des  difficultés  qui  ne  porteraient  que  sur  le  prix  des  fonds  à  céder. 

Si  les  propriétaires  et  l'autorité  ou  le  concessionnaire  qui  se  propose  de 
(aire  procéder  à  la  construction  des  travaux,  ne  s'accordent  point  à  ce  sujet, 
il  y  est  pourvu  par  les  tribunaux,  qui  connaissent  de  même  de  toutes  ré- 
clamations relatives  à  l'infraction  des  règles  prescrites  par  les  dispositions 
qui  précèdent.  (Hem.  »n.v.) 

5458.  Lorsque  les  propriétaires  souscrivent  volontairement  à  la  cession 
qui  leur  .est  demandée,  ainsi  qu'aux  conditions  qui  leur  sont  proposées  par 
l'administration,  il  est  passé  entre  ces  propriétaires,  le  gouverneur;  l'admi- 
nistration provinciale  ou  communale,  ou  leur  délégué,  ou  le  concession- 
naire, selon  la  aature  des  travaux,  un  ^acte  de  vente  qui  est  rédigé  dans  la 
forme  des  actes  d'administration.       (  idcn ,  in.  is. } 

5459.  Cet  acte  est  rédigé  en  double  minute  ;  avant  de  recevoir  ses 
effets,  il  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  s'il 
s'agit  de  travaux  de  l'état ,  de  la  députation  du  conseil  provincial ,  s'il  s'agit 
de  travaux  provinciaux,  du  conseil  communal  et  de  la  députation,  s'il  s'agit  ' 
de  travaux  communaux;  après  l'approbation ,  une  des  minutes  de  cet  acte 
est  déposée  aux  archives  du  gouvernement  provincial  ou  de  l'administra- 
tion communale,  ou  reste  en  mains  du  concessionnaire,  l'autre  est  remise 
au  propriétaire  dépossédé. 

5440.  Cet  acte  est  soumis  à  la  formalité  du  timbre. 

(IMciiioQ  du  miDiitre  des  Sniaces  <Iu  31  iSécem- 
br8tS33,a'7494-MSQ.l 

5444 .  Il  est  aussi  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  et  de  la  trans- 
cription au  bureau  des  hypothèques;  l'enr^istrement  a  lieu  gratis. 

(Loi  du  ITiTril  ias&,  an.  94.) 

5442.  Les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  oe 
doivent  pas  être  suivies  en  cas  de  vente,  pour  cause  d'utilité  publique, 
d'un  immeuble  appartenant  à  un  mineur. 

(  Juri>prtid«D(»;  arrêt  de  la  cour  d'ippel  de  Braxel- 
ta  du  33  mart  1836.] 

5445.  Cependant,  lorsque  parmi  les  propriétaires  à  exproprier  pour 
cause  d'utilité  publique,  il  se  trouve  des  mineurs,  on  doit  commencer  par 
s'entendre  avec  le  tuteur  pour  la  fixation  du  prix  dé  cession;  ce  prix  est 
offert  par  acte  extra-judiciaire  au  tuteur,  qui,  se  fondant  sur  l'impossibi- 
lité oii  la  loi  le  met  d'accepter  cette  offre,  la  refuse.  Alors  l'administratioD 
assigne  le  tuteur  en  justice,  et  là,  sur  la  déclaration  de  celui-ci  que  l'indem- 
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-nitè  offerte  lui  parait  suffisante,  on  peut  obtenir  An  jugement  qui,  recon- 
naissant que  les  formali^  voulues  par  la  loi  ont  été  accomplies,  décide 

que  le  prix  offert  est  suffisant.  (iDitmctioD  du  miDJUre  dei  tra>aui  pubUu  du 

•  17  Mplcmbre  1841,  w  994.) 

g  3.   —  DES  MESURES  ft  PRENDRE  POUR  FAIRE   FIXER   l'iNDEIINITÉ  ET  OBTENIR 

l'envoi  en  possession'. 

54M.  A  défaut  de  convention  entre  les  parties,  toutes  les  pièces  de 
Finstniction  administrative  mentionnées  au  paragraphe  précédent,  c'est-à- 
dire  l'arrêté  royal ,  le  plan  terrier  in^/catif  des  travaux  et  des  parcelles  à 
exproprier,  avec  l'état  y  annexé ,  l'arrêté  du  gouverneur  instituant  la  com- 
mission ,  le  procès-verbal  de  la  commission  et  l'arrêté  du  gouverneur  qui 
affecte^ux  travaux  les  propriétés  à  exproprier,  sont  déposés  au  greffe  du 
tribunal  de  la  situation  des  biens,  où  les  parties  intéressées  peuvent  en 
prendre  communication,  sans  frais,  jusqu'au  règlement  définitif  de  l'in- 
demnité. (Uidn17aïrill855,arl.lf.] 

5445.  Information  de  ce  dépôt  est  donnée  aux  propriétaires  et  usufrui- 
tiers des  parcelles  à  exproprier,  par  e^^loit  contenant  aussi  assignation 
à  jour  fixe  par-devant  le  tribunal ,  aux  fins  de  voir  procéder  au  rèf^ement 
des  indemnités  et  ordonner  l'envoi  en  possession. 

(Idem,  art.  3.) 

54lB.  Il  convient  de  faire  dans  l'exploit  une  offre  d'indemnité  basée 
sur  la  valeur  approximative  donnée  aux  parcelles  sur  le  tableau  annexé* 
au  plan  terrier,  afin  que  si  les  propriétaires  n'acceptent  pas  cette  offre, 
et  si  elle  est  déclarée  suffisante  par  le  tribunal ,  les  frais  et  dépens  de  l'in- 
stance puissent  demeurer  à  la  diarge  desdits  propriétaires. 

5447.  Le  délai  de  l'assignation  est  de  quinzaine.  Cenendant,  en  cas 
d'absolue  nécessité ,  ce  délai  peut  être  abrégé  par  ordonnance  du  président 
du  tribunal ,  rendue  sur  requête.  • 

(Loi  du  17  iml  1855,  art.  t.) 

54*8.  Une  copie  de  l'exploit  mentionné  à  l'article  3445 ,  est  affichée 
dans  la  huitaina,  au  plus  tard,  de  la  date  de  l'exploit,  à  la  principale  porte 
de  relise  et  de  la  maison  communale  du  lieu  de  la  situation  des  biens; 
une  autre  copie  est,  en  outre,  et  dans  le  même  délai,  remise  au  boui^- 
mestre  de  la  commune. 

'  Od  poDirail  dire  que  l'objet  Iraité  d. 
code  adnnaiMratir  :  cependanl  la  matièn 
m  deroir rim^Kr  ici. 
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Ces  formalités  sool  cSnstalées  par  exploit  d'Huissier. 

(Loi<lii17avri1tB3S,trt.9.) 

3449.  Un  extrait  de  l'exploit  contenant  les  lioms  des  parties  et  l'in- 
dication sommaire  des  biens,  est  inséré  dans  l'iia  des  journaux  de  L'ar- 
rondissement et  de  la  province,  s'il  y  en  a. 

(Idem ,  ideiD.)       ■ 

3450.  La-  cause  est  appelée  à  l'audience  indiquée  par  l'ajournement. 
Si  la  partie  assignée  a  constitué  ou  constitue  avoué,  il  est  procédé,  toute 
affaire  cessante,  comme  il  est  dit  à  l'article  suivant;  s'il  n'y  a  pas  constitu- 
tion d'avoué,  le  défaillant  est  réassigné,  par  un  huissier  commis  par  le 
tribunal,  et  au  jour  fixé  par  le  jugement  qui  est  rendu,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  lever  ce  jugement.  Le  délai  pour  la  comparution  ne  peut  dépas- 
ser la  quinzaine.  (i(icm,«rt.  s.) 

3451.  A  l'audience  indiquée  par  l'article  précédent,  le  tribunal  juge  si 
les  formalités  prescrites  par  la  loi,  pour  parvenir  à  l'expropriation,  ont  été 
remplies.  , 

Si  le  défendeur  comparaît,  il  est  entendu  au  préalable,  et  est  tenu  de 
proposer  en  même  temps,  à  peine  de  déchéance,  toutes  les  exceptions 
qu'il  croit  pouvoir  opposer.  Le  tribunal  statue  sur  le  tout  par  un  seul  ju- 
gement, séance  tenante ,  ou  au  plus  tard  à  l'audience  suivante. 

(Idein,irt.4.) 

3452.  Si  le  tribunal  décide  que  l'action  n'a  pas  été  fégulièremenl  inten- 
tée, que  les  formes  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  observées ,  oHi  bien 

•que  le  plan  des  travaux  n'est  pas  applicable  à  la  propriété  dont  l'expro- 
priation est  poursuivie,  il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  ultérieu- 
rement. (  Mem,  an.  5.) 

3453.  L'appel  de  ce  jugement,  comme  de  celui  qui  a  décidé  qu'il  y  a  heu 
de  passer  outre  au  règlement  de  l'indemnité,  doit  être  interjeté  dans  la 
quinzaine  de  sa  prononciation. 

L'appel  contient  assignation  k  comparaître  dans  la  huitaine,  ainsi  que 
les  griefs  contre  le  jugement,  le  tout  à  peine  de  nullité  :  aucuns  griefs  au-' 
très  que  ceux  énoncés  dans  l'acte  d'appel  ne  peuvent  être  discutés  a  l'au- 
dience, ni  par  écrit.* 

Il  est  statué  çur  l'appel,  sans  remise,  au  jour  fixé  par  ordonnance  du 
président,  rendue  sur  requête.  (idem,  an.  e.) 

5434.  Si  le  tribunal  décide  que  les  formes  prescrites  par  la  loi  ont  été 
observées,  et  s'il  n'a  pas  été  produit  de  documents  propres  à  déterminer 
le  montant  de  l'indemnité,  il  déclare,  par  le  même  jugement,  qu'il  sera 
procédé,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  visite  et  à  l'évaluation  des  terrains 
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ou  édifices,  par  trois  experts,  qui  soot  désignés  sur-le-chaqip  et  de  com- 
mun accord  parles  parties,  .sinon  nommés  d'office;  il  copimet  im  des  juges 
pour  se  rendre  avec  les  experts  et  le  greffier  sur  les  lieux,  aux  jour,  heure 
et  lieu  qui  sont  indiqués  par  le  même  jugement.  * 

(I,oidul7arfUlM5,»rt.  7.) 

3455.  La  prononciation  de  ce  jugement  vaut-signification  tant  à  avoué 
qu'à  partie;  dans  les  trois  jours  de  cette  prononciation,  le  greffier  est  tenu 
de  délivrer  au  poursuivant  tin  extrait  du  jugement ,  contenant  les  conclu- 
sions, les  motifs  et  le  dispositif,  sans  qu'il  soit  besoin  d'enr^istrement 
préalable. 

Dans  les  trois  jours  suivants,  cet  extrait  ^t  aignifîé  aux  experts,  avec 
sommation  de  se  rendre  sur  les  lieux,  aux  jour.,  heure  et  lieu  indiqués 
par  le  jugement.  .  (Wqn,  art.  s.) 

5456.  Les  experts  prêtent  serment  sur  les  lieux  contentieux,  en  mains 
du  juge-comraissaire,  qui  remplace  immédiatem'ent  ceux  qui  font  défaut 
ou  contre  lesquels  il  admettes  causes  de  récusation.  Les  parties  remettent 
au  juge  commissaire  les  documents  qu'elfes  croient  utiles  à  l'appréciation 
de  l'indemnité  :  ce  magistrat  peut  au  surplus  s'entourer  de  tous  les  ren- 
seignements propres  à  éclairer  les  experts;  il  peut  même,  soit  d'office,  soit 
à  la  demande  de  l'une  ou  l'autre  des  parties ,  procéder  à  une  information 
ou  enquête.  l>ans  ce  cas  les  personnes  qu'il  trouve  convenable  d'entendre, 
sont  interrt^ées  en  présence  des  experts  et  des  parties. 

Le  juge-commissaire  dresse  un  procês-verbal  de  ses  opérations  ;  il  y  fait 
mention  du  césultat  des  déclarations  des  personnes  qui  ont  concouru  à 
l'information ,  ainsi  que  du  jour  dû  il  fera  son  rapport  à  l'audience.  L'avis 
des  experts ,  rédigé  par  eux  et  séparément ,  est  annexé  audit  procès-verbal  ; 
le  tout  est  ensuite'déposé  au  greffe,  à  l'inspection  des  parties,  sans  frais. 

(Idem,  art.D.) 

5457.  Le  rapport  des  experts  ne  Ue  pas  le  tribunal  et  ne  vau^que 
comme  renseignemfflit.  (iden.iikin.) 

5458.  Les  formalités  prescrites  par  le  code  de  procédure  civile,  pour 
le  rapport  des  experts  et  les  enquêtes,  ne  sont  pas  applicables  aux  opéra- 
tions et  informations  dont  il  s'a^t  à  l'art.  5490. 

(Idem,  art.  10.) 

5459.  ^  procès-verbal  du  juge-commissaire  non  plus  que  l'avis  des  ex- 
perts  ne  sont  pas  signifiés;  mais  si  le  défendeur  a  constitué  un  avoué,  il 
lui  est  donné  avenir  pour  comparaître  à  l'audience  fixée  par  te  juge-com- 
missaire dans  son  dit  procès-verbal;  la  cause  est  appelée  à  cette  audience, 
et  le  juge-comînissaire  fait  sbn  rapport.  Les  parties  sont  ensuite  enten- 
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dues,  et  le  jugement  qui  détermine  l'indemnité  est  prononcé  dans  les  dix 
jours  après  les  plaidoiries.  (Uidui7a»rtM83B.»rt.  n.) 

5460.  En  vertu  de  ce  jugement,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  si- 
gnifier au  préalable ,  le  montant  de  l'indemnité  adjugée  est  déposé  dans  la 
caisse  des  consignations;  et  sur  le  tu  de  la  signification  faite  à  avoué  ou  à 
partie  du  certificat  de  dépôt,  l'administration  ou  le  concessionnaire  est 
envoyé  en  possession  par  ordonnance  du  président  rendue  sur  requête. 
Celte  ordonnance  du  président  est  exéAitoire  provisoirement,  nonobstant 
opposition,  appel  et  sans  caution.      (idem,  «rt.  ta.) 

5461.  Les  parties  assignées  «  non  domiciliées  dans  te  lieu  où  siège  le 
tribunal,  sont  tenues  d'y  fair«  élection  de  domicile;  à  défaut  de  cette  élec- 
tion, toutes -significations,  même  celles  du  jugement  définitif,  ainsi  que 
d'oflres  réelles  et  d'appel,  sont  valablement  f^tes  au  greffe  du  tribunal. 

([dem,*r(.  13.) 

5462.  Les  délais  fixés*  ci-dessus  pour  tes  ajournements  ou  autres  actes 
de  procédure,  sont  applicables  ajix  étrangers  (!bmme  aux  régnicoles. 

(Idem,  art.  14.) 

5465.  L'instruction  est  réputée  contradictoire  à  l'égard  des  parties  qui 
n'ont  pas  constitué  avoué  sur  les  ajournements  dont  il  s'agit  aux  articles 
5445  et  5450,  ou  qui,  après  avoir  constitué  avoué,  ne  se  trouvent  pas 
représentées  aux  audiences  ou  actes  de  procédure  ultérieurs. 

(Idem,  art.  13^ 

5464.  Tout  incident  non  prévu  par  tes  dispositions  qui  précèdent  est 
jugé,  sans  désemparer,  »u  au  plus  tard  à  l'audience  qui  suit  les  plaidoiries. 

(Idem.aK.  16.) 

5465.  Les  jugements  qui  interviennent  dans  l'instruction  de  la  procé- 
•    dure,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  articles  précédents,  ne  sont  rendus 

qu'après  avoir  entendu  le  ministère  public;  ils  sont  exécutoires  provisoi- 
rement, nonobstant  opposition,  appel  et  sans  caution. 

Id  cour  d'appel  ne  peut  en  aucun  cas  accorder  des  défenses  tendantes  à 
arrêter  directement  ou  indirectement  l'exécution  de  ces  jugements.  ^ 

(Id«n,jrt.l7.) 

5466.  Si  le  jugement  qui  a  fixé  l'indemnité  est  réformé,  et  si  l'arrêt  en 
a  augmenté  le  chiffre,  l'administration  ou  le  concessionnaire  est  tenu  de 

*  oonsigner  te  supplément  d'indemnité  dans  ta  huitaine  de  la  signification 
de  Tarrèt;  sinon  te  propriétaire  peut,  en  vertu  du  même  arrèt^  faire  sus- 
pendre les  travaux.  (  idem ,  an.  18.  ) 

5^7.  Dans  te  cas  où  il  y  a  des  tiers  intéressés  à  titre-  de  hait  d'auti- 
chrèse,  d'usage  ou  d'habitation,  le  propriétaire  est  tenu  de  les  appeler 
avant  la  fixation  de  l'indemnité,  pour  concourir,  s'ils  te  trt)uvent  bon,  en 
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ce  jqui  les  coDceilie,  aux  opérations  des  évaluatioos;  sinon  il  reste  seul 
chaîné  envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourraient  réclamer. 
Les  indemnités  des  tiers  intéressés,  ainsi  appelés  ou  intervenant,  sont  ré- 
glées en  la  même  forme  que  celles  dues  au  propriétaire. 

(Lotdul7aTrilt6$S,art.te.) 

5i68.  Le  jugement  par  lequel  il  a  été  décidé  que  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi,  pour  constater  l'utilité  publique,  ont  été  remplies,  est 
immédiatement  transcrit  at^  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques. 
Un  extrait  contenant  la  date  du  jugement  et  de  la  transcription ,  les  noms 
des  parties,  la  désignation  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens  dont  la 
dépossessioQ  est  poursuivie,  est  et  re^e  affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal* 
jusqu'au  Tèglqpent  de  l'indemnité. 

Dans  la  quinzaine  de  la  date  de  l'afliche,  les  privilèges  H  les  hypothè- 
ques conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  antérieures  au  jugement, 
doivent  être  inscrits. 

L'immeuble  est  affranchi  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  non  inscrits  dans  ce  délai  ou  antérieurement,  sans 
préjudice  du  recours  contrt  les  maris,  tuteurs  ou  autres  administrateurs 
qui  auraient  dû  requérir  les  inscriptions. 

(Idon,  art.  90.) 

5469.  Les  actions  eu  résolution,  en  revendication,  ou  toutes  autres 
actions  réelles,  ne  peuvent  arrêter  l'expropriation  ni  en  empè^her  l'effet. 
Le  droit  des  réclamants  est  transporté  sur  le  prix,  et  l'immAible  en  de- 
meure affranchi.  (idem,  an.  ai.) 

5470.  Sur  le  vu  du  jugement  et  du  certificat  déUvré  après  le  délai  fixé 
à  l'art,  5468,  constatant  que  l'immeuble  exproprié  est  libre  d'hypothèques, 
le  prépçsé  à  la  caisse  des  consignations  est  tenu  de  remettre  aux  ayants 
droit,  le  montant  de  l'indemnité  ^djugée,  s'il  n'existe  aucune  saisie-arrêt 
ni  opposition  sur  les  deniers  consignés.  * 

A  défaut  de  produire  ce  certificat,  ou  de  rapporter  mainlevée  des  saisies- 
arrêts  ou  oppositions,  le  préposé  à  la  caisse  des  cojisignations  ne  peut 
\ider  ses  mains  que  sur  ordonnance  de  justice;  il  en  est  de  même  dans  les 
cas  où  les  droits  du  propriétaire  et  de  l'usufruitier  ne  se  trouvent  pas 
réglés  par  le  jugement  qui  a  ordonné  la  consignation. 

(Idcm.iri.  33.J 

54"i.  Le  créancier  qui ,'  par  le  résultat  d'un  ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tàbution  de  l'indemnité, ^'obtient  pas  collocation  utile  pour  la  totalité 
,de  sa  créance,  ne  peut,  pour  cause  du  morcellement  de  son  hypothèque 
ou  de  la  division  de  son  capital,  exiger  le  remboursement  du  surplus  de 
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sa  créance,  si  elle  n'est  d'ailleurs  exigible  en  vertu  de  Vn  titre,  ou  par 

tOUt'autre  motif.  {Loi  au  17  ami  IBM .  •«.  35.) 

5472.  Si  les  terrains  acquis  pour  travaux  d'utilité  publique  ne  reçoivent 
pas  cette  destination ,  un  avis ,  publié  de  la  manière  indiquée  à  l'art.  5450, 
fait  connaître  les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  revendre. 

Dans  les  trois  mois  de  cette  publication  les  anciens  propriétaires  qui  ' 
veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  terrains,  sont  tenus  de  le  déclarer, 
à  peine  de  décbéance.  • 

A  défaut  par  l'administration  de  publier  cet  avis,  les  anciens  proprié- 
taires', ou  leurs  ayants  droit ,  peuvent  demander  la  remise  desdits  terrains  ; 
et  celte  remise  est  ordonnée  en  justice  sur  la  déclaration  de  l'a^înlstra- 
tion  qu'ils  ne  .sont  plus  destinés  à  servir  aux  travaux  pcAr  lesquels  ils 
avaient  été  acquis. 

Le  prix'  des  terrains  à  rétrocéder  est  fixé  par  le  tribunal  de  la  situation , 
si  mieux  n'aime  le  propriétai|p  restituer  le  montant  de  l'indemnité  qu'il  a 
reçue.  La  fixation  judiciaire  du  prix  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  le 
montant  de  l'indemnité.  (idem,  «k. as.)  . 

5475.  L'enregistrement  de  tous  actes ,  jugements  et  arrêts  relatifs  au 
règlement  de  l'indemnité,  à  Tenvoi  en  possession,  à  la  consignation  et 
au  payement,  à  l'ordre  à  ouvrir,  au  report  de  l'hypothèque  sur  des  fonds 
autres  qu»ceux  cédés  ou  expropriés,  ou  bien  à  la  rétrocession,  a  lieu  gratis. 

CHAPITRE  III. 

DE  LADIUMISTBÀ'nON  DBS  ROUTES  ET  DBS  TRAVAUX. 

5474.  L'administration,  en  matière  de  grande  voirie,  appartient  aux 

corps  administratifs.  (t^ntdn  e-7-11  septembre  I790,  311.  «  ;  d&Tct 

•  dn7-Hoc»brel7»0,srl.l".) 

5475.  L'administration  et  l'entretien  des  routes  de  1"  classe  et  des  rou- 
tes de  2"  classe,  dont  le  produit  est  perçu  au  profit  du  gouvernement,  est 
confiée  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées ,  sous  la  direction  des  gou- 
verneurs des  provinces  et  la  haute  surveillance  du  ministre  des  travaux 

publics.  (irTéUni;aldu13iiur*1831,n<>75,Ht,S;irr«t« 

dagoai'enieiit«Dlpro*ifoir«du  ISnoTcmbrelSSO; 
arrêté  rojtl  du  30  aoât  ISSt  ;  arg.  de  b  loi  du 
18man183S,art.  Q.) 

5476.  L'administration  et  l'entretien  des  routes  provinciales  et  des  rou- 
tes de  3*  classe,  dont  le  produit  est  temporairement  perçu  au  profit  de^ 
provinces,  est  confiée  aux  députations  pennanentes  des  conseils  provin- 
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ciaux ,  soas  la  direction  de  l'administratioD  des  jwnts  et  chaussées  et  fa 
haute  surveillaoce  du  minis^  des  travaux  publics. 

(ArriU  n>;(l  du  9  itril  18M,  n>  13S,  irt.  4;  ar- 
Hté roji) du  t3  man  1891,  ir  73,  an.  4j  ànili 
du  Bouvcntemeot  proviMiredu  Ifi  DOTerabrâ  1 830; 
■i|t.  de  la  ki  du  18  iiian1S53,  ut.  'S;  loi  du 
SV  avril  1836,  art.  7S,  76e(  106.) 

34T7.  Lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  des  ouvrages  d'entretien  ou  de  répara- 
tion Concernant  plusieurs  provinces ,  chaque  province  est  appelée  à  en  déli- 
bérer; en  cas  de  contestation  le  gouvernement  décide. 

(  Loi  du  iSe  airil  1836 ,  art.  ?«.) 

5478.  L'administration  et  l'entretien  des  routes  construites  aux  frais 
'  des  communes,  est  confiée  aux  administrations  de  ces  communes,  sous  la 

surveillance  et  direction  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial, 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées ,  et  du  département  des  travaux 
publics. 

5479.  Les  routes  concédées  sont  dirigées  par  les  particuliers  ou  les  so- 
ciétés concessionnaires,  sous  la  surveillance  de  la  députation  du  conseil 
provincial,  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  et  du  département 
des  travaux  publics. 

5480.  Les  devis  elles  plans  de  construction  partielle  ou  de  travaux  extra< 
ordinaires  doivent  être  soumis  au  miaisti^e  des  travaux  .publics ,  avant  d'être 
mis  à  exécution. 

(knMé  taj»l  du  IS  août  1833 ,  d|115.) 

5481.  L'état  pourvoit  à  l'entretien  des  routes  de  l"  classe  et  de  celles 
de  2"  classe  dont  il  reçoit  le  produit,  au  moyen  de  la  taxe  des  barrières 
établies.sur  ces  routes.  (LMdui8iiMniS35,ii>9e3,ari.5.) 

5482.  Les  provinces  pourvoient  aux  dépenses  concernant  l'entretien  des 
routes  provinciales  ainsi  que  des  routes  de  2°  classe  dont  eUes  ont  l'admi- 
nistration,  au  moyen  du  produit  des  barrières  établies  sur  ces  routes,  et  au 
besoin  des  autres  revenus  de  la  province. 

(Idem,  «rt.  s  «te.) 

5485.  Les  adjudications  des  travaux,  soit  pour  construction  de  routes,  soit 
pour  entretien,  soit  pourtous  autres  travaux  publics  a  la  charge  des  provin- 
ces, se  font  suivant  un  cahier  de  charges  approuvé  par  la  députation  du  con- 
seil provincial,  et  dont  on  trouvera  des  modèles  ci-après  sous  la  lettre  A. 

5484.  Oh  doit  avoir  soin  d'imposer  aux  entrepreneurs  des  travaux  pu- 
blics l'obligation  de  faire  emploi  dematériaux  indigènes. 

(Arrtli  rajat  du 31  octobre  IBK; iDttniclioD du  mi- 
niurede  l'intérieur  du  34  jaiitet  1SS3,  n»  ISS.) 

5485.  On  doit  s'abstenir  de  stipuler  dans  le  cahier  des  diarges  que  l'en- 
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Repreneur  se  soumet  à  là  décision  de  l'administratioD  en  cas  de  contesta- 
tion, et  renonce  à  toute  juridiction  judiciaire;  une  stipulation  de  cette 
nature  ne  pourrait  recevoir  d'exécution  et  serait  nulle,  comme  étant  con- 
traire à  l'ordre  des  juridictions.  (irr«ldeIacoardee»utioDdii9décembre18S3{ 

iastruciion  du  miDiilre  de  l'iDUrinir  da  0  juin 

1841,  d'  554'') 

5486.  Il  convient  de  stipuler  dans  les  cahiers  de  charges  pour  l'entre- 
tien des  routes ,  que  les  herbages  croissant  sur  les  talus  et  dépendances  des 
routes  sont  abandonnés  aux  entrepreneurs  de  cet  entretien ,  toutefois  sans 
qu'ils  puissent  en  disposer  par  location  à  l'effet  d'y  faire  paitre  des  bestiaux , 

moutons  ou  autres  animaux.  '  (lDilructk>Ddumbi*lr«deilraTauxpubliodflieré- 

Trkrl837,n'856e.) 

3487.  Tout  entrepreneur  de  travaux  publics  est  tenu  d'exécuter  ou  de 
faire  exégiter  à  ses  frais ,  sous  la  direction  de  l'ingénieur  chargé  des  tra- 
vaux, et  sur  une  échelle  réduite  de'  i  à  5  centimètres  par  mètre,  le  plan 
en  relief  et  en  bois  des  ouvrages  d'art  compris  dans  son  marché,  qui  sont' 
désignés  à  cet. effet  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  qui  sont  indi- 
qués dans  une  des  clauses  du  cahier  des  charges. 

(  ktrélé  royal  du  95  jiDTier  1841 ,  «K.  1-.) 

5488.,  Les  ingénieurs  ou  employés  sous  la  surveillance  desquels  les  ou- 
vrages sont  exécutés,  tiennent  la. main  à  ce  que  la  disposition  qui  précède 
reçoive  son  exécution. 

Dans  le  «as  où  le  plan  n'a  pas  été  fourni  avant  le  commencement  des 
travaux,  lesdits  ingénieurs  et  employés  le  font  exécuter  aux  frais  de  l'en- 
trepreneur; ils  rejettent  tout  plan  qui  serait  inexact  ou  mal  confectionné. 

Ces  plans  sont,  immédiatement  après  leur  réception,  transmis  au  minis- 
tre <feS  travaux  publics.  (idem,  art.  3.} 

5489.  A  l'égard  des  ouvrages  qui  sont  faits  directement  par  l'état,  les 
ingénieurs  chaînés  de  leur  exécution  font  également  dresser,  sur  l'indica- 
tion du  ministre,  le  plan  en  relief  des  travaux  d'art  importants  qui  en  dé- 
pendent. (Idem, an,  s.) 

3490.  Après  l'achèvement  et  la  réception  des  travaux ,  ces  plans  en  re- 
lief sont  envoyés  à  l'école  du  génie  civil  de  Gand,  pour  faire  partie  de  la 
collection  ordonnée  par  le  règlement  oi^anique  de  ladite  école.  Àleution  est 
faite  sur  chaque  modèle  du  lieu  oii  l'ouvrage  a  été  exécuté  e(  du  nom  de 
ringénieur  qui  a  dressé  le  plan.        («inn,  m.  4.) 

3491.  Il  est  tenu  au  ministère  des  travaux  publics  un  registre  indiquant 
les  divers  ouvrages  d'art  dont  le  modèle  en  relief  doit  être  fait. 

(Idem,  art,  5.)  . 
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5tô2.  Les  plans,  coupes,  côtés  et  au  beBoin  les  détails  principaux  de 
Ions  les  ouvrages  d'art ,  sans  exception ,  que  'le  département  des  travaux 
publics  lait  exécuter,  sont  lithographies  sur  une  échelle  de  O'OOS  à  O'IO 
par  mètre,  et  un  exemplaire  de  ces  plans  est  annexé  comme  complément 
à  tous  les  cahiers  de  cbai^  dressés  pour  parvenir  à  l'adjudication  âes< 
dits  trataux. 

Des  exemplaires  de  ces  plans  sont  adressés,  avec  les  dauses  et  conditions, 
à  fêcole  du  génie  civil  de  Gand  et  aux  ingénieurs  en  chef  de  chaque  province. 

< ArrèU  ro;al dn  95jativt«r  1S4I,  ut.  6. ) 

3495.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  de  travaux  exécutés  pour 
compte  de  l'état,  ne  sont  définitifs  qu'après  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics;  ils  doivent  être  revêtus  de  cette  approbation  avant  d'être 
soumis  à  la  formalité  de  l'enr^strement. 

(loilructian  àa  aJDiiIre  <le  l'iat^riem-  dn  30  oclo- 
br«  1836,  D«  733*.) 

3494.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  de  travaux  exécutés  pour 
compte  des  provinces,  ne  sont  définitifs  qu'après  l'approbation  de  la  dépu- 
tation  du  conseil  provincial;  ils  doivent  être  revêtus  de  cette  approbation 
avant  d'être  soumis  à  la  formalité  de  Fenr^strement. 

5485.  Un  nombre  suffisant  d'exemplaires  des  avis  imprimés  annonçant 
fadjudication  de  travaux  neufs,  de  réparations,  et  d'entretien  à  exécuter 
aux  routes,  canaux,  rivières  et  bâtiments  civils,  doivent  être  traasmis  au 
ministre  des  travaux  publics,  qui  fait  insérer  l'avis  dans  le  Moniteur,  et  aux 
gouverneurs  des  provinces  voisines,  qui  les  font  afficher  dans  les  localités* 

convenables.  (laXnictioD  du  mbliln  de  l'intMcnr  dn  19miî 

,  1854,  n- 437.) 

5496.  Les  devis  et  cahiers  des  charges ,  pour  l'adjudication  de  construc- 
tion de  routes,  d'entretien  ou  d'autres  travaux  importants,  doivent  être 
imprimés;  lorsqu'il  s'agit  de  construction  de  route,  l'arrêté  royal  qui  !'a 
autorisée  est  imprimé  en  tête  du  devis;  cent  exemplaires  en  sont  adressés 
au  département  des  travaux  publics;  on  en  remet  un  exemplaire  aux  prin- 
cipaux journaux  de  la  province  et  au  besoin  à  ceux  des  provinces  voisines, 
afin  qu'ils  puissent  en  publier  des  extraits,  et  on  en  distrUiue  aux  entre- 
preneurs de  travaux  publics.  (InUractioiu  dn  qiiniilraderiaKriairdnaOïiun 

1 833 ,  n*  51 80  ;  dn  miniitreda  tnran  pnUia  dfi 
95  Mplcmbra  1837  et  du  M  anil  1S3B ,  D*  51 86. } 

5497.  La  dépense  occaHonnée  parles  impressions  mentionnées  aux  deux 
arUdes  qui  précèdent,  est  supportée  par  les  adjudicataires  et  comprise  dans 
les  frais  d'adjudication  mis  à  leur  charge. 


(Imtmctiim  c^iewtt  du  20  mv*  1833.) 
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5498.  L'adjudication  des  tfavaux  pour  compte  del'élata  Heu  par-devant 
le  gouverneur  de  la  province  ou  son  délégué;  celle  des  travaux  pour  compte 
de  la  province  se  faitpaivdevant  un  ou  plusieurs  membres  de  la  députalion 
du  conseil  provincial;  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  un  in- 
génieur  par  lui  délégué  assiste  à  chaque  adjudicatien. 

3499.  Deux  copies  du  procès-verbal  d'adjudication ,  pour  l'exéculion  des 
travaux  publics,  avec  les  soumissions,  cahiers  décharges,  devis  et  autres 
pièces  y  annexées,  sont  transmises,  aussitôt  après  que  le  procès-verbal  a  été 
revêtu  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  au  ministre  des  travaux  publics. 

(  Inilmction  du  niniilre  de  fiDléricar  da  13  oclo- 
bre1835,ii<a4n.] 

5500.  Les  procès>verbaux  d'adjudication  publique  de  travaux  pour  con- 
struction, réparation,  entretien,  exécutés  pour  compte  de  l'état  ou  des 
provinces,  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  de  fr.  -1  70  c"  pour  enr^is- 
irement  et  de  même  droit  fixe  pour  le  cautionnement. 

(Lai du 7  Bcrmin>laDVni,arl. 6. Irréldflbcour 
de  catuiioD  dti  1S  décembre  1838.) 

5501.  Les  droits  de  timbre  payés  pour  les  cahiers  de  chaînes,  procès- 
verbaux  et  contrats  d'adjudication ,  qui  sont  improuvés  par  Fautorité  su- 
périeure compétente,  sont  restitués  par  l'administration  des  domaines, 
Iorsque4es  dépenses  résultant  de  ces  .adjudications  doivent  être  Acquittées 
par  le  trésor.  Ces  pièces  sont  dans  ce  cas  enr^istrées  gratis  dans  le  délai 

'ordinaire.  La  restitution  n'a  pas  lieu  lorsque  les  adjudications  concernent 
les  provinces,  les  communes  ou  les  particuliers. 

(  irrél^]»!  du  6  jailM  1S38 ,  □•  D3. } 

5502.  La  remise  des  amendes  prononcées  contre  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  pour  retards  apportés  dans  la  confection  des  travaux  et 
la  fourniture  de  matériaux  pour  compte  de  l'état  ou  des  provinces,  ne  peQt 

être  accordée  que  par  le  Roi.  (Arr£té  roy^ldu  5  leplembK  tSSl.  Coo*litution. 

«rt.  7S.) 

5505.  Pour  établir  le  droit  d'enregistrement  sur  les  marchés  faits  avec 
des  entrepreneurs  pour  un  temps  limité,  sans  détermination  de  quantités 
à  fournir,  une  déclaration  estimative  doit  être  apposée  au  pied  de  l'acte  et 
signée  par  les  parties.  Après  la  consommation  de  l'entreprise  et  lorsque  le 
total  des  sommes  revenant  i  l'adjudicataire  est  connu,  celui-*i  doit  parfaire 
le  payement,  si  la  valeur  des  fournitures  a  dépassé  la  première  estimation  ; 
dans  le  cas  contraire,  le  droit  perçu  en  trop  lui  est  remboursé.  Cette  ré- 
gnlarisalion  s'opère  sur  le  vu  d'une  déclaration  délivrée  par"le  fonction- 


ovGoot^lc 


(M) 

naire  ou  l'autorité  qui  a  r«çu  les  livraisons  et  qûî  doit  en  afBrmer-le  mon- 
tant précis.  (Loi  du  »  frimait*  «  VII,  »rt.  H,  lfl;6ret  69; 

ÎDslructioo du miBHtr« da  Tinl^iMirda  9  nurt 

\%S&,oftîS3.) 

5504.  L'administration  doit  veiller  à  ce  que  les  arbres  bordant  les 
rootes  soient  échenillés  et  élagués  en  temps  opportun,  et  à  ce  que  C6U:£  de 
ces  arbre&qui  dût  dépéri ,  sont  dégradés ,  ébranlés  ou  qui  nuisent  essentiel- 
lement  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires ,  soient  abattus.  Les  arbres 
abattus  et  les  élagages  sont  vendus  publiquenient,  et  le  produit  en  est 
versé  dans  la  caisse  de  l'état  ou  dans  la  caisse  provinciale,  selon  que  les 
arbres  appartiennent  à  l'état  ou  à  la  province. 

(Arr<tédiil6inan1817,  a»  S43S;  m» 


iniitre  de  rinlérienr  du  SO  novembre  1836, 

CHAPITRE  IT. 

Des   COItSTRDCTIONS   oc   PLAKTATI0M8   A    FAIRE   PAR   LES   PABTICOUERS   LE   LONG 
DES   ROOTES. 

5505.  L'administration,  en  matière  de  grande  voirie,  attribuée  aux  corps 
Mlminislratifs,  comprend  l'alignement  des  rues,  des  villes,  bourgset  villages 
qui  servent  de  grande  route.  (Déereidu7-i4«tohrei7«i,  »rt.  i".) 

5506.  Celui  qui  veut  construire,  reconstruire ,  réparer  ou  améliorer  des 
édifices,  maisons,  bâtiments,  murs,  ponts,  ponceaux,  aqueducs,  faire  des 
plantations  ou  autres  travaux  quelcyiques,  le  long  des  grandes  routes, 
loitdans  les  traverses  des  villes,  bourgs  ou  villages,  soit  ailleurs,  doit  y 
être  préalablement  autorisé  et  suivre  les  alignements  qui  lui  sont  prescrits. 

(Irréti  ro;iIdu3e  férrierlSSe,  n*  5034=b7|>, 
an  1';  loi  du  50  min  1836. art.  90;  arrétt 
delà  cour  de  cawalioadu?  décembre  lS![7et 
du39ooTembre1836.} 

5507.  Il  s'adresse  à  cet  effet  au  collège  des  bou^mestre  et  échevins  de 
la  commune  sur  h  territoire  de  laquelle  les  constructions,  réparations  ou 
plantations  doivent  avoir  lieu  ;  ce  collège  accorde  l'autorisation  et  indique 
les  alignements  qui  doivent  être  suivis;  il  se  conforme  à  cet  égard  aux 
plans  généraux  adoptés  par  l'autorité  supérieure,  lorsqu'il  en  existe  *. 

{ Loi  du  sJTmars  1856 ,  art.  90,  n>  7.) 

3S08.  La  décision  du  collège  des  bourgmestre  et  ècbevins,  en  ce  qui 

*  Daii*h(ironDcedeNamuretpoarlettoc«ijt&  on  il  n'exiHe  pa«  de  plana  géuéraux  d'dipiemeat , 
li  dépoUdM  pernuDcaM  a  adopK  ud  Ubleiu  iadîqnut  les  ditUnoe)  «Diqnellet  oo  peul  bltir  on  planter 
h  bog  de  chaque  ronte ,  et  qu'elle  a  commoniqDé  «m  administnitioiii  communales  ;  il  en  il  canseiller  ■ 
M  où  celle  marche  n'a  paa  été  niitie  de  l'adopter.  0 
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coDcenielesaligneineDlsdonnés,estsouiniseàrapprobationdeladéputatioD 
pennaneote  du  cAiseil  provincial.      (Uida30nMNi63«,ari.9o,ii°7.) 
5509.  Avant  de  statuer,  la  députatîon  prend  l'avis  de  l'ingénieur  en 

chef  des  ponts  et  chaussées.  {IwltiKlion  du  mû.inr«  de  rintirUor  du  «4  «oâl 

i83e.D>Biai.) 
55(0.  Si  celui  qui  demande  l'alignement  se  croit  lésé  par  la  décision 
de  l'autorité  communale,  il  peut  recourir  à  l'autorité  supéfieure>qui  a  ap- 
prouvé les  plans;  il  peut  même  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  s'il  y  a 
lieu,  et  s'il  s'agit  de  questions  de  propriété. 

(UiduSOmarf  lB36,>rt.OO,  d*7.) 

3S1I.  Les  conseils  communaux  peuvent  adopter  des  plans  généraui 
d'alignement  pour  les  villes  et  les  parties  agglomérées  des  communes  ru- 
rales; ces  plans  sont  soumis  à  l'avis  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial,  et  ensuite  à  l'approbation  du  Roi. 

(Idem,Vt.76,  v>?.)  • 

5512.  Le  droit  de  fixer  des  alignements  comprend  celui  de  constater 
l'utilité* et  de  designer  les  propriétés  auxquelles  l'expropriation  est  appli- 
cable pour  l'exécution  de  ces  alignements.  Les  formalités  requises  pour 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  doivent  pas  être  observées. 

(irKtd«U  oonrdn  ciuatkm  duSViHiTeinbre  1838.) 

5315.  Lorsque,  par  suite  des  alignements  adoptés,  une  partie  de  la 
propriété  de  celui  qui  veut  construire ,  reconstruire  ou  réparer ,  doit  être  in- 
corporée dans  la  voie  publique,  ce  propriétaire  a  droit  à  une  juste  et  préa- 
lable indemnité.  (ConiIiUitioD,  art.  11  ;  arrèti  ro;il  du  90  HvHa 
«     16S6,*rt.1*.) 

5514.  Le-scontraventionsauxdispositioDs  de  l'art.  5506  ci-dessus,  sont 
constatées  dans  la  forme  ordinaire  et  réprimées  par  les  tribunaux,  confor- 
mément à  la  loi  du  6  mars  1818,  indépendamment  des  mesures  qui  peu- 
vent être  prises  pour  faire  effectuer  la  démolition  des  maisons,  bâtiments, 
murs,  etc.,  construits,  reconstruits,  réparés  ou  améliorés,  ou  l'enlèvement 
des  plantations  faites  sans  autorisation  préalable  *. 

(Arréidfojildn  99  firricr  ISSa,  «n.  9j  artiud* 
la  cour  de  cutitEoa  du  7  décembre  Itts/etihi 
99D0vcDibre18S8.) 

5515.  Les  tribunaux  correctionneb,  en  prononçant  l'amende,  peuvent 
ordonner  la  démolition  des  oanstructions  faites  sansFautorisation  requise, 

'  L'arl.  1"  de  la  loi  do  6  mar«  1818  conmiioe,  pour  loDtet  conlrarcDlioai  aux  dispotitioDt  arrllée* 
par  let  DwrareiBiDéraleioDrieleaicnUd'idniminraliaDiDtérwiiredel'dUt,  H'éprd  deiqcietin let  loii 
n'ont  point  djtenniné  de  p^naliUiparticulMrM,  une  peine  d'aoe  amende  qui  oc  peut  eicédcr  911  Traoca 
A4  ctntimM  ni  «re  moîadre  de  91  Iraoet  10  cenlitnet,  ou  d'un  empriaonnement  d'ui  jour  an  moio*  et 
*  del4joura  auplui,oueDiin  d'une  amende  et  d'imempraoniMiDenlréiuiia,  mai*  qui  ne  pvureni  reipec- 
tiTemenl  excUer  le  Mixii^m  qui  ntol  i'Mn  tntliquf . 
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lorsque  radmînistratioo  communale  intervient  comme  partie  civile,  et  lors- 
qu'eÛe  cooclut  à  cette  démolition  à  titre  de  réparation  civile. 

(irrtt  da  la  cour  de  cuMtioD  da  3B  novembre  1 838.) 

5516.  Indépendamment  de  l'autorisation  et  de  l'alignement  menlionoés 
aux  articles  qui  précèdent,  dans  les  parties  agglomérées  des  communes 
de  2000  habitants  et  au-dessus,  les  particuliers  qui  veulent  faire  élever  un 
bâtiment  doivent  soumettre  leurs  plans  de  bâtisse  (ce  qui  s'entend  de  l'élé- 
vation et  de  la  distribution  de  la  façade)  à  l'approbation  du  collège  des 
boni^estre  et  échevins  de  la  commune.  Ce  collège  est  tenu  de  prononcer 
dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  du  dépôt  des  plans. 

(Uidii]Wiiun1SS0,(rt.MI,ii°8.} 

5517.  Si  l'approbation  est  refusée,  les  parties  intéressées  peuvent  se 
pourvoir  à  la  députation  du  conseil  provincial  contre  la  décision  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  au  gouvernement  s'il  y  a  lieu ,  et  devant  les 
tribunaux  s'il  s'agit  de  questions  de  propriété. 

(Idem,  idem.) 

5518.  Les  arrêtés  des  administrations  locales ,  qui  autorisent  des  con- 
structions ou  plantations  le  long  des  routes,  non  plus  que  les  expéditions 
à  en  délivrer  aux  parties  intéressées ,  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  da 
timbre  et  de  l'enregistrement ,  lorsque  la  bâtisse  ou  la  plantation  doit  avoir 
lieu  sur  la  propriété  de  celui  qui  demande  l'autorisation.  Il  en  est  autre- 
ment lorsque  Fautorisation  emporte  cession  ou  emprise  d'une  partie  de  la 
voie  publique  au  profit  de  celui  qui  fait  construire  ou  planter. 

(Déeît'toD  du  miniUre  dea  Gduimi  du  0  d^mbrs 
leSe,  a'  lOeOS-9370;  imlruclionda  ministre  da 
rintérieur  du  19  décembre,  o*  733  i") 

5519.  Les  arbres  à  haute  tige  ne  peuvent  être  plantés  qu'à  la  distance 
de  deux  mètres;  les  autres  arbres  et  les  haies  vives,  qu'à  la  distance  d'un 
demi-uiètre  du  terrain  de  la  route,  c'est-à-dire  de  l'alignement  donné  pour 

tes  constructions.  (Ciwlecivil.  art.sri.) 

5530.  fjorsqu'un  propriétaire  fait  volontairement  démolir  sa  maison,  . 
lorsqu'il  est  forcé  de  la  démolir  pour  cause  de  vétusté,  si  l'alignement  qui 
lui  est  donné  le  force  à  reculer  sa  construction ,  il  a  droit  à  une  juste  et 
préalable  indemnité  non-seulement  pour  le  terrain  qu'il  abandonne,  mais 
encore  pour  la  dépréciation  qu'éprouve  la  partie  de  sa  propriété  qu'on  lui 

laisse.  (CodeciTil,art.S45;  loi  du  10  wptembre  IB07, 

art.  601  loi  du  8  man  IBtO,  art.90;  Cooitilatioii, 

g  irt.  It  ;arrétj  royal  du  39  féirier  1836,  art.  I"; 

arrfl  de  U  cour  de  caualiDn  du  lOjaniier  1858.  ) 

5521.  L'indemnité  à  payer  à  celui  qui  est  forcé  d'abandonner  une  par- 
tie de  sa  propriété  par  suite  de  Fadoptidn  d'un  plan  d'alignement,  est 
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fixée,  si  les  parties  De  peuvent  s' entendre,  par  les  tribunaux  comme  eu 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3522.  l'Os  maisons  et  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  de  faire  démolir 
et  d'ealever  une  portion  pour  cause  d'utilité  publique  l^alement  reconnu^ , 
par  exemple  pour  l'élargissement  d'une  route,  sont  acquis  en  entier  si  le 
propriétaire  l'exige.  (Loidu  ifltq>ieiiitff«iso7,art.  si.) 

5525.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'administration  publique  peut 
faire  revendre  les  portions  de  bâtiments  ainsi  acquises  et  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  pour  l'exécution  du  plan,  après  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  pour  parvenir  à  l'aliénation. 

(Meni,  idem.) 

5524.  Lorsque,  par  les  allignements  arrêtés,  un  propriétaire  peut  rece- 
voir la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il  est  tenu  de  payer  la 
valeur  du  terrain  qui  lui  est  cédé,  à  dire  d'experts  :  en  cas  de  contestation 
la  valeur  est  fixée  par  les  tribunaux,  (toi  du  ie  «epiembre  tso?,  ik.  93;  loi  du  ir 

«Tril  IS39.  ) 

5525.  Si  le  propriétaire  ne  veut  point  acquérir,  l'administration  pu- 
blique ept  autorisée  à  le  déposséder  de  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui 
en  payant  la  valeur.  On  suit  dans  ce  cas  les  règles  établies  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

(Idetn ,  idem.  ) 

5526.  Les  propriétaires  des  arbres  et  des  haies  qui  bordent  les  routes , 
sont  tenus  de  les  élaguer  et  de  maintenir  les  haies  à  une  hauteur  qui  n'excède 
-pas  un  lïiètre  trente  centimètres ,  et  à  une  épaisseur  de  trente  centimètres 
au  plus.  Ces  travaux  doivent  être  exécutés  chaque  année  avant  le  15  avril. 

5527.  Les  riverains  des  routes  ne  peuvent  construire  à  demeure  aucun 
ouvrage  sur  les  fossés  qui  bordent  ces  communications,  sans  en  avoir 
préalablement  demandé  et  obtenu  l'autorisation  de  la  part  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial.  Cette  autorisation  stipule  dans  tous  les 
cas  que  l'ouvrage  doit  être  exécuté  en  maçonnerie,  et  en  indique  les  for- 
mes et  les  dimensions  suivant  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  de^  ponts  et 

chaussées.  (&rr«téroï*tdu  laniai  1840,  d-BH,  art.  1".) 

5528.  Tout  ouvrage  établi  sur  les  fossés  sans  autorisation,  est  soumis 
au  contrôle  spécial  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées;  il  est  toléré 
par  elle  dans  ses  formes  et  dimensions,  quels  qu'en  soient  les  matériaux  et 
le  mode  de  construction ,  toutes  les  fois  qu'il  ne  doit  servir  qu'à  un  usage 
temporaire  et  provisoire,  et  qu'il  ne  présente  d'ailleurs  pas  d'obstatft,  soit 
à  l'écoulement  des  eaux,  soit  à  la  circulation  sur  la  voie  publique. 

Ditns  le  cas  où  les  agents  de  l'administration  reconnaissent  ou  que  ta 
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coDStniction  doit  servir  à  un  usage  pern\anenl,  ou  que,  destinée  seulement 
à  un  service  tempotraire,  elle  demeure  en  place  lorsqu'elle  n'est  plUs  néces- 
saire  k  ce  service,  ou  qu'enfla  elle  fait  naître  des  obstacles  à  la  marche  des 
eaux  ou  à  Ja  circulation  sur  la  route,  l'administration  en  exige  imm^iate- 
ment  la  démolition  et  y  fait  au  besoin  procéder  d'office. 

(  Arrttd  royal  du  13  mai  1S10,  ii>  934,  art.  3.  ) 

CHAPITRE  ▼. 

AE  LA  RÉPBESnON  DES  DÉTÉiUOiUTIONS ,  EHPIÉTEMEKTS  ET  ENGOHBREHENTS. 

5529.  Les  bourgmestres  ou  les  échevins  chaînés  de  la  police,  les  com- 
missaires de  Qolice,  les  gardes  champêtres,  les  préposés  des  taxes  com- 
munales, les  ingénieurs,  conducteurs  et  tous  agents  des  ponts  et  chaussées 
chargés, de  la  surveillance  des  routes,  les  cantonniers,  les  préposés  aux 
.  ponts  à  bascule,  le^  percepteurs  du  droit  de  barrières,  les  officiers ,  sous- 
officiers  et  soldats  de  la  gendarmerie ,  les  employés  de  l'administration  de» 
droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises,  sont  appelés  à  constater  toutes  les 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  telles  *que  les  anticipations, 
dépôts  de  fumier  ou  d'autres  objets,  toutes  espèces  de  détérioratiens  com- 
mises sur  les  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  talus,  fossés, 
ouvrages  d'art  qui  en  dépendent,  et  sur  les  matériaux  destinés  à  leur 

entretien.  *  (  Lo!  du  »  Soréal  an  X .  art.  a  ;  décret  du  18  «Mit 

1810.  art.  1";  décret  du  18  décembre  1811, 
an.  113.) 

3530.  Ceux  de  ces  fonctionnaires  ou  agents  qui  n'ont  point  prêté  ser- 
meiA  en  justice,  sont  admis  à  lé  prêter  en  mains  du  gouverneur  de  la 

province.  •  [  Lm  du  2Q  floréal  an  X ,  art.  9.  ) 

3531.  Les  procès-verbauif  dressés  par  ces  fonctionnaires  ou  agents, 
sont  exempts  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  mais  ils 
doivent  porter  ed  tête  les  mots  :  Projustitiâ. 

(  Arrêté  royal  du'l9  janvier  1815 ,  art,  1".  ) 

5532.  Ces  procès-verbaux  doivent,  autant  que'possiblc,  être  rédigés 
conformément  au  modèle  ci-après  sous  la  lettre  B. 

3553.  Les  procès-verbaux  coifbtatant  des  contrayentions  en  matière 
de  grande  voirie,  doivent  être  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures,  soit 
devant  te  juge  de  paix,  soit  devant  le  bourgmestre  ou  t'échevin  qui  en 
remplit  les  fonctions,  du  lieu  où  la  contravention  a  été  constatée. 

(  Dérret  du  18  août  1810,  art.  S;  décret  du  IQ  dé- 
cembi«1811,an.113.) 

3534.  Toute  personne  qui  a<dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  des  chonins  public*,  ou  usurpé  sur  leur  largeur,  est  con- 
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damnée  à  ta  réparation  ou  à  la  restitution,  et  à  une  amende  qui  ne  peut 
être  moindre  de  trois  francs  ni  excéder  vin^-quatre  fnaDca. 

(Loi  du  38  Mptemlm  1791 ,  titre  11,  an.  40.) 

3536.  Toute  dégradation  faite  aux  fossés  ou  aux  talus  des  routes  doit 
être  considérée  comme  étant  faite  à  la  route  même. 

3536.  Les  conducteurs  qui  laissent  cheminer  leurs  voitures  sur  les  acco- 
tements des  routes ,  lorsque  le  terrain  est  assez  humide  pour  que  les  roues 
y  fassent  des  ornières ,  sont  considérés  comme  ayant  dété^oré  la  route. 

3537.  Celui  qui  enlève  des  gazons,  des  terres  ou  des  pierres,  des 
routes  ou  chemins  publics,  sans  autorisation,  est  condamne,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  à  une  amende  qui  ne  peut  excéder  vingt-quatre 
francs ,  ni  être  moindre  de  trois  francs.  Il  peut  de  plus  être  condamné  à  la 
détention  de  police  municipale;  il  est  en  outre  condamné  à  la  réparation 

du  dommage  causé.  -  (Uida38*eplembi«17jl,tilr«U,trt.M.) 

3538.  Quiconque  a  volontairement  détruit  ou  renversé ,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  en  toutou  en  partie,  des  ponts,  digues,  chaussées  ou 
autres  constructions' faisant  partie  d'une  route,  est  puni  de  la  réclusion  et 
d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  indemnités 
ni  être  au-dessous  de  cent  francs.     (Codep«aai,art.  457.) 

,3539.  Quiconque  a  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  plantés  sur  les  rou- 
tes, est  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  moindre  de  vingt  jours 
ni  au-dessus  de  six  mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la  totalité 
puisse  excéder  cinq  ans. 

Les  peines  sont  les  mêmes  h  raison  de  chaque  arbre  mutilé,  coupé  ou 
écorcé,  de  manière  à  le  faire  périr,  (idem, an:  44s,44eei  448.) 

3540.  Ceux  qui  ont  embarrasse  la  voie  pjiblique,  en  y  déposant  ou  en 
y  laissant  sans  nécessité  des  matériaux  ou  des  objets  quelconques,  qui 
empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passade;  ceux  qui,  en 
contravention  aux  lois  et  règlements,  ont  négligé  d'éclairer  les  matériaux' 
par  eux  entreposés,  ou  les  excavations  par  eux  faites  dans  les  rues  et  pla- 
ces; ceux  qui  ont  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  règlements  ou  arrêtés 
concernant  la  voirie,  ou  d'obéir  à  la  sommation  émanée  de  l'autorité  ad- 
ministrative, de  réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine,  sont  punis 
d'une  amrade  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs  inclusivement. 

(Ci>dep4Dal.  art.  471,  n'>4  el  Bj  irTèldalacour 
de  caiulioo  dn  M  lOât  1 S34.  ) 

3541.  La  peine  d'emprisonnenient  a  toujours  lieu  en  cas  de  récidive, 
pendant  trois  jours  au  pius.  ,jdenii«rt.474.) 

3542.  En  prononçant  Famende  i     tribunaux  doivent  aussi  condamner 
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les  Gontreveoants  à  l'ealèveinent  des  objets  qui  empêchent  ou  diminuent 
la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage  dé  la  voie  publique. 

(Arrêt  de  la  eonr  decamliOD  dn  30  décembre  183S.) 

5âi3.  Les  tribunaux  peuvent  en  outre  prononcer  la  confiscation,  soit 
des  choses  saisies  eu  contravention,  soit  des  choses  produites  par  la  con- 
travention, soit  des  matières  ou  des  instruments  qui  ont  servi  ou  étaient 
destinés  à  la  commettre.  (Code  pémi ,  «n.  47o.) 

5544.  Ceux  qui  ont  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des  aniuaux  ou 
bestiaux  apparteaant  à  autrui ,  par  la  vétusté,  la  dégradation,  le  défaut  de 
réparation  ou  d'entretien  des  maisons  ou  édifices,  ou  par  l'encombrement 
ou  l'excavation,  ou  telles  autres  œuvres,  dans  ou  près  les  rues,  chemins, 
[daces  ou  voies  publiques,  sans  les  précautions  ou  signaux  ordonnés  ou 
d'usage,  sont  punis  d'une  am^de  de  onze  francs  k  quinze  francs  inclusi- 

Vemait.  (idem,  iTl.  479,  n'A.) 

3545.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  a  toujours  lieu 
peur  récidive,  dans  les  cas  prévus  à  l'article  qui  précède. 

*'    (Idein,an.<f83.] 

5546.  La  connaissance  des  contraventions  mentionnées  au  présent  cha- 
pitre, appartient  aux  tribunaux  ordinaires. 

(Coottllution  ;  arril  de  la  conr  de  ctuatioD  du  99 
Dur*  1 8SS  ;  iiutrucUoo  du  nioiitr*  de  l'intérienr 
du5>epumbrel853,n>50M.) 

3547.  Aussitôt  qu'un  procès-verbal  de  contravention  en  matière  de 
grande  voirie  est  rédigé,  il  doit^tre  remis  saii^  délai,  par  le  fonctionnaire 
ouFagrat  rédacteur,  à  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées;  celui-ci 
le  transmet  immédiatement  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement judiciaire  dans  lequel  la  contravention  a  été  constatée.  Le 
procur^ir  du  Roi,  selon  1^  circonstances,  exerce  les  poursuites  correc- 
tionnelles ,  transmet  les  procès-verbaux  à  l'officier  du  ministère  public  près 
le  tribunal  de  simple  police ,  ou  les  laisse  sans  suite.  Dans  ce  dernier  cas ,  . 
il  iait  immédiatement  connaître  à  l'ingénieur  les  dispositions  prises  et  en 
indique  les  motifs. 

Quant  aux  autres  procès-verbaux,  aussitôt  qu'une  décision  judiciaire  a 
été  rendue,  le  procureur  du  Roi  en  donne  avis  à  l'ingénieur,  et  fait,  à  est 
égard,  les  observations  qu'il  juge  utiles.  Si  des  expéditions  ou  extraits  des 
jugements  sont  réclamés,  le  coût  en  est  supporté  par  le  département  des 

travaux  publics.  '     (InUrucUoD  du  mlDiEtn  de  la  jutUce  du  39  m«n 

1843,  a"  1450;  ioilracliao  duminiilredeitra' 
vjui  pnUio  duS  avril  1843,  D°  9134.) 

3548.  Un  tiers  des  amendes  prononcées  appai-ticnt  à-l'agent  qui  a  cons- 
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lâtù  la  contra^liDtioD,  le  deuxième  tiers  à  la  commune  du  lieu  de  la  coQ- 
Iraventioa,  et  le  troisième  tiers  est  versé  au  trésor  public. 

(Décreldu  ledfafDilir*  ISIt .  an.  lis.) 

CHAPITRE  VI. 

DB    LA    POLICE    DU    ROULAGE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  largeur  des  jantes  et  du  poids  des  voitures. 

3549.  Le^  roues  des  voilures  employées  au  roulage  el  attelées  de  plus 
d'un  cheval ,  doivent  être  construites  avec  des  jantes  ^ont  la  largeur  est 
au  moins  de  H  centimètres.  (  Loi  du  7  ventiie  m  xii ,  an.  1  et  a.) 

3550.  Cependant  le-  Roi  peut  permettre  la  circulation  des  voitures  à 
bandes  étroites  et  à  quatre  roues,  attelées  de  deux  chevaux  ou  plus,  sous 
telles  conditions  et  restrictions  que  les  localités,  les  saisons  et  les  circons- 
tances peuvent  exiger.  (  Loi  du  h  mars  IMI  ,  arl.  !■'.) 

5551.  Les  jantes  des  roues  peuvent  être  composées  de  deux  bandes; 
mais  ces  deux  bandes  doivent  être  placées  de  manière  à  ne  point  laisser 
d'intervalle  entre  elles,  et  que  leur  surface  soit  sur  un  même  plan. 

(iDilnictioD  dii  direel«iir   génénl  des  pouU   et 
cbauuéei  du  31  octd)re  1807.) 

5552.  Le  gouvernement  arrête  le  tarif  du  poids  des  voilures  et  de  leurs 
chargements;  il  règle  la  largeur  des  jantes  et  le  pmds  des  diligences,  mes- 
sageries et  autres  voitures  publiques.  (LoidaTTenldKaaXJI.art.  7.) 

5555.  On  peut  conslruirc  des  voitures  à  voies  inéga|^,  c'est-à-dire 
dont  la  voie  de  derrière  excède  celle  de  devant,  dans  les  proportions  sui- 
vantes, et  moyennant  que  ces  proportions  se  trouvent  également  entre  la 
longueur  des  essieux  d'une  échantignole  à  l'autre,  savoir  : 

Bandes  de  11  centimètres  avec  excès  de  largeur,  pour  la  voie  de  derrière, 
de  12  centimètres. 

Bandes  de  14  centimètres,  excès  de  laideur  de  16  centimètres. 

Bandes  de  17  centimètres,  excès  de  largeur  de  19  centimètres. 

Bandes  de  22  centimètres ,  excès  de  Ift^eur  de  24  centimètres.        , 

(Décret  du  95  juia  1800,  art.  4.) 

!  5554.  Depuis  le  i"  mai  jusqu'au  20  novembre,  le  poids  des  voilures 
de  roulage,  y  compris  voiture,  chargement,  paille,  cordes,  bâche,  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 
Les  voitures  à  deux  roues  avec  des  bandes  de 

11     centimètres    5500    kilpgranuneâ. 
14  id.  4800  id. 
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17    centimètres    6600    kilogranmies. 

•23         id.  8400  id.     / 

Les  voitures  à  quatre  roues,  à  voies  égales,  avec  des  baodes  d« 

11    centimètres    4800    kilogrammes. 

•    U         id.  6700  id.       ■ 

17  id.  9400  id.  • 

n         id.  iiOOO'  id. 

Les  voitures  à  quatre  roues,- à  voies  inégales,  avec  des  bandes  de 
,   11    centimètres    5200    kilogrammes. 
14  id.  7500  id. 

17  id.  10500  id. 

^         ifl.         15000      .  .id. 

(Arrêté  rojafdu  fdécembn  183» , art.  I«.f 

5555.  Depuis  le  20  novembre  jusqu'au  l"  mai,  le  poids  'des  mêmes 
voitureâ,  sauf  le  temps  de  fermeture  îles  barrières  pour  cause  de  dégel, 
est  fixé  comme  il  suit  : 

Les  voitures  à  deux  roues,  avec  des  bandes  de 

11     centimètres    2800    kit<^ammes. 

14       -  id.       '     4000  id. 

17  id.  5500  id. 

22  id.  7000  id. 

Les  voitures  à  quatre  roues,  h  voies  égalent,  avec  des  bandes  de 
,  11     centimètres    4000    kilogrammes. 

14         id."  5600  id. 

17  id.  7800  id. 

22   •      id.  10000  id. 

Les  voitures  à  quatre  roues,  à  voies  inégales ,  avec  des  baodes  de 

11    centimètres    4400    kilogrammes. 

14         id.  6100  id. 

17  id.  8600  id. 

22  id.  11000  id. 

(Ii]cm,4rl.  1  etS.)  • 

5556.  Pour  toute  l'année,  il  est  accordé  une  tolérance  de  deux  cents 
kilogrammes  pour  les  voitures  à  deux  roues,  et  de  trois  cents  kilogramme 
pour  les  voitures  à  quatre'roues,  afin  de  suppléer  au  cas  où  les  roues  et 
voitures  seraient  surchargées  de  boues  et  où  leur  bàcbage  et  même  leur 
chargement  seraient  imprégnés  d'eau. 

(IJem.art.l".)  • 

5557.  Le  poids  des  diligences,  messageries,  fourgons  et  autres  voiture» 
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publiques  à  quatre  roues,  employées  au  transport  des  voyageurs  etoiar- 
chandises,  suspefiilues  sur  ressorts  métalliques,  y  compris  conducteurs, 
voyageurs,  bagages,  marchandises,  cordes'et  bâche,  sauf  le  temps  de 
fermeture  des  barrières  pour  cause  de  dégel,  est  limité  aiusî  qu'il  suit  : 
Du  1"  mai  au  20  novembre,  avec  bandes  de 

*  7    centimètres     2800    kilogrammes. 

8  id.     '      5200  id. 

9  id.  5600-  id. 
10         id.           4000           id. 

.    Il  id.  4400  id. 
Du  20  novembre  au  1"  mai,  avec  bandes  de 

7  centimètres  2400  kilogrammes. 

•          ,         8  i3.  2800  id. 

9  id.      '  5200  id. 

10  id.  5600  id. 

il  id.  4000  id. 

(IrriK  du  1" dtoerobre  1839 ,  aH.  t  el  3.) 

5558.  La  tolérance  sur  le  poids  des  voitures  publiques ,  pour  les  causes 
exprimées  dans  l'art.  5556 ,  est  fixée  à  cent  kilogrammes  pour  cbaque  voi- 
ture, et  pendant  toute  l'année.  {idem, m.  3.) 

5559.  Il  est  accordé  une  tolérance  d'un  centimètre  sur  la  laideur  des 
bandes  des  voitures  de  roulage,  «t  d'un  demi-centimèlre  sur  celle  des  voi- 
tures de  messageries.  (WcreiduMjuiDisoo.art.ao.)  • 

5560.  Les  voitures  employées  à  la  culture  des  terres,  au  transport  des 
récoltes  et  à  l'exploitation  des  fermes,  sont  exceptées  de  Tobligation  d'avoir 
des  roues  à  jantes  larges.  Le  poids  de  ces  voitures,  lorsqu'elles  fréquentent 
les  grandes  routes,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  excéder  4000 kilogrammes, 

chargement  compris.  (Loidu7veDlA«caaXn,«rt.  8;décKtdu93jaiD 

•  ISOO.Mi.S.) 

5501.  Cette  exception  ne  s'entend ,  en  ce  qui  concerne  le  transport  des 

récoltes,  que  du  lieu  où  les  objets  récoltés  sont  recueillis  jusqu'à  celui  oîi, 

•  pour  les  conserver,  le  cultivateur  les  dépose  et  les  rassemble;  elle  n'est 

point  applicable  au  tt^nsport  des  récoltes  ayant  pour  but  de  les  livrer  à  la 

«uisommation  ou  au  commerce.        (DécreUuSnaiisio.) 

5562.  Cette  exception  s'applique  aux  voitures  servant  au  transport  des 
engrais  destinés  à  la  culture  des  terres  d'une  ferme,  quelle  que  soit  la  dis- 
lance à  laquelle  ou  va  chercher  les  engrais;  l'exemption  n'est  pas  bornée 
aux  limites  de  l'ex^oitation,  ni  même  à  une  distance  déterminée. 

(  Arril  de  la  cour  de  caïuiioada  35  février  iSSS.) 
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«5563.  Les  dispositions  des  articles  5554  et  5555  ne  sont  point  appli- 
cables aux  voitures  chargées  d'objets  indivisibles,  fds  que  pierres,  mar- 
bres ,  arbres  et  autres  dont  le  poids  ne  peut  ètreMiminué;  ces  objets  peuvent 
être  transportés  par  des  voitures  doit  ^  dimension  des  jantes  serait  infé- 
rieure aux  largeurs  déterminées. 

Cette  exception  néanmoins  ne  s'applique  pasaax  vc^ures  babituellement 
employées  à  l'exploitation  des  carrières  et  des  forêts ,  sauf  les  exemptions 
spéciales  que  l'autorité  provinciale  est  autorisée  à  accorder. 

*     (DëcrrtduaSjuin  tSM.arl.II.  ) 

SECTION  2". 
De  la  longueur  den  es^eux  et  de  h  forme  des  clous  des  bandes. 

556i.  Le  gouvernement  fixe  la  longueur  des  essieux ,  la  forme  des  bandes 
et  celle  des  clous  qui  fixent  les  j^tes  des  voitures  de  roulage. 

•  (Loi  du  7  rentdic in  XJI ,  art.  7.) 

5565.  La  longueur  des  essieux  de  toute  espèce  de  voiture,  même  de 
culture  et  labourage ,  ne  peut  jamais  excéder  deux  mètres  cinquante  centi- 
mètres entre  les  deux  extrémités;  et  chaque  bout  ne  peut  saillir,  au  delà 
des  moyeux ,  de  plus  de  six  centimètres. 

(IMcr«tdu3ôjuial8M,Brl.  16.) 

5566.  Quant  aux  voitures  qui  sont  construites  sur  des  voies  inégales , 
Fessieu  de  derrière  ne  peut  excéder  les  proportions  déterminées  par  l'article 
précédent,  et  celui  de  devant  doit  être  raccourci  de  la  quantité  nécessaire 
pour  établir  l'inégalité  de  la  voie.      (idem,  an.  17.) 

5567.  Il  est  accordé  une  tolérance  de  cinq  centimètres  sur  la  longueur 
des  essieux ,  en  compensation  du  frottement  qui  aurait  usé  les  échantignoles. 

{Idem.  «K.  as.) 

5568.  M  eut  défendu  d'employer  des  clous  à  tête  de  diamant;  tout  clou 
des  bandes  doit  être  rivé  à  plat,  et  ne  peut,  lorsqu'il  a  été  posé  à  neuf, 
form«r  une  saillie  de  plus  d'un-  centimètre. 

(Idem,  art.  IS.) 

SECTIOIÎ  3'.     • 

De  tobligation  de  munir  les  voitures  d'utte  plaque.  • 

5560.  Tout  propriétaire  de  voiture  de  roulage  est -tenu  de  faire  peindre 
nr  une  plaque  de  métal,  en  caractères  apparents,  son  nom  et  son  domi- 
cile :  cette  plaque  est  clouée  en  avant  de  la  roue  et  au  côté  gauche  de  la 

voiture.  *  (Ui  du  s  dItAw  an  VI,  M.  0  ;  décret  dn  33  jaio 

1606, art.  3S  et  M.).. 
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5570.  La  disposition  de  l'article  qui  précède  est  applicable  à  tout  piw- 
priétaire  de  voiture  de  roulage,  peu  importe  que  ce  propriétaire  soit  ou 
non  roulier  de  profession.  '  (  Arrêté  roysUa  amaiisw.) 

SECTION  4'. 
Du  no|^e  de  chevattx  à  atteler  aux  vmtures. 

3571.  Il  est  défendu  d'attetêr  plus  de  huit  chevaux  ou  mulels  à  une 
voiture,  sauf  pour  le  transport  d'ohjetsdndivisibles;  dans  ce  cas  le  voitu- 
rîer  doit  être  muni  d'une  autorisation  du  gouverneur  ou  du  commissaire 
d'arrondissement. 

Les  chevaux  ou  mulets  d'allégé  employés  à  gravir  les  pentes  des  routes 
qui  dépassent  cinq  centimètres  par  mèlre,  ne  sdnt  point  compris  dans  l'in- 

terdiclion.  (loidu18manlS33.art.5iloldDl0man1fl3B, 

att  1-,) 

SECTION  5'. 

De  la  suspension  du  roulage  pendant  les  dégels. 

5572.  Le  roulage  peut  être  momentanément  suspendu,  pendant  les 
jours  de  dégel ,  sur  les  chaussées  pavées  et  sur  les  roules  empierrées. 

Cette  disposition  est  applicable  auK  routes  de  l'état  comme  aux  routes 
provinciales. 

'   [Loidiia9aoréalanX,an.6jtoidu35aur>1SS8.) 

•  5573.  Aussitôt  que  le  d^el  est  déclaré  el  que  la  nécessité  d'interrompre 
la  circulation  sur  les  routes  se  fait  sentir,  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  en  service  dans  la  province  en  prévient  le  gouverneur,  qui  or^ 
donne  sur-le-champ  la  fermeture  des  barrières. 

Des  exemplaires  de  l'arrêté  qui  est  pris  à  cet  égard,  sont  adressés  en 
nombre  suffisant  à  l'ingénieur  en  chef,  pour  être  afRchés  par  ses  soins  à 
tous  les  bureaux  de  barrières;  sci^blables  exemplaires  sont  transmis,  sans 
délai,  aux  boui^mestres  des  villes  et  des  communes  voisines  des  routes  ou 
traversées  par  celles-ci,  pour  être  publiés  et  affichés  partout  oii  besoin  est; 
cet  arrêté  est  aussi  adressa  au  ministrjB  des  travaux  publics  et  aux  gouver- 
neurs dès-provinces  voisines  pour  information. 

(  Loidu  âO  floréal  an  X ,  art,  e  ;  arrêté  ro;al  du  n 
jiDVierlSS9,art.  1'.) 

5574.  Dès  que  l'arrêté  ordonnant  la  suspension  du  roulage  est  affiché 
aux  bureaux  de  barrières,  aucune  voiture  ne  peut  plus  sortir  de  la  ville, 
du  bourg  ou  village  dans  lequel  elle  se  trouve;  les  toitures  qui  sont  en 
marche  peuvent  toutefois  continuer  leur  route  jusqu'à  la  ville  ou  le  village 


ovGoot^lc 


(65) 

le  pliu  prochaÎD,  et  sont  tenas  d'y  séjtmrner  jusqu'à  l'ouverture  des  bar- 
rières. (Loi  <lu  39  Boréal  an  X,  arl.  0  ;  arrilé  rojal  du  3S 
.  janvierl839,  art.  3.) 

5575.  Peuvent  cireuler sur  les  routes  pendant  la  fermcsture  des  barrières  : 
1°  Les  courriers  de  la  malle; 

t  Toutes  les  voitures  non  chargées; 

5"  Les  voitures 'chargées  pour  rapprovisionnement  des  armées  et  des 
[Jaces  de  guerre,  munies  d'une  autorisation  du  gpuvemeur  de  ta  province, 
laquelle  doit  indiquer  le  poids  du  chargement; 

4'  Les  voitures  de  voyage  suspendnes ,  étrangères  à  toute  entreprise 
de  messagerie; 

5*  Les  voitures  à  deux  roues,  à  jantes  étroites,  attelées  d'un  cheval, 
dont  le  chaq;ement  n'excède  pas  'iOO  kilogrammes  ; 

&  Les  voitures  à  deux  roues  et  à  jantes  laides,  attelées  d'un  ou  deux 
chevaux,  et  dont  le  chargement  n'excède  pas  700  kilogrammes; 

7"  Les  voiliyes  à  quatre  roues  et  à  jantes  étroites,  employées  au  trans- 
port des  engrais  et  semences,  attelées  de  deux  chevaux,  et  dont  le  char- 
gement n'excède  pas  GOO  kilogrammes. 

8°  Le»  voitures  à  quatre  roues  et  à  jantes  laides,  attelées  de  deux  ou 
trois  chevaux,  dont  le  chargement  n'excède  pas  1000  kilogrammes; 

9°  Les  voitures  à  quatre  roues  àjantes  larges  de  ^^centimètres  et  à  voies 
inégales ,  attelées  de  plusieurs  chevaux ,  et  dont  le  chargement  n'excède 

pas  1 ,600  kilogrammes.  (irrétà  ie*  as  janiiEr  ISSS,  art.  4,  et  8  Mptenibre 

18S4,aTi.Jet5.) 

5576.  Les  poids  des  voilures  publiques  destinées  au  transport  des  voya- 
geurs ne  peuvent  excéder,  pendant  tout  te  cours  delà  fermeture  des  bar- 
rières, ceux  qui  vont  être  indiqués  : 

Bandes  de    6  à   8  centimètres,  voitures  à  deu%roues,        900  kllogram. 

Id.  id.  id.  id.      à  quatre  roues,   1,800      id. 

Id.    de   9àU         id.  id.      à  deux  roues,      1,200      id. 

Id.  id.  id.  id.      à  quatre  roues,  2,400      id. 

Id.    del2àU         Id.  id.      à  deux  roues,      1,500      id. 

Id.  id.  id.  id.      à  quatre  roues,  5,000      id. 

Les  poids  susmentionnés  n'étant  tolérés  que  danst'intérét  des.  voyageurs, 
les  voitures  publiques  ne  peuvent  transporter  que  leurs  effets,  à  concurrence 
de 25  kilogrammes  par  personne.     (ArreKdii98iaiiTwfiss9,«ii.B.) 

5577.  Afin  qu'il  puisse  être  procédé  à  chaque  instant  à  la  vérification 
do  poids  de  ces  voitures  chargées ,  chacune  d'elles  doit  porter  en  carac- 
tères apparents  et  fixes,  de  trois  à  quatre  centimètres  de  hauteur,  l'in- 
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dication  de  son  poids  à  vide,  sur  le  côté  gauche  de  la  caisse,  vers  l'avant. 

iHnUi  âa  n  jaDTier  t  SS9 .  art.  5.) 

5578.  Legouverneur  peut,  sur  Ja  proposition  de  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chat^sées,  et  sauf  à  en  rendre  compte  au  département  des 
travaux  publics,  modifier  les  dispositions  qni  précédent,  relatives  au  poids 
des  voitures  sur  les  routes  qui,  par  la  qualité  ioférieure  des  matériaux 
employés  à  leur  construction,  ou  la  nature  du  terrain  sur  lequel  elles  sont 
établies,  exigent  des  mespres  exceptionnelles. 

{Idem  ,  idem.) 

5579.  Le  gouverneur  peut  également,  et  de  la  même  manière,  aug- 
menter les  poids  mojdma  fixés  pour  les  diligences ,  de  150  kilogrammes 
pour  chaque  roue,  mais  seulement  sur  les  routes  dont  la  solidité  du  fond 
permet  cette  augmentation  de  poids. 

{kirtti  du  8  leplimbrc  1884  ,  irt.  *.) 

5580.  Toute  voiture  prise  en  contravention  aux  dispositions  précédentes 
est  arrêtée,  et  les  chevaux  mis  en  fourrière,  si  toutefois  le  conducteur  n'est 
pas  suiKsamment  connu ,  ou  s'il  ne  fournit  point  une  cautiAn  à  l'agréation 
de  l'employé  saisissant;  le  tout  sans  préjudice  à  l'amende  et  aux  peines  men- 
tionnées à  l'art.. 5627.  Tout  conducteur  de  voiture  arrêtée  pour  cause  d'ex- 
cès de  chargement,  peut  d'ailleurs  continuer  sa  route,  après  avoir  déchai^ 
l'excédant  de  son  chargement  sur  le  poids  autorisé;  pour  les  diligences,  celte 
mesure  n'est  applicable  qu'aux  objets  autres  que  les  effets  des  voyageurs. 

(Ideoi,  art.  f.) 

5581.  L'ordre  de  roiivrir  tes  barrières  de  d^el  est  donné  par  le  gou- 
verneur, sur  la  demande  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
et  les  formalités  voult^es  par  l'art  5575  pour  leur  fermeture,  sont  aussi 
obserrées  pour  leur  ouverture. 

Le  jour  déterminé  pour  cette  ouvertui»  et  le  lendemain,  les  voilures  ne 
peuvent  partir  des  lieux  où  elles  étaient  retenues,  que  deux  à  la  fois  et  à 
une  heure  d'intervalle. 

L'ordre  à  suivre  pour  le  départ  est  fixé  d'après  celui  de  l'arrivée  de  cha- 
que vMture. 

Les  autorités  locales  sont  spécialement  chargées  de  l'exéculion  des  dis- 
positions du  paragraphe  précédent ,  et  de  requérir  au  besoin ,  pour  assurer 
cette  exécution,  le  concours  de  la  force  armée. 

(Arrtié  do  36  janfier  18S9,  art.  0.) 

5582.  La  feilnelunfet l'ouverture  desbarrières  peuvent nepointavoîrlieu 
simultanément  sur  toutes  les  routes  d'une  même  province,  mais  seulement 
sur  celles  qui  sont  spécialement  désignées  pai*  les  arrêtés  du  gouverneur. 

(Idem, an.  10.) 
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3585.  DsDs-Ies'^^ps  de  gelée  ou  de  neige,  tes  adimnistratioDs  des  com- 
munes dans  IcsqnelFte  se  trouvent  des  ponts  établis  snr  des  graadea^routes 
ayant  des  pentes  plus  ou  moins  rapides,  doivent  avoir  soin  de  faire  cou- 
vrir r«s  ponts  par  du  sable,  des  cendres  ou  autres  matières  semblables, 
«fin  d'éviter  lesaMidents  quipeu^'entarriver  aux  voitures  à  cause  desglaees. 

(Dispontton  rajak ,  comnuniqiMe  jiireireriiiNdn 
■ninislnde  l'iDlérieuri]D7]uiiier1S39,ii*  9t.} 

SECTION  6'. 
i^es  exceptions  pour  le  service  militaire, 

>S58-i.  Les  voitures  de  l'artillerie  ne  sont  assujetties  ni  à  la.  fixation  du 
poids,  ni  à  la  laideur  des  jantes,  ni  à  la  longueur  des  essieux,  prescrites 
par  les  dispositions  qui  précèdent.  Ne  sont  considérées  comme  voitures 
d'artillerie  que  celles  qui  portent  en  caractères  apparents,  sur  une  plaque' 
de  métal  clouée  en  avant  de  la  roue  et  an  cété  gauche  de  la  voiture ,  les 
mots  artillerie  royale. 

Les  conducteurs  desdites  voitures  doivent  être  munis  d'uae  feuille  de 
route,  certifiant  que  ces  voitures  sont  une  propriété  de  l'état,  et  indiquant 
le  lieu  de  leur  départ,  celui  de  leur  destination  et  celui  de  leur  chai^ement. 

(I>«cretdu93juio180e,an.  30.) 

5585.  Nes(mtpasaonplus  soumisaux dispositions  ci-dessus,  les  chariots, 
fourgons,  appartenant  aux  corps  militaires  et  voyageant  à  leur  suite,  lors- 
que lesdites  voitbres  sont  munies  d'une  plaque  indiquant  le  nom  du  corps, 
et  lorsque  leurs  conducteurs  sont  porteurs  d'une  feuille  de  route  conforme 
à  celle  prescrite  à  l'article  précédent  pour  les  voitures  d'artillerie. 

La  même  disposition  est  commune  aux  voitures  et  chariots  d'ambulance 
des  hôpitaux  militaires,  caissons  des  vivres  et  équipages  militaires,  ap- 
partenant à  l'état.  (Idem ,  idem.) 

5586.  Ne  peuvent,  dans  aucun  cas ^être  considérées  comnie  voitures 
d'artillerie,  des  corps,  des  hôpitaux  militaires  ou  des  autres  services,  celles 
que  les  entrepreneurs  des  transports  emploient  pour  le  service  des  corps 
de  Fartillerie,  des  hôpitaux  militaires  ou  des  autres  services. 

(lilem.idem.) 

SECTION  7". 
De  la  manière  de  conduire  tes  voilures. 

5587.  Les  rouliers,  charretiers,  conducteurs  de  voitures  quelconques 
ou  de  bètes  de  charge,  sont  <^ligés  ^e  se  tenir  constamment  à  portée  de 
leurs  chevaux ,  bêtes  de  trait  ou  de  chaîne  et  de  leurs  voitures,  et  doivent 
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èlre  en  état  de  les  guider  et  conduire;  ils  soot  également  tenus  d'occuper 
un  sent  côté  des  rues,  chemins  ou  voies  publiques;  dé  se  délouroer  ou  de 
se  ranger  à  l'approche  d'une  autre  \oiture,  en  laissant  libre  au  moins  la 
moitié  des  rues,  chaussées,  routes  ou  chemins. 

3588.  Les  voitures  doivent  être  chargées  et  conduites  de  manière  à  ne 
pas  nuire  aux  personnes  ni  aux  choses  qui  se  trouvent  sur  leur  passage. 
SECTION  8'. 
Du  pesage  et  de  ta  vérification  des  voilures. 

5589.  La  véritication  du  poids  des  voitures  est  faite  gratuitement  au 
moyen  des  ponts  à  bascule  établis  sur  les  routes  et  dans  les  lieux  fixés  par 

le  gouvernement.  (  Loi  du  m  florfai  an  X .  «K.  5  ;  iéettt  du  S3  juin 

isoa.ui.  10.) 
■     5590.  Cependant  il  peut  en  général  être  déterminé  par  arrêté  royal  un 
autre  mode  de  vérincatîon  que  celui  des  ponts  à  bascule. 

(Uidu94iiunl841,art.3.) 

5591.  Les  voitures  ne  peuvent  être  construites  dans  des  dimensions 
telles  ou  allongées  de  manière  que  la  vérificatiou  de  leur  poids  sur  les 
ponts  à  bascule  ne  soit  plus  possible  :  à  cet  effet,  le  plus  grand  écarte- 
ment  des  essieux  de  milieu  à  milieu  ne  peut  dépasser  trois  mètres  quatre- 
vingts  centimètres.  (Arrtt*roy«ldu  l-décembrelMB.an.  10.) 

5592.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  vérification  du  poids  des  voitures  employées 
à  la  culture,  elle  se  fait  également  par  le  moyen  des  poAts  à  bascule,  si 
elles  passent  sur  le  point  où  ils  sont  placés. 

(Décrctda  23 juin  1806, aH.  10.), 

5595.  Les  voitures  vides  et  celles  dont  la  modicité  du  chai^ement  appa- 
rent ne  donne  lieu  à  aucune  présomption  de  surcharge,  ne  sont  point 
assujetties  à  passer  sur  les  ponts  à  bascule. 

(Idem, art.  II.) 

5594.  Les  propriétaires  de  voitures  et  les  rouliers  peuvent,  avant  de 
commencer  leur  voyage,  se  présenter  aux  ponts  à  bascule,  pour  s'assurer 
du  poids  de  leurs  voiture  vides;  dans  ce  cas ,  ils  payent  aux  préposés,  k 
titre  d'indemnité,  cinquante  centimes. 

(D&Mtda  33ju1n  1800,  an.  19;  arrêté  roj'al  du 
!*■  décembre  183B,  art.  9;  iDitniclioD  dumini*- 
tre  de*  Iravaui  puUici  du  30  dioembre  1839, 
n"701.J 

3595.  Les  préposés  aux  ponts  à  bascule  sont  aussi  chaînés  de  vérifia 
la  largeur  des  bandes  des  roues;  cette  vérification  se  fait  gratuitement, 
au  moyen  des  jai^es  en  fer  qui  sont. remises  à  chaque  bureau  par  Fadmi- 
nistration  des  ponts  et  chaussées.      (Décret  du  as  juin  isoc,  an.  is.) 
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5596.  Les  propriétaires  de  voitures  et  les  rouliers  peuvent  faire  véri- 
fier par  les  préposés  des  ponts  à  bascule,  la  largeur  des  bandes  de  leurs 
voitures,  et  en  retirer  un  certificat,  pour  lequel  ils  payent  un  franc,  tim- 
bre du  papier  compris. 

Ce  certificat  ne  vaut  que  pour  servir  de  r^le  privée  aux  routiers,  et  ne 
peut  être  opposé  comme  preuve  contraire  dans  les  procès-verbaux  de  con- 
travention sur  la  largeur  des  bandes. 

.  (IMcicUuS3ji}io1S06,aK.31  et33.) 

5597.  Les  propriétaires  de  voitures  à  quatre  roues  ou  les  rouliers  qui 
veulent  user  de  la  faculté  d'obtenir  un  plus  fort  chargement,  en  construi- 
sant ces  voitures  avec  des  voies  inégales ,  dan^  les  proportions  indiquées 
à  l'art.  3555  peuvent  faire  constater  une  première  et  seule  fois,  à  l'un  des 
ponts  à  bascule,  que  la  construction  du  chariot  est  conforme  aux  condi- 
tions imposées  par  ledit  article  :  ils  sont  affranchis  de  toute  vérification 
ultérieure  en  présentant  ce  certificat,  sauf  néanmoins  le  cas  où,  contre  la 
teneur  dudit  certificat,  il  serait  reconnu  que  la  voiture  n'est  poiftt  à  voies 
in^les,  qu'il  a  été  fait  des  changements  soit  à  la  longueur  des  essieux, 
soit  à  la  distance  des  échantignotes.  (idem,  >ri.  94.) 

5598.  Il  est  accordé  lors  de  cette  vérification  une  tolérance  de  cinq  centi- 
mètres sur  ta  longueur  des  essieux ,  en  compensation  du  frottement  qui 
aurait  usé  les  échantignoles.  (idem ,  art.  as.) 

3599.*Tout  conducteur  de  voiture  de  roulage,  diligence,  etc.,  est  tenu 
de  s'arrêter  à  la  precHëre  réquisition  des  agents  préposés  à  la  police  des 
routes,  d'exhiber  sa  feuille  de  route,  sa  feuîHe  de  chai^ement  ou  son  état 
de  chargement,  et  de  se  soumettre  aux  vériBcations  nécessaires  pour 
constater  qu'il  n'existe  point  de  contravention  aux  dispositions  sur  la 

policedu  roulage.  {Arret«dul''décetiibrelS39,ut.4.) 

3600.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui ,  pour  éviter  de  passer  au  pont 
à  bascule,  se  détourne  de  la  route  qu'il  parcourt,  est  tenu ,  sur  la  réquisi- 
tion des  préposés,  de  la  gendarmerie,  ou  autres  agents  chargés  de  la  police 
des  routes,  de  conduire  sa  voiture  pour  être  pesée  sur  ce  pont  à  bascule. 

(IM«retdD98juiDl80»,art.  43;  wrèU  r(»;al  dn 
l»  décembre  1830 ,  art.  8.) 

3601.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui  n'a  pas  dépassé  un  lieu  de  pe- 
sage de  plus  de  200  mètres,  est  tenu,  sur  la  sommation  d'un  employé  des 
ponts  et  chaussés  ou  de  tous  autres  agents  chargés  de  la  police  des  routes , 
d'y  ramener  sa  voiture  pour  y  être  pesée  ou  repesée.  Un  poteau  indique  de 
part  et  d'autre  cette  limite  de  200  mètres.  Le  droit  d'exiger  qu'un,  voiturier 

• 
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qui  a  dépassé  un  pont  à  bascule  y  revienoe  pour  faire  vérifier  son  charge- 
ment, n'est  pas  applicable  aux  diligences. 

(Inèli  du  1-  décembR!  1839,  art.  7.) 

5602.  Il  est  défendu  au  voilurier  ou  conducteur,  dans  l'intention  d'é- 
luder la  limitation  despoidsautortsés,d'enlever,  avant  de  passer  au  lieu  de 
pesage,  une  partie  de  chargement  pour  la  recharger  ensuite,  ou  faire  descen- 
dre une  ou  plusieurs  personnes  pour  les  faire  remonter  à  quelque  distance. 

(IdeiD.an.  0.) 

5605.  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en  cobtravention  pour  excé- 
dant du  poids' fixé  ci-dessus,  ne  peut  continuer  sa  route  qu'après  avoir  réa- 
lisé le  payement  de  l'amende  et  déchargé  sa  voiture  de  l'excédant  du  poids 
qui  a  été  constaté;  jusque-là  ses  chevaux  sont  tenus  en  fourrière  à  ses 
frais,  à  moins  qu'il  ne  soit  suffisamment  connu  ou  qu'il  ne  fournisse  une 
caution  suffisante  k  l'agréation  de  l'employé  qui  constate  la  contravention, 
et  qui,  jusqu'au  payement  de  l'amende  ou  sa  consignation,  est  autorisé  à 

retenir  la  voiture.  (Loi  du  29  floNal  ao  X,  an.  B  ;  décret  du  M  juin 

1 800,  art.  39  el  44  ;  arrtté  ro.ral  da  35  nui  1 837, 
M.  7.) 

5604.  La  surcharge  doit  s'entendre  en  ce  sens ,  que  le  poids  indiqué 
comme  surcharge  est  en  sus  non-seulement  du  poids  autorisé,  mais  aussi 
du  poids  toléré. 

SECTION  9*. 
Des  routes  traversées  par  le  chemin  de  fer. 

5605.  La  traversée  des  routes  royales,  provinciales,  communales  ou 
particulières,  par  des  personnes  à  pied  ou  à  cheval,  ou  par  des  voitures 
DU  attelages  de  toute  nature,  ne  peut  avoir  lieu  en  vue  des  convois  remor- 
qués par  des  machines  à  vapeur,  qu'immédiatement  après  leur  passage. 

L'ouverture  des  ponts  mobiles  du  chemin  de  fer  ne  peut  Clément  avoir 
lieu  en  vue  ou  dans  l'attente  des  convois  remorqués  par  des  machines  a 

■  vapeur.  (Atrflé  rojal  du  10  janvier  1830,  art.  I".) 

5606.  Toute  personne  à  cheval,  tout  conducteur  des  postes,  de  dili- 
gence f  voiture  ou  attelage  quelconque ,  doit  céder  le  passage  aux  machines 
locomotives  traversant  les  routes  de  l'état,  les  routes  provinciales,  commu- 
nales ou  particulières,  et  s'écarter  à  dix  mètres  de  distance  des  barrières. 

SECTION.  lO*. 

Du  mode  de  constater  tes  coniraventiotta. 

5607., Ces  fonctionn^res  et  les  agents  désignés  à  l'article  5529,  sont 
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aussi  appelés  à  constater  les  contraventions  concernant  la  police  du  roulage. 
5608.  Les  contraventions  relatives  à  la  largeur  ^es  bandes  des  roues 
s<Hit  spécialement  constatées  par  les  préposés  à  la  perception  du  droit  de 
barrière,  au  moment  da  passage  des  voilures. 

(Loi  du  7  ftatàie  m  Xll.  m.  S.) 

3609.  Toute  contravention  doit  être  constatée  par  un  procès-vçrbal , 
signé  et  afErmé  dans  les  ^  heures  devant  le  boui^estre  ou  l'un  des  éche- 
vins  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  la  contravention  a  été  cons- 
tatée;  ce  procès-^wbal  est  transmis  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de 
première  instance,  a6n  que  l'afiaire  soit  portéç  devant  le  juge  compétent  *. 

•  Itrrité  du  38  iiDikr  1S39,  an.  7  :  airiti  du  35  oui 

,  _  1837,  »«.».) 

3610.  W)nformément  à  l'art.  3603  ci-dessus,  tout  conducteur  de  voi- 
ture, en  contravention  pour  excès  de  chai^ement,  peut  payer  immédiate- 
ment, en  mains  du  préposé  au  pont  à  bascule,  le  montant  de  l'amende 
qu'il  a  encourue  :  dans  ce  cas  le  procès-vftrbal  n'est  pas  transmis  au  pro- 
cureur du  Roi,  mab  le  préposé  doit  en  remettre  une  copie  avec  le  montant 
de  l'amende,  dans  les  trois  jours,  au  receveur  de  l'enregistrement  du  ressort. 

(Laidaag  floréilao  X,  an.  5j  décrelâuSS  juin 
I80O,  an.  39  el  44;  ioHnictioDi  du  miaiilrede 
l'iDtdrieur  du  30  JaDiicr  1836,  D*  50S4-7b ,  et  du 
miniitre  de*  travaux  publica,  du  7  man  1849. 
i»>91S4.) 

361 1 .  Les  contraventions  relatives  au  passage  sur  les  routes  traversées 
par  le  chemin  de  fer,  sont  constatées  par  procès-verbaux  des  agents  de 
radministratioD  du  chemin  de  fer.     (irriiéro^aidu  iojuiYieris36,art.  3.) 

5612.  Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  tenues  de- protéger  les 
préposés,  de  leur  prêter  main-forte,  de  poursuivre  et  faire  poursuivre, 
suivant  la  rigueur  des  lois,  les  auteurs  et  con)pIi(!es  des  violences  commises 
envers  eux,  et  ce  tant  sur  la  clameur  publique  que  sur  les' procès-ver- 
baux dressés  par  lesdits  préposés,  par  eux  afGrmés,  et  remis  par  eux  à  la 
gendarmerie.        *  (iMcret  <iu  23  juin  isoo,  art.  41 .) 

3613.  n  est  en  conséquence  ordonné  à  tout  gendarme  en  fonctions  de 
s'arrêter,  dans  sa  tournée,  à  chaque  pont  à  bascule  qui  se  trouve  sur  sa 
route,  de  recevoir  les  déclarations  que  les  préposés  ont  à  lui  faire,  et  de 
se  chai^r  des  procès-verbaux  des  délits  qui  ont  été  commis  contre  eux, 
pour  les  déposer  au  greffe.  (  ijcm ,  an.  49.  ) 

SECTION  11". 
Des  peines. 

5614.  Le  conducteur  ou  le  propriétaire  d'une  voiture  de  roulage  qui 

'  Ou  prat  HiiTiT  le  nHNlèlc  de  procèi-tcrbil  ci-i|ir«i  wiit  le*  kllm  C  cl  D, 
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circule  sur  les  routes  avec  des  roues  dont  les  jantes  n'ont  pas  la  largeur 
déterminée  aux  articles  5554  et  3555  ci-dessus,  àraison  du  poids  de  leur 
chat^ement,  et  lorsqu'un  arrêté  royal  n'a  pas  dérogé  ii- cette  obligation, 
est  condamné  à  payer,  à  titre  3e  dommages,  la  somme  de  cinquante 
francs,  et  il  doit  substituer  d'autres  roues,  dont  les  jantes  aient  la  lar- 
geur déterminée  par  la  loi. 

(Loi  dn  7  leattm  an  XII .  «rt.  S. ) 

5615.  Toute  infraction  à  un  arrêté  rop1  qui  autorise  sur  une  roule  la 
circulation  des  voitures  à  bandes  étroites,  mais  se\demeq}  à  quatre  roues 
et  attelées  de  deux  chevaux,  est  punie  d'une  amende  ^le  à  celle  qui  est 
déterminée  à  l'art.  1"  de  la  loi  du  6  mars  1818  *.       '   , 

(UJdaHmanl84t,»t.is.)       *  * 

5616.  Les  contraventions  relatives  au  poids  des  voitures  pour  excès  de 
chargement  au  delà  des  quantités  rappelées  aux  articles  5554,  5555  et 
5557  ci-dessus ,  sont  punies  des  amendes  d-après. 

Pour  excès  de  chai^ement  :  " 

De     200  à     600  kilogrammes    25  francs. 


De    600  à  1,200 

Id. 

50 

id. 

De  1,200  à  1,800* 

M. 

75 

id. 

De  1,800  à  2,400 

Id, 

100 

id. 

De  2,400  »  5,000 

H, 

150 

id. 

o-dessus  de  5,000 

Id. 

300 

id. 

(  Loi  [fo  39  floràil  an  X,  art.  i  ;  décret  du  33  )uia 
1806, «rt.».) 

5617.  L'excès  de  chai^ement  qui  ne  dépasse  pas  la  tolérance  indiquée 
aux  artides  5556  et  5558 ,  n'entraîne  aucune  condamnation. 

(Loi  du  3»  flor«il  ■■  X,  irt.  4.] 

5618.  La  tolérance  pour  les  voitures  publiques  de  messageries  n'étant 
que  de  cent  kilogrammes ,  elles  encourent  l'amende  de  25  francs  pour  un 
excès  de  chargement  de  100  à  600  kilogrammes;  au  contraire  la  tolérance 
pour  les  voitures  de  roulage  à  quatre  roues  étant  de  500  kilogrammes,  il 
n'y  a  lieu  de  leur  appliquer  les  peines  que  lorsque  l'excès  de  chargement 

passe  500  kilogrammes.  [Intmctioa  du  dinclear  glD^ral  de*  ponU  et  duu*- 

lémieium  1S07.) 

5619.  Les  contraventions  à  la  longueur  des  essieux  et  celles  sur  le  f^it 
des  clous  des  bandes^  sont  punies  d'une  amende  de  quinze  francs. 

(DJCKldaSSjoinlSM,  art.  38ei39.) 

5620.  Tout  propriétaire  ou  conducteur  d'une  voilure  de  roulage  qui  .se 
trouve  sur  une  route  sans  être  munie  de  la  plaque  prescrite  par  l'art.  5569 

'  Voir  la  nota  i  U  paQe  5S. 
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ci-de^us,  est  CMidaimié  à  une  amende  de  viogt-cinq  francs.  L'amende  est 
double,  ai  la  plaque  porte,  soit  un  nom-,  soit  un  domicile  faux  ou  supposé. 

(UiduS  Dirtaein  VI,  art.  9  ;  décKtdn  3Z  juiii 
1806, >r[.  !I3elSJ.) 

5621.  Les  amendes  pour  défeut  de  plaque  ne  peuvent  être  répétées,  k 
raison  de  la  même  voiture,  qu'autant  qu'il  ae  sera  écoulé  quatre  jours  entre 
le  précédent  procès-verbal  et  le  suivant. 

(iDilructioD  da  j  aio  t  S07 .  ) 

5622.  Les  conducteurs  des  voitures  attcJées  de  plus  de  huit  chevaux 
sont  punis  d'une  amende  équivalente  à  trente  fois  le  droit  de  barrière 
auquel  les  chevaux  excédant  ce  nMolve  sont  assujettis,  sans  préjudice  au 
payement  du  droit.  (toi  dn  is  nun  issa,  «n.  5ei  12.) 

56ffî.  Tout  Toiturier  ou  conducteur  qui,  sommé,  par  les  agents  chargés 
de  constater  les  contraventions  k  la  police  des  routes ,  de  s'arrêter  pour  vé- 
rifier le  poids  de  sa  voiture,  refuse  d'obtempérer  h  cette  sommation  et  de 
se  soumettre  à  la  vérification,  est  puni  des  peines  prononcés  par  Tart.  i" 

de  la  toi  du  6  mars  1818*.  (Arr«Ldro/«l<Iul''d<eeBilmlS3»,*r(.  4.) 

3624.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui  refuse  de  présenta,  aux  mêmes 
agents,  sa  feuille  de  l'ouïe,  sa  feuille  de  chai^ement  ou  son  état  de  diar- 
goment,  eet  aussi  puni  deâ  mêmes  peines. 

a  (Idem,  idem.) 

36i5.  Le  refus  de  laisser  mettre  les  chevaux  en  fourrière,  dans  le  cas 
d'excédant  de' chargement,  est  encore  puni  de  ces  peines  *. 

(Idnn,  •».&.] 

5626.  Le  conducteur  ou  voiturier  qui,  dans  l'intention  d'éluder  la  limi- 
tation des  poids  autorisés,  enlève,  avant  de  passer  au  Heu  du  pesage,  une 
parUe  du  cha^ement  j)our  recharger  ensuite,  ou  qui  fait  descendre  une 
ou  plusieurs  personnes  pour  les  faire  remonter  à  quelque  distance; 

Celui  qui,  ayant  dépassé  un  lieu  de  pesage  de  nAins  de  200  mètres, 
refuse ,  sur  la  sommation  qui  lui  est  faite  par  un  employé  des  ponts  et 
chaussées  ou  un  autre  agent  chaîné  de  la  police  des  routes,  d'y  ramener 
sa  voiture  pour  y  être  pesée  ou  repesée; 

Celui  qui,  s'étaot  détourné  de  la  rout«  qu'il  parcourt,  pour  éviter  de  pas- 
ser au  [H)nt  à  bascule,  refuse  d'y  conduire  sa  voiture  pour  «tre  pesée ,  sur  la 
réquisitÎOTi  qui  lui  en  est  faite  par  un  agent  chargé  de  la  police  des  routes; 

Cdui  qui  a  fait  construire  ses  voitures  dans  des  dimensions  autres  que 
celles  indiquées  à  l'art.  5591;  sont  encore  punis  des  peines  indiquées  à 

l'art.  5625  ci-dessus.  (Id«in,art.«,7,8,  lOetlI.) 

■  Vùjei  U  note  i  la  page  39. 

■  UoinftdEb  raurdecaiMlion  du  ia  juillet  1811  a<licidéquecelleditpDtllion£uiliDc«iililulionn«liii. 
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5027.  Les  contraveitltoas  rdatives  à'U  suspension  du  roulage  pendant 
les  dégels  et  aux  dispositions  mentiounées  à  ce  sujet  dans  la  5'  section  du 
présent  chapitre,  sont  punies  des  peines  prononcées  par  l'art.  I"dela  loi 
duO  mars  1818',  ainsi  que  des  amendes  indiquées  à  l'art.  3616 ci-dessos, 
concernant  les  excès  de  chai^emenl,  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

{Lai  ilu  39  floréil  ao  X,  art.  *  ;  arrêtés  àti  38  jan- 
vier 1839.  art.6,  «ISseptcmbwISSI.art.l"; 
arr£t  de  la  cour  île  cauatian  du  6  fdirier  1834,) 

5628.  Les  contraventions  relatives  au  passage  sur  les  routes  traversées 
par  le  chemin  de  fer  et  aux  dispositions  rappelées  aux  articles  5005  et 
5006 ,  sont  punies  conformémeut  à  l'art.  1"  de  la  loi  du  6  mars  1818  >. 

(ArrfK  royal  du  16  janiier  i&ti,  atl.  t.) 

56^.  Toute  insulte  ou  mauvais  traitement  ^verslee  préposés  au  ser- 
vice des  ponts  à  bascule,  est  punie  d'une  amende  de  cent  francs,  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts  et  de  poursuites  extraordinaires  s'il  y  a  lieu. 

{Lai  du  s  ai>AK3D  VI,  M.ll  ;  dtercl.du  23  juia 
1800,  an.  S3  et  35.) 

3650.  Lei  ^icJences  exercées  contre  tout  agent  de  la  force  publique  ou 
autres  appelés  à  constater  les  contraventions  à  la  police  du  roulage ,  sont 
punies  conformément  au  code  pénal. 

(  An4lt  du  tSjaovi«r  18» ,  an.  8;  a(T«Ii  du  35  bai 
J837,art.  10.) 

5651.  Les  routiers  ..charretiers  et  conducteurs  de  voitures  quelconques 
ou  de  bètes  de  charge,  qui  ont  contrevenu  aux  disposition!  sur  la  manière 
de  conduire  les  voitures,  mentionnées  à  l'art.  5587  ci-dessus,  sont  punis  d'une 
amende  de  six  francs  à  dix  francs  inclusivement;  ils  peuvent  en  outre,  sui- 
vant les  circonstances,  être  condamnés  à  trois  jours  au  plus  d'emprison- 
nement; la  peine  de  cinq  jours  d'emprisonnement  au  plus  est  toujours 
prononcée  en  cas  de  récidive.  (code  pénal ,  an.  47s  n^  s» ,  <76  et  478.  ) 

5652.  Ceux  qui  àiA  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des  animaux 
ou  bestiaux  appartenant  à  autrui ,  par  la  rapidité,  la  mauvaise  direction  ou 
le  chargement  excessif  des  voitures,  chevaux,  bétes  de  trait,  de  chaîne  ou 
de  monture,  sont  punis  d'une  amende  de  onze  francs  à  quinze  francs  in- 
clusivement. La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  a  toujours  lieu 

en  cas  de  récidive,  (Idem.art.470,ii<>9°e(4S3.) 

S655.  Il  y  a  récidive,  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  ci-des- 
sus ,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant ,  dans  les  douze  mois  pré- 
cédents, un  prenfter  jugement  pour  contravention  de  police  commise  dans 
le  ressort  du  même  tribunal.  (idem, an. 488.) 

<  yojti  )a  note  i  la  page  Si. 
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5634.  Quiconque  par  inobservation'  des  rè^menU  a  été  involonlaire- 
nient  la  cause  d'un  homicide,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux,  ans  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  ^  six  cents  francs.  S'il 
n'en  est  résulté  que  des  blessures  ou  coups,  l'emprisonnement  est  de  six 
jours  à  deux  mois  et'  Tameride  de  seize  francs  à  cent  francs. 

(Code  pénil,  art. SlOetSSO.) 

5635.  La  connaissance  des  contraventions  mentionnées  en  la  présente 
section  appartient  aux  tribunaux  ordinaires. 

*  '  {C«i]«tJtiitioD.  Arrit  <1«  I*  cour  de  ctsiatlon  du  SD 

man  1833;  arrélf  royal  du3S  mai  1S37,trl.».) 

5656.  A  l'exception  du  cas  prévu  par  l'art.  3610  ci-dessus,  il  est  dé- 
fendu aux  préposés  au  service  des  ponts  à  bascule  de  recevoir  eux-mêmes 
les  amendes,  ni  d'exiger  des  contrevenants  rien  au-dessus  de  l'amende,  à 
p^ne  de  destitution  et  d'é^e  poursuivis  comme  concussiranaires. 

(DicntMu  asjsia  1806,  arl.;Hl.) 

5637.  U  est  défendu  aux  mêmes  préposés  de  faire  aucune  remise  du 
montant  de  l'amende,  ni  de  traiter  ou  transiger  avec  les  contrevenants, 
mus  peine  de  destitution  et  d'une  amende  égale  à  celle  qui  aurait  été  encourue. 

(Iikm.an.  37.) 

,  SECTION  i2r. 

De  rempli  des  amendes. 

5658.  La  moitié  des  dommages  prononcés  pour  contravention  à  la  dé- 
fense de  se  servir  de  roues  dont  les  jantes  aient  moins  de  otae  ceotimètres 
4e  lai^e,  appartient  à  l'agen^qui  a  constaté  la  contravention. 

(  Lot  du  7  yentdu  an  Xn ,  art.  3.  ) 

3639.  Le  quart  des  ameudes  prononcées  pour  contraventioA  concer- 
nant le  poids  des  voitu^,  la  longu^r  des  essieux,  la  forme  des  clous  et 
le  défaut  de  plaque, 'appartient  aux  agents  qui  ont  constaté  la  contravention. 

(Décret du  93juin  1806, an.  Zi.) 

3640.  Le  payement  de  ces  contingents  se  fait  aux  parties  intéressées, 
en  vertu  d' états  dressés  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  les  receveurs  de 
renregjstremeut ,  et  ordonnancés  par  le  gouverneur  de  la  province.  .    ■  ' 

(iDMTuctJoii  de  l'admbitlratioa  de*  donuinti  du 
a  octobre  1807,  n<>iI45;  instractioa  du  ininiitre 
dei  a-avaui  piiblici  du  90  mai  1817, d»  5306.) 

364{.  Le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionndle«st  versé  au  trésor;  celui  des  amendes  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  police  municipale  appartient  à  la  commune  où  la  contravention  a 

été  constatée.  (Cix1epéaal,art.  4{|G;  ioitrucliOD  du  miDiilre  de« 

anancudu  14  avril  1818.) 
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CBAVITBS  TII. 

nu     DROIT     DE    BARRIÈRE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  t'élabtissement  des  barrières. 

5642.  Il  est  perçu  sur  les  routes  du  royaume  lA  droit  de  barrière. 

(  Décret  ia  0  ai*n  IS5t ,  ■■•  OS,  art.  )'  ;  Ion  du  18 
mar»t8SS,D<aea.«tdDl0iDinl6SB.  Ht  f.} 

3645.  La  taxe  des  barrières  établies  sur  les  routes  de  l'état  et  sur  les 
routes  provinciales  est  perçue  confarmément  aux  règles  ci-après.  La  taxe 
des  barrières  établies  sur  des  routes  en  vertu. d'actes  de  concession,  est 
perçue  conformément  à  ces  aëtes;  cependant  les  dispositions  du  présent 
chapitre  sont  aussi  applicables  à  cette  taxe,  sauf  les  modifications  résuli 
tant  desdits  actes  de  concession.        [Lai(]ui8i)uni833.D<>M3,art.Setz.} 

5644.  Les  fonds  provenant  de  la  taxe  des  barrières  sur  les  routes  de 
1"  et  de  2°  classe  sont  versés  dans  le  trésor  de  l'état,  et  sont  affectés  à 
l'entretien  et  à  l'amélioration  des  routes,  ainsi  qu'à  l'ouverture  de  nouvelles 
communications;  toutefois  les  produits  des  barrières  établies  surles  routes 
de  2*  classe,  qui  ont  été  concédés  à  de^provinces,  à  des  sociétés  ou  à  des 
particuliers,  continuent  à  leur  être  attribués. 

(Idcm,>rl.5.) 

36-io.  Les  fonds  provenant  de  la  perc^lion  du  droit  des  barrièr^ 
établies  ou  à  éurblir  sur  les  routes  provinciales ,  sont  perçus  au  profit  des 

provinces.  (IJrn.,arl.O.) 

5646.  Le  droit  de  barrière  est  perçu  aux  endroits  déterminés  par  la  loi. 

•  .  (Loi  du  10  mars  1838,  art.  3.) 

5647.  Cependant  l'emplacement  des  barrières  sur  les  routes  nouvelles, 
ainsi  que  les  changements  qui  deviendraient  nécessaires  à  l'emplacement 
acjopté  primitivement  sur  les  autres  routes,  est  réglé  par  le  Gouvernement 
d'après  les  principes  suivants  : 

Il  ne  peut  y  avoir  plus  d'une  barrière  à  raison  d'une  distance  de  oOOO 
mètres;  toutefois  le  poteau  pcift  être  placé  dans  l'espace  des  500  mètres  en 
deçà  et  au  delà  du  point  que  la  distance  des  5000  mètres  détermine  ri- 
goureusement. (Idem. art.  3.) 

5648.  I..e  lieu  de  perception  est  indiqué  par  un  poteau  éclairé  depuis  le 
coucher  jusqu'au  leveV  du  soleil.        (LoiduiSiiMni83a,n<363,irt.  ».) 
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SECTION  ï.    , 
De  la  perception  des  droUs. 

3649.  Le  droit  de  barrière  est  perçu  d'après  le  tarif  suivant,  savoir  : 
Pour  chaque  paire  de  roues  de  voiture  quelconque  (trois  roues  comptent 

pour  deux  paires) Centimes    5 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  attelé  ou  non,  jusqu'à 

concurrence  de  quatre  tètes  d'attelage Id.        10 

Pour  une  cinquième  tète  d'attelage Id.        15 

Pour  une  sixième Id.        20 

Pour  une  septième Id.        40 

Pour  une  huitième Id.        60 

Pour  chaque  tète  au-dessus  de  huit Id.        60 

Pour  chaque  bœuf  ou  àne  attelé Id.  5 

Pour  chaque  bœuf  ou  âne  attelé  avec  plus  de  quatre 

chevaux Id.        10 

'La  circulation  avec  plus  de  huit  dievaux  ou  mulets  attelés  est  interdite , 

sauf  pour  le  transport  d'objets  indivisibles,  et,  dans  ce  cas,  le  voiturier  doit 

être  muni  d'une  autorisation  du  gouverneur  ou  du  commissaire  d'arron- 

dissonent. 
Les  chevaux  ou  mulets  d'allégé  employés  à  gravir  les  pentes  des  routes 

qui  dépassent  cinq  centimètres  par  mètre,  ne  sont  point  compris  dans  la 

disposition  qui  précède.    -  •  * 

Les  chevaux  de  poste  payent  pour  l'aller  et  le  retour;  les  maîtres  de 

poste,  sous  leur  responsabilité,  tiennent  compte  aux  fermiers  du  droit  du 

par  les  voyageurs.  ^  {Loù  doiemm  isss,  n'aes.u-i.s,  «iduiï 

nartltl^.trl.  3.) 

3650.  Le  droit  est  perçu  en  entier,  d'après  le  tarif,  à  chaque  passage 
au  poteau  de  la  barrière;  cependant  les  personnes  dont  les  chevaux,  équi- 
pages, voitures  quelconques,  quittent  la  roule  ou  s'arrêtent  habituellement , 
après  avoir  dépassé  le  poteau,  à  une  distance  de  celui-ci  moindre  que  900, 
1000,  1500  ou  âOOO  mètres,  sont  admises,  soit  par  le  fermier  de  gré  à 
gré ,  soit  d'ofBce  par  la  députation  permanente  du  conseil  provincial ,  à  ne 
payer  qu'une  portion  du  droit  de  '/s  pour  la  distance  de  moins  de  500 
mètres;  */5  pour  la  distance  de  moins  de  500  à  1000  mètres;  '/spour  la 
distance  de  moins  de  1000  à  1500  mètres;  fa  pour  Ij  distance  de  moins 

de  1500  à  2000  mètres.  (Lojdu  18mantS33,D<a03,ari.O.) 

365L  Sont  exempts  du  droit.: 

1°  Les  chevaux  et  voitures  employés*  pour  le  service  du  Roi ,  de  la  Reine 
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et 'de  la  famille  de  leurs  majestés,  ainsi  que  pour  cel}ii  des  personnes  qui, 
en  voyage,  forment  leur  suite; 

2*  Les  chevaux  de  la  gendarmerie  nationale;  les  chevaux  montés  par 
des  militaires  en  uniforme  et  en  service; 

5"  Les  chevaux  et  voitures  servant  au  transport  des  courriers  de  ca- 
binet ou  de  la  poste  aux  lettres ,  lorsqu'ils  ne  sont  accompagnés  que  d'un 
seul  voyageur  ; 

4°  Les  chevaux ,,  voitures  et  équipages  militaires  appartenant  à  l'état 
ou  à  des  corps  d'armée  nationaux  ou  étrangers,  lorsqu'ils  sont  pourvus 
du  signe  distinctif  déterminé  par  le  département  de  la  guerre ,  ainsi  que 
les  chevaux  requis  pour  le  transport  de  l'artillerie  ou  des  voilures  et  équi- 
pages militaires  ci-dessus  désignés,  et  les  voitures  mises  en  réquisition 
pour  service  militaire; 

5°  Les  chevaux  ou  voitures  servant  au  transport  des  ingénieurs  ou  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées,  munis  d'une  feuille  d'exemption ,  délivrée 
par  le  département  de  l'intérieur^ 

6°  Les  chevaux  servant  au  transpoK  des  contrôleurs  des  contributions 
et  commis  à  cheval,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

7'  Les  chariots ,  voitures  et  animaux  servant  au  transport  des  récoltes 
et  du  bois  d'affouage ,  des  champs  et  de  la  forêt ,  vers  la  ferme  ou  la  grange, 
et  vers  la  demeure  de  l'affouager,  ou  allant  à  vide  vers  4es  champs  et  la  forêt 
pour  les  mêmes  fins; 

8°  Les  chariots ,  voitures  et  animaux  exclasivement  chargés  d'engrais , 
fumier  ou  cendres  pour  l'agriculture ,  lorsque  le  chai^^ent  est  au  moins 
aux  %  complet;    ■ 

'   9°  Les  chariots,  voitures  et  animaux  pas^nt  à  vide^  en  allant  chercher, 
ou  après  avoir  conduit  des  engrais  pour  l'agriculture; 

10°  Les  chevaux,  les  mulets  et  les  bœufs  d'allégé,  lorsqu'ils  ne  sont  em- 
ployés qu'à  gravir  les  pentes  des  routes  qui  dépassent  cinq  centimètres 
paramètre  ; 

11'  Les  chariot»,  voitures  et  animaux  appartenant  à  des  fermes  ou  à 
des  usines  activées  par  le  vent,  l'eau  ou  la  vapeur,  situées  à  moins  de 
2500  mètres  de  la  barrière  ',  lorsqu'ils  servent  au  traïisport  d'objets  né- 
cessaires au  service  de  ces  usines  ou  de  ces  fermes; 

Cette  exemption  est  applicable  aux  attelages  à  vide  comme  à  charge. 

12"  Les  chariols.woitures  ou  animaux  qui  transportent  dans  les  villes, 
directement  aux  marchés,  des  légumes  ou  fourrages  verts,  du  beurre  et 

'  Par  arrêt  iId  9  jaDcier  1834 ,  la  coMr  il'app^  de  Li^e'a  décidé  que  celte  diMance  deriil  éw  calculée 
m  l^ne directe,  da  poteau  é  j'usine,  et  non  tuf  les  déloars  que  fait  la  route. 
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da  laitage,  mais  seulement  à  la  barrière  la  plus  rapprochée  de  ces  villes; 
15°  Les  chevaux,  chariots  ou  voitures  exclusivement  employés  pour  le 
service  des  travaux  de  la  route,  mais  seulement  aux  barrières  établies  sur 
la  partie  de  route  située  dans  la  province  pour  laquelle  le  transport  a  lieu. 

(Uli  du  18  mm  1833,  n*  3C3,  art.  7,  et  du 
laman  tS34,  art.  3.) 

■3Go2.  Sont  considérés  comme  engrais,  pour  l'application  des  n"  8  et  9 
de  l'article  précédent ,  les  cendres  ordinaires  de  bois  et  de  houille ,  les  cen- 
dres dites  de  Hollande,  la  suie,  le  gypse  ou  le  plâtre  indigène,  la  marne, 
le  tan  sortant  des  fosses  de  la  tannerie  et  la  chaux. 

Le  droit  doit  être  consigné  en  allant  à  vide ,  sauf  restitution  au  retour. 

Pour  jouir  de  ces  exemptions  en  ce  qui  concerne  la  chaux  et  le  gypse, 
on  doit  être  muni  d'une  déclaration,  qui  est  exempte  de  timbre,  délivrée 
par  l'administration  loc^e ,  constatant  que  ces  matières ,  Dont  on  doit  dé- 
signer approximativement  les  quantités,  s(Hit  exdusivement  destinées  à 
l'agriculture.  (idem,  idem.) 

3653.  Ne  sont  pas  comprises  dans  l'exemption  prononcée  par  le  n"  1 1 
de  Tart.  3651,  les  voitures  servant  au  transport,  en  retour  des  usines, 
des  produits  des  matières  premières  qui,  après  avoir  joui  de  l'exemption 
du  droit,  lors  de  leur  importation  dans  l'usine,  y  ont  reçu  le  degré  de 
fabrication  que  cette  usine  était  destinée  à  leur  donner.  . 

(  Arrf  t  de  ta  cour  de  caïution  du  36  mart  1835 .  ) 

.  3654.  Le  signe  distinctif  des  chevaux  appartenant  à  l'état  est  une  L 
coutonnée,  empreinte  sur  la  fesse  gauche  des  chevaux  au  moyen  d'un  fer 
chaud  :  celui  dont  les  voitures  et  équipages  militaires  doivent  être  pour- 
vus, consiste  en  une  plaque  en  métal  ayant  pour  empreinte  le  lion  belge 
surmonté  de  la  légende,  transparu  militaires. 

(Arrêté  rojal  du  30 juinet  1833.  irt.  I".) 

5655.  Pour  jouir  de  l'exemption  du  droit  de  barrière ,  indiquée  au  n°  4 
de  l'art.  5651,  en  faveur  des  chevaux  requis  pour  le  transport  de  l'artil- 
lerie ou  des  voitures  et  équipages  militaires,  ainsi  que  des  voitures  mises 
en  réquisition  pour  un  service  militaire,  les  conducteurs  de  ces  chevaux 
et  voitures  doivent  être  porteurs  des  réquisitoires  en  vertu  desqyels  le  ser- 
vice est  effectué,  et  qu'ils  sont  tenus  d'exhiber,  s'ils  en  sont  requis,  aux 
fermiers  ou  percepteurs  de  la* taxe  des  barrières,  lorsqu'ils  sont  arrivés 
au  poteau' ou  dans  le  rayon  déterminé  par  l'art.  3657  ci-après.  Lesdits 
conducteurs  doivent,  en  outre,  lorsqu'ils  sont  arrivés  au  lieu.de  leur  des- 
tination,  faire  apposer  au  bas  des  réquisitoires  susmentionnés,  un  certi- 
ficat de  l'autorité  militaire,  et  en  cas  d'absence  de  celle-ci,  de  l'autorité 
civile-,  constatant  que  le  service  pftur  lequel  iisont  été  requis  est  effectué. 
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Tout  réquisitoire  revêtu  du  certificat  précité,  s'est  plus  admis  comme  titre 
k  l'exemption  que  pour  le  retour  des  chevaux  et  voitures  au  tleu  du  dé- 
part, et  la  remise  doit  en  être  faite  au  boui^pnestre  de  la  commune,  pour 
en  être  fait  tel  usage  qu'il  appartient. 

{ATTtti  (1d  SOJDillet  lS33,in.  9.) 

5656.  Les  officiers  voyageant  à  cheval  et  sans  tr.oupes  pour  affaires  de 
service,  exemptés  du  droit  de  barrières  par  le  n°  2  de  l'art.  5651 ,  sont 
réputés  être  en  service  dans  les  cas  suivants  : 

Les  généraux  et  officiers  de  l'élal-tnajor  général,  du  g^ie  et  du  service  ■ 
de  santé,  lorsqu'ils  voyagent  en  uniforme; 

Les  officiers  d'artillerie  et  de  cavalerie  légère,  lorsqu'ils  portent  la  gi- 
berne; 

Les  officiersVe  cuirassiers,  lorsqu'ils  sont  coiffés  de  leur  casque; 

Les  officiers  d'infanterie,  lorsqu'ils  sont  décorés  du  bausse-col. 

Tqjit  officier  qui  voyage  dans  une  tenue  différente  de  celle  qui  précède, 
n'a  droit  à  l'exemption  du  droit  de  barrière  que  sur  l'exhibition,  aux 
préposés,  des  ordres  dont  il  est  porteur. 

(  lniirucUoDidii  miniitre  ite  U  gocrre  do  4  juilM 
1833,  D» 694.) 

5657.  Toute  perception  exercée  à  plus  de  vingt  mètres  de  distance  du 

poteau  esl  illégale.  (UidnlSmaPilSSS.n-WS.art.ï.) 

5658.  Le  payement  du  droit  ne  peut  être  requis  que  par  des  préposés 
assermentés  et  munis  d'une  autorisation  de  parcerotr  la  taxe,  dâivré^par 
l'administratioâ  provinciale.  (idem ,  an.  4.  ) 

5659.  Un  registre  de  service,  fourni  par  le  fermier  et  paraphé  par  le 
conducteur  de  l'arrondissement,  est  déposé  à  chaque  bureau  de  barrière; 
il  est  destiné  à  la  transcription  de  chaque  procès-verbal,  aux  ordres  de 
service  Qt  à  l'annotation  des  plaintes  ou  observations  que  les  voyageurs 
ont  à  faire  parvenir  à  l'administration.  Les  fermiers  sont  tenus  de  le  re^ 
présenter  à  toute  réquisition.  (idem ,  «rt.  8.) 

5660.  Nul  ne  peut  refuser  d'acquitter  le  droit  entier  requis  dans  la  forme 
voulue  paf  les  articles  5648 ,  5657  et  5658  ci-dessus ,  sauf  les  exceptions 
ou  modifications  indiquées  aux  articles  56^  et  5651. 

566i.  En  cas  de  doute  ou  dé  contestation,  le  montant  du  droit  exigé 
est  consigné  sur  quittance  entre  les  mains  du  percepteur;  le  domicile  du 
consignataire  est  indiqué  par  lui  au  registre  de  service. 

(Idain,  ■ri.  10.) 

5662.  Le  fermier  ou  percepteur  est  t^nu  de  représenter,  à  toute  réqui- 

DiqmzecbvGoO'^lc 


(79) 

sition,  la  loi  et  le  cahier  des  chaires  relatifs  à  la  perception  des  droits  de 
barrière.  {LojdBiSminisss.irt.  lo.) 

3665.  Défenses  sont  faites  de  diminuer  le  nombre  des  chevaux  des  at- 
telages à  une  distance  moindre  de  500  mètres  de  la  barrière,  pour  les  at- 
teler de  nouveau  après  l'avoir  dépassée,  de  quitter  la  route  à  une  distance 
du  poteau  au-dessous  de  500  mètres  pour  la  reprendre  après ,  et  d'éluder 
les  clauses  d'un  arrangement  établi  suivant  l'art.  5650. 

(Idem.  aK.  11.) 

SECTION  3'. 

De  la  mise  en  ferme. 

5664.  Le  droil  de  percevoir  la  taie  des  barrières  est  adjugé  publiqtu- 
ment,  et  pour  chaque  barrière  séparément. 

«  (LoiJu  tSnian18S3,i>*3B4,arl.  1-.) 

3665.  L'adjudication  a  lieu  par-devant  le  gouverneur  de  chaque  pro- 
vince ou  un  membre  de  la  députation  du  conseil  provincial ,  délégué  par 
Ini,  en  prés«ic^e  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du  direc- 
teur de  l'enregistrement,  à  l'extinctioD  des  feux ,  soit  aux  enchères,  soit 
au  rabais,  sur  une  mise  à  prix  indiquée  par  le  conseil  d'adjudication. 

(LoiidOi,  art.  S;liHdul0mir«1838,art.4.) 

3666.  La  durée  des  baux  ne  peut  excéder  trois  années. 

La  faculté  de  résilier  à  des  époques  ou  pour  des  cas  annoncés  avant  la 
mise  en  adjudication,  et  rappelés  dans  le  procès-verbal  d'adjudication,  peut 
être  stipulée  en  faveur  tant  du  gouvernement  que  de  l'adjudicataire. 

-  Ces  baux  n'engagent  l'état'  que  pour  1^  années  pour  lesquelles  la  loi 
annuelle  des  votes  et  moyens  a  autorisé  la  continuation  de  la  perception  de 

cette  taxe.  (LoidutO  manies»,  arl.  4.) 

5667.  L'adjudication  n'est  définitive  qu'après  l'approbation  du  ministre 
des  travaux  publics.  (Loidais  nunisss,  n^aei,  «m.  z.) 

3668.  Le  gouverneur  donne  avis  aux  adjudicataires  de  l'approbation 
^nnée  à  leurs  marchés;  ceux-ci  versent  dans  les  trois  jours,  sous  peine 
de  nullité,  5  p.  "/,  du  prix  du  bail,  dans  les  bureaux  du  gouvernement  de 
la  provÎBce,  pour  couvrir  les  frais  de  timbre,  enregistrement  et  adjudica* 
ttoa;  daDS  les  dix  jours  ils  fournissent  un  cautionnement,  soit  en  numé- 
raire ,  soit  eo  immeubles.  Le  cautionnement  en  numéraire  consiste  dans  un 
sixième  du  prix  annuel  du  fermage;  le  compte  en  est  fait  à  la  fin  du  bail, 
de  sorte  que  le  fermier  n'ait  plus  aucun  payement  à  faire  pour  les  deux 
derniers  mois. 

Le  canlionnem^t  en  inameublesest  consaati  par  acte  authentiqqe  en 
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jusIiûaDt  par  un  certificat  de  l'autorité  cominunBle ,  et  par  un  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques,  que  les  immeubles,  déduction  faite  des 
charges  dont  ils  sont  grev^,  sont  au  moins  d'une  valeur  égale  à  la  moitié 
du  prix  d'une  année  de  bail. 

Les  frais  qui  résultent  de  cet  acte  et  de  l'inscription  hypothécaire  qui 
s'ensuit,  sont  à  la  charge  du  fermier.  * 

Si  l'adjudicataire  reste  en  défaut  de  fournir  le  cautionnement  eiigé,  il 
est  procédé  à  une  réadjudicalion  à  ses  risques  et  périls^  le  fermier  déchu 
doit  payer  immédiatement  le  montant  de  la  folle  enchère,  sous  peine  d'y 
être  contraint  par  les  voies  autorisées  pour  le  remboursement  des  revenus 

domaniaux.  (LoisJutSmanlSSa,  ii*3M,art.4,eldu19Dur) 

1SS4,art.  4.) 

5669.  Lorsque  des  immeubles  offerts  en  cautionnement  pour  fermages 
de  barrières,  sont  grevés  d'inscriptions  prises  à  raison  d'adjudications  pré- 
cédentes, on  peut  les  admettre  sans  difficulté,  sauf  à  s'assurer  au  préala- 
ble que  Fadjudicataire  est  entièrement  libéré  des  fermages  que  les  inscrip- 
tions avaient  pour  objet.  (DteiNen  da  ninUlK  det^Dtncct,  du  15  jan- 
vier 18».) 

5670.  Aussitôt  que  les  fermiers  ont  justifié,  auprès  du  gouverneur,  de 
l'accomplissement  des  obligaijpns  à  eux  imposées  par  l'article  5668,  il 
leur  délivre  un  permis  de  perception. 

(Loi  du  18  man  1S3S,  d*  264,  iri.  5.) 

5671.  Les  fermiers  prêtent  entre  les  mains  du  gouverneur  ou  entre 
celles  du  commissaire  de  leur  arrondissement ,  le  serment  de  n'exiger  d'au- 
tres taxes  que  celles  établies  par  la  loi ,  et  dç  remplir  fidèlement  toutes  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées,    (iikm,  idem.) 

5672.  Les  fermiers  font  connaître  à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  l'endroit  qu'ils  ont  choisi  dans  les  limites  indiquées  par  le  tableau 
approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  pour  y  placer  le  poteau  de 
perception.  Ce  poteau  ne  peut  ensuite  être  changé  de  place  qu'avec  l'aulori-  ■ 
sation  de  la  députation  du  conseil  provincial,  donnée  d'après  l'avis  de  l'in- 
génieur en  chef.  (idctn,  art. o.) 

3675.  Les  fermiers  qui  veulent  faire  opérer  leur  recette  par  des  pré- 
posés, indiquent  à  l'ingénieur  en  chef  les  personnes  qu'ils  ont  l'intention 
de  déléguer  à  cet  effet;  ce  fonctionnaire,  après  s'être  assuré  qu'elles  ont  les 
qualités  requises  pour  s'acquitter  de  leurs  devoirs ,  les  présente  au  gouver- 
neur de  la  province  pour  être  admises  à  prêter  serment  entre  ses  mains  ou 
en  celles  du  commissaire  d'arrondissement. 

(Idem,  art.  7.) 

5674.  Les  fermiers  doivent  se  pourvoir  à  leurs  frab  d*uae  habitation , 
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sans  pouvoir  prétendre  de  ce  chef  à  une  indemDtté  quelconque,  soit  durant 
le  bail,  soit  après  son  expiration. 

Les  habitations  existantes  et  celles  qui  peuvent  être  construites  pendant 
la  durée  du  bail  et  appartenant  à  l'état,  sont  adjugées  en  même  temps  ijue 
les  barrières. 

Les  adjudicataires  de  celles  déjà  existantes  s'y  établissent  en  même  temps 
qu'ils  prennent  possession  de  la  barrière ,  et  ceux  des  maisons  à  construire 
dès  le  temps  qu'elles  sont  habitables. 

La  durée  de  la  jouissance  de  ces  habitations  est  égale  à  celle  des  barrières. 

Les  fermiers  doivent  entretenir  ces  habitations  pendant  la  durée  de  leur 
bail ,  et  en  payer  toutes  les  chaires  auxquelles  les  lois  en  vigueur  sur  la 
matière  assujettissent  tous  locataires  de  maisons  et  bâtiments. 

(Loi  du  tg  mari  1883,  D°  964,  art.  8.) 

3675.  Ils  reprennent  pour  leur  compte,  des  fermiers  actuels  et  sur  es- 
timation ,  les  poteaux  et  lanternes  qui'sont  ta  propriété  de  ces  fermiers.  Si 
ceux-ci  refusent  de  céder  ces  objets,  ils  doivent  s'en  pourvoir  sur-le-champ 
ailleurs;  si  les  poteaux,  barrières,  lanternes,  etc.,  sont  la  propriété  de 
Fétat,  ils  sont  cédés  aux  fermiers  à  la  condition  de  les  entretenir  conve- 
naUement  et  de  les  remettre  à  la  fin  du  bail  en  bon  état.  Les  poteaux  doi- 
vent tous  être  semblables  au  modèle  adopté. 

(Id«ii,art.  0.) 

3676.  Les  fermiers  versent,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque 
mois,  dans  la  caisse  du  receveur  de  Fenregistrement  et  des  4pmaines,  le 
douzième  du  prix  annuel,  ainsi  que  les  sommes  qui  ont  pu  être  consignées 
en  leurs  mains  par  suite  de  contraventions  aux  règlements  sur  la  police 
des  routes,  et  cela  sans  que,  dans  aucun  cas,  ils  puissent  exiger  la  moindre 
réduction  ou  diffêrer  le  versement ,  soit  à  titre  d'indemnité  de  pertes  ou 
autres  causes;  en  cas  de  relard  de  ces  payements,  ils  sont  poursuivis  par 
les  voies  usitées  pour  le  recouvrement  des  revenus  domaniaux,  et  notam- 
ment par  contrainte  et  saisie  exécution  des  biens  meubles  et  effets  mobi- 
liers, et  sans  que  les  fermiers  puissent  prétendre  que  le  recours  soit  exercé 
préalablement  sur  le  cautionnement  *. 

Le  fermier  se  soumet,  à  défaut  de  remplir-Ics  conditions  de  son  bail, 
à  ce  qu'il  soit  procédé  à  la  résiliation  de  celui-ci  et  à  une  nouvelle  adju- 
dication à  la  folle  enchère;  k  cet  effet,  il  sufiit  de  lui  faire  une  dernière 
sommation  annonçant  la  susdite  adjudication. 

{Idtin,3n.  10.) 
*   le  IcnoMT  Dc  p«Dt  opposer  Vtxttftion  de  eomptmation  i  riiioD  de<  »oi»oi«  qui  lui  «ra'wnt  dan 
par  ritet  ;  il  doit  pifcr  ton  termigt .  uni  son  rccoor)  comme  de  droit.  • 

™  ...»..™  .   ....  ^.^ 
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5677.  Les  fermiers  soot  sous  la  protection  spéciale  de  l'autorité  publi- 
que, qui  leur  prête  aide  et  assistance  et,  en  cas  de  besoin,  maÏD-forte. 

(Loi  da  18  Dun  1833,  d*  9M,  irt.  11 .} 

3G78.  Lorsqu'en  cas  de  dégel,  le  gouvernement  juge  nécessaire,  pour 
la  conservation  des  routes,  d'interdire,  pendant  un  certain  temps,  la  cir- 
culation des  voitures  chargées,  les  fermiers  doivent  se  conformer  à  cette 
mesure,  sans  pouvoir  de  ce  chef  prétendre  à  aucune  indemnité,  et  sont 
obligés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  lois  existantes  et  des  ordres  don- 
nés à  ce  sujet.  (Idem,  ai}.  13.] 

5679.  Les  fermiers  des  barrières  sont  soumis ,  pour  ce  qui  concerne 
leurs  fonctions,  à  la  surveillance  et  aux  ordres  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  et  sont  spécialement  tenus  de  lui  donner  connaissance  de 
tous  les  faits  concernant  la  police  et  la  conservation  des  routes  sur  les- 
quelles sont  placées  leurs  barrières;  ils  reçoivent  les  consignations,  pour 
contravention  à  la  voirie,  sur  récépissé.  Ils  adressent,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  un  extrait  certifié  du  registre  de  service  à  l'ingénieur  de  l'arroo- 


(Idem.art.  14.) 

5680.  Les  fermiers  des  barrières  ne  peuvent  prétendre  aucune  indemnité 
vis-à-vis  du  gouvernement ,  à  raison  d'un  acte  d'administration  publique , 
étranger  par  lui-même  au  bail,  mais  qui  peut  influer  indirectement  sur  la 
fréquentation  des  routes  et  diminuer  le  produit  des  barrières  louées. 

(  Arr«l  de  la  conr  de  camUoD  du  13  avril  18S6.) 

5681.  Syr  le  montant  des  5  pour  "/.  payés  par  les  adjudicataires,  con- 
formément à  l'art.  5668  ci-dessus ,  le  gouverneur  fait  payer  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  des  procès-verbaux  d'adjudication ,  les  frais  d'af- 
fiches et  autres  concernant  l'adjudication;  il  fait  verser  l'excédant  libre  dans 
la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines;  il  eu  transmet 
ensuite  le  compte  détaillé,  avec  les  pièces  justificatives,  au  ministre  des 
travaux  publics,  pour  être  soumis  à  la  cour  des  comptes. 

{kniti  royal  du  36 mai  1837,  a^iS;  iiulructioB 
du  miDiiIre  de  l'intérieardu  11  goTeinbre  1833  , 
n'Blie.) 

SECnON  4*. 
Du  contentieux. 
56A2.  Toute  contravention  relative  au  droit  de  barrières  doit  étro  cons- 
tatée par  un  procès-verbal  signé  et  affirmé  par  le  préposé  à  la  perception, 
dans  les  deux  jours  qui  suivent  celui  de  la  contravention;  le  procès-verbal 
est  transmis  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance , 
.  afin  que  l'aflaire  soit  portée  devant  le  juge  compétent.  L'action  à  laquelle 
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la  contestation  donne  lieu  est  prescrite,  si  la  signification  de  la  citation 
n'a  pas  été  faite  dans  le  mois  de  la  date  du  procès-verbal. 

(LiM<)ulBminl83>,D*3SB,aii.  14.) 

3685.  Toute  contestation  sur  l'exécution  des  dispositions  rdatives  au 
droit  de  barrières  est  du  ressort  des  tribunaux. 

(Id«BI,  wt.  IS.) 

3681.  Ilute  contestation  avec  les  fermiers  du  droit  de  barrière  et  rela- 
tive à  la  mise  en  ferme  est  aussi  du  ressort  des  tribunaux. 

(Loi du  IB  Di4n  1S33,  n>  3S4 ,  art.  150 

SECTION  5'. 

D9i  peines. 

3685.  Toute  contravention  aux  articles  3649,  5651,  5660,  5661  et 
3663  ci-dessus ,  est  punie  d'une  amende  équivalente  i  trente  fois  le  droit 
exigible,  sans  préjudice  au  payement  du  droit. 

(Loidn  ienunlBES,D*903,  art.  19.) 

5686.  Toute  violence  qui  a  pour  objet  d'empêcher  la  perception  du 
droit,  est  punie  d'une  amende  de  deux  à  vingt  francs,  sans  préjudice  à 
rapplication  du  Code  pénal ,  s'il  y  a  lieu. 

(M«m,  ari.  18.) 

5687.  Les  fermiers  du  droit  de  barrières  ou  leurs  délégués,  sont,  pour 
tout  retard,  recette  illégale  ou  voie  de  fait,  et  en  général  pour  toute  con- 
travention aux  dispositions  sur  la  taxe  des  barrières,  en  ce  qui  lee  con- 
cerne, et  la  perception  du  droit,  ainsi  qu'aux  conditions  de  la  mise  en 
ferme  à  leur  profit,  mentionnées  dans  les  2*  et  5*  sections  ci-dessus,  et 
d'après  les  circonstances,  condamnés  à  une  amende  de  20  à  300  francs, 
ou  à  un  emprisonnement  d'un  jour  au  moins  et  de  quinze  jours  au  plus, 

0  ou  bien ,  conjointement,  à  une  amende  et  à  un  emprisonnement  dont  le 
maximum  ne  peut  excéder  cent  francs  d'amende  et  buit  jours  de  prison, 

'  indépradamment  des  dommages  et  intérêts  et  de  l'application  éventuelle 
des  lois  pénales,  ainsi  que  de  la  résiliation  immédiate  de  leur  bail,  d'après 
les  stipulations  mentionnées  en  l'art.  5676.  Dans  le  cas  oii  les  délégués 
des  fermiers  seraient  hors  d'état  de  payer  les  amendes,  dommages  et  inté- 
rêts auxquels  ils  sont  condamnés,  ces  amendes,  dommages  et  intérêts  sont 
recouvrés  sur  les  fermiers  eux-mêmes;  ceux-ci  restent,  sous  ce  rapport, 
responsables  pour  leurs  délégués.     (LoiduiSmartisss,  D*9M,aK.i3.} 

3688.  Les  fermiers  de  barrières  qui,  en  temps  de  dégel  et  pendant  la 
fermeture  des  barrières,  laissent  circuler  sur  la  route  des  voitures  frappées 
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(l&rinterdictioD,  encourent  une  amende  de  50  francs  pour  chaque  chariot 
ou  voilure  qu'ils  ont  laissé  passer  malgré  la  défense. 

(Loi  du  18  min  18SS  .  n>  364 ,  art.  13.) 

5689.  Les  fermiers  touchent  le  quart  (Je  toutes  les  amendes  versées 
dans  les  caisses  de  l'administration,  pour  contraventions  qu'ils  ont  consta- 
tées à  leur  bureau  de  barrière  ;  cette  quote-part  leur  est  payée  à  l'expira- 
tion de  chaque  semestre,  sur  des  états  à  rédiger  par  les  receveurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines.      (Uem,  an.  ii.} 

PIÈCES  JOINTES  AU  TITRE  II'  DU  UVRE  VI*. 

(Art.  34aa.) 
A.  Sttobtk  Ire  cal)ier  it»  c\iatgf9 

POUR  l'adjudication    de  la  CONSTRDCTION   DBS  ROUTES  ADX  FRAIS 
DBS   PROVINCES. 

CORDITIOIS  GÉNÉIALBS. 

Art,  1".  L'adjudicataire  entreprend  itesritquM  et  périls,  tout  les  travaux  Décet- 
soires  &  l'établissement  de  chaque  route ,  confurmément  au  devis  particulier ,  dont 
toutes  les  conditions  sont  obligatoires. 

Ait,  2.  En  acceptant  le  présent  cahier  des  charges,  l'adjudicataire  est  présumé 
avoir  vérifié  les  calculs  di^ projet  et  s'être  assuré  de  la  possibilité  de  l'exécuter  dans 
toutes  sa  parties.  L'administration  provinciale  n'entend  pas  être  responsable  des 
erreurs,  imperfections  ou  lacunes  qui  pourraient  s'y  trouver. 


Art.  3.  Indépendamment  du  devis  spécial ,  il  sera  annexé  au  procds-verbal  d'ad- 
judication un  plan  de  la  route ,  un  profil  en  longueur,  des  profils  en  travers ,  ainsi 
que  les  dessins  et  détails  de  construction  des  ponts ,  ponceaux ,  aqueducs  et  buses, 
ioutes  ces  pièces,  ainsi  que  les  métrés  et  détails  estimatifs,  seront  communiquées,  avant 
l'adjudication,  aux  personnes  qui  délireraient  entreprendre  l'exécution  des  ouvrages. 

THAci.  — BliCimOB'— BÉCEPTtOa. 

Art.  i.  Préalablement  à  l'exécution  des  ouvrages,  la  ligne  d'axe  et  les  hauteurs 
dans  cet  axe  seront  indiquées  sur  le  terrain  par  des  signaux,  jalons  et  piquets ,  le  tout 
conformément  aux  plans  et  profils.  Avant  de  mettre  la  main  à  l'œuvre ,  les  lignes  et 
hauteurs  seront  vérifiées  par  un  ingénieur,  l'entrepreneur  dûment  appelé.  Apris 
celte  reconnaissance,  qui  sera  constatée  par  procès-verbal ,  dont  une  expédition  sera 
remise  h  l'entrepreneur,  ^e1ui-ci  restera  responsable  de  la  bonne  exécution  des  ou- 
vrages et  supportera  tous  les  frais  de  fausses  manoeuvres  qu'il  pourrait  faire. 

Art.  &.  L'entrepreneur  fournira  à  l'administration  tous  les  instrumenta ,  outils , 
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piquets ,  jalona ,  cordeaux  et  ouvriers  nécessaires  pour  le  tracé  des  ouTTajjes  et  pour 
leur  vérification. 

An.  0.  Lors  du  tracé  des  ouvrages ,  l'entrepreneur  pourra  faire  telle  réclatnatioD 
qu'il  jugera  à  propos ,  et  il  y  sera  donné  telle  suite  que  de  droit ,  si  elle  est  reconnue 
fondée  ;  maïs  aprâs  l'exécution  des  travaux  ,  il  ne  sera  plus  admis  i  réclamer  sur  les 
ouvrages  qu'il  aurait  consenti  i  exécuter  en  plus ,  sans  observations. 

Ait?.  Tous  les  matériaux  quelconques,  qui  devront  être  indigènes,  seront  reçus,   - 
avant  d'Aire  mis  en  œuvre ,  par  les  ingénieurs  ou  les  employés  de  l'administration  dé- 
légués pur  eux. 

Lee  matériaux  qui  ne  seront  point  jugés  remplir  toutes  les  conditions  du  devis,  se- 
ront rd>utés ,  mis  hors  de  service  et  transp^lés  loin  des  travaux  par  les  soins  de  l'ad* 
ministration ,  aux  fixais  de  l'entrepreneur. 

4  Abt,  8,  L'entrepreneur  mettra  la  main  à  l'œuvre  aussitôt  après  l'approbation  de 
l'adjudication;  il  exécutera  les  ouvrages  avec  le  nombre  d'uuvrierssuffisant.  A  cet  effet 
ilrecevra,  par  écrit,  s'il  estnécessatre,  les  ordreset  instructions  de  l'ingénieur  en  chef, 
sans  pouvoir  y  déroger. 

Ait.  9.  Les  ouvrages  d'art ,  les  terrassements  et  la  chaussée  devront  être  respecti- 
vement terminés  aux  époques  indiquées  dans  le  devis. 

AsT.  10.  Aces  diverses  époques ,  l'ingénieur  enchefou  l'ingénieur  chaîné  de  la  di- 
rection des  travaux  ,  rédigera  un  procès-verbal  constatant  la  situation  des  travaux  et 
leur  degré  d'avancement;  il  en  sera  remis  expédition  à  l'entrepreneur. 

Ait.  11.  La  réception  provisoire  aura  lieu  aussitôt  après  l'entier  achèvement  des 
ouvrages. 

Ait.  I  S.  L'entrepreneur  sera  responsable  des  travaux  qu'il  aura  exécutésjusqu'à  la  ré- 
ception définitive,  qui  auralien  un  an  après  la  réception  provisoire;il  sera,  en  conséquen- 
ce,  tenu  de  réparer  loutesles  dégradations  qui  pourraient  survenir  aux  ouvrages  jusqu'à 
cetteépoque,  bien  quels  circulation  y  soit  établie  de  droit,  dès  la  réception  provisoire. 

Ait.  11.  La  députation  permanente  du  conseil  provincial  pourra  augmenter,  si  elle 
le  juge  nécessaire  ou  équitable ,  la  durée  des  délait  stipulés  au  devis  pour  l'achèvement 
desiravaux,  en raisondes retards  qu'aurait  rencontrés  la  prise  de  possession  des  pro- 
priétés i  incorporer  dans  la  voie  publique,  ou  pour  toute  autre  cause ,  sans  qu'enaucun 
cas  ces  retards  puissent  donner  ouverture  à  une  demande  en  indemnité  de  la  part  de 
'  l'entrepreneur. 


Ait.  14.  Si,auxépaquesfixéespour)ea  réceptions,  les  travaux  nesalisfaisaîent  point 
i  toutes  les  conditions  du  devis ,  l'adminialration  se  réserve  de  les  faire  terminer  de  la 
manière  qu'elle  jugera  convenir ,  aux  frais  de  l'entrepreneur ,  ou  bien  elle  lui  prescrira 
de  les  adiever  immédiatement. 

Ait.  IS.  Dansle  premier  cas,  l'entrepreneur  sera  passible  d'une  amende  de  mille  !k 
deni  mille  francs;  dans  le  second ,  l'amende  sera  de 95  i  60 francs  par  jourenlre  celui 
oti  les  travaux  auraient  dft  être  termioés  et  celui  oi>  il  annoncera  )i  l'ingénieur  en  chef 
qn'ils  sont  convenablement  achevés  )  la  déclaration  de  l'entrepreneur  portera  la  date 
de  la  remise  à  l'ingénieur  en  chef;  cette  remise  sera  constatée  sur  la  déclaration  même. 

Cette dédaraliun  sera  vérifiée  endéans  les  quinie  jours  de  la  remise  ;  passé  ces  quinze 
joura ,  elle  sera  valide  de  droit. 
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Ah,  16.  NéuimoiDa>i,da]»ledélaimenlioni>écI-deMia,  ladécUntionestrecoiuiuc 
inexacte  par  le*  ageat*  itt  pooU  et  chauM^ ,  ce  qui  tera  constaté  par  procte-verbal 
dont  une  expédition  sera  remÎM  &  reDlrepreneur ,  il  en  tera  fait  rapport  par  l'ingénieur 
en  chef,  et  la  déclaration  de  l'entreproseur  aéra  conaidér^o  comine  non  avenue;  la 
condamnation  continuera  à  atoîr  aes  effetf. 

An.  17.  Indépendamment  des  amendes  indiquée*  ci-deMns,  l'entrepreneur  aéra 
passible  d'amendes  de  50  i  500  francs ,  auÎTant  l'importance  de  la  contravention ,  pour 
emploi  dé  matériaux  qui  n'auraient  point  été  reçus  préalablement ,  fraude  qnalooDqBC 
dans  l'exécution  des  travaux,  sans  préjudice  aux  frais  de  démolition  et  reconstruction. 
,  Ait.  18.  Il  sera  Clément  passible  d'amendes  de  S5  k  KO  francs  par  jour,  s'il  n'em- 
ploie pas  le  nombre  d'ouvriers  prescrit  paylesordrea  de  service  doringéDieurencbeT. 

Ait.  19.  la  même  amende  sera  applicable  pour  emploi  de  pierrailles  qui  ne  seraient 
pas  ri^ureuseraent  réduites  aux  dimensions  indiquées  par  le  devis ,  et  ce  jusqu'il  CK 
que  toutes  les  pierrailles  employées  soient  convenablement  concasaées. 

Amj.  30.  Les  procès- vertMox  de  ooo  réception  et  de  contravention,  dressés  par  les 
ingénieurs  ou  conducteurs,  seront  en  double  expédition,  dont  une  sera  remise  au  do- 
micile réel  de  l'entrepreneur  ou  au  domicile  d'élection  qu'il  sera  tenu  de  dérigner  au 
cbef-Iieu  de  la  province.  Cette  remise  constatée  par  la  déclaration  d'un  conducteur 
apposée  sur  les  deux  expéditions  des  procès-verbaux,  servira  de  notification  et  sera 
valable  comme  si  elle  avait  eu  lieu  par'  huissier ,  l'entrqireDenr  renonçant  à  toute  ex- 
ception à  cet  égard. 

Aar.  SI .  L'entrepreneur  pourra,  dans  les  huit  joun  de  la  notification  des  procès-ver- 
baux dressésà  sa  charge,  faire  valoir  ses  réclamations  et  oppositions. 

Ait.  2S.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  il  pourra  être  donné  aux  prooès-veribauz  telle 
suite  que  de  droit,  que  l'entrepreneur  ait  ou  non  prétenté  ses  moyens  de  défense. 

Art.  9S.  Toutes  les  amendes  seront  prononcées  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial ,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  dief. 

Ait.  S4.  Le  montant  des  amendes  et  celui  des  dépenses  faites  pour  les  travaux  exé- 
cutés d'office,  le  cas  échéant,  seront  retenus  de  plein  droit  sur  les  premiera  certificats 
de  payement  délivrés  au  profit  de  l'entrepreneur. 


Ait.  SB.  Les  payements  se  feront  de  manière  que  Fentrepreneur  ne  soit  jamais  en 
avancedeplusd'un  vingtième,  sauf  l'exception  résultant  de  l'ar^cle  suivant;  ainsi,  lors- 
que des  travaux  qui  figurent  dans  le  détail  estiifatif  pour  deux ,  trois  ou  quatre  ving- 
tièmes, seront  reçus,  il  sera  délivré  immédiatement,  au  proGt  de  l'entrepreneur,  des  cer- 
tificats de  payement  pour  un ,  deux  ou  trois  vingtièmes  du  montant  de  l'adjudication. 

Am.  36.  Il  ne  pourra  être  présenté  aux  réceptions ,  qui  devront  motiver  des  paye- 
ments ,  s'il  s'agit  de  terrassements ,  que  des  parties  de  déblais  terminée  entre  deux 
points  de  passage  ;  s'il  s'agit  d'ouvrages  en  maçonnerie,  que  des  ponts,  ponceoux ,  etc. , 
entièrement  terminés;  et  s'il  s'agit  de  chaussées,  des  niveaux,  pentes  ou  rampes ,  ter- 
minés dans  toute  leur  étendue. 

Toutefois  il  pourra  être  dérogé  au  présent  article ,  lorsqu'à  raistm  des  drconsianoes , 
die  l'importance  des  travaux  exécutés  eldes  approvisionnements ,  ladéputation  du  con- 
seil provincial  jugera  qu'il  y  a  lieu  de  délivrer  des  certificats  de  payement. 
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Ait.  37.  A  la  réception  provisoira ,  lonqne  ton*  le*  travaux  feront  exécuté* ,  l'ea- 
treprenear  «ara  droit  au  dtx-neuvièoie  vingtième.  Le  dernier  Tiogtiàma  restera  en 
garantie  jntqn'è  la  réception  définitive. 

ifODiriuTiORs  AU  paoïfr  pmiiiTir. 

Ait.  18.  Si,  pendant  l'exécution  de*  travaux,  il  est  ordonné  de  Taire  quelque  chan- 
gement au  projet,  soit  augmentation  ou  diminution  d'ouvrage,  rentrepreneur  sera 
tenu  de  se  conformer  aux  ordret  qui  lui  seront  donnés  à  cet  égard  ,  sauf  i  lui  tenlt- 
conple  des  travaux  en  plus  ou  en  moins,  aux  prix  du  détail  estimatif  modifiés  en  rai- 
son du  résultat  de  l'adjudication.  Lors  du  règlement  de  compte ,  s'il  y  a  lieu ,  l'entre; 
preneur  devra  justifier  des  ordres  écrits  qu'il  aitra  reçus  à  ce  sujet  de  l'ingénieur  en 
chef ,  faute  de  quoi  tonte  réclamation  sera  rejetée  de  plein  droit. 

Akt.  30.  Il  sera  dressé fti  bordersan  de  prix  d'aprds les  di^HMiliona qui  précèdent: 
ce  même  bordereau  sera  pris  pour  base  des  évaluations  de*  Iravanx  exécutés  lors  de* 
vérifications  qui  devront  donner  lieu  i  des  payements. 


Aax.  SO.  L'adjudicatioa  aura  lieu  puMiquement  au  rabais  et  à  l'extinction  des 
feux,  par^levant  un  ou  plusieurs  membres  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  et  en  présence  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Ait,  si.  Le  minimum  des  rabais  sera  fixe  en  raison  de  l'importance  de*  travaux. 

Ait.  }3.  Toute  contestation  sur  la  validité  des  rabais  sera  jugée  par  le  membre  ou 
les  membres  de  la  députation  qui  assisteront  i  l'adjudication. 

Ait.  S3.  L'adjudicataire  sera  tejiu  d'élire,  au  chef-lieu  de  la  province,  un  domicile, 
où  les  ordres  de  service,  actes  et  exploits  lui  seront  signifiés  comme  it  domicile  réel 
faute  d'en  élire,  ces  significations  seront  valablement  faite*  au  greffe  de  l'administra- 
Mon  provinciale. 

Aav.  U.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  donner  une  caution  jugée  valable  par  la  dé- 
putation permanente  du  conseil  provincial}  cette  caution  devra  être  changée  on  renou- 
velée i  toute  demande  de  la  députation . 

Alt.  tS.  Cette  caution ,  par  le  seul  fait  de  son  acceptation ,  est  censée  avoir  renoncé 
à  tout  bénéfice  de  discussion  accordé  par  la  loi;  elle  sera  obligée  solidairement  avec 
l'adjudicataire  i  toutes  les  charges  et  conditions  de  l'adjudication. 

Ait.  IS.  L'adjudicataire  et  sa  caution  engageront  respectivement  leurs  biens  meu- 
bles et  immeubles  pour  l'assurance  de  leurs  obligations. 

Ait.  37.  L'adjudication  n'aura  d'efi'et  qu'après  l'approbation  de  la  députation  per- 
manente dtt  conseil  provincial. 

Ait.  S8.  L'entrepreneur  payera  tous  les  frais  quelconques  concernant  son  entre- 
prise, notamment  ceux  d'impression,  d'affiches,  de  timbres,  d'enregistrement,  etc. 

COMTKNTIBCX. 

Ait.  39.  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  se  croirait  lésé  par  tes  ordres  des  emplojip* 
diargés  de  la  surveillance  inunédiate  des  travaux ,  il  pourra  recourir  &  l'ingénieur  en 
chef,  et  ensuite  en  appeler  à  la  députation  du  conseil  provincial,  qui  prononcera  défi- 
nitivement. 
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Art.  40.  L'adjudicataire  ne  sera,  en  aucun  cas,  admii  &  aucune  récUmation  ea  in- 
<temi)ité  ou  augmeatation  de  prix,  aoutprétexle  qu'il  u'auraitpaasuffisammeDtcoDDu 
tes  travaux  i  exécuter  ou  que  les  calculs  qui  ont  servi  h  élablir  la  mise  &  prix,  se- 
raient inexacts  <. 

.irtich  additionnent ,  Tous  les  objets  d'antiquité,  de  numUmatique,  d'histoire  na- 
turelle ,  etc.,  qui  seront  découverts  lors  de  l'exécution  dm  travaux,  seront  remis  par 
l'entrepreneur  à  l'ingénieur  dirigeant ,  qui ,  de  son  due ,  les  fera  immédiatement  par- 
itenir  b  ringcnieuren  chef  pour  être  transmis  de  suite  au  gouveruement  à  qui  ces  objets 
appartieDoeot. 

(Art.  S463.) 

A^.  MXoi^U  itt  caifitt  it9  c\}arge» 

PODR  l'adjudication  DB  l'eHTRETIEN  DBS  H0CTB8  PROvtiClALES  OU  DES  TRITAUX 

DE  RÉPARATIOKS  EITHAOKOin AIRES. 


§  1".   DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  TBATAUX  DB  RÉPARATIONS  BT  d'SNTRETIEN. 

Art.  1".  Les  matériaux  b  mettre  en  œuvre  devront  être  indigènes,  de  bonne  qua- 
lité et  jugés  tels  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

Ait.  s.  Les  travaux  seront  iodiqués  d'une  manidre  précise  au  moyen  de  piquets 
ou  d'autres,  signes  qui  seront  placés  par  un  employé  des  ponts  et  chaussées  ,  en  pré- 
sence  de  l'entrepreneur  ou  de  son  délégué.. 

Art.  3.  Les  travaux  devront  être  bien  et  dAment  exécutés  selon  les  règles  de  l'art 
et  les  indications  contenues  dans  les  devis  qui  seront  communiqués  aux  amateurs  et 
annexés  aux  actes  d'adjudication. 

Art.  i.  Lorsqu'il  sera  reconnu  que  des  travaux  adjugés  sont  insuffisants  pour 
atteindre  lo  but  qu'on  s'est  proposé ,  et  que  leur  exécution  partielle  nuirait  &  la  solidité 
de  l'ouvrage,  l'administration  aura  le  droit  de  résilier  le  contrat,  à  moins  que  l'en- 
Irepreneur  ne  s'oblige  It  faire  les  travaux  supplémentaires  au  même  prix  que  ceux 
adjugés ,  en  prennant  pour  base  les  détails  estimatifs  qui  ont  servi  à  élablir  la  mise 
h  prix  et  qui  seront  diminués  dans  la  proportion  des  rabais. 

Art.  K.  Lorsqu'il  ne  sera  pas  stipulé  d'époques  particulières,  les  travaux  devront 
é\n>  terminés  au  premier  jour  du  prochain  mois  d'aoAt  après  l'adjudication. 

Art.  6.  Si  tout  ou  partie  des  travaux  ou  des  approvisionnements  à  fixer  n'étaimt 
pasachevés  à  l'époque  déterminée,  ou  s'il  se  trouvait  des  matériaux  ou  des  travaux  qui 
fussent  recoanus  défectueux ,  la  députation  du  conseil  provincial  se  réserve  de  les 
faire  exécuter  ou  fournir  de  la  manière  qu'elle  jugera  convenir ,  aux  frais  de  l'entre- 
preneur,ou  de  prescrireà  ce  dernier  de  remettre  les  travaux  en  bon  état  ou  de  fournir 
de  nouveaux  matériaux. 

Danslepremiercas,rentrepreneurpayera  une  amendedecen^tfi-ancsjdjuia  le  second, 
'  Jfolt.  On  ne  pent  slipaler  dani  1«  cahier  des  chaînas  que  l'adjudicitiire  h  wurnel  i  Ii  dJusiou  de 
l'iiiliainiUntMn  pour  le*  difficnllét  qui  poarrsient  résnlter  de  Mn  atJjudîcatioD  ;  cette  itipalstion,  con- 
iraira  k  la  CofUtitution ,  ne  ponrrail  recevoir  aucnn  eSbt. 

(  itrft  d.  1.  «mr  d.  CHiitlon  du  S  iéamhn  ISSï  ) 
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l'amende  wra  de  dix  fram»  pour  diaquejour  de  retard,  entre  celui  où  In  dédaioD  de 
la  députatiun  sera  aignifiée  i  l'eatreprcDeur  et  celui  où  il  annoncera  aux  employé*  de 
l'admiobtratioD  des  ponta  et  chauaséea  que  les  travauvsonl  coDvenablemeDt  terminéa. 

Aai.  7.  Lerecouvremeot  de  toute  Mmme  que  l'entrepreneur  devra  payer  ea  vertu 
de*  diapotjtîoiM  de  l'article  précédent ,  aura  lieu  au  moyen  d'une  retenue  i  opérer  sur 
les  premiers  certificats  de  payemeoU  qui  devront  lui  être  délivréa. 

Abt.  8.  Leaentrepreneurs.serwDt  responsablesdettravauxqu'ilaauraientexécuté», 
jntqu'ï  la  rêceplioD  déGnitive ,  laquelle  aura  lieu  au  premier  avril  de  l'année  qui 
•uirra  celle  fixée  pour  l'acbèvement  :  let  entrepreneurs  seront  en  contéqueoce  tenua 
de  réparer  toutes  les  d^radations  qui  pourraient  survenir  aux  ouvrages ,  jusqu'à 
c^te  époque ,  à  l'exception  cependant  de  celles  ooeasionnée*  par  des  événements  ma- 
jeurs on  autres  circonstances  extraordinaires  qui  ne  proviendraient  pas  de  leur  chef. 

Abt.  9.  Les  entrepreneurs  ne  pourront  déposer  des  décombres  ou  des  matériaux  sur 
des  terrain*  dépendant  du  domaine  public ,  autres  que  ceux  qui  leur  seront  désignés 
à  cet  efiet;  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  de  routes,  on  devra  toujours  laisser  un  des 
accotements  entièrement  libre. 

Abt.  10.  Les  décombres  doivent  être  enlevés  à  mesure  de  l'exécution  des  ouvrages; 
et  quant  aux  malérianx ,  il  est  expressément  défendu  aux  eotrepr«ieurs  d'en  laisser 
sur  le  domaine  public ,  apri*  la  réception  définitive  de*  travaux. 

AaT.  11.  Le*  entrepreneur*  sont  tenu*  de  réparer  toute*  le*  dégradation*  qu'il* 
auraient  occasionnée*  à  des  dépendances  quelconques  du  domaine  public. 

§  2. DISPOSmOHS  PARTICULIÈRES  A  l'eKTRETIEK  IJES  ROUTES  ET  DBS  CHEMINS  DE 

HALAGE. 

Abt.  12.  Les  entrepreneurs  devront  d'abord  réparer  complètement  les  chose*  qui 
font  le  sujet  de  leurs  adjudications ,  et  ensuite  les  entretenir  constamment  en  bon  état 
jusqu'au  jour  fixé  pour  la  fin  de  l'entreprise. 

Abt.  IS.  Ils  ne  seront  cependant  pas  responsable*  des  destructions  survenues  par 
des  événement*  majeurs  qui  ne  proviendraient  pas  de  leur  chef;  dans  ce  c^ ,  il  sera 
pourvu  à  la  réparation  aux  frai*  de  l'adminiaU-ation.aauf  à  faire,  sur  le  prix  de  l'adju- 
dication, une  réduction  proportionnelle  à  la  valeur  du  travail  dont  Tentreprenêur  aura 
été  momentanément  déchargé. 

Abt.  14.  Lorsque  le*  eaux  exerceront  sur  une  chose  mise  en  entrelien  une  actiou 
continuelle ,  tendante  !i  la  destruction  de  la  chose,  et  qu'il  sera  reconnu  que  cette 
action  peut  être  prévenue  par  quelques  constructions  ou  autre*  me*urea  pré*erva- 
triœa,  l'entrepreneur  pourra  demander  que  ce*  mesure*  soient  prises  aux  fhû*  de 
l'administration ,  et  dan*  le  ca*  où  elles  n'auraient  pa*  lieu ,  la  destruction  dont  II  *'a- 
git  sera  considérée  comme  événement  de  ferce  majeure. 

Abt.  18.  Le*eatrepreneurtdevrontcouperàfleurdeterretousle*arbre*etle*arbu*- 
les  qui  croîtraient  sur  les  partie*  du  domaine  public  comprises  dans  leur*  lots  et  qui  n'y 
auraient  point  été  planté*  par  ordre  de  l'administration  ;  ils  den-ont  extirper  soigneu- 
sement toutes  le*  plante*  qui  crottnûent  dans  les  joint*  des  ouvrages  en  maçonnerie. 

Abt.  16.  Os  enivreront  on  feront  enlever  les  immondices,  les  boues,  les  pierres 
errantes  et  tous  le*  dcpAls  quelconque*  qui  >e  trouveraient  sur  les  chose*  dont  l'entre- 
tien leur  est  ctHifié. 
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Art.  17.  Les  entrepreneurs  veilleront  &  ce  que  l'élagage  des  arbres  el  des  haies  et 
les  autres  travaux  relatifs  au  bon  état  des  routes  et  des  chemins  de  halage,  ainsi 
qu'ik  la  conservation  des  francs^rds  des  rivières  et  qui ,  aux  termes  des  lois  et  des 
r^emenls  en  vigueur,  incombent  auî  propriétaires  riverains,  soient  convenable- 
ment effectués  par  qui  de  liroît  ;  faute  (Tassurer  l'exécution  de  cette  disposition ,  l'ad- 
mintstraticn  considârera  ces  travaux  comme  étant  il  la  charge  des  entrepreneurs. 

Art.  18.  Lesherbagescrotssantsurlestaluset  dépendances  des  roules sontabandonniîs 
aux  entrepreneors  del'entretien  desdites  routes,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  en  dis- 
poser par  location  à  l'effet  d'y  faire  paître  des  bestiaux ,  montons  ou  autres  animaux.. 

Art.  19,  L'entrepreneur  aura  le  droit  de  se  faire  agréer  par  la  députation  du  con- 
seil provincial ,  en  qualité  de  cantonnier,  ainsi  que  de  présenter  à  cet  effet  un  on 
plusieurs  délégués.  Ne  pourront  cependant  être  agréés  en  qualité  de  cantonniers  que 
des  hommes  Agés  de  31  ans  et  non  repris  de  justice. 

Art.  20.  Ces  cantonniers,  après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du  gouvemenr 
de  la  province,  auront  qualité  pour  constater  les  contraventions  aux  lois  et  aux  rè- 
glements sur  la  voirie.  Ils  jouiront  sur  le  produit  des  amendes  encounies,  des  remise* 
que  les  règlements  accordent  en  pareil  cas. 

Art.  31.  Les  entrepreneurs  ou  leurs  cantonniers  sont  tenus  de  coostaler  ou  de 
dénoncer  aux  agents  de  l'administration,  tous  les  empiétements  et  toutes  les  construc- 
tions illicites  qui  seraient  faites  dans  l'étendue  de  leurs  lots. 

Art,  22,  Indépendamment  de  la  surveillance  continuelle  qui  doit  être  exercée  aur 
les  travaux ,  il  sera  fait ,  pendant  tes  mois  de  mai  et  de  novembre ,  par  les  employés 
des  ponts  et  chanssées,  l'entrepreneur  dament  convoqué,  des  inspections  spéciales 
dont  il  sera  dressé  des  procès- verbaux ,  qui  tiendront  lieu  de  certificats  de  réception , 
pour  les  lots  qui  seront  trouvés  en  bon  état. 

Art.  23.  Lors  du  commencement  d'un  bail ,  la  première  inspection  sera ,  s'il  est  né- 
cessaire ,  Guée  à  une  époque  plus  reculée ,  afin  de  laisser  aux  entrepreneurs  le  temps 
convenable  pour  remettre  leurs  lots  en  bon  état. 

A  la  fiD  du  bail ,  la  dernière  inspection  sera  également  reculée  jusqu'après  le  jour 
fixé  poun'expiratioD  du  bail  ;  et  si  l'entretien  a  été  de  nouveau  mis  en  adjudication , 
le  nouvel  entrepreneur  sera  appelé  pour  assister  à  l'inspection  ,  et  il  pourra  consigner 
ses  observations  au  procès-verbal  de  réception. 

Aar.  24.  Chaque  fois  qu'il  sera  constaté  qu'un  entrepreneur  n'entretient  pas  con- 
venablemeut  son  lot ,  ou  qu'il  sera  en  retard  d'exécuter  des  travaux  qui  lui  auront  été 
légalement  ordonnés ,  il  y  aura  tîeu  à  l'application  des  articles  6  et  7  ci-dessus. 


Art.  su.  Lorsqu'il  ne  sera  pas  stipulé  de  conditions  particulières,  les  entrepreneurs 
de  travaux  de  réparations  recevroift,  à  litre  d'à-compte,  la  moitié  du  pris  d'adjudica- 
tion, dès  qu'ils  auront  exécuté  les  trois  quarts  des  travaux.  Le  restant  leur  sera  payé 
six  semaines  apris  la  production  du  certificat  de  réception  définitive. 

Art.  36.  Leis  travaux  d'entretien  seront  aussi  payés  en  deux  fois ,  savoir  : 
La  première  moitié  du  prix  annuel ,  lors  de  la  remise  du  procès-verbal  de  bon  état, 
i  la  suile  de  l'inspection  du  mois  de  mai  ;  la  seconde  moitié  sera  payée  six  semaines 
après  la  production  du  procès-verbal  de  bon  état  du  mois  de  novembre. 
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JfoM.  An  cahier  dM  clurgM  qsi  pnkcde ,  il  bul  eiuuil«  ajeaUr  lei  ditpoiittaiu  rdativet  1  l'a^indi- 
jotkOft  et  lu  eontenlieuE,  imérén  dan)  le>  irlicles  30  et  luivaDU  inclus  41  du  cihier  de  cbarges  relatif 
aux  eonamictioDi  de  touIu,  dispoiilioui  qui  sont  commuDei  i  renlretien  des  routes  et  1  toute  e*p«cc 
d'adJDdictlion  de  trtvaux  publict. 

Ramarftit.  L««  deux  cahien  décharges,  dont  Im  modèles  précédent,  oeciyticDDeiit  que  la  partie  ad- 
oÙDistnliTc  reUliTc  aax  adjudication*  ;  quant  i  la  paKie  technique,  c'eit-i-dirc  i  ta  nature  et  i  reiéculioa 
da  trifâu,!  la  qaaiilé  et  i  l'origiDe  dwioitiriaiii,  elle  doit  bira-l'oltiet  d'une  laooode  partie  du  cahier 
de  Marges,  «pédale  poor  chaque  adjudication  et  à  rédiger  par  l'iog^nieur  ta  chef  de*  ponts  et  cbanu4e*i 
cette  féconde  partie  e*t  annex£e  1  la  première. 

(Art.  SUS.] 

6.  Mlébèle  li'nn  fwth-^xrbal  ctnaiaicaA  an  txuotnbrement. 

PRO-JUSTITIA, 

Àujounfhuiùx  septembre  mil  huit  cent  quarante  et  ud,  k  deux  heures  après  midi. 

Je  souHigDé 'Hubert  Gironl ,  cantoimier,  domicilié  i  Dréville ,  déclare  qu'étaol 
dans  l'exercice  de  mes  fonctious ,  j'ai  trouvé  des  amas  d'immondices  et  de  décombres 
sur  les  accotements  de  la  route  de  1"  classe,  n'  I**,  il  l'endroit  dit  fa  ilaom ,  territoire 
de  la  commune  de  Bremont. 

Après  avoir  pris  des  informations  et  des  renseignemenls ,  j'ai  appris  tjue  cette  ood- 
travratioa  est  du  fait  <Ju  sieur  Jean-Baptiste  Billaud ,  cultivateur  audit  Bremoat. 

Ayant  procédé  sur-le-champs  au  mesura^  et  i  l'estimation  du  travail  &  faire  pour 
eolAer  ces  immondices  et  ces  décombres ,  j'ai  estimé  qu'il  faudra  dix  journées  de  ma- 
oœnvre  et  cinq  journées  de  voiture. 

De  quoi  j'ai  rédigé  le  présent  procès-verbal  i  Bremmit,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

H.  GutoDL. 

Aujourd'hui  sept  septembre  mil  huit  cent  quarante  et  ua ,  &  dix  heures  du  matin  ; 

Devant  moi  Jean  Hnrier,  bourgmestre  delà  commune  de  Bremont,  est  comparu  le 
sieur  Hubert  GironI,  cantonnier ,  domicilie  à  Dréville ,  lequel  ayant  en  lecture  du  pro- 
câs-verbal  ci-detsus,  l'a  affirmé  sjncère  et  véritable  dans  tout  son  contenu,  et  a  signé 
avec  moi. 

H.  GuoDL.  J.  HiBi». 

IftM.  S'il  s'agit  d'un  empiéiemeoi  ou  d'nne  détérioration,  oo  bit  le*  chaagemenl*  nécestaîre*  dan*  la 
partie  du  prooè*-verbal  constatant  la  contrareolion. 

(Art.  M09.) 

C.  .Aloiiclr  li'im  ftùcèt'iûabai  pour  coiAtawntion  aniE  règUments  rar  le 
paU»  It»  votivaes. 


Aujourd'hui  quatre  décembre  mil  huit  cent  quarante  et  un,  ^  huit  heures  du  matin  -, 

Je  soussigné  Jean-Baptiste  Luret ,  garde-pont  !t  bascule  It  Bremont ,  ayant  requis  le 

■ieurJosepli-AnloineDnraux,voiturier,  domicilié  à  Drebais,  province  de  Luxembourg, 

d'amener  sur  ledit  pont  une  voilure  &  quatre  roues ,  à  voies  inégaies ,  avec  bandes  al 
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dix-*ept  centiniètrei ,  qu'il  condaÏMit  «ur  la  route  de  1**  daue ,  n"  I**.  J'ai  conslai 
aprè*  vérification  faite  en  m  présence  ,  que  ce  chariot  pesait  neuf  mille  cent  kili 
grammes ,  ce  qui,  d'après  les  articles  1  et  3  de  l'arrêté  royal  du  1"  décembre  1 839 ,  la 
met  en  contraveatîon  pour  une  surcharge  de  cinq  cents  kilogrammes ,  compris  la 
tolérance. 

En  conséquence  j'ai  déclaré' audit  sieur  Duraux  qu'il  était  passible,  aux  termes  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  ,  et  de  l'art.  S7  du  d^et  du  M  juin  J  806,  d'une 
amende  de  vingt'^inq  francs,  et  qu'il  ne  pourrait  continuer  sa  route  qu'après  avoir 
consigné  ladite  somme  de  vingt-cinq  francs  ou  donné  caution  suffisante  pour  son  paye- 
ment et  avoir  déchargé  l'excédant  du  poids. 

A  l'instant  ledit  sieur  Duraus  a  déchargé  cet  excédant  de  poids  et  a  consigné  entre 
mes  mains  la  somme  de  vingt-cinq  francs. 

De  quoi  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal,  k  Bremont,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

J.-B.  Los». 
(Art.  8609.) 

D.  fiXoîtiU  ïi'un  prott»-pnrbal  pour  îiifoul  itt  plaque. 

Aujourd'hui  six  novembre  mil  huit  cent  quarante  et  un,  &  dix  heures  du  matin  ; 

Je  soussigné  Melcbior  Hornel,  gendarme,  résident  à  Dréville,  ai  rencontré  sur  la 
route  de  1™  classe,  n*  l*',  près  le  pont  sur  la  Bré  ,  territoire  de  la  commune  deBre-  ' 
mont,  un  chariot  qui  n'était  point  muni  de  la  plaque  prescrite  par  l'art.  9  de  la  lui 
du  8  nivAse  an  VI ,  et  par  l'art.  34  du  décret  du  23  juin  1806,  et  dont  le  conducteur 
m'a  dit  se  nommer  pierre  Bouillard,  cultivateur,  à  Beauval,  province  de  Luxembourg. 

J'ai  en  conséquence  déclaré  il  ce  conducteur,  qu'il  était  passible  de  l'amende  de 
vingt^inq  francs  prononcée  par  les  articles  cités  ci-dessus. 

De  quoi  j'ai  rédigé  le  puésent  procès-verbal  les  jour ,  mois  et  an  susdits. 

*  H.  HoRinr. 

AujounThui  six  novembre  mil  huit  cent  quarante  et  un,  i  midi  ; 

Devant  moi  Adolphe  Mallet ,  juge  de  paix  du  canton  de  Drevîlle ,  est  comparu  le 
sieur  Melchior  Hornet,    gendarme,  lequel  ayant  eu  lecture  du  procès-verbal  ci- 
dessus  ,  l'a  affirmé  sincère  et  véritable  dans  tout  son  contenu ,  et  a  signé  avec  moi. 
M.  HoanxT.  A.  Msllst. 


TITRE  III. 

DES  BIVIÈEIES  ET  DES  CANAUX  NAVIGABLES  OU  FLOTTABLES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   l'administration   DES   COURS  d'bAU  ET   DES   TRAVAUX   A    V  FAIRE. 

5690.  Le  Roi  détermine,  par  des  dispositions  spéciales,  les  cours  d'eau 
Ifui  doivent  être  considérés  comme  navigables  ou  flottables. 
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3691.  Tous  travaux  ayant  pour  objet  de  perfectiouner  ou  de  créer  la 
navigation  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  ou  de  construire  un  canal,  sont 
soumis  aux  oiêoies  fonnalités  que  la  construction  des  routes ,  soit  que  ces 
travaux  doivent  être  faits  aux  frais  de  l'état,  soit  qu'ils  doivent  avoir  lieu 
anx  frais  des  provinces, des  communes  ou  desparticuliersconcessionnaires. 

(Arrêtai  n>jux\  iei  39  noTembre  185â  et  30  anil 
1837.) 

3692.  Le  gouvernement  a  la  direction  et  la  surveillance  des  rivières  et 
des  canaux  navigables  dont  l'état  supporte,  en  toutou  en  partie,  ta  dépense. 

L'autorité  provinciale  a  la  direction  des  rivières  et  des  canaux  naviga- 
bles qui  appartiennent  aux  provinces,  où  dont  l'administration  lui  est 
confiée,  sous  la  surveillance  du  gouvernement. 

Les  communes ,  les  sociétés  et  les  particuliers  ont  la  direction  des  ca- 
naux qui  leur  appartiennent  sous  la  surveillance  de  l'autorité  provinciale 

et  du  gouvernement.  (LoidnaadJccmbrcWSO^janTicrlTOO.McliabS. 

art.  3,  o»*  s ,  6  et  7  ;  arrilé  rofal  du  17  décembre 
1S19 ,  art.  t*  j  anétéi  da  gouterDement  proTÎ- 
MÎre  d«  la  Belgique  de*  3S  octobre  et  16  noTeoi- 
brelSSOilojduSO  man  1836,  art.  70,  77el 
00;  loi  du  30  arril  16S6 ,  art.  7S ,  77  et  106.) 

3693.  Les  dépenses  d'entretien  des  fleuves ,  rivières  et  canaux  naviga- 
bles, ainsi  que  des  chemins  de  halage  et  de  leurs  dépendances,  sont  à  la' 
charge  de  Tétat,  des  provinces,  des  communes,  des  sociétés  ou  des  parti- 
culiers qui  en  perçoivent  les  revenus. 

CHAPITRE  II. 

DES    DROITS    DE    NAVIGATION. 

3694.  Un  droit  de  péage  ou  de  navigation  est  perçu  sur  les  fleuves,  ji- 
vières  et  les  canaux  navigables,  au  proflt  de  l'étal  ou  des  provinces. 

Le  produit  de  ce  droit  est  spécialement  affecté  au  balisage,  à  l'entretien 
des  chemins  et  ponts  de  halage,  à  celui  des  pertuis,  écluses,  barrages,  et 
autres  ouvrages  d'art  établis  pour  l'avantage  de  la  navigation. 

(Li>iduSOflar«alaaX,art.  1".) 

3693.  Semblable  droit  est  aussi  perçu  par  les  communes,  sociétés  ou 
particuliers  concessionnaires ,  lorsque  l'acte  de  concession  en  autorise  la 
perception. 

3696.  Des  règlements  spéciaux  arrêtés  par  le  gouvernement,  détermi- 
nent le  tarif  du  droit  de  navigation  à  percevoir  sur  chaque  fleuve,  rivière 

ou  canal.  '  (Loidu30flor«ataDX,ari,  s.) 
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5697.  Toute  demande  en  concession  de  péages  sur  un  cours  d'eau  à 
construire  ou  à  améliorer,  doit  être  soumise  aux  formalités  prescrites  pour 
rétablissement  des  péages  sur  les  roules. 

{kniti  du  3»  DOTcndm  1830.) 

CHAPITKB  m. 

DES  DBOITS    ET  DES  OBLIGATIONS  DES  PROPRIÉTAIRES  RtVERÀIHfi. 

5698.  Les  attérissements  et  accroissements  qui  se  forment  successive- 
ment et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière, 
et  que  l'on  nomme  ailuvwn,  profitent  aux  propriétaires  riverains ,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable ,  flottable  ou  non ,  à  la  charge, 
dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marcbepied  ou  chemin  de  halage,  con- 
formément aux  règlements.  (ode  civU,  «n.  356.) 

5699.  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante  qui  se  re- 
tire insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre;  le  pro* 
priétaire  de  la  rive  découverte  profite  de  l'atluvion,  sans  que  le  riverain  du 
côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu. 

(Idcn,  arl.S57.] 

5700.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  non  enlève  par  une  force 
subite  une  partie  considérable  et  reconaaissable  d'un  champ  riverain,  ^ 
la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de 
la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété;  mais  il  est  tenu  de  former  sa 
demande  dans  l'année;  après  ce  délai,  il  n'y  est  plus  recevable,  à  moins 
que  le  propriétaire  du  champ  aucfuel  la  partie  enlevée  a  été  unie  n'eût  pas 
encore  pris  possession  de  celle-ci.      (Hem,  ari.  ssa.) 

5701.  Les  îles,  îlots,  attérissements  qui  se  forment  dans  le  lit  des 
fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables,  appartiennent  au  lit  des 
fleuves  ou  rivières.  {idem ,  an.  s«o.) 

5702.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nouveau, 
coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain,  et  en  fait  une  Ile, 
ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son  champ,  encore  que  l'île  se 
soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable. 

{Idem,  art.  509.) 

5705.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable,  flottable  ou  non,  se  forme 
un  nouveau  cours,  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des 
fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit 
abandonné,  chacun  dans  la  proportion 'du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

(Idem,  art.  503.) 
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5704.  lodépendammeDt  des  servitudes  naturelles  ordinaires,  les  terrains 
qui  bordent  les  rivières  et  les  canaux  navigables  ou  Qotlables,  sont  soumis 
à  des  obligations  particulières,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  mar- 
chepied le  long  des  rivières  ou  canaux  déterminés  par  les  lois  et  les 
règlements  spéciaux.  ^  (Code  citii  ;>n.  e&o.) 

570o.  Les  propriétaires  des  terrains  aboutissant  aux  rivières  navigables, 
doivent  laisser  le  long  des  bords,  vingt-quatre  pieds  (7  mètres  80  centi- 
mètres) au  moins  de  place  en  largeur,  pour  chemin  de  halage;  ils  ne 
peuvent  planter  des  arbres  ou  haies,  ouvrir  des  fossés ,  ni  établir  aucune 
clôture  plus  près  que  trente  pieds  (9  mètres  74  centimètres)  des  bords  de 
la  nvière,  du  côté  où  le  halage  se  fait,  et  que  dix  pieds  (3  mètres  24  cen- 
timètres) de  l'autre  côté.  {Ordoniiincedu8=15ïoûl1IÎOD.  titre28,art7i 
trrCU  du  directoire  eitoitH  du  13  nirAMiii  V, 
art.  3  ;  décret  impirial  du  4  prairiil  àa  ^111  ; 
.  dtereidu39janTicr  ISOS.art.  1  et  3.} 

5706.  Dans  les  localités  où  il  s'établit  une  nouvelle  navigation,  soit  par 
la  construction  d'un  canal,  soit  par  la  circonstance  qu'une  rivière,  qui  ne 
rétait  pas,  est  déclarée  navigable,  les  propriétaires  riverains  ont  droit  à 
une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'ils  éprouvent  par  la  servi- 
tude dont  leur  terrain  est  frappé,  en  vertu  de  l'article  qui  précède;  cette 
bdemnité  est  fixée  de  la  même  manière  que  celles  relatives  aux  expro- 
priations pour  construction  de  routes. 

(Décret  du  sa  jinrier  1  SOS ,  art.  3 .) 

3707.  L'administration  peut,  lorsque  le  service  ne  doit  pas  en  souffrir, 
restreindre  la  largeur  des  chemins  de  halage,  notamment  lorsqu'il  existe 
des  maisons,  des  murailles,  des  haies  vives,  ou  d'autres  ouvrages  construits 
avant  que  les  dispositions  de  l'art.  5705  aient  été  applicables  au  terrain 
sur  lequel  ces  clôtures  ou  ces  ouvrages  sont  élevés. 

<1de(D,aH.4.) 

5708.  Tous  propriétaires  d'héritages  aboutissant  aux  rivières  et  cours 
d'eau  flottables  à  bûches  perdues ,  sont  tenus  de  laisser  le  long  des  bords 
quatre  pieds  (I  mètre  50  centimètres)  pour  le  passage  des  employés  à  la 

conduite  des  flots.  <AiTétédu18Di*ûseanV,  art.  5.) 

5709.  J>es  propriétaires  qui  désirent  faire  des  constructions,  reconstruc- 
tions ou  des  plantations  sur  les  terrains  ft'appés  par  la  servitude  mentionnée 
aux  articles  qui  précèdent,  doivent  en  obtenir  l'autorisation  du  gouverneur 
de  la  province,  qui  entend  préalablement  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

3710.  Les  constructions  et  les  plantations  faites  en  contravention  aux 
articles  ci-dessus,  les  usurpations  de  terrains  le  long  des  cours  d'eau  na- 
vigables ou  flottables,  les  relards  à  exécuter  les  obligations  imposées  aux 
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riverains,  les  détériorations  faites  anx  bords  de  ces  cours  d'eau  et  aux  ou- 
vrages qui  en  dépendent,  les  encombrements  faits  dans  ces  cours  d'eau, 
sur  les  chemins  de  halage  et  sur  les  autres  ouvrages  qui  en  dépendent, 
sont  constatés. de  la  même  manière  que  les  contraventions  en  matière  de 

routes.  (McKtJulOaTriltSia.) 

5711.  Nul  ne  peut  détourner  le  cours  des  eaux  des  rivières  et  canaux 
navigables  ou  flottables ,  ni  y  faire  des  prises  d'eau  ou  saignées  pour  l'ir- 
rigation des  terres,  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  l'administration ,  et 
sans  pouvoir  excéder  le  niveau  qui  est  déterminé. . 

iknélé  du  19  TcntAw  an  VI,  trt.  10.) 

5712.  Toutes  les  contraventions  relatives  aux  cours  d'eau  navigables  et 
flottables  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  et  jugées  par  eux. 

5715.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  Fart.  5705  sont  punies 
d'une  amende  de  495  francs  60  centimes  (cinq  cents  livres),  et,  s'il  y  a  lien, 
de  la  confiscation  des  arbres;  les  contrevenants  sont  en  outre  contraints  à 
réparer  et  à  remettre  les  chemins  en  état  et  à  leurs  frais. 

(Ordoonancs  de  1660 .  tiu«  98,  art.  7  ;  dicret  du  4 
prairial  anXlHid«crM  du  33  janrierlSoe.) 

5714.  En  cas  de  contravention  k  fart.  5705,  les  fossés  qui  ont  pu  être 
creusés  sont  comblés,  les  arbres  qui  ont  été  plantés  sont  arrachés,  les  murs 
qui  ont  été  construits  sont  démolis,  aux  frais  des  contrevenants,  et  ceux-ci . 
sont  condamnés  aux  réparations  et  dommages  qu'ils  peuvent  avoir  occa- 
sionnés par  leurs  entreprises.  (Arrtiédui3nîv4«ai.v,art.3rt8.) 

5715.  Les  autres  contraventions  relatives  aux  cours  d'eau  navigables 
et  flottables,  sont  punies  des  mêmes  peines  que  celles  analogues  concer- 
nant les  routes. 

5716.  Un  tiers  des  amendesprononcée3,conformémentaux  articles  qui 
précèdent,  appartient  à  l'agent  qui  a  constaté  la  contravention,  te  deuxième 
tiers  à  la  commune  da  lieu  de  la  contravention,  et  le  troisième  tiers  est 

versé  au  trésor  public.  (Décwl  da  16  décembre  1811 ,  *H.  H8;  déereldu 

10  avril  1813.) 

CHAPITRE  IT. 

DES    PASSAGES    d'eaU. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  C établissement  des  passages  d'eau. 
3717.  Le  droit  d'établir  des  passages  sur  les  fleuves  et  les  rivières  na- 
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vigables  ou  flottables,  appartient  exclusivfiment  à  l'aditiinistration  publique. 

(Lo[  du  0  (rinuirt  an  vu  ,  art.  l"  et  7.) 

5718.  Les  passages  d'eau  sont  exploités  pour  le  compte  de  l'état  ou  des 
provinces,  selon  que  les  rivières  se  trouvent  sous  la  (érection  et  au  compte 
du  gouvernement  ou  des  administrations  provinciales;  ils  sont  exploités 
pour  le  compte  des  communes,  lorsqu'ils  leur  ont  été  concédés  ou  abandonnés. 

3719.  Aucun  propriétaire  ou  conducteur  de  bacs,  bateaux,  batelets  ou 
nacelles ,  ne  peut  établir  de  passage  à  heure  ni  lieu  fixes. 

(Loi  dnOfrJmiirean  VII,irt.  9.) 

57^.  Sont  exceptés  de  la  disposition  qui  précède ,  les  bacs,  les  bateaux , 
ou  les  nacelles  non  employés  à  un  passage  commun ,  mais  établis  pour  le 
seul  usage  d'un  particulier  ou  pour  l'exploitation  d'une  propriété  circons- 
crite par  les  eaux.  (idtm,  m.  s.) 

57^.  Celui  qui  veut  établir  un  bac,  bateau,  ou  nacelle  pour  son  usagé 
particulier,  doit  en  faire  la  demande  d'autorisation  à  la  députation  du  con- 
seil provincial,  qui  statue,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'administration  com- 
munale, avoir  fait  vérifier  la  véritable  destination  des  bac,  bateau  ou  nacelle, 
et  avoir  fait  constater  que  leur  établissement  ne  peut  nuire  à  la  navigation. 
L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  doit  aussi  être  entendu. 

(Idem,  idem.) 

5722.  Le  particulier  qui  a  obtenu  l'autorisation  d'établir  un  bac,  ba- 
teau, OH  nacelle  à  lieu  fixe,  ne  peut  les  employa*  qu'à  son  passage  per- 
sonnel et  àcelui  de  sa  famille,  ainsi  qu'au  passagedes  ouvriers  etmaoœuvres 
reconnus  nécessaires  à  l'exploitation  de  ses  usines,  manufactures  ou  terres, 
suivant  l'état  qu'il  doit  en  remettre  à  l'administration  provinciale,  qui  en  - 
d^ivre  copie  au  fermier  du  passage  d'eau  voisin. 

(  iDttmclîaii  do  diredeur  général  de*  poDtt  et  cbina- 
■éetdnl7iTHI1811.) 

SECTION  a-. 

De  ta  perception  des  droits.   ' . 

5725.  Les  droits  qui  peuvent  être  perçus  à  chaque  passage  d'eau,  soit 
avec  bac,  bateau,  ou  nacelle,  sont  fixés  par  le  gouvernement,  dans  la 
forme  arrêtée  pour  les  règlements  d'administration  publique. 


5724.  Tous  individus,  voyageurs,  conducteurs  de  voitures,  chevaux, 
boeufs,  on  autres  animaux  et  marchandises,  passant  dans  les  bacs,  bateaux, 
passe-cheval,  sont  tenus  d'acquitter  les  sommes  portées  au  tarif  arrêté 

pour  ce  passage.  (Loi<]u0rrimaireiDV[l,aTl.4S.) 

7. 
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5725.  Ne  sont  point  dispensés  du  payement  desdits  droits,  les  entre- 
preneurs d'ouvrages  et  fournitures  faits  pour  te  compte  du  gouvernement, 
ni  ceux,  des  chariots  à  la  suit*  des  troupes. 

.  ( Liri dn  «  bim^nn  VII , art.  49.) 

5726.  Sont  exempts  des  droits  et  doivent  être  passés  sans  frais ,  les  juges , 
les  juges  de  paix,  les  ofBciCTS  du  parquet  près  les  tribunaux,  les  membres 
des  administrations  communales  chargés  de  la  police,  les  ingénieurs  et 
agents  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents  du  département  des  recettes  de 
l'état,  mais  seulement  chacun  dans  l'étendue  de  leur  ressort  respectif  et 
lorsqu'ils  se  transportent  pour  raison  de  leurs  fonctions;  les  cavaliers,  sol- 
dats et  officiers  de  la  gendarmerie  en  tournée,  les  militaires  en  marche, 
voyageant  en  corps  de  troupes  ou  avec  une  feuille  de  route,  les  officiers 
lors  de  la  durée  et  dans  l'étendue  de  leur  commandement. 

(LoiduerriiMireaiiTII.frt.BO.)         * 

SECTION  3'. 

De  la  mise  «n  ferme. 

5727.  L'exploitation  des  passages  d'eau  appartenant  à  Tétat  est  mise 
en  ferme  par  adjudication  publique,  par  les  soins  et  à  la  diligence  des 
agents  de  l'administration  des  domaines. 

(  irrité  do  s  floréal  *n  XK ,  vt.  f.) 

5728.  L'exploitation  des  passages  d'eau  appartenant  aux  provinces,  ou 
qui  ont  été  concédés  ou  abandonnés  aux  .communes,  sont  aussi  mis  en 
ferme  par  adjudication  publique;  les  administrations  communales  procèdent 
à  cette  adjudication  selon  les  formes  établies  pour  la  location  des  biens 
communaux',  et  sous  les  clauses  particulières  résultant  des  dis[H)sitions 
rappelées  dans  le  présent  chapitre. 

5729.  Les  adjudications  n'ont  d'effet  qu'après  avoir  été  approuvées  par 
la  députation  du  copseil  provincial ,  cpii  se  réserve  en  outre  le  droit  de 
résilier  les  baux,  chaque  fois  qu'elle  juge  que  l'adjudicataire  a  enfreint  les 
conditions  qui  lui  sont  imposées. 

5750.  Les  administrations  communales  se  conforment,  autant  que  pos- 
sible, pour  la  rédaction  des  baux,  au  modèle  que  l'on  trouvera  ci-après. 

SECTION  4'.  ^ 

De  la  police. 

5751.  Les  opérations  relatives  à  l'administration,  la  police  et  la  per^ 
ception  des  droits  de  passage  sur  les  Qeuves,  rivières  et  canaux  navigables, 
appartiennent  aux  administrations  des  provinces  dans  l'étendue  desquelles 
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se  trouve  situé  le  paSsage,  saus  préjudice  de  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration commuiAle  de  chaque  lieu.  La  poursuite  dra  délits  criminels  et  de 
police  est  de  la  compétence  des  tribunaux. 

{Loidu0friiniireuTII,art.31.) 

5732.  Lorsque  les  passages  sont  communs  à  deux  provinces  limitro- 
phes, TadministratioD  et  la  police  desdits  passages  appartiwnent  à  l'ad- 
ministration dans  le  ressort  de  Jaquelle  ;e  trouve  située  la  commune  la 
plus  pro^aine  du  passage;  en  cas  d'égalité  de  distance,  la  population  la 
plus  forte  détermine;  en  conséquence  la  gare,  le  logement  et  le  domicile 
de  droit  du  passeur  sont  toujours  établis  de  ce  côté. 

*  <l<l<m,art.39.) 

5755.  L'attribution  donnée  par  Tarticle  précédent  aux  administrations 
dans  le  ressort  desquelles  se  trouve  située  la  commune  la  plus  prochaine 
da  passage,  détermine  également  celle  des  tribunaux,  suivant  leur  compé- 
tence respective.  (  uem ,  »n.  M.) 

3754.  Dans  le  cours  des  mois  d'octobre  et  avril  de  chaque  année,' sans 
préjudice  des  autres  visites  qui  peuvent  être  jugées  nécessaires,  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  font,  en  présence  des  administrations  com- 
munales ou  d'un  commissaire  nommé  par  elles,  la  visite  des  bacs,  bateaux 
et  autres  objets  dépendants  de  leur  service,  afin  de  juger  s'ils  sont  régu- 
lièrement entretenus.  (Mm,  «ri.  34.) 

5755.  S'il  se  trouve  des  réparations  ou  des  reconstructions  à  faire, 
auxquelles  les  adjudicataires  ou  les  communes  soient  assujettis,  on  les 
contraint  à  les  exécuter  d'après  les  règles  établies  à  l'égard  des  entrepre- 
neurs des  travaux  publics.  (idem,  vt.  ss.) 

5756.  Les  ingénieurs  constatent  également  la  situation  des  travaux 
construits  dans  le  lit  des  rivières,  sur  les  cales,  porta%  abordages  et  che- 
mins nécessaires  pour  y  arriver;  ils  observent  les  changements  qui  peuvent 
être  survenus  dans  leur  cours,  soit  à  raison  des  débordements,  éboulis, 
glaces,  ensablement,  soit  à  raison  de  toute  autre  eause;  ils  indiquent  en- 
suite les  travaux  à  faire.  (idepi.art. se.) 

5757.  Les  communes  sont  responsables  du  bon  état  des  bacs,  bateaux, 
nacelles  ou  batelets ,  ainsi  que  des  agrès  et  autres  objets  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation des  passages  d'eau  qui  leur  sont  concédés  ou  abandonnés ,  sauf 
leurs  recours  contre  les  fermiers. 

5738.  Une  disposition  de  l'autoAté  provinciale  détermine  pour  chaque 


V  Le  nombre  et  les  dimensions  des  bacs ,  bateaux ,  nacelles  ou  bachots , 
ainsi  que  des  agrès  ou  autres  objets  nécessaires  pour  le  service  du  passage  ; 
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2",  Le  maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  de  passagers  que  chaque 
bac  ou  bateau  peut  contenir  en  raison  de  sa  grandeur; 

5°  Le  nombre  de  bateliers  qui  doit  être  attaché  au  service  du  passage, 
si  un  seul  ne  suffît  pas; 

4°  Les  lieux  et  les  circonstances  dans  lesquels  le  bac  ou  bateau  doit 
avoir  attaché  à  sa  suite  un  batelet  ou  canot,  et  ceux  dans  lesquels  les  batelets 
ou  canots  doivent  être  disposés  i  la  rive,'  à  l'efTet  de  porter  secoiy^  à  ceux 
des  passagers  auxquels  un  accident  imprévu  ferait  courir  cpielques  risques; 

5°  Le  mode  le  plus  convenable  d'amarrer  les  bacs  et  bateaux ,  lors  de 
l'embarquement  et  du  débarquement ,  afin  d'éviter  les  dangers  que  le  recul* 
du  bateau  peut  occasionner; 

6°  Et  enfin  telles  autres  mesures  relatives  à  la  manœuvre  que  les  cir- 
constances locales  rendent  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  commodité  des 

passagers;  (Loi  du  O  frinuireui  Vll.art.  44.) 

3739.  L'autorité  provinciale  désigne  les  passages  dont  la  communica- 
tion doit  être  suspendue  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever;  pen- 
dant cette  suspension,  les  bacs,  bateaux  et  agrès  doivent  être  fermés  avec 
chaînes  et  cadenas  solides.  (idem, m. 43.)  • 

5740.  Aux  passages  oîi  le  service  public,  les  intérêts  du  commerce  et 
les  usages  particuliers  exigent  une  communication  non  interrompue,  l'au- 
torité provinciale  règle  le  service  des  veilleurs  qui  doivent  être  établis  pour 
ces  passages.  (idem,  «n.  4S.) 

5741 .  Les  adjudicataires  et  les  bateliers  maintiennent  le  bon  ordre  dans 
leurs  bacs  et  bateaux  pendant  le  passage ,  et  sont  tenus  de  désigner  aux 
officiers  de  police  ceux  qui  s'y  comportent  mal ,  ou  qui ,  par  leur  impru- 
dence, compromettent  la  sûreté  des  passagers. 

(Idem,  art.  45.) 

3742.  Les  adjudicataires  ne  peuvent  Be_  servir  que  de  gens  reconnus 
capables  de  conduire  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux;  à  cet  effet,  tes 
employés  doivent,  avant  d'entrer  en  exercice,  être  munis  de  l'attestation 
de  quatre  anciens  bateliersH:onducteurs,  donnée  devant  l'administration 
communale  def  leur  résidence.  (idem,  an.  47.) 

5743.  Les  bateliers  ne  peuvent  être  contraints  à  passer,  lorsque  les  ri- 
vières charrient  des  glaces,  ni  lorsque  le  vent  est  assez  violent  pour  faire 
craindre  des  accidents.  Le  fermier  defheure  personnellement  responsable 
de  tout  dommage  auquel  l'inexécution  de  cet  article  donnerait  lieu. 

3744.  Le  passage  doit  être  interdit  lorsque  les  eaux  ont  atteint  une 
hauteur  déterminée  par  l'autorité  provinciale,  et  qui  est  indiquée  sur  le 
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terrain  des  deux  côtés  de  la  rivière,  d'une  manière  apparente  et  le  plus 
près  possible  des  lieux  d'embarquement  et  de  débarquement. 

3745.  Il  doit  être  placé  à  chaque  passage,  de  I'ud  et  de  l'autre  côté  de 
la  rivière,  en  lieu  aj^arent,  un  poteau  sur  lequel  le  tarif  des  droits  à 
payer  est  affiché.  (Uiduetrimairesnvii.âri.is.) 

5746.  Les  mots  passage  d'eau  doivent,  en  outre ,  être  écrits  en  grands 
caractères,  sur  le  poteau  et  au-dessus  du  tarif. 
SECTION  5'. 
Des  peines. 

3747.  Il  est  enjoint  aux  adjudicataires,  bateliers  et  autres  personnes 
«nployées  au  service  des  passages  d'eau,  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  police  admifkistrative  et  de  sûreté  contenues  dans  le  présent  chapitre , 

'  ou  qui  pourraient  leur  être  imposées-  par  le  cahier  des  chaînes  de  leur 
adjudication,  à  peine  d'être  responsables,  en  leur  propre  et  privé  nom-, 
des  suites  de  leur  négligence,  et,  en  outre,  d'être  condamnés,  pour  chaque 
contravention,  à  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail. 

(liOidufirrimaireaa  VII,ari.  SI.) 

3748.  Il  estexpressément défendu  aux  adjudicataires,  bateliers  et  autres 
personnes  employées  au  service  des  bacs  et  bateaux ,  d'exiger,  dans  aucun' 
temps,  des  sommes  plus  fortes  que  celles  portées  aux  tarifs ,  à  peine  d'être 
condamnés  par  le  juge  de  paix  du  canton,  soit  sur  la  réquisition  des  parties 
plaignantes,  soitsur  celle  de  l'autorité,  à  la  restitution  des  sommes  indùnjent 
perçues,  et,  en  outre,  par  forme  de  simple  police,  à  une  amende  qui  ne  peut 
être  moindre  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail,  et  d'un  jour  d'emprison- 
nement, ni  excéder  la  valeur  de  trois  jourftées  de  travail  et  trois  jours 
d'emprisonnement  :  le  jugement  de  condamnation  est  imprimé  et  affiché 
aux  frais  du  contrevenant. 

En  cas  de  récidive,  la  condamnation  est  prononcée  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  d'après  la  gradation  de  peine  établie  par  la  loi. 

(ldem.irt.69.) 

3749.  Si  Texaction  est  accompagnée  d'injures,  menaces,  violences  ou 
voies  de  fait,  les  prévenus  sont  traduits  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, et,  en  cas  de  conviction,  condamnés,  outre  les  réparations  civiles, 
dommages  et  intérêts,  à  une  amende  qui  peut  être  de  cent  francs  et  à  un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  trois  mois. 

{Idem  ,  art.  53.) 

3750.  Les  adjudicalaii'es  sont,  dans  tous  les  cas,  civilement  responsa- 
bles des  restitutions,  dommages  et  intérêts,  amendes  et  condamnations 
pécuniaires  prononcées  contre  leurs  préposés  et  bateliers. 
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3751.  Ils  peuvrat  même,  dans  le  cas  de  récidive  l^lemeot  prononcée 
par  un  jugement,  être  destitués  par  l'autorité  provinciale,  sur  Favis  de 
Kadministration  communale,  et  alors  leurs  baux  demeurent  résiliés  sans 
indemnités.  (L«ido6friottirt»iiTii,«rt.550 

5752.  Toute  personne  qui  se  soustrait  au  payement  des  sommes  por- 
tées aux  tarifs ,  est  condamnée  par  le  juge  de  paix  du  canton ,  outre  la  res- 
titution des  droits,  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  d'une  journée 
de  travail  ni  excéder  trois  jours. 

En  cas  dr  récidive,  le  juge  de  paix  prononce,  outre  l'amende,  un  em- 
prisonnement qui  ne  peut  être  moindre  d'un  jour,  ni  être  de  plus  de  trois  ; 
et  le  jugement  est  affiché  aux  frais  du  coi^trevenant. 

(Idem, art.  50.)  , 

5753.  Si  le  refus  de  payer  est  accompagné  d'injures,  menaces,  violen- 
ces ou  voies  de  fait,  les  coupables  sont  traduits  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  et  condamnes,  outre  les  réparations  civiles,  les  dommages 
et  intérêts,  à  une  amende  qui  peut  être  de  cent  francs  et  à  un  emprison- 
nement qui  ne  peut  excéder  trois  mois. 

(Idem,  art.  57.) 

'  5754.  Toute  personne  qui  a  aidé  ou  favorisé  la  fraude,  ou  concouru  à 
des  contraventions  aux  lois  sur  la  police  des  bacs,  est  condamnée  aux 
mêmes  peines  que  les  auteurs  des  fraudes  ou  contraventions. 

(Idem, art.  68.) 

5755.  On  doit  considérer  comme  favorisant  la  fraude,  ceux  qui  éta- 
blissent des  passages  à  lieux  axes,  sans  y  être  dûment  autorisés. 

5756.  Toute- personne  qui>a  encouru  quelques-unes  des  condamnations 
prononcées  par  tes  articles  précédents ,  est  tenue  d'en  consigner  le  mon- 
tant au  greffe  du  juge  de  paix  du  canton,  ou  de  donner  caution  solvable, 
laquelle  est  reçue  par  le  juge  de  paix  ou  par  l'un  de  ses  suppléants;  sinon, 
ses  voitures  et  ses  chevaux  sont  mis  en  fourrière  et  les  marchandises  dé- 
posées à  ses  frais  jusqu'au  payement,  jusqu'à  la  consignation  ou  jusqu'à 
la  réception  delà  caution.  (L«idBarniiiair««Dvn,>rt.59.) 

5757.  Toute  consignation  ou  dépôt  est  restitué  immédiatement  après 
l'exécution  du  jugement  qui  a  prononcé  sur  le  délit  pour  raison  duquel 
les  consignations  ou  dépôts  ont  été  faits. 

(Id«iii,art.60.) 

5758.  Les  délits  plus  graves  et  non  prévus  par  les  dispositions  ci-des- 
sus ,  ou  qui  se  compliqueraient  avec  ceux  qui  y  sont  énoncés,  sont  jugés 
suivant  les  dispositions  des  lois  pénales  ordinaires. 

(Uen,  art.  ei.) 
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CHAPITRE  T. 

DBS    RIVIÈRES   ET    CANAUX    COUPÉS    PAR    LE    CBlililN    DE    FER. 

3759.  Tout  capitaïae  ou  bat«Uer  conduisant  un  navire,  bateau  ou  em- 
barcation, doit  mouiller  ou  arrêter  la  marche  de  son  bâtiment  à  cent  mè- 
tres au  moiiis  de  distance  du  pont  du  chemin  de  fer ,  dont  l'ouverture  lui 
est  nécessaire;  il  ne  peut  la  continuer  que  sur  l'autorisattoD  du  pontonnier, 
lequel  est  tenu  de  livrer  passage  immédiatement  après  la  traversée  des 

convois.  (  Arr«té  royal  du  10  jiDiicr  18» ,  art.  9.  ) 

5760.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  sont  réprimées 
conformément  à  l'art.  1"  de  la.loi  du  o  mars  1818,  et  constatées  sur  pro- 
cès-verbaux des  agrats  de  l'administration  du  chemin  de  fer  *. 
(Idcn).  tft.  s.) 

PIÈCE  JOINTE  AU  TITRE  III'  DU  VI"  LIVRE. 

•  (Art.  8730) 

£AiiiùU  VvM  acte  iie  bail  pour  la  mi«e  en  ferme  ti'im  possofc  Vtaa  par 
mu  cDimnnnr. 

Aujourd'hui  sept  décembre  mil  buit  cent  quarante  et  un ,  il  a  été  procédé  par  nous 
Jean  Hurier,  bourgmestre,  Hubert  Joljr  et  Joseph  Hulin ,  écbevins  de  la  commune 
de  Brénont ,  province  de  Namur ,  à  la  mise  en  ferme  par  adjudication  publique  de 
l'expluitatian  du  passage  d'eau  établi  sur  )a  riviëre  de  Brc  dans  ladite  commune ,  sou* 
les  charges  et  les  conditions  suivantes,  arrêtées  par  lé  conseil  communal  le  premier 
de  ce  mois. 

Ait.  1''.  L'adjudication  se  fera  au  plus  offrant  et  derqier  enchérisseur;  les  enchères 
seront  ouveriessur  la  mise  it  prix  qui  sera  Gxée  par  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  ;  il  n'en  ser*  point  admis  au-dessous  de  cinquante  centimes. 

Ait.  s.  L'jdjudicataire  sera  tenu  d'élire  dans  ta  commune  un  domicile  oit  les  actes 
et  les  exploits  relatîls  i  son  adjudication  pourront  être  signiGcs  comme  &  son  douncile 
réd;  faute  d'en  élire,  ces  significations  seront  valablement  faites  au  secîêlariat  de 
l'administration  communale. 

Art.  s.  L'adjudicataire  devra  donner,  an  moment  de  l'adjudication,  uoe  caution 
sulitante  pour  l'aMaranoe  du  payement  et  l'accomplissement  des  autres  chaires  résul- 
tant de  l'adjudication  ;  celte  caulion  sera  discutée  et  acceplce  par  le  receveur  de  la 
commune  ;  en  cas  de  contestation  ,  il  sera  prononcé  par  te  collège  des  boui^roeslre 
et  écbevias.  La  caution  sera  solidaiitment  et  principalement  obligée  avec  l'adjudica- 
taire ;k  quel  effet, et  par  lesenl  faitducBuUoonemeat,  elle  sera  censée  avoir  renonce 
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i  Loua  les  hénéùcti  qu'elle  aurait  pu  réclamer ,  et  nopDinéaieDt  à  celui  de  discuuîoo. 

Ait.  4,  L'adjudicataire  pourra  cependaut  >e  Mustraire  à  l'obligatioa  megtionDëe 
i  l'article  préoident,  en  se  soumettant  à  payer  ses  fermages  anticipatirement,  c'est- 
i-dire  que  le  premier  terme  sera  payé  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance ,  et  que  le 
second  le  sera  à  l'époque  fixée  pour  le  premier ,  et  ainsi  de  suite.        ^ 

AaV.  fi.  Si  un  adjudicataire  était  déchu  de  son  droit  pour  défaut  de  caution  ou  pour 
un  autre  motif  valable ,  l'eachiiriHeur  précédent  sera  déclaré  adjudicataire,  et  s'il  y 
avait  aussi  lieu  i  sa  déchéance  ,  on  remontera  successivement  snr  les  encbérisseurs 
antérieurs  dans  l'ordre  des  enchères ,  mais  ce  recours  ne  sera  exercé  qu'au  moment 
de  l'adjudication. 

Art.  6.  La  location  aura  lieu  pour  le  terme  de  trois  ans ,  qui  commencera  au  pre- 
mier janvier  mil  huit  cent  quarante-deux,  pour  finir  nu  trente  et  un  décembre  mil 
huit  cent  quarante-quatre ,  avec  la  facvfté  néanmoins  de  part  et  d'autre  de  résilier 
chaque  année ,  en  avertissanl  par  écrit  avant  te  premier  octobre. 

Abt.  7.  L'adjudicataire  jouira  du  droit  exclusif  d'exploiter  le  passage  d'eau  pra- 
dant  le  terme  de  son  adjudication  ;  il  pMx»vra  les  droits  de  passage  «onformément  au 
tarif  approuve  par  arrêté  in 

AsT.  8.  Il  jouira  de  la  faculté  de  poursuivre  toute  personne  qui  se  soustrairait  au 
payenwQt  de  ces  droits. 

Akt.  s.  Il  devra  se  munir  '  &  ses  frais  pour  le  service  du  passage ,  d'une  nacelle 
longue  de  neuf  mètre*  soixante-dix  centimètres ,  et  lai^e  d'uR  mètre  tO  centimètres , 
garnie  de  deux  perches  ferrées  et  de  deux  avirons  ou  pelles  il  eau,  et  il  sera  tenu  d'en- 
tretenir ces  objets  constamment  en  bon  état. 

Ait.  10.  Il  ne  pourra  charger  sa  nacelle  de  manière  k  ce  qu'il  y  ait  moins  de  vingt 
centimètres  de  hauteur  entre  le  niveau  de  t'eau  et  le  bord  de  la  nacelle.  En  aucun  cas 
il  ne  pourra  transporter  plus  de  quinze  personnes  à  la  fois. 

Ait.  1 1 .  La  nacelle  sera  garnie  de  planches  pour  si^es ,  de  manière  que  les  pas- 
sagers y  soient  avec  propreté  et  sArelé  ;  on  n'y  laissera  pas  séjourner  d'eau. 

Ait.  12.  Les  frais  relatifs  aux  marques  et  aux  poteaux  prescrits  par  leslnstruc- 
tions,  sont  à  |a  charge  du  fermier,  qui  devra  rembourser  de  gré  i  gré  ou  i  dire 
d'experts ,  au  fermier  sortant ,  le  prix  de  l'ancien  poteau  ,  si  d'ailleurs  il  a  les  qualités 
requises. 

Ait.  13.  Le  fermier  sera  également  chargé  d'entretenir  à  ses  frais  les  lieux  d'em- 
barquement et  de  débarquement ,  le  tout  selon  les  indications  données  par  l'autorité 
compétente. 

Ait.  14.  Le  fermier  sera  tenu  d'accompagner  les  ingénieurs  des  pont»  et  chauktées 

■  Si  M  commune  iuit  propriéuire  de  la  DaceUe  et  de*  agrès  nécesuiret  i  l'explotUtion  da  pusag* , 
cet  article  KraitrempUcé  par  ceni  qui  taireiit  : 

La  nacelle  «  le*  aolret  objet*  néceuairei  t  l'eiploiUtion  du  paisigo  (eroat  remi*  au  fermier  avant  io« 
entrée  en  jouÏMaocc,  aprè)  nD<tale*limaliret  dëscriplifrail  MOtradictoireaieatavec  l'ancien  «tlenoa- 
voan  feraiier .  et  on  délégué  de  radmiuiitratioa  communale. 

Le  fermier  (en  tenu  d'entretenir  la  nacelle  et  let  autre*  objet*  néce**alre*  peaStnt  le  tempi  de  ion 
adjudication.  Lorade  la  6a  du  bail,  iliera  fait,  aiuii  qu'il  |Mdilei-Jet)u*,  un  nouvel  état  e*timBtir,e> 
le  fermier  «era  tenu  de  paf  er  à  la  comOiuDe  la  moini  vaine  de  ces  otyeli  ;  li  an  cootraîrc  II  ;  a  Taft  dea 
araélieraliODi  dûment  autori*éet  par  l'adminitlntioii  communale,  rsDgmeBtalion de  valeur  lui  tera  reo- 
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(Una  leur*  vuitea ,  de  leur  donner  («us  les  reflseignements  qu'ils  requerront  et  de 
«igner  avec  eux  le  procit-Terbal  de  ces  visites ,  dans  lequel  il  lui  sera  loisible  de  faire 
insérer  ses  observaUons. 

Ait.  1K.  L'adjudicataire  s'oblige  en  outre  i  se  conformer,  eu  ce  qui  peut  leçon* 
cerner  à  toutes  les  dispositions  rappelées  aux  articles  S72S  h  37S8  du  code  admi- 
nistratif, lesquels  articles,  dont  une  copie  est  ci-jointe,  seront  considérés  comme 
faisant  partie  du  présent  acte  ,  et  seront  de  rigueA- ,  sans  pouvoir  être  réputés  com- 


Abt.  16.  Il  versera  le  pris  de  son  fermage  annuel,  par  moitiéau  trente  juin  etau 
trente  et  no  décembre  de  chaque  année,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  commune, 
sans  aucune  retenue  ni  compensation  pour  quelle  cause  que  ce  soit. 

Aar.  17.  Outre  le  prix  principal ,  il  sera  également  payé  au  receveur,  dans  les  dix 
jours«de  l'approbation  du  présent  acte ,  un  droit  additionnel  de  20  p.  */,  du  fermage 
annuel  ;  an  moyen  de  ce  droit ,  l'adjudicataire  ne  sera  tenu  k  aucun  p^ement  pour 
l'enr^strement  et  les  autres  frais  accessoires. 

Aar.  18.  Il  ne  sera  admis  à  faire  aucune  réclamation  sous  préteste  que  le  passage 
aurait  été  interrompu  pendant  nue  partie  de  l'année. 

Ait.  19.  Si  l'adjudicataire  était  en  retard  d'effectuer  un  payement  à  l'époque  fixée, 
ou  d'accomplir  quelque  autre  condition  dub^I,  il  sera  déchu  de  son  adjudication, - 
aprâs  la  signification  d'un  exploit  de  mise  en  demeure  par  le  miuistâre  d'iin  huissier  , 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer  la  déchéance  en  justice. 

Aar.  30.  Lorsque  l'adjudicataire  sera  déchu ,  quelle  que  soit  l'époque  de  la  dé- 
chéance, il  subira  la  réadjudication  à  la  folle  enchère,  c'est-ii-dire  qu'il  seraobligé de 
payer ,  dans  la  caisse  du  receveur ,  la  différence  <Je  son  prix  avec  celui  du  nouveau 
bail ,  sans  pouvoir  profiler  du  bénéfice  s'il  en  survendit. 

Asr.  SI.  L'adjudication  n'aura  d'effet  qu'après  avoir  été  approuvée  par  la  députa- 
tion  du  conseil  provincial. 

Après  avoir  donné ,  &  hauteetiutelligible  voix,  lecture  de  ces  conditions,  Texploi- 
tation  du  passage  mentionné  ci-dessus  a  été  mise  It  prix  i  la  somme  de  cinquante 
francs,  et  après  diverses  enchères  successives,  elle  a  été  adjugée  pour  le  fermage 
annuel  de  cent  francs  au  sieur  Jean-François  Ledur,  batelier ,  domicilié  à  Brémont, 
qui  a  fourni  pour  caution  le  sieur  Pier^  Millière ,  cultivateur ,  domicilié  aussi  !k  Bré- 
mont ,  lequd  a  signé  ,  tandis  que  Jean-François  Ledur  a  déclaré  ne  savoir  écrire  ;  le 
tout  fait  et  passé  b  Brémont  le  jour  susdit ,  en  présence  du  sieur  Pierre  Haverland , 
receveur  de  la  commune,  ainsi  que  des  sieurs  Jacques  Pery ,  cordonnier-,  et  Gilles 
Osmar,  meunier , domiciliés l>  Brémont,  témoins  qui  tous  ont  signé,  avec  le  rece- 
veur, le  bou^pneslre  et  les  échevins,  après  lecture. 

P.  MllUtU  ,  P.  HSVBBLIND. 

jAcqris  PisT ,  G.  OsiAa. 
Let  bourgmetlreetichtviiii, 
ë.  HURIER. 
.  H.  Joli,  J.  Hduh. 

*  La  iecritaire, 

S.  PaDUR. 
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TfTRE  IV. 

DES  DESSÈCHEMENTS  ET  DES  TRAVAUX  DE  DÉFENSE  CONTRE  LES  EAUX. 

3761.  Lorsqu'il  y  a  Heu  d'eQtreprendre  des  dessèchements  ou  de  faire 
des  travaux  de  défense  coDtm  les  eaux,  le  Roi  détermine  le  mode  d'exécu- 
tion, les  moyens  de  faire  face  à  la  dépense  et  le  mode  d'administratioa. 

(Loi  du  16  Mptembrt  1807,  art.  I*  si  S8.) 

5762.  Les  dessèchements  sont  exécutés  par  l'état  ou  par  d«s  concession- 
naires. <Mtm,*n.3.) 

5765.  Les  propriétaires  des  terrains  à  dessécher  obtiennent  toujours 
la  préférence  pour  la  concession,  lorsqu'ils  se  soumettent  à  exécuter  le 
desséchemSnt  dans  les  délais  fixés  et  conformément  aux  plans  adoptés  par 
le  gouvernement;  ils  obtiennent  cette  préférence,  à  conditions  ^les,  sur 
d'autres  concurrents,  lorsque  seulement  une  partie  des  propriétaires  de- 
mande la  concession.  (idem ,  «n.  5  el  4.) 

5764.  .Un  plan  général  des  terrains  à  dessécher  est  rédigé;  on  y  com- 
prend aussi  tous  les  terrains  qui  sont  présumés  devpîr  profiter  du  dessè- 
chement. Chaque  propriété  y  est  distinguée,  et  sou  étendue  exactement 
circonscrite.  (id«m,  m-e.)  * 

5765.  Avant  le  commencament  des  travaux  de  dessèchement,  il  est  pro- 
cédé, contradictoirement %vec  les  propriétaires  des  terrains,  le  gouver- 
nement et  les  concessionnaires,  à  l'estimation  des  terrains  à  dessécher, 
lesquels  sont  divisés  par  classe,  selon  les  divers  degrés  de  submersion; 
cette  estimation  ne  comprend  que  la  valeur  réelle  des  terrains  au  moment 
de  l'estimation  et  dans  leur  état  de  marais. 

<ldciD,an.9el13.) 

5766.  Après  l'achèvement  des  travaax ,  il  est  procédé  de  la  même  ma- 
nière ,  à  la  classification  et  à  festimation  des  fonds  desséchés ,  suivant  leur 
valeur  qouvelle  et  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont  devenus  susceptibles. 

(Idem,  an.  18.) 

5767.  Les  propriétaires  des  terrains  desséchés  sont  tenus  de  la  plus 
value  obtenue  de  ces  terrains  par  le  dessèchement;  le  montant  de  cette 
plus  value  est  divisé  entre  les  propriétaires  et  les  concessionnaires,  dans 
les  proportions  qui  ont  été  fixées  par  l'acte  de  concession. 

Si  le  dessèchement  a  été  fait'  par  le  gouvernement  ,*  sa  portion  dans  )a 
plus  value  est  fixée  de  manière  à  le  rembourser  de  toutes  ses  dépenses. 

(Idem,  art.  30.)  , 

5768.  Les  propriétaires  ont  la  faculté  de  se  libérft'  de  l'indemnité  par 
eux  due  à  ce  sujet,  en  délaissant  une  portion  relative  du  fonds  calculée  sur 
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le  pied  de  la  dernière  estimation ,  ou  en  constituant  une  rente  sur  le  pied 
de  quatre  pour  crat  sans  retenue.  Le  capital  de  cette  rente  est  toujours 
remboursable,  même  par  portions,  qui  cependant  ne  peuvent  être  moindres 
d'un  dixième  et  moyennant  vingt-ciD(f  fois  la  rente. 

.  (L<ii*dul6*ep(«inbr«1607,«rt.  M  et».) 

57^.  I^  indemnités  dues  aux  ooncessionnaïres  ou  au  gouvernement, 
à  raison  de  la  plus  value  résultant  des  dessèchements ,  ont  privilège  sur 
toute  la  plus  value,  à  la  charge  seulement  de  faire  transcrire  l'acte  de  COD- 
cessibn  ou  Farrêté  qui  ordonne  le  dessèchement  au  compte  de  l'état,  au 
bureau  des  hypothèques  de  l'arrondissement  de  ta  situation  des  terrains 
desséchés. 

L'hypothèque  de  tout  individu  inscrit  avant  le  dessèchement  est  res- 
treinte, au  moyen  de  la  transcription  ci-dessus  mentionnée,  sur  une  por- 
tion de  propriété  égale  en  valeur  à  la  première  valeur  estimative  des  ter- 
rains desséchés.  (Idem, art. 93.) 

5770.  La  conservation  des  travaux  de  dessèchement,  celle  des  digueis 
contre  les  torrents ,  rivières  et  0euves  et  sur  les  bords  des  lacs  et  de  la 
mer,  est  commise  à  Fadministration  publique. 

(Idem,  art. 97.)  , 

577i.  La  nomination  de  tous  les  membres  des  collèges  chargés  de  l'ad- 
ministration des  travaux  de  dessèchement  ou  de  défense  coatre  les  eaux, 
de  la  direction  des  dignes,  polders  et  autres,  ainsi  que  celle  de  leurs  se- 
crétaires et  receveurs,  appartient  au  Roi,  à  moins  qu'il  n'existe  des  dispo- 
sitions spéciales  ou  des  usages  maintenus,  qui  établissent  un  autre  mode 
de  nonltnation.  (4rrt«  wjai  du  59  bmm  le»,  «n.  i-,  »  et  a.) 

5772.  Lorsqu'une  de  ces  places  vient  à  vaquer,  le  collège  que  la  chose 
concerne  forme  une  liste  de  trois  candidats,  réunissant  toutes  les  qualités 
prescrites  par  les  r^ements  ou  par  les  usages  existants;  cette  liste  est 
adressée  à  la  députation  du  conseil  provincial,  qui  la  fait  parvenir  avec  ses 
considérations  et  son  avis  au  département  des  travaux  publics. 

(Idem,  m.  s.) 

3775.  Lorsque  les  rè^ements,  les  privilèges,  ou  les  usages  existants 
donnent  à  des  particuliers  ou  à 'des  villes  la  faculté  de  noouner  ou  de  pré- 
senter auxdites  places,  une  ou  plusieurs  personnes,  la  proposition  en  iest 
faite  par  ces  particuliers  ou  par  ces  villes  à  la  députation  du  conseil  pro- 
vincial, qui  la  transmet  égalemoit  au  déparlement  des  travaux  publics, 
avec  son  avis.  (i*»,  .k.  *.) 

3774.  Le  département  des  travaux  publics  exerce  une  surveillance  gé- 
nérale sur  tous  les  travaux  quelconques  de  dessèchement  ou  de  défense 
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contre  les  eaux,  soit  que  ces  travaux  soient  exécutés  aux  fi-ais  de  l'état,  de 
communes,  d'établissements  publics  ou  de  particuliers. 

[irréli  rof  al  du  3t  mut  1818 ,  art.  9.) 

5775.  Les  conseils  provinciaux  gu  leurs  députations  permanentes  exer- 
cent également  une  surveillance  générale  sur  tous  les  travaux  de  cette  na- 
ture, qui  existent  dans  te^irs  provinces  respectives. 

(ArrËlé  rofil  du  17  décmbre  ISIO,  art.  7.  ) 

3776.  Les  collèges,  communes  ou  particuliers  chargés  de  la  direction 
et  de  l'entretien  des  travaux  de  dessèchement  ou  de  défense  contre  les^ux, 
adressent,  avant  le  1"  mai  de  chaque  année,  à  la  députation  du  conseil 
provincial,  un  état  exact  des  dépenses  à. faire  pendant  l'année  pour  ces 
travaux;  cet  état  est  divisé  en  deux  parties;  l'uoe  comprend  les  travaux  or- 
dinaires d'entretien ,  l'autre  les  tavaux  extraordinaires  tels  que  les  nou- 
velles constructions,  les  changements  et  les  autres  grandes  réparations. 

La  députation  statue  sur  les  dépenses  ordinaires,  et  elle  adresse,  avec 
son  avis,  la  partie  concernant  les  travaux  extraordinaires  au  département 
des  travaux  publics,  pour  être  soumise  au  Roi. 

{knélH  rojtui  6m  31  mar*  1818,  art.  8 ,  et  17  dé- 
cembre ISIS,  art.  7.) 

3777.  Les  frais  de  construction  et  d'entretien  des  travaux  de  défense 
conlre  les  eaux,  sont  supportés  par  les  propriétés  protégées,  dans  la  pro- 
portion de  lev  intérêt,  sauf  les  subsides  à  accorder  par  le  gouvernement. 

Cependant  lorsqu'il  s'i^t  du  curage  de  canaux  qui  sont  en  même  temps 
de  navigation  et  de  dessèchement,  la  part  contributive  du  gouvernement 
et  des  propriétaires  est  fixée  par  un  règlement  d'administration  publique; 
il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  levées,  de  barrages,  de  pertais,  d'é- 
cluses, auxquels  des  propriétaires  de  moulins  ou  d'usines  sont  intéressés. 

<  Loi  du  ieseptciDbrcie07,art.  33el34.) 

.  3778.  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  intéressent  les  villes  et  les  com- 
munes sont  ordonnés  par  le  gouvernement ,  et  les  dépenses  en  sont  sup- 
portées  par  les  communes  intéressées. 

(Idem,  art.  35.) 

3779.  Les  usurpations  de  terrains  dépendants  des  ouvrages  de  dessè- 
chement et  de  défense  contre  les  eaux ,  les  détériorations  faites  à  ce»  ou- 
vrages, et  en  général  toutes  les  contraventions  aux  règles  établies  pour 
leur  conservation,  sont  constatées  de  la  même  manière  que  les  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie  ;  ellçs  sont  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires , 
selon  la  compétence;  elles  sont  punies  des  mêm^  peines,  des  mêmes  ré- 
parations et  dommages;  sauf  néanmoins  les  dispositions  spéciales  qui  pour- 
raient être  prescrites  par  les  règlements  particuliers  concernant  certains 
travaux.  (idem.ari.a?.)     ■ 
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LIVRE  VIL 

,  DE  L'INDUSTRIE. 

TITRE  L 

DES  MINES. 

CHAPITaE    VREHIER. 

DU  C0RPSDE8  INGÉNIEURS  DBS  MINES. 

SECTION  I". 
De  la  composition  du  corps. 

3780.  Le  corps  des  ingénieurs  des  mines  est  chargé  de  pourvoir  et  veiller 
à  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  les  mines,  minières,  carrières  et 
usines ,  conformémeot  aux  dispositions  des  articles  ci-après. 

(ArrMroyalduSQaoûtlSSl.art.l-.)   * 

578i.  Le  corps  des  ingénieurs  des  mines  dépend  du  ministère  des  tra- 
vaux publics. 

Il  est  composé,  savoir  : 

De  trois  ingénieurs  en  chef  d'e  première  ou  de  deuxième  classe;  de  sept 
ingénieurs  de  première  ou  de  deuxième  fiasse;  de  neuf  sous-ingénieurs; 
de  quarante  conducteurs,  dont  six  de  première,  dix  de  deuxième  et  vingt- 
quatre  de  troisième  classe.  (ArréiitroyaaideiaOaDiliISSl  .art.  l-,ct4jain 

5782.  Les  fonctionnaires  des  mines  ,jusqueset  compris  le  grade  de  sous- 
ingénieur  ,  sont  nommés  par  le  Roi  ;  les  conducteurs  sont  à  la  nominatioii 

du  ministre.  (Arr«l<du»aodtl831.art.3G.) 

5785.  Les  fonctions  d'ingénieur  en  chef,  d'ingénieur ,  et  de  sous-ingé- 
nieur, peuvent  être  temporairement  confiées  à  des  fonctionnaires  du  grade 
immédiatement  inférieur.  (idem ,  »n.  ao.> 

5784.  Les  ingénieurs  en  chef  peuvent  être  récompensés,  après  de  longs 
et  importants  services,  par  l'obtention  du'rang  et  des  avantages  attachés 
au  grade  d'inspecteur,  sans  qu^l  en  résulte  aucune  modification  dans  leurs 
fonctions.  (Idim.aK.  si.} 

5785.  Les  ingénieurs  des  mines  ne  peuvent  être  intéressés  dans  les 
exploitations  des  mines  situées  dans  leur  ressort. 

(Loi  du  9  mai  1837,  art.  t8.) 
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SECTION  2". . 

Du  service  ei  de  ta  résidence. 

5786.  Les  provinces  de  HaiDaut,  Namur,  Luxembourg,  Liège  et  L^- 

lAui^  sont,  par  rapport  au  service  des  mines,  réparties  en  trois  divisions 

et  partagées  en  sept  districts ,  de  la  manière  suivante  : 


(   I".  ArroDdiMemeaU  ludiciuree  de  Moi»  et  de  ToarnaT. 
(  S*.  Id.  id.         deCharieroy. 

'       i  8*.  P/ovÎDce  de  Namnr. 

I  4*.       Id.      de  Luxenbourg. 

iS'.  La  partie  des  provinces  de  Liège  et  de  Lim-  \ 
bourg,  située  à  la  rive  gauche  de  la  Meuse.  /  *"''"  '""  **f^.  f* 
6*.  La  partie  de  ces  provinces,  située  a  la  rive  i     ckindaBaj. 
droite  de  la  Meuse.  / 

7*.  L'arrondissement  judiciaire  de  Hiif. 

(Arrti«dnWaoût  1SSl,art  S.) 

5787.  À  chacune  des  trois  divisions  est  attaché  un  ingénieur  en  chef 
de  1"  ou  2°  classe,  aidé  d'un  sous-ingénieur,  et  à  chaque  district  un  ingé- 
nieur cte  1"  ou  â*  classe,  auquel  est  adjoint  le  nombre  de  conducteurs 
déterminé  par  le  ministre,  d'après  les  besoins  du  service. 

(Idetp  ,'in.  s.) 

5788.  Les  sous-ingénieurs  sont  attachés  au  service  général  des  divisions 
ou  adjoints  aux  ingénieurs  de  districts,  soit  pour  les  aider  dans  l'exercice 
dé  leurs  fonctions,  soit  pour  le»  suppléer  dans  une  partie  déterminée  de 
leur  service  ;  dans  ce  dernier  cas  ils  correspondent  directement  avec  l'ingé- 
nieur en  chef  de  la  division.  (Arrtiérojal  du  3I  décembre  IMT,  an.  1-.) 

5789.  Les  conducteurs  sont  placés  sous  tes  ordres  immédiats  de  l'in- 
génieur en  chef,  des  ingénieurs  ou  des  sous-ingénieurs,  auxquels  ils  sont 
spécialement  attachés,  dans  leurs  services  respectifs.      • 

(tdcin,aM.  3.) 

5790.  Les  ingénieurs  en  chef  sont,  dans  leurs  divisions  respectives, 
les  chefs  de  service;  ils  sont,  en  cette  qualité,  chargés  d'assurer  la  mardie 
régulière  de  toutes  les  branches  du  service;  seuls  ils  correspondent  direc- 
tement, soit  avec  le  ministère,  soit  avec  les  gouverneurs  et- les  députations 
des  conseils  provinciaux.  ([dem ,  an.  s.) 

5791.  Les  ingénieurs  des  mines  sont  aiitorisés  à  refuser,  lorsqu'ils  le 
jugeqt  convenable,  toute  communication  officieuse  et  toute  demande  dé 
copie  de  pièces  ^ux  parties  intéressées ,  dans  les  affaires  qui  sont  soumises 

à  leur  examen  et  h  leur  avis.  {laalruction  do  minUtre  de»  Inwn  poUia  dn 

SôjanticrlSSO,  d*<IT.) 
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•  (  m  ) 

5792.  La  résidence  des  i^géuieurs  en  chef  est  fixée,  ponr  celui  de  la 
première  division,  à  Hons,  pour  celui  de  la  deuxième  divisioa,  à  Namur, 
et  pour  celui  de  la  troisième  divisisn,  à  Li^. 

(AiT4té  Myd  do  99 août  1831 ,  srt.  4.) 

5793.  Les  ingéDieurs  ont  leur  résidence  dans  le  chef-lieu  de  leur  district. 

{ld«n  ,  ut.  10.) 

5794.  La  résidence  des  sous-ingénieurs  est  fixée*  annuellement  par  le 
mindstre ,  et  est  changée ,  autant  que  faire  se  peut ,  de  manière  qu'avant  de 
devenir  ingénieur,  chacun  d'eux  ait  passé  au  moins  un  an  dans  chaque 
division.  (Uaa.art.  is.) 

5795.  La  résidence  des  conducteurs  et  Ifes  limites  dans  lesquelles  chacun 
d'eux  doit  exercer  sa  surveillance  habituelle,  est 'déterminée  par  le  mi- 
nistre sur  la  proposition  de  l'ingénieur  du  district  et  l'avis  de  l'ingénieur 
en  chef  de  b  division.  (idem.  11^17.) 

5796.  Les  ingénieurs  el  autres  officiers  des  mines  ne  peuvent  exercer 
leurs  fonctions  dans  un  arrondissement  administratif  des  mines,  si  eux,' 
leurs  épouses  ou  leurs  parents  en  ligne  directe,  sont  intéressés  dans  une 
exploitation  de  mines  situées  dans  ce  ressort. 

(Loi  du 3  nui  1837,  an.  18.) 

SECTION  3'. 
Des  fonctions  et  des  atlrUmtions. 

§  1".   DBS  INGÉNIEURS  EH  CHEF. 

5797.  Les  ingénieurs  en  chef  inspectent  les  mines ,  minier^ ,  carrières 
et  usines  de  leur  division,  assez  souvent  pour  se  tenir  constamment -au 
courant  des  prt^rès  et  des  bAoins  de  ces  diverses  branches  de  l'industrie. 

(ArréKdnaOaoûtlSSI.art.  5.) 

5798.  Ils  exercent,  dans  leur  division,  une  surveillance  générale  sur 
Fexécution  des  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

(Iden,  vl.6,)  0 

5799.  Ils  examinent  toutes  les  affaires  relatives  au  service  de  leur  divi- 
sion, qui  sont  de  nature  à  être  soumises  au  conseil  des  mines,  après 
l'envoi  qui  leur  en  est  fait,  soit  par  les  ingénieurs,  chefs  de  district,  soit 
par  les  autorités  provinciales,  elles  renvoient,  avec  leur  avis,  à  l'autorité 
provinciale  qu'elles  concerilent.  (idem ,  an.  7.  ) 

3800.  Ils  correspondent  avec  le  ministre,  lui  donnent  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  leur  demande  et  lui  font  tous  les  rapports  et  propositions 
qu'ils  jugent  utiles  au  bien  du  service,  à  l'avancement  des  arts  el  à  la 
prospérité  de  l'industrie  nationale.    (  idem ,  art.  s.) 
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(  H2  )  . 

5801.  Hs  transmettent  aux  ingénieurs  de.  district,  dépaidant  de  leur 

division  •,  tous  les  ordres  que  le  ministre  juge  convenable  de  leur  donner, 
et  correspondent  aussi  avec  eux  pour  leur  demander  des  renseignements 
et  pour  les  aider -de  leurs  avis  ou  de  leurs  conseils. 

(Aititj  du  39  août  1U1 ,  art.  9.  ) 

«  §  S:   DES  WGÉNIEtias. 

« 

5802.  Les  ingénieurs  parcourent  fréquemment  leur  district,  afin  de 
visiter  toutes  les  mines,  minières,  carrières  et  usines  soumises  à  leur  sur- 
veillance.     •  (&rréléro;aldii39ioâtl83],art.t1.) 

5805.  Ils  veillent  à  l'exécution  des  lois ,  des  règlements  et  des  actes 
spéciaux  concernant  les  établissements  de  leurs  districts. 

<ld(!in,arl.  13.) 

5804.  Ils  donnent  leur  éns  motivé  sur  toutes  les  affaires  relatives  au 
^service  de  leur  district ,  qui  leur  sont  envoyées  par  l'autorité  provinciale , 
et  lui  adressent  leur  fapport,  soit  directement,  soit  par  Tintennédiaire  de 
l'ingénietir  en  chef  de  leur  division ,  selon  qu'ils  auront  été  invités  par  l'au- 
torité provinciale  à  suivre  l'une  ou  l'autre  marche. 

(Idem ,  art.  13.) 

5805.  Ils  donnent  à  l'autorité  provinciale  et  à  l'ingénieur  en  chef  de  leur 
division,  tous  les  renseignements  qui  leur  sont  demandés,  et  leur  adres- 
sent toutes  les  propositions  qu'ils  croient  utiles  au  bien  du  service  et  à  la 
prospérité  de  l'industrie  nationale,      ([dem,  an.  t4.) 

•  §  5.   DBS  SOUS-INGÉNIEURS. 

5806.  Les  sous-ingénieurs  sont  habituellAnent  [flaeés  sous  les  ordres 
de  l'ingénieur  en  chef  de  la  division;  mais  ils  sont  chargés  de  remplacer 
les  ingénieurs  chefs  de  district  dans  tous  les  cas  d'absence,  de  maladie  ou 
autres- empêchements. 

Ils  peuvent  aussi  être  temporairement  adjoints  à  ces  ii^énieurs ,  mais 
seulement  pour  les  aider  à  accélérer  la  r^ularisation  déûniitive  des  conces- 
sions. 

Dans  tous  les  cas,  les  mandats  nécessaires  pour  remplir  ces  diverses  mis- 
sions, leur  sont  déUvrés  par  le  ministre,  sur  Uiavis  de  l'ingénieur  en  chef 
auquel  ils  sont  attachés.  (An«i4roraidu39aoiittssi,ut.  le.) 

§   4.   DES  CONDDCTEURS. 

5807.  Les  conducteurs  exécutent  tous  les  ordres  qui  leur  sont .  don- 
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(  113  ) 
nés  par  les  ingénieurs  chefs  de  district  auxqueb  ils  sont  attachés. 

<Arr£U  da  M  aoOt  1B31,  St.  17.  ) 

SECTION  4*. 
Des  traitements  j  frais  de  bureau  et  indemnités. 

3808.  Les  traitements  des  offiders  du  corps  des  mines  sont  fixés  dfe  la 
manière  suivante  : 

Ingénieur  en  chef  de  i"  classe fr.  6,300  > 

Id.                de  ^     id 5,200  . 

Ingénieur             de  i"    id •.    .  5,800  » 

Id.                de  2"     id 3,200  > 

Sous-ingénieur  ....  - >  2,400  * 

Conducteur          de  1"    id >  2,400  . 

Id.                de  2»     id 2,000  . 

Id.                de  3-     id >  1,S00  > 

(Arril^  rojiui  dc«31  dteembra  1837,  art.  4    ei 
4JBiD  1839,  art.  a.) 

3809.  Lorsqu'un  membre  du  corps  des  mines  remplit  par  intérim,  sans 
qu'il  ;  ait  de  titulaire,  des  fonctions  supérieures  à  son  grade,  il  lui  est 
alloué,  en  sus  de  son  traitement  propre,  la  moitié  de  la  différence  entre 
ce  traitement  et  celui  de  la  2°  classe  du  grade  dont  il  remplit  les  fonctions, 
ainsi  que  les  indemnités  fixes  et  extraordinaires  attribuées  à  ces  fonctions. 

(  Arrêté  du  SI  dËMiiibR  1S37 ,  art.  4.  ) 

^10.  Le  département  des  travaux  publics  arrête  chaque  année  le  ta- 
bleau des  indemnités  à  accorder  aux  ingénieurs  ;énîeurs 
et  sons-ingénieurs,  pour  tous  frais  de  bureau  et 

(ArrAUrojal  dt  iriM  de 

nimedtte.ai  ilredarJD- 

lérieuf,  dul-  TB.) 

5811.  Tous  déplacements  AiprévQs,  autres  que  mepro- 

motion,doiuientdroità4^fraisderouteetdeséj  il  sntt: 

Pour  les  ingénieurs  en  chef,  deux  francs  50  centimes  par'  lieué,  et  dix 
francs  par  s^our  hors  de  leur  résidence. 

Pour  les  ingénieurs ,  deux  francs  par  lieue  et  8  francs  par  séjour. 

Pour  les  sous-ingénieurs,  un  franc  SO  centimes  par  lieue  et  quatre  francs 
par  séjour. 

Pour  les  conducteurs,  un  franc  par  lieue  et  trois  francs  par  séjour. 

Cette  indemnité  pour  les  conducteurs  leur  est  aussi  accordée  pour  cha- 
cune de  leurs  tournées  eu  service  ordinaire;  elle  peut  être  convertie  en  un 
abonnffluent  annuel  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

(ktrttiÈ  rojaui  dti  a9aiMtt  1831,  art.  33, 51  mars 
1B33,arl.5,4juiii1880,aK,4,et91anit]841.) 
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5812.  Aucun  membre  du  corps  des  mines  ne  peut  porter  en  coQlpte 
les  frais  de  séjour  pour  les  jours  passés  en  voyage. 

(ArrlUi  d«t  3»  aoât  1831 ,  ut.  »,  et  SI  nurt  1883, 

♦  .  »;'■'■> 

5815.  Les  frais  de  rouf  e  à  payer  aux  ingénieurs  et  conducteurs  du  corps 
dgb  mines,  sont  réduits  à  la  moitié  du  taux  fixé  ci-dessus,  pour  les  dis- 
tances qui  peuvent  être  parcourues  sur  le  chemin  de  fer. 

(ArrMdaaOjuialSSS.) 

5814.  Les  déclarations  à  produire  par  les  membres  du  corps  des  mines 
pour  (rais  de  dé^acement,  sont  exemptes  de  la  formalité  du  timbre. 

(  Imlructioa  da  minittre  dei  InTani  pnblk* ,  âa  5 
IIUM838,  ii>41.) 

SECTION  5'. 

Des  pensions  et  retenues. 

5815.  Les  conducteurs  et  les  ingénieurs  des  mines  de  tout  grade,  ont 
droit  à  une  pension  de  retraite  dont  le  taux  est  âxé  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, conformément  à  la  loi  qui  les  règle  pour  tous  les  fonctionnaires 

civils  en  général.  <irré(é  ravd  dn  26  juIBM  1816,  m.  49;  arttté 

Toya[  du  90  août  1 831 ,  ut.  33.  ) 

5816.  It  est  formé  un  fonds  des  veuves  et  des  orphelins  des  ingénieurs 
et  conducteurs,  membres  du  corps  des  mines,  lequel  est  alimenté  ainsi 

qu'il  va  être  dit.  (idem,  idem.) 

581 7 .  Sont  affectés  à  l'entretien  et  à  l'ai^entation  du  fonds  des  veuves 
et  des  orphelins  : 

1'  Une  retenue  annuelle  de  2  p.  "/,  sur  le  traitaoent  fixe  des  membres 
du  corps  des  mines  ; 

2"  Une  retenue  spéciale  faite,  lors  de  chaque  avancement,  du  quart  de 
l'augmentation  annuelle  du  traitemoit;      *    , 

5°  Le  montant  des  traitements,  paidant  la  ^urée  des  punitions,  em- 
portant privation  de  solde; 

4°  -Les  sommes  provenant,  en  cas  d'insuffisance  de  la  eaisse,  d'une 
augmentation  extraordinaire  du  taux  des  retenues ,  jusqu'à  ooncurr«Bce  de 
4  p.  "/,  ou  àes  subsides  alloués  par  le  gouvernement. 

(ArrélJ  rojal  do  90  août  1 831 ,  art.  S3  ;  arrêté  rojal 
dii99BCtabre1841,art.9.) 

5818.  Une  commission  de  trois  membres ,  composée  des  fonctionnaires 
supérieurs  du  corps  des  mines,  administre  gratuitement  la  caisse  des 

veuves  et  orphelins  de  ce  corps.  (Arrtt<royaldu33oclobra1S4I,arl.  l".) 

5819.  Lf^  mandats,  pour  le  rdoytaQt  des  retenues,  sont  adressés, 
chaque  trimestre,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  à  la  commission 
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administradTedu  fonds  des  veuves;  ils  sont  accompagnés  d'un  état  du  per- 
soDDd  soumis  à  la  retenue;  cet  état  indique  les  mutations ,  punitions  ou 
changements  survenus  pendant  le  trimestre  écoulé. 

1irr«tt  royal  dD  tn  MUhM  1M1 ,  art.  8.) 

3830.  Les  fonds  sont  déposés  dans  une  caisse  d'épargne,  au  choix  du 
ministre  des  travaux  publics.  (idem,  art.  4.)  % 

ZSHi.  La  commission  administrative  du  fonds  des  veuves  est  chai^ 
de  recevoir  et  de  faire  valoir,  avec  le  plus  d'avantages,  conformément  à 
l'article  précédent,  les  excédants  éventuels  de  reveitus,  de  délib^r  sur 
toutes  demandes  de  pension ,  d'assurer  le  payement  trimestriel  de  celle-ci, 
et  de  rendre  compte  annuellement  de  sa  gestion  et  de  la  situation  de  la 
caisse  au  ministre  des  travaux  publics. 

(Idem,  an.  s.) 

3822.  Le  président  de  la  commission  souscrit  les  accusés  de  récepUon 
de  fonds;  il  est  chaîné  du  placement  des  capitaux  disponibles ,  et  effectue 
les  payements;  les  quittances  sont  délivrées  en  son  nom. 

(Idem,  ait.  e.) 

3825.  Le  montant  annuel  des  pensions  est  fixé  comme  il  suit  : 


GRADES. 

ron  n  Mraïua 

PODK 

chxpu  «Eédi 

d-DM»I>n«ip<Rl< 

a»(n  Mmua 

1-  ItV^DienrcDCbefdel-elaM 

13W 
1000 
800 
600 
SÛO 
400 
300 

160  :  • 
m  :  • 

100  :  • 
100  :  » 

75  :  • 
60  :  > 
M  :  • 

50  :  - 

S-      id.        wdiiuind«l"ctanc 

4<       Id.              id.        dea*     id 

ï' S«u-i»§*oieM 

9-        M.         d.»-    id 

Les  oipbelins  jouissent  de  la  pension  jusqu'à  Fâge  de  18  ans;  cette 
pension  est  partagée  entre  les  orphelins  qui  n'ont  pas  atteint  cet  s^e,  par 
portions  égales. 

(Idem.an.r.) 

3824>.  La  veuve  qui  se  remarie  perd  ses  droits  à  la  pension  ;  la  moitié  * 
de  cette  pension  seulement  est  réversible  sur  ceux  de  $Gs  enfants  qui 
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n'oDt  pas  atteint  leur  1$*  année  ;  die  est  répartie  également  aatre  eux. 

(Arrtiéraj'alduaiMitabntSIl.art.S.) 

3825.  Les  pensions  des  veuves  ou  orphelins  prennent  cours  à  dater  du 
premier  jour  du  mois  qui  suit  le  décès  du  mari  ou  du  père. 

Quant  aux  enfants,  la  réversibilité,  en  cas  de  décès  ou  de  nouveau 
mariage  de  la  vej^ve ,  a  lieu  du  jour  où  leur  substitution  commuée. 

(Idem  ,  ■rt.9.) 

5826.  Les  pensions  ne  sont  payées  aux  titulaires  ou  à  leurs  héritiers 
que  jusqu'au  jour  oii  leurs  dn>its  ont  cessé. 

(Idem,  art.  10.) 

5827.  Les  pensions  sur  le  fonds  des  veuves,  étant  considérées  comme 
alimentaires,  ne  peuvent  être  saisies. 

Les  titulaires  ne  peuvent  les  aliéner  ni  les  déléguer  en  tout  ou  en  partie. 

([dnll,irt.l1.) 

5828.  Aucun  membre  du  corps  des  mines  ne  peut  contracter  mariage 
sans  une  autorisation  du  ministre  des  travaux  publics. 

(Idtro,w(.19.) 

5829.  Le  droit  à  la  pension  entière  ne  s'acquiert  que  par  dix  années 
de  service  effectif  comme  membre  du  corps  des  mines. 

(ld«lll,Mt.lS.) 

5850.  ËD  cas  de  décès,'avant  dix  années  de  service  révolu,  la  veuve  ou 
les  enfants  du  fonctionnaire  reçoivent  une  pension  proportionnelle  à  la 
durée  des  services  du  défunt.  (id«m,  m.  u.) 

5851.  Les  pensions  ne  sont  établies  que  d'après  le  dernier  grade  rétri- 
bué des  fonctions  que  l'on  a  remplies. 

a<lein,«H.  16.) 

5852.  Les  destitutions  enlèvent  tout  droit  à  la  pension  des  délaissés; 
il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  cas,  de  rembourser  les  sommes  versées  à  la  caisse. 

(IdMD.aK.  16.) 

5855.  La  démission  accordée  par.  le  gonvemement  n'ôte  pas  le  droit  à 
la  pension,  pourvu  que  le  démissionnaire  prenne  l'ragagement,  dans  le 
mois  qui  suit  sa  retraite ,  de  continuer  à  payer  annuellement ,  à  la  caisse, 
les  retenues  sur  son  dernier  traitement. 

{Idsin,irt.l7.) 

5854.  De  même,  les  fonctionnaires  mis  à  la  pension  ou  en  disponibilité, 
détachés  temporairement  du  corps,  ou  en  congé,  sont  obligés,  pour  con- 
server leurs  droits,  de  continuer  à  alimenter  la  caisse,  comme  ils  le  fai* 

^  saient  immédiatement  avant  leur  changement  de  position  ou  leur  congé. 

(Idem, art.  18.) 

5855.  Les  demandes  de  pension  ou  de  secours  sont  adressées  au  dé- 
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parlement  des  travaux  publics ,  et  appuyées  des  pièces  nécessaires  pour 
éUblk  le  droit  des  demandeurs.  * 

Ces  pièces,  outre  l'acte  de  décès  et  l'extrait  d'acte  de  nomiaaUoD  du 
foDctioDnaire,  consistent  : 

Pour  les  veures,  en  une  copie  authentique  de  l'acte  de  mariage,  et  une 
dédaration  de  Foi&cier  de  l'état  civil,  constatant  l'existence  ou  la  non  exrs- 
toice  d'enfants  de  premier  ou  de  dernier  lit.  Pour  les  orpheliBS,  en  leur 
acte  de  naissance,  l'acte  de  mariage  du  père  et  une  copie  authentique  de 
la  DomiDatimi  des  tuteurs.  (àrpêtiPoj.idtiMocM*«i8«,«t.  le.) 

5836.  Les  enfants  et  orphelins  sont  représentés  par  leur  tuteur,  pour 
toucher  les  pensions  ou  secours.        (idem, ut.».) 

3837.  Les  quittances  pour  le  payement  des  pensions  peuvent  être  dé- 
livrées sur  papier  libre;  elles  sont  accompagnées  d'un  cerliQcat  d^  vie, 
constatant,  si  la  titulaire  est  une  veuve ,  qu'elle  n'a  point  contracté  un  nou- 
veau mariage,  et  si  c'est  un  enfant  mineur,  qu'il  n'a  point  atteint  sa  dix- 
fauitième  année.  (idem,«t.»i.)  • 

5838.  Les  pensions  obtenues  avant  le  I"  octobre  iBM ,  continuent  à  « 
être  payées  sur  le  pied  de  leur  constitution. 

(Idem,»».».) 

SECTION  6-. 
De  Funiforme  et  des  préséances. 

3859.  Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  mines  portent  l'uniforme  at- 
tribué aux  fonctionnaires  correspondants  du  corps  des  ponts  et  chaussées, 
avec  la  seule  différence  que  le  mot  mine  remplace  sur  les  boutons  les  mots 
pottts  et  chaumes  *.  (ahM  mj*i  d»  m  «oui  isbi  ,  mi.  bb.) 

3840.  Les  dispositions  relatives  à  la  tenue  de  service  des  ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  sont  communes  et  applicables  au 
corps  des  mines  dans  toutes  Iqs  parties  susceptibles  d'être  appliquées  à  ce 
dernier  corps  '.  (ar^u  rojai  du  o  dfe«mbr«  isss.) 

5841.  Les  ingénieurs  en  chef,  ingénieurs,  sous-ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  différentes  classes  du  corps  des  mines,  sont  assimilés,  en  ce  qui 
concerne  le  rang  et  la  préséance,  aux  fopetionnaires  des  mêmes  grades  et 
classes  dans  les  ponts  et  chaussées  ^. 

{èitm  du  »  «oot  lasi,  M.  n.) 

'^ojet  le»  ■rtklet  3338  et  tuivaDU  ci-d«Mi*. 

*  To7«i  let  artkki  3396  et  nivuiU  cî-deiMi. 

*  Veifcs  rut.,IBt>0  ci-deMw. 
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SECTION  7*. 
De  t'admâsion  et  de  ^avancement.  # 

5842.  Une  école  spéciale  pour  rinstnictioD  des  aspirants  au  corps  des 
mines,  est  établie  prte  de  l'uiÛTerBilé  de  liège,  sous  le  titre  $écaie  spé- 
âaledes  mines. 

Cette  école  est  partagée  «n  deux  divisions  distinctes  :  la  division  supé- 
neure  comprend  tout  le  système  dlnstnictioD  nécessaire  à  U  formatioD 
des  sous-ingénieurs  des  mines;  la  division  inférieure,  tout  le  système  d'in- 
struction nécessaire  à  la  formation  de  conducteurs  des  mines. 

Une  école  préparatoire  est  aussi  annexée  à  cette  école. 

(AradtdroTil  du  l- octobre  lS3S,*n.  1  «19.] 

3^45.  Les  élèves  des  mines ,  qui  sont  constitués  en  classe ,  sont  attachés 
au  corps  des  mines ,  sans  prendre  rang  dans  le  cadre  hiérarchique;  ils  sont 
divisés  en  deux  sections  :  les  élèves  de  la  première  section  portent  le  nom 
i'étèves  ingénieurs  ;  les  élèves  de  la  deuxième  section  portent  le  nom  d'élèves 
conduÊteurs.  iUtiB,m.i.) 

3844.  Les  élèves  des  mines  ne  reçoivent  pas  de  traitement;  mais  il  peut 
leur  être  accordé  une  indemnité  à  titre  d'encouragement  ou  de  frab  de 
déplacement.  (idem,  ut.  s.) 

5845.  Chacune  des  deux  divisions  d'éJèves  des  mines  se  recrute  séparé- 
ment par  voie  de  concours  pubKc ,  où  sont  admis  tons  les  candidats  ayant  dix- 
huit  ans  révolus  et  se  trouvant  en  état  de  satisfaire  aux  exigences  des  pro- 
grammes déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sans  distinction 
dn  temps  et  du  lieu  de  leurs  études  et  de  la  manière  dont  ils  les  ont  faites. 

Ce  concours  est  ouvert  chaque  année  à  Bruxelles,  devant  un  jury  de 
trois  memtves  désignés  à  cet  effet  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Sont  reçus,  sans  limitation  de  nombre,  en  qualité  d'^^e  ingénieur  ou 
d'élève  conducteur,  tous  les  candidats  ayant  satisfait  aux  conditions  des 
programmes.  (iden ,  m.  o.  ) 

5846.  La  durée  de  l'instruction  des  élèves  ingénieurs  est  de  trois  ans. 
La  durée  de  l'instruction  des  ^èves  conducteurs  est  de  deux  ans. 

(Idem,  n(.  7.) 

5S47.  Chaque  année,  à  partir  du  13  octobre  jusqu'à  l'époque  où  com- 
mencent les  opérations  sur  le  terrain,  les  élèves,  diacun  dans  sa  caté- 
gorie, suivent  les  cours  et  les  exercices  divers  de  l'école  spéciale  des  mines 
de  Liège  ou  de  toute  autre  institution  analogue  établie  par  des  partieuli^s, 
des  communes  ou  des  provinces.         (idem,  ut.  s.  ) 

5848.  Pendant  une  partie  des  semestres  d'été,  les  tièves  d«s  mines  sont 
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exercés  à  toutes  les  opérations  géodésiques,  ainsi  qu'au  lever  des  ifiaehi- 
nes-,  ils  font  avec  leurs  professeurs  ou  répétiteurs  respectifs,  des  courses 
géologiques  et  des  visites  de  mines  ou  d'autres  établissements  industriels. 

Pendant  l'été  de  la  deuxième  année,  le  ministre  des  travaux  publics  peut 
accorder  aux  élèves  ingénieurs  qui  se  sont  jusqu'alors  plus  particulière-^ 
meut  distingués,  une  indemnité  de  déplacement  et  des  frais  de  voyage,  à 
reflet  spécial  de  visiter  les  établissements  industriels  les  plus  remarquâmes 
de  la  Belgique  et  de  l'étrauger. 

Pendant  l'été  de  la  troisième  année,  quelques-uns  des  élèves  ingénieurs 
les  phis  capables  sont  adjoints  aux  ingénieurs  de  l'état,  pour  s'initier  par 
la  pratique  à  tous  les  détails  du  service  administratif. 

(Arrêté  du  1"  octobre  183S,  art.  0.) 

?>849.  Pendant  une  partit* de  l'été  de  la  deuxième  année,  les  élèves 
conducteurs  tes  plus  intelligents  et  les  plus  instruits  sont  distribués  dans 
les  divers  districts  de  mines,  pour  y  aider  les  conduMeurs  dans  leurs  opé- 
rStions  et  y  acquérir  l'usage  des  instruments  de  la  géométrie  souterraine. 

(Idem,  art.  10.) 

3850.  Les  connaissances  acquises  et  la  capacité  relative  des  élèves  ing6- 
niaurs  ayant  terminé  leur  première  ou  leur  deuxième  année  d'études ,  et 
des  élèves  conducteurs  ayant  complété  leurs  études  de  première  année, 
sont  constatées  au  moyen  de  concours  ouverts  à  Bruxelles  annuellement, 
pendant  la  première  quinzaine  d'octobre,  entre  les  élèves  de  chaque  ca- 
tégorie, devant  un  jury  de  trois  membres  désirés  à  cet  effet  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

L'élève  qui  n'a  pas  satisfait  aux  conditions  du  programme  arrêté  un 
au  à  raAnce,pources  examens  partieb,  n'est  point  admis  à  passer  l'année 
suivante  l'examen  supérieur. 

L'élève  qui,  pendant  deux  années  consécutives,  est  trouvé  hors  d'état 
de  satisfaire  aux  conditions  imposées  pour  l'admission  à  la  division  supé- 
rieure, ou  qui  a  accompli  quatre  années  de  surnumérartat  comme  élève 
ingénieur,  ou  trois  années  comme  élève  conducteur,  sans  pouvoir  passer 
son  examen  définitif,  cesse  de  faire  partie  des  élèves  des  mines. 

(ldein,srt.ll.) 

3851.  Les  matières  sur  lesquelles  sont  interrogés  les  élèves  des  mines, 
pour  le  passage  d'une  année  d'étude  à  une  autre,  sont  fixées,  pour  les 
élèves  ingénieura  ou  conducteurs ,  ainsi  qu'il  suit  : 
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1°  filitTBS-inotiaBDIlS. 

A.  Paitage  de  la  pnmién  à  la  dtHxiitne  aimte  d'étudeê. 

MATliUU.  >DI«U 

de  poinli. 

I*  Nécaoique  appliquée ,  rëaUtsncc  de*  solide* ,  de*  chaudiânt ,  pouuéc 
des  terres ,  équilibre  de«  voûte* ,  théorie  du  frottement  et  de  la  roidèur  des 
cordes ,  et  application  h  l'équilibre  des  machiaes  simples  ;  tranafonnatioa  des . 
monvementa  dans  les  machines ,  constniction  et  pose  des  roues  hydrauliques.      SO 

1*  Minérali^ie .15 

i"  Géologie Sg . 

i'  Chimie  industrielle  et  manipulations M 

S*  Travaux  graphiques    .     .' ■     •    ■        5 

ToTu 100 

B.  Panagt  dt  la  deuxième  à  la  troinèm»  atmèa  iTUudat. 

I*  ExploiUtioD  des  mine*.  (Première  partie,  travaux  d'art)    .     .     .     .  tO 
■.    S*  Mécanique  appliquée  à  l'exploitation  et  au  traitement  de*  substauces 

mîiLéralea 2S 

S*  riociiiuiaie 18  • 

4*  Phy*ique  industrielle SO 

S*  Travaux  graphiquea  relatifs  aux  matières  ci-dessus 10 

ToTiL 100 

2°   ËLÈTES-COItDUCTKDRS. 
Paitage  da  la  pnmiin  à  la  damim»  annie  d'Mudu. 

NATliBBS.  >OBiai 

1*  Physique  élémentaire 90 

S*  Chimie  et  manipulations SO 

3°  Statisque  élémentaire 20 

4*  Géométrie  descriptive 10 

S"  Épures  de  géométrie  descriptive 10 

6*  Éléments  d'architecture ^ 

7*  Dessin  architectonique 6 

.     ToTu. 100 

(Arrêté  du  miniiirc  de)  trataux  publici  du  IS  Kp- 
t«nibr«lS41.) 

5852.  Chaque  année ,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre ,  ud  jury  spé- 
cial, composé  de  trois  membres  désignés  par  te  ministre  des  travaux  pu- 
blicsTse  réunit  à  Bruxelles,  à  t'elTet  de  procéder  à  l'examen  pour  l'admis- 
sion aux  grades  de  sous-ingénieur  et  de  conducteur  des  mines. 
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Le  pn^ramme  des  examens  est  arrêté  et  publié  par  le  ministre,  deux 
années  avant  l'époque  où  doit  s'en  ftiire  l'appÛcation. 

(  Arr«t«Mu  f  oGtobn  1888 ,  art.  19.  ) 

3855.  A  dater  du  1"  octobre  1B45,  l'examen  final  d'admission  dessous- 
ingéaieurs  et  des  conducteurâ  des  mines,  aura  lieu  d'après  les  programmes 
suivants  : 

POUR   LES   S0DS-INGÉMBDR3. 


de  poiDb. 

]■  Exploitation  des  mioet 10 

S>  Métallargie * S6 

}■  Cofutrudions  iodiutrielles,  choix  et  estai  des  matériaux    ....  1& 

4*  Économie  sociale  «t  législation  des  mines IS 

B'  Lever  des  plan*  de  surface  et  des  travaux  de  mines 10 

0*  Deatins  relalift  ï  vm  matières B 

ToTiL.      .  • .      .      .      LOO      ' 

POUR   LES   CONDUCTEURS. 

■ATiiKis.  RoaiRS 
]•  Géométrie  descriptive  appliquée!  la  coupe  des  pierres,  k  la  charpente, 

aux  ODtbre*  et  ï  la  perspective -   6 

S"  Motions  âémeataires  de  mécanique .  7 

S*  Minéralogie 9 

■i>  Géolf^e 18 

B>  Hétaliu^e 10 

0*  ExpkHtation  des  mines SB 

7*  Lever  des  pbuia  de  aurfiice  et  des  travaux  de  mines B 

8"  Dessin  et  Uvia  de  géométrie  descriptive  appliquée 4 

ft*     Id.     de  machines  aimplei    . '  ,  S 

10*     Id.    de  {dans  de  surface  et  de  travaux  de  mines t 

TviAL 100 

L'admission  et  le  dassement  des  candidats  a  lieu  en  ayant  égard  tant  i  l'examen 
final  qu'au  nombre  de  points  obtenus  dans  les  épreuves  successives  prescrites  &  l'arti- 
de  SBBO  ci-dessua. 

(Irrtté  du  minisne  de*  trarani  publici  du  IS  tep- 
timbra  IMl.) 

5854.  Sont  exclusivement  admis  à  se  présenter  devant  le  jury  spécial 
pour  la  place  de-sous-ingénieur  des  mines  : 

1°  Les  élèves  ingénieurs  ayant  terminé  leur  temps  d'études; 

2°  Les  conducteurs  des  mines,  qui  ayant  au  moins  trois  ans  de  service 
dans  le  corps,  et  les  candidats  étrangers  au  corps,  qui,  pouvant  justifier 
d'une  pratique  régulière  et  honorable  de  cinq  années  dans  la  conduite  ou 
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la  direction  des  travaux  d'exploitation  des  mines ,  ont  satisfait  préalable- 
ment aux  conditions  de  l'examen  exigS  par  l'art.  5815 ,  pour  TadmissioD 
en  qualité  d'élève  ingénieur,  et  à  celle  des  examens  partiels,  prescrits  par 
l'art.  5850  ci-dessus; 

5*  Les  conducteurs  des  mines  ayant  au  moins  sept  ans  de  service  dans 
le  corps,  et  ayant  satisfait  aux  conditions  des  examens  partiels  prescrits 
par  l'art.  5850 précité.  (ArTéi*dui"TCU>brei8s8,art.  is.) 

5855.  Sont  exclusivement  admis  à  se  présenter  devant  le  jury  spécial 
pour  la  place  de  conducteur  : 

1°  Les  élèves  conducteurs  ayant  termmé  leur  temps  d'études; 

2"  Les  élèves  ingénieurs  ayant  terminé  leur  temps  d'études,  qui  n'ont 
point  été  jugés  admissibles  au  grade  de  sous-ingénieur; 

5'  Les  candidats  étrangers  au  corps  qui,  pouva^  justifier  d'une  pra- 
tique régulière  et  honorable  de  trois  années  dans  la  conduite  ou  la  direc- 
tion des  travaux  d'exploitation  des  mines,  ont  satisfait  préalablement  aux 
conditions  de  l'examen  exigé  par  l'art.  5845,  pour  l'admission  en  qualité 
d'élève  conducteur,  et  à  celles  de  l'examen  pnescrît  par  le  premier  para- 
graphe de  l'art.  5850.  iiûtm,»n.u.) 

5856.  A  la  suite  de  'cet  examen ,  il  est  établi  deux  listes ,  par  ordre  de 
mérite ,  des  candidats  admissibles  comme  sous-ingénieurs  d'une  part ,  et 
comme  conducteurs  d'autre  part. 

Le  classement  est  déterminé  tant  par  l'appréciation  des  résultats  des 
concours ,  que  par  celle  des  travaux  et  des  antécédents  du  caïuUdat  pé- 
dant son  temps  de  surnumérariat  ou  de  pratique. 

Le  jury  spécial  et  le  ministre  sont  juges  de  la  validité  des  pièces  fournies 
par  les  candidats  pour  justifier  de  l'accomplissement  des  condiliops  d'ha- 
bileté pratique  et  de  moralité  imposées  par  les  deux  articles  précédents. 

[Idem ,  art.  16.) 

5857.  Les  premiers  de  liste  des  concurrents  pour  les  places  de  sous- 
ingénieur,  jusqu'à  épuisement  du  nombre  des  places  immédiatement  dis- 
ponibles, sont  promus  au  grade  de  sous-ingénieur. 

Les  premiers  de  liste  des  concurrents  pour  les  places  de  conducteur, 
jusqu'à  épuisement  du  nombre  des  places  immédiatement  disponibles,  sont 
promus  au  grade  de  conducteur  de  troisième  classe. 

(ldeoi,lrt.l«.) 

5858.  Les  candidats  déclarés  admissibles  comme  sous-ingénieurs,  et 
qui  n'ont  pu ,  en  raison  de  leur  rang  de  classement,  obtenir  le  grade  de 
sous-ingénieur ,  reçoivent  le  titre  de  sous-ingéniettr  honoraire  des  mines. 

Les  candidats  déclarés  admissibles  comme  conducteurs,  et  qui  n'ont  pu 
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obtenir  d'emploi,  reçoivent  le  titre  de  conducleur  hmorét^e  des  mines. 
Les  uns  et  les  autres  soot  toujours  admissibles  aux  concours  des  années 
suivantes,  en  subissant  derechef  les  examens  avec  les  nouveaux  élèves. 

(ArréU  da  l"i>ctobre  1838,  Mt.l7.) 

5859.  Les  conducteurs  de  deuxième  et  de  première  classe  sont  choisis 
parmi  les  conducteurs  de  troisième  classe. 

Les  ingénieurs  et  les  ingénieurs  en  chef  sont  choisis  exclusivement  parmi 
-  les  membres  du  corps  qui  ont  servi  au  mains  trois  ans  dans  le  grade  im- 
médiatement inférieur.  (Arr*léitu»aoûtl831,art.S7et».) 

3860.  Un  dépôt  central  de  minéralogie  et  géologie  nationales,  est  établi 

i  l'école  spéciale  des  mines.  {Arrêté  roj^al  du  s  octobre  ISIJ.irt.  l'iantti 

rayai  dn  ïSjaDTkr  1841 ,  art.  1".) 

3861.  Tons  les  objets  intéressant  la  minérialogie  ou  la  géologie,  qui  sont 
découverts  dans  les  fouilles  ou  travaux  effectués ,  soit  directement  pour  le 

compte  de  l'état,  soit  par  entreprise,  sont  remis  à  ringénieur  des  ponts  et 
chaussées  ou  k  l'ingénieur  des  mines  le  plus  voisin;  celui-ci  en  donne  avis 
audépartementdestravauxpublics.etlesadresseàrécolespécialedesmines. 

(Idem,  art.  Siidemarl. 3.) 

3862.  Sont  aussi  envoyés  à  ce  dépôt ,  de  la  même  manière ,  les  échan- 
tillons des  produits  des  exploitations  de  mines,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'an. 

4002  ci-après.  (|demari.4;ideiii,an.  S «14.) 

5865.  Un  catalc^e  particnUer  des  objets,  indiquant  l'endroit  oii  ils 
ont  été  recueillis,  le  qom  de  l'exploitant  ou  donateur,  et  celui  de  l'ingé- 
nieur qui  a  &it  l'envoi,  est:«(ui8ervé  à  l'école  des  mines. 

(  Arr«t«  rof  al  du  35  janvier  1841 ,  art.  4.  ) 

CHAPITRE  XI. 

DU    COHâEIL    DBS    MINES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  membres   du   conseil. 

3864.  Un  conseil  destines  est  instîfué;  il  est  composé  d'un  présidait 
et  de  quatre  conseillers  nommés  par  le  Roi  ;  un  greffier ,  également  nonmté 
par  le  Roi,  est  attaché  à  ce  conseil. 

Le  Roi  peut,  en  outre,  nommer  quatre  conseillers  honoraires,  à  l'^et 
de  suppléer  les  membres  effectifs,  en  cas  d'empêchement. 

(Loidn3iiiailS37,art.l-'.) 

3865.  Les  membres  titulaires  du  conseil  des  mines  résident  à  Bruxelles. 

(Arrêté  ro;aldu  30  dtcembR  1840,  art.  l".) 

5866.  Le  président  du  conseil  prête,  entre  les  mains  du  Roi,  le  s^ent 
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suivant  :  jepM  fidélité  ou  Roi,  obéissatice  à  la  Constiauion  et  aux  lais  du 

peuple  belge.  (AttM  rofilda  SO  décembre  IMO,  uLS;  Im  du 

90juiUet|g5t,ut.9.)      - 

5867.  Les  membres  du  coQseil,  à  leur  installation,  prêtent  le  même 
serment  entre  les  mains  du  président. 

Une  expédition  du  procès-verbal  de  prestation  de  ce  serment  est  adres- 
sée au  ministre  des  travaux  publics. 

(  Airtté  ro;*!  dn  M  dJMDikre  1S40 ,  wt.  1.) 

5868.  Les  membres  titulaires  et  honoraires,  convoqués  à  une  séance 
du  conseil,  sont  tenus  d'y  assister.    (i<ia>i,an.s.> 

5869.  Le  président  accorde  les  congés  pour  absence  ou  empêchement; 
il  en  rend  compte ,  tous  les  trois  mois ,  au  ministre  des  travaux  publics. 

Tout  congé  dépassant  un  mois  ne  peut  être  délivré  que  parledit  ministre 
des  travaux  publics.  (id«m,  «k.  e.) 

5870.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président,  le  ministre 
des  travaux  publics  désigne  le  membre  titulaire  qui  est  chaîné  provisoire- 
ment de  la  présidence.  A  défaut  de  cette  désignation ,  le  membre  titulaire 
le  plus  ancien  remplace  le  président. 

4  (Idem,  art. 7.) 

5871.  Les  membres  du  conseil  des  mines  cessent  de  prendre  part  aux 
délibérations,  si  eux  ou  leurs  épouses,  ou  leurs  parents  en  ligne  directe, 
sont  intéressés  dans  une  exploitation  de  mines. 

Ils  sont  censés  démissionnaires,  si  eux-mêmes,  leurs  épouses  ou  leurs 
parents  en  ligne  directe,  conservent,  pendant  plus  de  six  mois,  un  intérêt 
dans  une  exploitation. 

Ils  ne  peuvent  exercer  la  profession  d'avocat;  ils  ne  peuvent  prendre 
part  aux  délibérations  relatives  aux  affaires  sur  lesquelles  ils  ont  été  con- 
sultés avant  leur  nomination.  [Loi  du  s  mai  i837, in.  s.) 

587^  Tout  membre  du  conseil  des  mines  peut  être  récusé  pour  les 
causes  survantes  : 

1*  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties  ou  de  l'une  d'elles ,  jusqu'au  degré 
d^wusin  issu  de  germain  inclusivement.  « 

a"  Si  sa  femme  est  parente  ou  alliée  de  l'une  des  parties ,  ou  s'il  est 
parent  ou  allié  de  ta  femme  d'une  des  parties,  au  degré  ci-dessus,  lorsque 
la  femme  est  vivante,  ou  si,  étant  décédée,  il  en  existe  des  enfants;8i  elleest 
décédée  et  s'il  n'y  a  point  d'enfants,  le  beau-père,  le  gendre  et  les  beaux- 
frères  peuvent  être  récusés.  La  disposition  relative  k  la  femme  décédée 
s'applique  à  la  femme  divorcée ,  s'il  existe  des  enfants  du  mariage  dissous. 

5°  Si  lui,  sa  femme,  leurs  ascendants  et  descendants,  ou  alliés  dans  la 
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même  ligne,  ont  uq  différend  sur  pareille  question  que  celle  dont  il  s'agît 
entre  les  parties. 

4*  S'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  de  l'une  des  parties. 

5°  Si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  un  pro- 
cès criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents, 
ou  aUiés  en  ligne  divcte. 

6*  S'il  y  a  procèsTivil  entre  lui ,  sa  femme,  leurs  ascendants  et  descen- 
dants ,  ou  alli4  dans  la  même  ligne ,  et  l'une  des  pvties ,  et  que  ce  procès , 
s'il  a  été  intenté  par  la  partie,  l'ait  été  avant  la  demande  dans  laquelle  la 
récusation  est  proposée;  si  ce  procès,  étant  terminé,  il  ne  Fa  été  que  dans 
les  six  mois  précédant  la  récusation. 

7°  S'il  est  tuteur,  subrogé-tuteur  ou  curateur,  héritier  présomptif  ou 
donataire,  maître  ou  commensal  de  l'une  des  parties;  s'il  est  administra-^-' 
leur  de  quelque  établissement,  société  ou  direction,  partie  dans  la  demande; 
si  l'une  des  parties  est  sa  présomptive  héritière. 

8*  S'il  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  diO^rend;  s'il  en  a  précé- 
demment connu  comme  juge  ou  comme  arbitre;  si  depuis  l'instruction  de 
la  demande,  il  a  bu  ou  maifgé  avec  l'une  ou  l'autre  des  parties  dans  leur 
maison,  ou  reçu  d'elles  des  présents. 

S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  des  parties. 

S'il  y  a  eu  de  sa  part  agressions ,  injures  ou  menaces,  verbalement  ou 
par  écrit,  depuis  l'instruction  de  la  demande,  ou  dans  les  six  mois  précé- 
dant la  récusation  proposée.  .    (Loida9iiMi1S37,irt.6icoikdeproci(lnncmh 
«rt,  578.  ) 

5875.  La  récusation  est  proposée  par  acte  signifié  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  avant  que  le  conseil  ait  émis  son  avis. 

Le  ministre,  après  avoir  entendu  le  membre  récusé,  statue  sans  recours 

ultérieur.  (Loi  âa  3  mai  1837,  irt.  6.) 

5874.  Le  traitement  des  conseillers  est  de  six  mille  francs;  celui  du 
président  de  huit  mille.  (idem,  art.  s.) 

5875.  Le  costume  du  président  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Habit  bleu,  collet,  parements,  écusson,  poche  et  tour  des  poches,  brodés 
en  or.  Cette  broderie  est  formée  d'une  branche  de  chêne  et  d'une  branche 
d'olivier  entrelacées.  Le  tour  de  l'habit  garni  d'une  baguette  dentelée  en 
or  mat,  de  cinq  millimètres  de  largeur-,  boutons  dorés  aux  armes  du 
royaume,  portant  les  mots  conseil  des  mines.  Cravate  blanche,  gilet  de  Ca- 
simir blanc,  boutons  pareils  à  ceux  de  l'habit,  pantalon  bleu,  avec  bande 
en  or  de  cinq  centimètres  de  largeur,  et  bottes;  ou  culotte  blanche,  bas 
de  soie  Uancs,  souliers  à  boucles  d'or.  Chapeau  français,  ganse  en  or, 
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cocarde  nationale,  garni  en  plumes  blanches.  Épée  à  garde  en  nacre  et  or, 
portant  les  armes  du  royaume. 

Le  costume  des  conseillers  titulaires  et  honoraires  est  le  même  sans 
broderie  au  tour  des  poches;  plumes  noires  au  chapeau. 

(irrM  roral  de  M  dJCMihre  1887.  ) 

5876.  Les  membres  titulaires,  et  ensuite  les  ^seillers  honoraires, 
prennent  entre  eux  rang  d'après  l'ordre  de  leur  nofflnation. 

(Arrét«  roftl  du  SO décembre  18«,  ut.  A.) 

5S77.  Le  conseil  des  mines  prend  rang  et  séance  dans  les  c^monies 
auxquelles  il  est  invité,  et  lors  des  présentations  officielles,  immédiate- 
ment après  la  cour  d'appel.  (ArrtU  nj»l  do  si  diecmbn  1857.) 

3878.  Le  consâl  nomme,  sur  la  proposition  du  greffier,  les  employés 
du  greffe.  Il  nomme  les  huissiers,  messagers  et  gens  de  service. 

(ArréU  n>l»\  da  30  décembre  1840,  art.  ».) 

SECTION  2". 
Des  attrUnuions  du  conseil. 

5879.  Le  conseil  des  mines  est  chai^  de  l'examen  de  toutes  les  de- 
mandes en  concession  ou  en  exploitation  de  mines ,  les  mines  de  fer  excep- 
tées, et  de  donner  son  avis  sur  ces  demandes.  Ses  attributions  s'étendent 
encore  à  tous  tes  objets  qui  seront  m'entionnés  ci-après,  et  qui, aux  termes 
des  lois,  étaient  du  ressort  du  conseil  d'état. 

<Loidu3ioailB37,  ait.  ]•.> 

3880.  Le  conseit  des  mines  peut  réclamer  te  concours  ^  ingénieors 

des  mines,  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

(Idem ,  idem.  ) 

SECTION  5'. 
De  tinstruclùm  des  affaires. 

5881.  L'avis  du  conseil  est  précédé  d'un  rapport  écrit  fait  par  l'un  de 
ses  membres,  présentant  les  faits  et  l'analyse  des  moyens. 

(LoidaSmai  1837, art.  d.) 

5882.  Les  conseillers  titulaires  sont  chargés  i  tour  de  rdie ,  selon  Tordre 
des  inscriptions,  des  rapports  sur  les  demandes  en  concession,  extension 
ou  maintenue  de  concession. 

Ils  reçoivent ,  dans  le  même  ordre ,  les  autres  aflbires  sur  lesquelles  il  y  a 
lieu  de  faire  rapport. 

Toutefois ,  le  conseilla  qui  a  été  précédemment  rapporteur  dans  une  af- 
ftire,  est  chargé,  de  préférence,  des  rapports  subséquents  que  cette  a£&ir«   ' 

nécessite.  {AnUinjH  du  St  àttttiAn  IMO,  art.  10.) 
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3883(  Lee  rapports  sur  les  demandes  en  concession,  extension  ou  maîn- 
teoue,  coaliénn^t  : 

1°  La  date  de  l'introduction  de  faSaire  au  conseil,  Tanali^  de  la  de- 
mande, les  considérations  sur  lesquelles  ou  l'appuie,  et  la  desciiption  som- 
maire du  périmètre; 

t  La  mention  de  l'accomplissemeot  des  Toipialités  prescrites  pour  les 
publications  et  affiches  ; 

5°  L'énumération  des  oppositions,  des  demandes  en  concurreuce,  avec 
les  moyens  sur  lesquels  on  les  fonde; 

4°  Le  résumé  des  actes  d'instruction  et  des  débats  auxquels  l'affaire  a 
donné  lieu; 

5*  L'analyse  des  avis  des  ingénieurs  et  des  députations  provinciales; 

6*  Les  conditions  du  cahier  des  charges  sur  lesquelles  il  y  a  contestation  ; 

7'  Les  propositions  et- réclamations  faites  au  sujet  des  redevances  Bxes 
et  proportionnelles  en  faveur  des  propriétaires  de  la  surface  ; 

8°  L'indication  du  domicile  élu  des  parties  intéressées. 

(kn%lé  rojil  du  30  dietmbra  1840,  aK.  11.) 

3884.  Le  conseiller  dépose  au  greffe  du  conseil  son  rapport  endéans  les 
quinze  jours  de  la  remise  du  dossier.  Si  ce  dépôt  n'a  pu  être  fait  dans  ce 
délai,  il  rend  compte  au  conseil  des  motifs  du  retard. 

(Loi  du  3  mai  1837.  arl.  4;  arrMé  rojal  du  30  dé- 
cembre 1S40,  m.  M.) 

3885.  La  notification  du  dépôt  est  faite  aux  parties  intéressées,  par 
huissier,  en  U  forme  ordinaire,  à  la  requête  du  président  du  conseil,  et 
aux  frais  du  danandair  en  c<H)cegsion,  en  maintenue  ou  en  extension  de 
ooaoession.  (Lai  <u  î  m«  i83t,  m.  a.) 

5886.  Toutes  les  parties,  c'est-À-dire  les  demandeurs  et  tes  opposants , 
sont  tenus  d'élire  un  domicile  à  Bruxelles;  celle  élection  de  domicile  est 
faite  par  exploit  d'huissier  signifié,  ou  par  simple  requête  adressée  à  l'ad- 
ministration provinciale,  à  laquelle  est  remise  la  demande  en  conceœion, 
en  maintenue  ou  en  extension  de  concession;  cet  acte  d'élection  de  domi- 

cUe  est  joint  au  dossier.  (idem,  idem;  iutruclion  du  miniiire  de*  invanx 

»  publics  du  i  octobre  IS37 ,  d"  33tO>.) 

3887.  La  notification  du  dépôt  mentionné  à  Fart.  5885 ,  est  faite  au 
domicile  élu  à  Bruxelles.  (Loidu3iDaiis37,irt.  4.) 

5888.  Dans  le  mfis  de  la  signification  du  dépôt,  les  parties  sont  admises 
k  adresser  leurs  réclamations  au  conseil,  qui  peut,  selon  les  circonstances, 
accorder  des  délais  ultérieurs  pour  répondre  aux  réclamations  produites. 

(Idem,  idem.) 

5889.  Lorsque  les  parties  ont  omis  d'élire  un  domicile  à  Bruxelles,  le 
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délai  d'uD  mois  fixé  par  l'article  précédent  court  à  dater  du  jour  4u  dépôt. 

L'élection  de  domicile  faite  tardivement  par  l'une  des  parties,  après  le 

dépôt  du  rapport,  n'interrompt  pas  le  cours  du  délai.  No^cation  de  l'acte 

de  dépôt  est  faite  au  domidie  élu;  le  conseil  reste  juge  des  prolongations 

à  accorder.  (ArT(Uro7itda30d&enibn1S40,(rt.l3.) 

5890.  Le  conseil  est  Ipiu  de  donner,  par  la  voie  du  greffe  et  sans  dé- 
placement, communication  aux  parties  intéressées  de  toutes  les  pièces  qui 
concernent,  soit  les  demandes  en  concession,  en  maintenue  ou  en  exten- 
sion de  concession,  soit  les  oppositions  ou  les  interdictions. 

Les  pièces  sont  visées  par  le  président  ou  un  conseiller  par  lui  délégué; 
il  en  est  dressé  un  inventaire  par  le  greffier,  qui  en  délivre  des  copies 
certifiées  aux  parties  intéressées  qui  en  font  la  demande. 

Les  avis  et  rapports  que  le  conseil  a  jugé  convenable  de  demander  aux 
ingénieurs  des  mines,  sont  écrits,  déposés  au  greffe  du  conseil  et  commu- 
niqués également  aux  parties  intéressées. 

(LoidB3uait8S7,*n.S.) 

5891.  Le  dépôt  au  greffe  des  avis  et  rapports,  demandés  par  le  conseil 
aux  députatioDS  provinciales  ou  aux  ingénieurs  des  mines,  par  Fintermé- 
diaire  du  département  des  travaux  publics,  est  signifié,  en  la  forme  admi- 
nistrative et  sans  frais,  aux  parties  intéressées  par  les  soins  du  président. 

La  dépêche  d'information  mentionne  le  délai  fixé  par  le  conseil,  endéans 
lequel  les  parties  sont  admises  à  prendre  communication  des  pièces  et  & 

produire  leurs  (J>8ervationS.  (ArrCtéroyal  do  SOdteenbiel&M,  «t.  14.) 

5892.  Il  est  procédé  de  même,  lorsque ,  sur  l'avis  interlocutoire  du  oon- 
seit,  le  dossier  lui  revient  accompagné  de  pièces  ou  de  documents  nouveaux. 

(Idem,  art.  15.) 

5895.  Les  délibérations  da  conseil  des  mines  sont  soumises  à  Tappro- 
bation  du  Roi.  <  ui  du  »  mai  issr,  ari.  ?.  > 

5894.  Aucune  concession,  extension  ou  maintenue  de  concession,  ne 
peut  être  accordée  contre  l'avis  du  conseil. 

(Idem,  Idem.) 

5895.  Les  arrêtés  que  le  ministre  des  travaux  publics  prSnd  en  vertu 
des  articles  4022,  4024  et  4028  ci-après,  en  ce  qui  concerne  la  sûreté 
publique  et  celle  des  ouvriers ,.  ne  peuvent  être  rendus  qu'après  avoir  pris 
Tavis  du  conseil  des  mines  ;  ces  arrêtés  doivent  être  iflbtivés. 

(Idem,  idem.) 

5896.  Il  n'est  point  dérogé  par  la  disposition  précédente,  à  l'exécution 
provisoire,  dans  les  cas  d'urgence,  des  mesures  ordonnées  soit  par  la  dé- 
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putation  provinciale ,  soit  par  les  ii^nieurs  des  mines,  conformément  aux 
règles  qui  seront  indiquées  ultérieurement. 

(Loi  du  3  B»i1S37,  «ri.  7.) 

SECTION  4*. 

Des  séances  et  des  délibéraiùms. 

5897.  Le  conseil  des  mines  se  réunit  régulièrement  deux  fois  par  se- 
maine; il  peut  être  convoqué  extraordinairement  par  le  président. 

{AnUi  royal  du  30  décembre  IMO ,  art.  10.) 

3898.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  fixe  de  cinq  membres; 
l'avis  qu'il  donne  doit  être  motivé.      (loi  du  a  mai  is37,  srt.  s.) 

5899.  Un.  règlement  d'ordre  intérieur,  dont  il  fôt  donné  communica- 
tion au  ministre  des  travaux  publics,  règle  les  jours  de  séances  ordinaires 
et  Tordre  des  délibérations  du  conseil.  ' 

(Arrflé  rojai  du  SO  décembre  1840,  art.  f7.) 

5900.  H  est  fait  mention  à  la  suite  de  chaque  avis  do  nom  des  membres 
qui  ont  concouru  k  la  iJélibération.     (ucm,  art.  i8.) 

5901.  Les  avis  délibérés  par  le'conseil  sont  signés  par  le  président  et  le 
greffier.  (idem,ari.ie.) 

5902.  Les  expéditions  sont  délivrées  sous  la  signature  du  greffier  et  le 

sceau  du  conseil.  (ldem,>rt.-90.) 

'    SECTION  5'.    - 
Du  greffer. 

5905.  Les  dispositions  des  articles  5865, 3867,  3868  et  5869,  relatifs 
à  la  résidence,  à  la  prestation  du  serment,  à  l'obligation  d'assister  aux  séan- 
ces et  à  Fobtention  des  congés,  pour  les'membres  du  conseil ,  sont  appli- 
cables au  greiBer.  (Arrélin7aldnaOd<cemt«elS40,art.8.) 

5904.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  greffier,  le  conseil  dé- 
signe un  de  ses  membres  pour  le  Vemplacer. 

(Idem,  art.  9.) 

3905.  Le  traitement  du  greffier  est  de  cinq  mille  francs. 

(Loidn9mailS37,art.  8.) 

3906.  Le  costume  du  gn^er  est  le  même  que  celui  des  conseillers , 
sans  broderie  aux  poches  et  à  l'écusson;  chapeau  .sans  plumes. 

(Arrêté  rojal  du  U  décembre  1837.) 

3907.  Le  greffier  prend  rang  après  les  membres  du  conseil. 

(Arrtté  royal  du  30  décembre  1840,  art.  8.) 

3908.  Le  greffier  a  la  garde  des  archives  :  il  est  dépositaire  du  sceau 

du  conseil.  .  (idem,  art.  33.) 
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3909.  Le  gr^e  du  cooseil  est  ouvert  pour  les  parties  intéressées  tou» 
les  jours,  sauf  les  dimauches  et  les  fêtes,  de  neuf  heures  du  matin  à  trois 

heures  de  l'après-niidi.  (ArriUroyal daSO  décembre  ISW.art.  si.) 

5910.  L'inspection  des  pièces  se  fait  sous  la  surveillance  du  greffier. 

(Idem,  M.  93.) 

59U.  Le  greffier  délivre  aux  parties  qui  le  demandent  une  expédition 
des  pièces  dont  le  dépôt  est  ordonné;  cette  expédition,  au  choix  des  par- 
lies  ,  est  faite  ea  entier  ou  par  extraits. 

(Idem,  irt.  M.) 

591  s.  Les  expéditions  délivrées  aux  intéressés  sont  payées  à  raison  de 
75  centimes  le  rôle;  chaque  page  contient  25  lignes  et  chaque  ligne  de 
14  à  16  syllabes,  compensation  faite  des  unes  avec  les  autres. 

(Idem,  art.  as.) 

CHAPITRE  HZ, 

DES   MINES   Elt   GÉNÉRAL. 

3915.  On  entend  par  mines  les  mass^  de  substances  minérales  renfer- 
mées dans  le  sein  de  la  terre  ou  existant  à  sa  surface  et  qui  sont  connues 
pour  contenir,  en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de  l'argent,  du 
platine,  du  mercure,  du  plomb,  dn  fer  en  filons  ou  en  couches,  du  cuivre, 
de  rétain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bismuth,  du  cobalt,  de  l'arsenic, 
du  manganèse,  de  l'antimoine,  du  molybdène,  de  la  plombagine,  du  soufre, 
du  charbon  de  terre,  de  la  houille  ou  charbon  de  pierre,  de  Fanthracite, 
du  bois  fossile,  du  bitume,  de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  métallique. 

(Uidu  31  «nil  tSlO,  art.  1  M  3.) 

CHAPITRE  IT. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  UNES. 

3914.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de 
concession  accordé  par  le  Roi,  sur  l'avis  approbatif  du  conseil  des  mines 
et  après  Faccomplissemeot  des  formalités  indiquées  au  chapitre  7'  ci-après. 

(LoidnSI  (TrillSIO,  «M.  6;  l<Hdi3BMi  1B37, 

m.  t.) 

3913.  Les  propriétaires  de  la  surface  ont  un  droit  sur  le  produit  des 
mines  concédées.  Ce  droit  est  déterminé  au  moyen  d'une  redevance  fixe 
et  d'une  redevance  proportionnelle  au  produit. 

La  redevance  fixe  est  déterminée  par  l'acte  de  concessbn;  elle  n'est 
pas  moindre  de  25  cenâmes  par  hectare  de  superficie. 
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La  redevance  [voporUoimdle  est  fixée  de  1  à  3  p.  'U  du  produit  net  de 
la  mine,  tel  que  ce  produit  est  arbitré  annuellement  par  le  comité  d'éva- 
hiatioD ,  soit  sur  les  renseignements  qui  sont  fournis  par  les  exploitants  et 
les  ingénieurs  des  mines ,  soit  par  forme  d'imposition  ou  d'abonnement. 
Cette  indemnité  est  paiement  répartie  entre  les  propriétaires  de  la  sur- 
face, en  raison  de  la  contenance  en  superficie  des  terrains  appartenant  à 
chacun  d'eux,  telle  que  ceUe  contenance  est  indiquée  dans  le  plan  de  con- 
cession. .  (Laidii31inni810,art.«M«;  Mdaamu 
1837,  art.  ».) 

5916.  Les  propriétaires  de  la  surface  peuvent  se  pourvoir  contre  l'é- 
valuation du  produit  net  de  la  mine,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  le 
comité  d'évaluation  ;  leur  recours  est  exercé,  instruit  et  jugé  conformément 
aux  dispositions  existantes  pour  l'assiette  de  la  redevance  proportionnelle 
due  à  rétat,  et  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  441 1  et  suivants  ci-après. 

{Loi  dnanui  1837, art.».) 

3917.  Celui  qui  se  trouve  aux  droits  du  propriétaire  de  la  surface, 
quant  à  la  mine,  jouit  de  l'indemnité  réservée  à  celui-ci  par  les  articles  qui 

précèdent  (idem ,  idem.) 

3918.  Dans  le  cas  où  la  redevance  proportionnelle ,  établie  sur  les  mines 
au  profit  de  Fétat,  serait  supprimée  ou  modifiée  dans  son  assiette,  la  re- 
devance proportionnelle  accordée  aux  propriétaires  de  la  surface  par  les 
dispositions  ci-dessus,  pourra  être  modifiée  ou  remplacée  en  vertu  d'une 

loi  nonvdle.  (idem,  art.  10.) 

3919.  L'acte  de  concession  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine, 
laquelle  est  dès  lors  disponible  et  transmissible  comme  tous  autres  biens, 
et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  le  cas  et  selon  les  formes  pres- 
crites pour  les  autres  propriétés,  conformément  au  Code  civil  et  au  Code 
de  procédure  civile;  toutefois  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou 
partagée,  sans  une  autorisation  préalable  du  gouvernement,  donnée  dans 
les  mêmes  formes  que  la  concession.  (LoidatiaTraisio.arL?.) 

5920.  Les  mines  sont  immeubles.  Sont  aussi  immeubles  les  bâtiments, 
machines,  puits,  galeries  et  autres  travaux  établis  à  demeure,  conformé- 
ment à  Fart.  524  du  Code  civil.  Sont  aussi  immeubles  par  destination,  les  . 
chevaux,  agrès,  out^  et  ustensiles  servant  à  Texploitation. 

Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  à  l'exploitation  que  ceux 
qui  sont  exclusivement  attachés  aux  travaux  intérieurs  des  mines. 

Néanmoins  les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  on  entreprise  ponr 
Texi^oîtation  dés  mines,  sont  réputés  meubles,  conformément  à  Fart.  529 

%U  Code  Ôvil.  (I()em,art.8.] 
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5921.  Sont  meubles  les  matières  extraites,  les  approTisionnemeofs  et 
autres  objets  mobiliers.  (Ue  du  si  nrH  tsio ,  an.  ».) 

CHAPITRE  T. 

DE  LA  RECHERCHE  ET  DE  LA  DÉCOUVERTE  DES  MIHBS. 

5922.  Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des  mines,  en- 
foncer des  sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas ,  que 
du  consentement  du  propriétaire  de  la  surface,  ou  avec  l'autorisation  du 
gouveroement,  donnée  après  avoir  consulté  Fadministration  des  mines,  à 
la  charge  d'une  préalable  indemnité  envers  le  propriétaire,  et  après  qu'il 
a  été  entendu.  '(  Loi  du  ai  anii  isio ,  ut.  lo.  ) 

5925.  Lorsque  celui  qui  a  l'intention,  de  faire  des  recherches  n'a  pu 
s'entendre  avec  le  propriétaire  de  la  surface,  il  s'adresse  à  la  dépulation 
du  conseil  provincial ,  par  une  requête  énonçant  d'une  manière  prédse  ses 
noms,  qualités  et  domicile,  l'objet  de  la  recherche,  la  désignation  et  l'é- 
tendue des  terrains  sur  lesquels  il  se  propose  de  faire  les  recherches,  ainsi 
qne  les  noms  et  le  domicile  du  propriétaire  ou  des  propriétaires  desdits 
terrains. 

La  députation  entend  ensuite  ces  derniers,  et,  s'il  est  nécessaire,  la  ré- 
plique du  demandeur;  elle  prend  l'avis  de  l'autorité  communale  et  de  l'in- 
génieur des  mines,  et  elle  transmet  le  tout,  avecson  avis  motivé,  au  ministre 
des  travaux  publics,  qui  statue  définitivement. 

.  (iDMinetioDiiiiiiialiriellednSaoût  1810.) 

5924.  L'ingénieur  des  mines,  dans  son  avis,  a  soin  de  faire  connaître 
la  nature  du  terrain,  la  probabilité  du  succès  que  présentent  les  circons- 
tances locales,  et  la  meilleure  direction  à  suivre  dans  les  travaux. 

(Uem.) 

3925.  Lindemnité  préalable  à  accorder  aux  propriétaires  des  terrains 
dans  lesqueb  les  recherches  doivent  avoir  lieu,  est  établie  en  raison  de  la 
non  jouissance  et  des  dégâts  occasionnés  à  la  surface. 

(Idem.) 

5926.  La  durée  des  permissions  de  recherches  n'excède  pas  deux  an- 
nées. Elles  peuvent  être  renouvelées  après  celte  époque,  s'il  y  a  lieu,  sur 
Favis  de  l'administration  des  mines  et  aux  mêmes  conditions,  à  Fégard  des 
propriétaires  des  terrains.  Les  travaux  doivent  être  mis  en  activité  dans 
les  trois  mois  de  la  date  de  la  permission  accordée  par  le  ministre.  Les 
travaux  doivent  être  suivis  avec  activité ,  et ,  dans  le  cas  d'inaction  formelle- 
ment constatée ,  après  avoir  entendu  le  permissionnaire,  l'ingénieur  d^ 
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mines,  et  sur  le  rapport  de  la  députation  du  conseil  provincial,  la  permis- 
sîoD  peut  être  révoquée  par  le  ministre  et  accordée  à  d'autres. 

(lD*lraciioa  miniuérjelle  du  5  loailSlO.) 

5927.  Nulle  permission  de  recherches  ne  peut,  sans  le  consentement 
formel  du  propriétaire  de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire  des  sondes 
et  d'ouvrirdeâ  puits  ou  des  galeries,  ni  celui  d'établir  des  machines  ou  des 
magasins,  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains  ' 
attenants  aux  habitations  ou  clôtures  murées,  dans  la  distance  de  cent 
mètres  desdites  clôtures  ou  des  habitations. 

(Loi  du  91  avril  1810,  art.  11.) 

392S.  Les  expressions  propriétaire  de  la  surface,  renfermées  dans  l'ar- 
ticle qui  précède,  doivent  s'entendre  du  propriétaire  de  la  surface  des 
habitations  ou  clôtures  murées,  et  non  du  propriétaire  de  la  surface  du 
terrain  dans  lequel  les  travaux  ont  lieu.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pro- 
priétaire de  la  surface  des  habitations  ou  clôtures  murées,  soit  en  même 
temps  propriétaire  de  la  surface  du  terrain  dans  lequel  les  travaux  ont  lieu, 
pour  pouvoir  réclamer  Fexécution  des  dispositions  de  Farticte  qui  précède. 

(  Airét  de  la  cour  de  cauatioD  àa  3C  juin  1839.) 

5929.  Le  propriétaire  peut  faire  des  recherches,  sans  formalité  préala* 
ble,  dans  les  lieux  réservés  par  fart.  5927,  comme  dans  les  autres  par- 
ties de  sa  propriété;  mais  il  est  obligé  d'obtenir  une  concession  avant  d'y 
établir  une  exploitation.  Dans  aucun  cas,  les  recherches  ne  peuvent  être 
autorisées  dans  un  terrain  déjà  concédé ,  que  par  le  concessionnaire  ou  avec 
son  consentement  formel.  (Loidaai  avriiisto.m.  la.) 

3950.  On  ne  doit  considérer  comme  découvertes,  en  fait  de  mines,  que 
celles  qui  font  connaître  non-seulement  le  lieu  oii  se  trouve  une  substance 
minérale,  mais  aussi  la  disposition  des  amas,  couches  ou  filons,  de  ma- 
nière à  démontrer  la  possibilité  de  leur  utile  exploitation. 

(InslructioD  miaiHJnelle  du  3  aofil  1810.) 

CHAFIT&E  TI. 

DE  LA  PBÉPÉRBNCE  A  ACCORDER  POUR  LES  CONCESSIONS. 

5951 .  Tout  belge  ou  tout  étranger  naturalisé  ou  non  en  Belgique,  agis- 
sant isolément  ou  en  société,  a  le  droit  de  demander  et  peut  obtenir,  s'il 
y  a  lieu,  une  concession  de  mines.     (UiduaiaTriiisio^art.  is.) 

5952.  L'individu  ou  la  société  doit  justifier  des  facultés  nécessaires  pour 
entreprendre  et  conduire  les  travaux  et  des  moyras  de  satisfaire  aux  rede- 
vances et  indemnités  qui  lui  seront  imposées  paf  l'acte  de  concision. 

(Idem,  art.  14.) 
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5933.  Le  propriétaire  de  h  surface  doDt  retendue  est  reconnue  suSi- 
sante  à  l'exploitation  régoUère  et  profitable  de  la  mine,  obtient  la  ptéfk- 
rence  pour  les  concessions  nouvelles,  s'il  justifie  des  facultés  oéce^aires 
pour  entreprendre  et  conduire  les  travaux  de  la  manière  prescrite. 

(LoidB9mul8S7,ul.ll.) 

3934.  n  en  est  de  même  si  cette  surface  appartient  à  plusieurs  fHtiprié- 
taires  réunis  en  sodété  et  qui  offrent  les  mêmes  garanties. 

(IdMd.Uw.) 

5935.  Le  gouvernement  peut  néanmoins,  de  Favis  du  consul  des  mines, 
s'écarter  de  la  r^e  tracée  aux  deux  articles  qui  précèdent,  dans  les  cas 
oii  les  propriétaires  de  la  surface  se  trouvent  en  concurrence,  soit  avec 
rîDvrateur,  soit  avec  on  demandeur  en  extension. 

(Idem ,  iitein.) 

3936.  Si  l'inventeur  n'obtient  pas  la  concession  d'une  mine,  il  a  droit 
à  une  indemnité  de  ta  part  du  concessionnaire;  cette  indemnité  est  réglée 
par  l'acte  de  concession.  (LmdaMmflisio.arLtejioidiiSiiujiss?, 

M.ll.) 

5937.  Celui  qui  se  trouve  aux  droite  du  propriétaire  de  la  surface, 
quant  à  ta  mine,  ou  qui  a  acquis  des  droits  à  la  mine,  par  conventions, 
prescription  ou  usages  locaux  antérieurs  à  la  publication  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  jouit  de  la  préférence  réservée  par  les  articles  3933  et  3934 
aux  propriétaires  delà  superficie.      (LMdB»nuM8s7,art.ii.> 

3958.  Tout  demandeur  en  concession  doit,  le  cas  arrivant  de  travaux  à 
faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation ,  sous  d'autres  exploitatims 
ou  dans  leur  voisinage  immédiat,  donner  caution  de  payer  toute  indemnité 
en  cas  d'acddent;  les  demandes  en  oppoûtion  des  intéressés  sont,  en  ce 
cas,  portées  devant  les  tribunaux  et  cours. 

(Lotdu»aTrill8IO,Ht.l5.) 

CHAPITRE  TIX. 

DE  l'obtention  des  CONCESSIONS. 

3959.  Il  y  a  lieu  à  demande  en  concession ,  soit  pour  des  mines  nouvel- 
lement découvertes,  lorsque  le  gisement  des  couches  minérales  est  telle- 
ment reconnu  qu'il  y  a  certitude  d'une  exploitation  utile,  soit  pour  des 
mines  exploitées  et  non  encore  concédées. 

(Inttradioii  iniDi»Mri«Ue  du  3  MÛt  1810.  ) 

3940.  Les  terrains  d'une  même  concession  doivent  être  contigus. 

(lAsm.)      , 

3941.  Plusieurs  concessions  peuvent  être  réunies  entre  les  mains  d'un 
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mèine  coDcesûonnaire,  soit  (»inme  individu,  soit  comme  représentant 
ime  compare,  mais  k  la  charge  de  tenir  constamment  en  actrrité  l'sxidoi- 
tation  de  chaque  concession^  (  Loi  *.  »i  «mi  «lo,  m.  ai .) 

9  3842.  Ceux  qui  désirent  obtenir  une  concession ,  doivent  adresser  à  !a 
dépalalion  du  conseil  provincial  nne  pétition  énonçant  leurs  noms,  pré- 
noms, qualités  et  domiciles,  la  désignation  précise  du  lieu  deala  mine,  la 
nature  do  minerai  à  extraire,  Tétat  dans  lequel  les  produits  seront  livr^ 
au  commerce,  les  lieux  d'où  Fou  tirera  les  bois  et  les  combustibles  qui 
seront  nécessaires,  l'étendue  de  la  concession  demandée,  les  indemnités 
Gxes  et  proportionnelles,  offertes  aux  propriétaires  des  terrains  dans  les 
limites  indiquées  à  l'art.  591S,  celles  à  payer  à  celui  qui  a  découvert  la 
mine,  s'il  y  a  lieu,  la  soumission  de  se  conformer  au  mode  d'exploitation 
déterminé  par  le  gouvernement.        (iMtncUoe  nùDiMérMie  ëa  s  Mât  isio;  uriu 

Njaldu  lewpleiDbrelSIB.atLS.) 

5945.  n  doit  être  joint  à  la  pétition  un  plan  régulier  de  la  surface ,  en 
triple  expédition  ;  ce  plan ,  rédigé  sur  une  échelle  de  dix  millimètres  pour 
cent  mètres,  doit  présenter  retendue  de  la  concession,  et  les  limites  déter- 
minées, le  plus  possible,  par  des  lignes  droites  menées  d'un  point  k  un 
autre,  en  observant  de  diriger  les  lignes  de  préférence  sur  des  points  im- 
muables. Le  plan  doit  en  outre  faire  connaître  la  disposition  des  substances 

minérales  à  exploiter.  (Uidn«»»riM8I0.art.30;  inslniaion  Uem.  ) 

5944.  II  est  Clément  joint  à  la  pétition  un  extrait  du  rôle  des  impo- 
sitions, constatant  la  cote  des  demandeurs;  ou,  si  c'est  une  société,  elle 
justifie,  par  un  acte  de  notoriété,  que  ses  membres  réunissent  les  qualités 
nécessaires  pour  exécuter  les  travaux  et  satisfaire  aux  indemnités  et  aux 
rédevances  auxquelles  la  concession  doit  donner  lieu. 

(IaitrucliODminjttiri«lleduSaodt18tO.) 

5945.  La  députation  dn  conseil  provincial  fait  enregistrer  les  demandes 
en  concession  à  leurs  dates  respectives  sur  un  registre  particulier,  et  le 
gre£Ber  provincial  délivre  aux  demandeurs  qui  le  requièrent,  un  extrait 
certifié  de  fenregistrement  de  leurs  demandes. 

(Loi  da  91  «Tril  ItlO. an.  99  tt».) 

3946.  Dans  Ira  dix  jours  de  la  réception,  la  députation  du  conseil  pro- 
vincial ordonne  que  ta  demande  soit  publiée  et  affichée  pendant  quatre 
mois  dans  le  chef-lieu  de  la  province,  dans  celui  de  l'arrondissement  ad- 
ministratif et  judiciaire  où  la  mine  est  située,  dans  le  lieu  du  domicile  de 
cliacun  des  demandeurs  et  dans  toutes  les  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles la  cooeessiMi  peut  s'étendre.  Elle  ordonne  aussi  que  les  affiches 
soient  insérées  dans  les  journaux  de  la  province. 

(Idem. art.  39  et  33.) 
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3947.  Le  délai  de  dix  jours  pour  l'ordcMinaDce  d'affiche  et  de  publica- 
tioD,  ne  peut  être  dépassé  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

( Atriti  ro;tl  du  1 1  tiniet  1837 ,  ii>  ISS, art.  1«.  > 

5d48.  Les  affiches  qui  doivent  être  impÂmées  aux  frais  des  deman-  ^ 
deurs,  doivent  contenir  la  demande  littéralement  transcrite  eU'ordonnance 
qui  en  prescrit  la  publication. 

Les  demandeurs  ne  peuvent  se  charger  eux-mêmes  de  l'exécution  des 
publications  et  afBches  prescrites  par  la  loi;  les  affiches  sont  transmises 
par  l'administration  provinciale  aux  chefs  des  administrations  communales. 

([DUrudion  miaitiériclle  ia  3  août  1810.  ) 

3949.  Les  publications  des  demandes  en  concession  ^e  mines  ont  lieu 
devant  la  porte  de  la  maison  commune  et  des  églises  paroissiales  ou  consis- 
toriales,  à  la  diligence  des  chefs  de  l'administration  communale,  à  l'issue 
de  l'office,  un  jour  de  dimanche,  et  au  moins  une  fois  par  mois  pendant  la 
durée  des  affiches;  c'est-à-dire  pendant  chacun  des  quatre  mois  qui  suivent 
la  date  delà  première  affiche.  (Loidu9iiTriii8io,art.94.) 

3950.  Après  l'expiration  des  quatre  mois,  les  bourgmestre  et  échevins 
adressent  à  la  députation  du  conseil  provincial  un  certificat  constatant  que 
les  formalités  prescrites  ont  été  remplies.  Ce  certificat  doit  être  rédigé  con- 
formément à  la  formule  ici  insérée  '.(idcni,irt.34;iDMracti<»dua)iiiUmd«i(raTaui 

publici  du  l«  rtTricr  1889,  d°  4S».} 

ADMmiSTBATION  .^— 

coalONiLt  *   PORKULE  DU  CERTH'ICAT. 

a.  

i>™Jîfi^™Lio.  Cmificai  U  publication. 

"""^     ^     Les  bourgmestre  et  cchevins, 
CerlifieDt  qu'en  excculion  de  l'ordoDnaiiGe  de  la  dcpulalion  permanente  da  conseil 

provincial  de     .     .     .     .     ,  en  date  du ,  la  demande  faite 

par  . 


,  tendante  i  obtenir  la  concession  de 


g  de     ...     -     ,  situées  sous  le  territoire  des  communes  de 

,  a  été  affichée,  pendant  quatre  mois,  à  partir  du    ...... 

jusqu'au     .     .     .     •     ■     >  coiirormément  à  l'art.  S3  de  la  loi  du  SI  avril  1810  ; 

Que ,  conformément  à  l'art.  Si  de  la  même  loi ,  ceUc  demande  a  été  publiée  devaol 
la  porl«  de  l'bdtel  de  ville  (  ou  de  la  maison  commune) ,  et  devant  cdies  des  i%lises 
paroissiales  et  consistoriales(ou  devant  cellederégliseparoisstale),  à  l'issue  de  l'office, 
les  dimanches  .     .     .  (un  dimanche  de  chaque  mois  pendant  la  durée  des  affiches  )  ; 

Enfin  qu'il ■ 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  délivré  le  présent  certificat  à  l'hAtel  de  ville  (maison  com- 
mune) ,  le 

Par  tirdonnaace ,  Poor  le  collège , 

Le  tecfélaire.  le  bourgtttettn. 

'  On  DKnlionne  ici  à  quelque  oppolition  ji  Ui  lotméc  entre  lei  maîni  du  coU^. 


Goot^lc. 


(  157  ) 

5951.  Toute  persoQoe  qui  veut  former  opposition  à  une  concession  on 
Taire  une  demande  en  concurrence,  peut  s'adresser  à  la  députatioD  du 
conseil  provincial  jusqu'au  dernier  jour  du  quatrième  mois ,  à  compter  de 
la  date  de  l'affiim;  ces  oppositions  et  demandes  en  concurrence  sont  trans- 
crites sur  le  registre  mentionné  à  l'art.  3045;  elles  sont  notifiées  aux 
parties  intéressées;  le  registre  est  ouvert  à  tous  ceux  qui  en  demandent 
communication.  (ujdu  ai  »Trii  isio,  an.  m.) 

3952.  Les  demandes  en  concurrence  sont  considérées  et  traitées  comme 

simples  oppositions.  (  ArrCté  roja  du  18  Kptembn  1818  ,  art.  0;  ivit 

du  cotiMil  dn  miDodu  9  m*n  18S8.) 

3953.  Ces  demandes  ne  doivent  être  ni  publiées  ni  affichées,  lorsqu'elles 
n'ont  pour  objet,  en  tout  ou  en  partie,  que  les  terrains  indiqués  dans  le 
périmètre  .d«  la  demande  en  concession ,  sans  rien  comprendre  au  delà  de 
ce  périmètre,  et  quels  que  soient  d'ailleurs  les  titres  invoqaés  à  la  préférence. 

(Inairnction  miniuértcOe  du  9  noTembre  1813; 
)ri«  du  GODKil  dei  aànm  do  2  man  1638. } 

3954.  Cependant,  si  le  demandeur  en  concurrence  le  réclame,  la  publi- 
cation et  les  affiches  de  sa  demande  peuvent  être  ordonnées,  mais  sans 
aucun  retard  de  l'instruction  de  la  demande  principale. 

(  AnCld  DiiaialérMl  du  SSdiMiabre  1839,  n»  161.  ) 

3955.  Les  demandes  en  conceasion  partiellement  en  concurrence  avec 
une  autre  demande  en  concession,  et  qui  comprennent  des  terrains  en 
dehors  du  périmètre  de  la  première  demande,  sont  considérées  et  traitées 
d'après  les  deux  demandes  distinctes  qu'elles  renferment,  savoir ,  une  en 
concurrence  et  une  autre  en  concession;  chacune  d'^l^  est  traitée  selon 
sa  nature.  La  demande  en  concurrence,  traitée  comme  opposition,  est  jointe 
par  copie  authentique  au  dossier  de  ta  demande  en  concession,  à  laquelle 
(He  se  réfère ,  et  notifiée  au  demandeur  primitif;  mais  eu  même  temps ,  et 
parce  qu'elle  constitue  une  demande  en  concession,  eMe  doit  subir  toutes 
les.formalitës  prescrites  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

(  Idem.  ) 

3956.  Cependant,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  l'instruction 
de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  parties  de  la  demande  en  concession  par- 
tiellement en  concurrence,  ne  peut  retarder  l'instruction  de  la  demande 
primitive,  avec  laquelle  elle  est  partiellement  en  concurrence,  ni  légitimer 
la  transgression  des  délais  déterminés  pour  l'instruction  des  demandes  ea 
concession  :  de  sorte  qu'après  l'écoulement  des  quatre  mois ,  à  partir  de 
la  publication  de  la  demande  primitive ,  l'instruction  de  cette  dernière  est 
close ,  et  le  dossier  avec  l'avis  de  l'administration  provinciale ,  est  transmis 
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au  d^rtement  des  travaux  piU)lic8,  sans  égard  au  degré  d'instruction  que 
la  demande  en  concurrence  partiale  a  acquise^ 

(ArrClé  mioiitffiel  da  S3  dJcembn  18»,  n*  161.) 

5957.  L'instruction  des  demandes  en  concurrence  et^es  oppositions 
doit  être  terminée  dans  les  deux  mois  après  Texpiration  du  délai  des  a£S- 
ches;  les  demandeurs,  ainsi  que  les  opposants,  doivent  avoir  fourni,  dans 
ces  deux  mois,  tous  leurs  mémoires  en  réponses  oii  répliques. 

(  AtréU  ro;aI  du  11  Kfrwr  1837 ,  wt.  S.  ) 

3958.  S'il  est  formé  des  oppositions  motivées  sur  la  propriété  de  la 
mine  acquise  par  concession  ou  autrement,  les  parties  sont  renvoyées  par 
le  Roi,  en  tout  état  de  cause,  devant  les  tribunaux. 

(LoidatiarraiSlO,  iTt.SS;  tntii  rojal  dn  18 
tcpUmbre1B18,art.70 

5959.  A  l'expiration  du  délai  fixé  pour  les  publications  etHes  affiches, 
s'il  n'a  pas  été  fovné  d'opposition,  ou  en  cas  d'opposition  à  l'expiration 
des  deux  mois  qui  ont  suivi  ledit  délai,  et  après  avoir  réuni  les  certificats 
constatant  que  les  formalités  prescrites  ont  été  remplies ,  la  députation  du 
conseil  provincial  communique  toutes  les  pièces  à  l'ingénieur  d^  mines. 

(LoidDai  aTril1810,m.97;an«UroriIdan 
finia  isr,  «rt.  8.) 

5960.  L'ingénieur  des  mines  vérifie  le  plan  et  le  certifie,  donne  son 
avis  sur  la  demande,  fait  connaître  l'^t  de  la  mine,  indique  le  ntode 
d'exploitation  le  plus  utile,  la  redevance  fixe  et  proportionnelle  dont  la 
concession  lui  parait  susceptible,  rédige  le  cahier  des  chapes  à  imposer 
au  concessionnaire ,  et  après  avoir  fait  accepter  ce  cahier  d^  chaires  par 
le  demandeur  et  par^cte  devant  notaire,  il  renvoie  le  tout  à  la  députalÎMi 

du  conseil  provincial.  (Loi  de»  «mi  lS10,(rl.»7Bt3e;iiiUt>ctiaa4a 

8  août  tSlO;  urété  rofi)  daU  férrierlSS?, 
art.  3.) 

5961.  Ce  roivoi  par  l'ingénieur  des  mines  doit  avoir  Heu  dans  les  14 
joors  après  l'expiration  des  délais  de  quatre  mois  ou  de  six  mois,  mention- 
nés' ci-dessus,  suivant  qu'il  a  été  ou  non  formé  des  of^tositions  ou  des 
demandesen  concurrence.  [4tréiépojaN«iiiréTrieri837,  ari-Sets.) 

5962.  Si  toutefois  un  terme  plus  long  était  absolument  indispensable, 
l'ingénieur  des  mines  en  rend  compte  à  la  députation  du  conseil  provin- 
cial, en  exposant  les  motifs  qui  Fempèchent  de  terminer  Taffaire;  la  dépu- 
tation peut  accorder  une  prolongation  de  délai  en  proportion  des  raisons 
alléguées  par  Fingénieur',  mais  à  la  charge  par  elle  d'en  informer  le  dépar- 
tement des  travaux  publics.  <Arr£léro7aldnliri«riert837,an.4;anél£i«ya' 

da7(lic«mbr«1839.) 

3965.  L'ingénieur  doit  avoir  soin  de  rédiger  le  cahier  des  charges, 
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de  manière  à  ce  que  la  division  d'une  concession  en  plusieurs  exploitations 
ii^épendantes ,  et  nommément  par  contrats  à  forfait ,  ne  puisse  avoir  lieu , 
sans  constituer  une  contravention  qui  aurait  pour  conséquence  la  révoca- 
tion de  ta  concession.  (LulruclioDfaiDUtéHdledua9juilUllg30,ii<>7.} 

5964.  Lorsque  la  députâtion  du  conseil  provincial  a  reçu  de  l'ingénieur 
des  mines  le  rapport  sur  une  demande  en  concession ,  elle  en  informe  im- 
médiatement le  département  des  travaux  publics. 

(Arrétiroj'ildull  [£rrier1897,  ari.&.) 

3965.  La  députâtion,  après  avoir  examiné  Taf&ire,  donne  son  avis  et 
le  transmet  avec  toutes  les  pièces  du  dossier,  au  département  des  travaux 
publics,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  réception  du  rapport  de  l'ingé- 
nieur des  mines.  (Loi<Sn31»rUt810,aK.Ï7;u^diill  Hrrkr 

18S7,3rt.fl.) 

3966.  Les  plans  sont  vérifiés  et  visés  par  la  députâtion  du  conseil  pro- 
vincial. (lutRictkMiiiiinUttrieUeduSaoûtlSID.) 

3967.  Toute  opposition  ou  demande  en  concurrence  qui  parvient  à  la 
députâtion  du  conseil  provincial,  après  le  dernier  jour  du  quatrièm.e  mois 
de  l'affiche  de  la  demande  en  concession,  ne  peut  être  admise  par  ta  dé- 
putâtion pour  faire  partie  de  l'instmclion  de  la  demande  sui*  laquelle  elle 
doit  donner  son  avis;  la  députâtion  transmet  cependant  ces  oppositions  ou 
demandes  en  conc#rence  tardives,  séparément,  au  ministre  des  travaux 
publics,  en  lui  faisant  connaître  les  motifs  pour  lesquds  elles  n'ont  pas 
été  comprises  dans  l'instructibn,  et  elle  donne  son  avis  sur  le  mérite  de 

ces  oppositions.  (laitructwa  mionUrMIe  du  97  octobre  ISia.) 

3968.  Tonte  opposition  est  admissible  jusqu'à  l'émission  de  l'arrMé  royal 
portant  concession.  Ces  oppositions  tardives  sont  faites,  par  simple  requête 
sur  timbre,  adressée  directement  au  ministre  des  travaux  publics;  elles 
doivent  être,  dans  tous  les  cas,  notîtiées  aux  parties  intéressées;  Mes  sont 
transmises  immédiatemenlPau  conseil  des  mines,  si  déjà  il  est  saisi  de  Taf- 
faire;  si  Ton  décide  qu'il  y  a  lieu  à  admettre  ces  oppositions  tardives,  elles 
sont  renvoyées  à  la  députâtion  du  conseil  provincial  pour  être  instruites, 
ainsi  qu'il  est  dit  précédemment. 

(Loi  do  31  afril  1810,  art.  38;  arrêté  royal  du  18 
ttphmbre  1818,  art.  4  et 5.) 

3969.  Toute  demande  en  concurrence,  soit  qu'elle  n'ait  pour  objet  en 
tout  ou  en  partie  que  les  terrains  indiqués  dans  le  périmètre  de  la  demande 
ea  concession, «ans  rien  comprendre  au  delà  de  ce  périmètre,  soit  qu'elle 
comprenne  des  terrains  qui  se  trouvent  en  dehors  du  périmètre  de  la  de- 
mande en  coneewion ,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  titres  invoqués  à  la 
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préférence,  est  admissible  jusqu'à  l'émission  du  décret  de  concession,  sans 
toutefois  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  la  formalité  de  la  publication  soit  ^ 
motif  pour  retarder  l'instruction  de  la  demande  primitive. 

•  (AviiduconMildeamine)  dnâmai*  1858.) 

5970.  11  est  définitivement  statué  sur  les  demandes  en  concession,  par 
un  arrêté  royal  rendu  de  l'avis  du  conseil  des  mines.  Aucune  concession 
ne  peut  être  accordée  contre  l'avis  de  ce  conseil. 

<Loi  do  il  tm\  1810,  ut.  9S;  loi  du  3  mai  1837, 
art.  7.) 

5971.  L'étendue  de  la  concession  est  déterminée  par  l'acte  de  conces- 
sion; elle  est  limitée  par  des  points  fixes  pris  à  la  surface  du  sol  et  passant 
par  des  plans  verticaux,  menés  de  cette  surface  dans  l'intérieur  de  la  terre 
à  une  profondeur  indéfinie,  à  moins  que  les  circonstances  et  les  localité 
ne  nécessitent  un  autre  mode  de  limitation. 

(Loi  do  3t  arril  ISIO,  art.  H. ) 

5972.  Les  principaux  motifs  qui  déterminent  à  accéder  à  une  demande 
en  concession,  sont  : 

1*  V^xistence  reconnue  d'un  minéral  utilement  exploitable; 

^  La  certitude  de  moyens  d'exploitation  offerte  par  les  localités ,  sans 
anéantir  des  établissements  antérieurement  en  activité; 

5°  La  faculté  d'asseoir  l'exploitation  sur  une  étendue  de  terrain  suffi- 
sante, pour  qu'elle  soit  suivie  par  les  moyens  les  plu^conomiques; 

4°  La  connaissance  des  débouchés  qui  doivent  assurer  la  prospérité  de 
l'entreprise;  • 

5°  Une  intelligence  active  de  la  part  des  demandeurs  et  la  justification 
des  moyens  nécessaires  pour  satisfaire  aux  dépenses  de  l'entreprise. 

(Loi  dt>  31  avril  1B10,  «K.  16;  inilniciioii  miolMé- 
riell«du  Saoât  1810  ;  loi  du3  oui  1837,  art.  11 .} 

5973v  L'acte  de  concession  énonce ies  prénoms,  noms,  qualités  et  do- 
micile da  concessionnaire  ou  de  chacun  des  concessionnaires,  la  nature 
et  la  situation  de  l'objet  concédé;  il  désigne  ies  limites  de  la  concession  ac- 
cordée, exprime  son  étendue  en  kilomètres  carrés,  fixe  les  indemnités  à 
payer  envers  qui  de  droit;  il  détermine  le  mode  d'exploitation  qui  doit 
être  suivi  par  le  concessionnaire,  et  notamment  les  galeries  d'écoulement 
et  autres  grands  moyens  d'épuisement,  d'airage  ou  d'extraction  des  mine- 
rais ,  qui  doivent  être  exécutés  pour  l'exploitation  la  plus  économique;  les 
autres  conditions  dépendantes  des  circonstances  locales  et  à  l'exécution 
desquelles  le  concessionnaire  s'est  soumis;  enfin  l'obligatloi  d'acquitter  tes 
redevances  générales,  aux  termes  de  ta  loi  ;  it  indique  l'époque  à  partir  de 
laquelle  la  redevance  proportionnelle  .commencera  à  être  existe  pour  l'obr 
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jet  coDcédé,  et  l'obligation  aussi  d'acquitter  envers  les  propriétaires  de  la 
surface  ou  à  l'^rd  des  inventeurs  les  indemnités  qui  sont  Bxées. 

(InitnicUon  miDÎUJricihdnft  mMK  1810.) 

5974.  Un  plan  de  la  concession  reste  joint  à  la  minute  de  l'arrêté. 

S'il  y  a  des  changements  à  opérer,  en  vertu  de  Pacte  de  concession,  sur 
les  plans  fournis,  ces  changements  sont  exécutés  sous  la  surveillance  de 
l'administration  générale  des  mines,  et  les  plans  sont,  à  cet  égard ,  certifiés 
par  le  chef  de  l'administration  et  visés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

(Idem.) 

3975.  L'arrêté  de  concession  est  adressé  par  le  ministre  à  la  députation 
du  conseil  provincial,  qui  le  notifie,  sans  délai,  au  concessionnaire,  *qui 
en  ordonne  les  publications  et  affiches  dans  les  communes  sur  lesquelles 

s'étend  la  concession.  (  Idtm  ■  Uitlnietioa  da  minittre  dd  tnnni  pvMîct 

duMr«TrierIS3g,i><>444.> 

3976.  Les  travaux  des  concessionnaires  doivent  être  en  activité  au  plus 
tard  un  an  après  avoir  obtenu  la  concession,  et  ils  sont  obligés  de  les  suivre 
constamment  et  sans  interruption.  Cette  obligation  doit  être  énoncée  dans 

TaCtMe  concession.  (InttrnclionduSaoùtlSlO.) 

3977.  A  défaut  par  les  concessionnaires  d'exécuter  les  conditions  de  ^ 
l'acte  de  concession ,  le  gouvernement  peut  demander  par  la  voie  judiciaire 
la  résolution  de  la  concession ,  dans  le  cas  même  où  la  condition  résolu- 
toire ne  se  trouveryt  pas  expressément  stipulée. 

(Am  du  contiil  de»  minet  de*  19  jattTMr  tB5S  et  7 
fétnertSJO.) 

CHAPITRE  TIU. 

DES  EFFETS  DE  LA  CONCESSION. 

3978.  Toute  concession  de  mines  ne  confie  que  le  droit  d'exploiter  les 
substances  minérales  mentionnées  dans  l'acte  de  concession. 

( ArreU  ro^al  do  4  min  1834 ,  «rt.  1".) 

3979.  L'exploitation  de  toute  autre  substance  minérale  comprise  dans 
l'article  3915 ci-dessus,  ne  peut  avoir  lieu ,  sans  une  concession  spéciale, 
quand  même  cette  substance  serait  située  sous  un  terrain  déjà  concédé. 

<ldem,art.3.) 

5980.  Dans  le  cas  où  la  concession  nouvelle  ne  serait  point  accordée  au 
concessionnaire  primitif,  les  droits  de  celui-ci  sont  formellement  reconnus 
et  maintenus  dans  le  nouvel  acte  de  concession ,  et  le  cahier  des  chaires  à 
imposer  aux  seconds  concessionnaires ,  contient  les  stipulations  nécessaires , 
pour  que  la  nouvelle  exploitation  ne  puisse  en  aucune  manière  causer  du 
dommage  à  l'ancienne.  (idem ,  «t.  4.) 
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5981.  Le  concessionnaire  primitif  doit  être  enlmdu  par  radministn- 
lion,  avant  qu'il  soit  pris  une  décision  sur  la  demande  nouvelle  en  conces- 
sion des  substances  miuérales  non  comprises  dans  la  première  concession. , 

(Arr«K  royal  du  4, mm  1S94,  *rt.  4.) 

3982.  L'acte  de  concession ,  fait  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites,  pui^e,  en  faveur  du  concessionnaire,  tous  les  droits  des  pro* 
priétaires  de  la  surface  et  des  inventeurs  ou  de  leurs  ayants  droit ,  chacun 
dans  son  ordre,  après  qu'ils  ont  été  entendus  ou  appelés  l^lement,  ainsi 
qu'il  est  réglé  ci-dessus.  (uidn2iïtriii8io,irt.i7.) 

JS5.  La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du  propriétaire  de  la 
:e,  en  vertu  de  Fart.  39i5  ci-dessus,  demeure  réunie  à  la  valeur 
de  ladite  surface ,  et  est  affectée  avec  elle  aux  hypothèques  prises  par  les 
créanders  du  propriétaire.  (id«n,art.i8.) 

5984.  Du  moment  où  une  mine  est  concédée,  même  au  propriétaire  de 
la  surface,  cette  propriété  est  distinguée  de  celle  de  la  surface,  et  désor- 
mais considérée  comme  propriété  nouvelle,  sur  laquelle  de  nouvelles  hy- 
pothèques peuvent  être  assises ,  sans  préjudice  de  celles  qui  ont  été  ovsont 
prises  sur  la  surface  et  la  redevance ,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Si  la  concession  est  faite  au  propriétaire  de  la  surface,  ladite  redevance 
est  évaluée  pour  l'exécution  dudit  article. 

(Loi  du  SI  afril  1S10 ,  arl.  tO.) 

5985.  Une  mine  concédée  peut  être  affectée  par  pAvilége  en  faveur  de 
ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude,  justifient  avoir  fourni  des  fonds 
pour  les  recherches  de  la  mine,  ainsi  que  pour  les  travaux  do  construction 
on  confection  de  machines  nécessaires  à  son  exploitation ,  à  la  chai^  de  se 
conformer  aux  articles  2105  et  autres  du  Code  civil,  relatifs  aux  privi- 
lèges. Idem ,  art.  M.) 

3086.  Les  antres  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  peuvent  être  ac- 
quis sur  la  propriété  de  la  mine,  aux  termes  et  en  conformité  du  Gode 
civil,  comme  sur  les  autres  propriétés  immobilières. 

,  (Idem,  an.  31.) 

CHAPITKE  IX. 

DES  OBLIGATlonS  DES  COnCESSIONNAIRES. 


5987.  L'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un  com- 
merce et  n'est  pas  sujette  à  patente.  (Loi  ta  ti  anii  isio,  vi.-s3.) 

5988.  Indépendamment  de  la  redevance  mentionnée  à  l'art.  5015,  en 
faveur  des  propriétaires  de  la  surface,  les  concessionnaires  stmt  tenus 
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(le  payer  les  iodeiniùtés  dues  aux  mêmes  propriétaires  de  la  surface  sur 
le  teiraiD  desquels  ils  établissent  leurs  travaux. 

(  Loi  du  SI  aTri]  1810,  «t.  43  et  4S.) 

5989.  Si  les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs  ou  par  les  conces- 
sionnaires et  propriétaires  de  mines,  ne  sont  que  passagers,  et  si  lesoloii 
ils  ont  été  faits  peut  être  mis  en  culture  au  bout  d'uu  an,  comme  il  l'était 
auparavant,  l'indemnité  est  réglée  au  double  de  ce  qu'aurait  produit  net 
le  terrain  endommagé.  (idem,«t.43.) 

5990.  Lorsque  l'occupation  des  terrains  pour  la  recherche  ou  les  tra- 
vaux  des  inines,  prive  les  propriétaires  du  sol  de  la  jouissance  du  revenu 
au  d^  du  temps  d'une  année,  ou  lorsqu'après  les  travaux,  les  terrains 
ne  sont  plus  propres  à  la  culture,  on  peut  exiger  des  propriétaires  des 
mines  l'acquisition  des  terrains  à  Fusage  de  l'exploitation.  Si  le  proprié- 
taire de  la  surface  le  requiert,  les  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou 
d^radées  sur  une  trop  grande  partie  de  leur  surface ,  doivent  être  achetées 
en  totalité  par  le  propriétaire  de  la  mine. 

L'évaluation  du  prix  est  faite  par  experts;  mais  le  terrain  k  acquérir 
est  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'exploitation 
d%la  mine.  (i<hm,  *rt.  ».)      * 

5991.  Lorsqu'un  concessionnaire  doit  procéder  à  une  emprise  de  ter* 
rain  pour  rétablissement  de  ses  travaux  d'exploitation,  il  doit  former  sa 
demande  à  la  députation  du  conseil  provincial ,  en  donnant ,  d'une  manière 
[ffécise,  la  désignation  du  terrain,  en  indiquant  les  noms  et  domicile  du 
propriétaire,  les  motifs  qui  rendent  l'emprise  nécessaire,  et  en  faisant 
ro£&e  d'une  indemnité  double  de  la  valeur  dudît  terram;  il  joint  à  sa  de- 
mande un  plan  des  lieux  en  triple  expédition. 

(laUrnct.dn  miniitre  d»  tniTsai  public»  àa  l"  nui 
1830,  □<■  470.) 

5992.  La  députation  prend  Favis  de  l'ingénieur  des  mines,  entend  le 
propriétaire  et,  an  besoin,  FadminidlKtion  locale  et  le  commissaire  d'ar- 
rondissement. 

Elle  rend  ensuite  une  ordonnance  dans  laquelle  elle  énonce  les  noms, 
qualité  et  domicile  du  concessionnaire ,  la  date  de  la  demande ,  la  désigna- 
tion précise  du  lieu  ou  des  lieux  sur  lesquels  Feraprise  doit  porter,  la  date 
de  la  communication  faite  au  propriétaire  du  terrain,  au  besoin,  l'avis  de 
l'autorité  locale  et  du  commissaire  d'arrondissement,  celui  de  l'ingénieur 
en  chef  des  mines,  la  discussion  de  l'opposition  de  la  part  du  propriétaire, 
s'il  en  a  faite,  enBn  Fopinion  motivée  de  la  députation  sur  le  tout,  en  con- 
séquence de  laquelle  die  admet  ou  rejette  la  demande. 
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Cette  ordonnance  de  la  députation  est  transmise ,  avec  toutes  les  pièces, 
au  ministre  des  travaux  publics,  qui  statue  défînilivement-sur  la  demande 
et  autorise  l'envoi  en  possession. 

Le  plan  joint  à  la  demande  est  certifié  par  l'ingénieur  et  visé  par  la  dé- 

pUtation.  (iDitroction  dn miiiiitrr ia UaTiui  puUici da  l'mai ISSB, d* 479.) 

3993.  Si  ta  demande  est  accueillie,  un  exemplaire  du  plan  reste  déposé 
à  Fadministration  centrale,  un  autre  dans  les  archives  de  la  députation 
provinciale,  et  le  troisième  est  envoyé  à  Finsénieur  en  chef  des  mines. 

(Idem.) 

5994.  Les  tribunaux  sont  seulement  appelés ,  en  cas  de  contestation ,  à 
fixer  Findemnité  due  au  propriétaire. 

(Idem.) 

3995.  On  ne  peut  faire  aucune  fosse  ni  creuser  ou  continuer  aucune 
galerie  de  mines  de  houille  à  la  distance  de  60  toises  ou  113  mètres ,  me- 
surés parallèlement  au  sommet  du  glacis  d'une  forteresse,  sans  une  per- 
mission spéciale  du  département  de  la  guerre. 

(Arrttt  ro;aI  da  Kjaio  1816.) 

3996.  La  concession  ne  donne  pas  le  droit  au  concessionnaire,  sans  le 
consentement  formel  du  propriétaire  de  la  surface ,  de  faire  des  sondes  et 
d'ouvrir  des  puits  clfgaleries ,  nî  celui  d'établir  des  machines  ou  magasins 
dans  les  enclos  murés ,  cours  ou  jardins ,  ni  dans  les  terrairis  attenants  aux 
habitations  ou  clôtures  murées,  dans  ta  distance  de  cent  mètres  desdites 
clôturesou  des  habitations.  (UidaStKriiisio.in.ii.) 

3997.  L'application  de  la  disposition  qui  précède  doit  être  entendue 
dans  le  sens  de  l'art.  3928  ci-dessus,  qui  est  applicatde  aux  concessions 
comme  aux  recherches  de  mines. 

En  conséquence ,  le  concessionnaire  d'une  mine  ne  peut ,  même  dans  un 
terrain  qui  lui  appartient,  maïs  à  moins  de  100  mètres  des  habitations  ou 
clôtures  murées  appartenant  à  autrui ,  faire  les  ouvrages  mentionnés  dans 
Fartide  qui  précède.  «(ArrftdciicoDrdecaiMtionduMjttiDisso.] 

399B.  Lorsque  par  reflet  du  voisinage  ou  pour  toute  autre  cause,  les 
travaux  d'exploitation  d'une  mine  occasionnei^t  des  dommages  à  Fexploita- 
tion  d'une  autre  mine,  à  raison  des  eaux  qui  pénètrent  dans  cette  der- 
nière en  plus  grande  quantité;  lorsque,  d'un  autre  côté,  ces  mêmes  tra- 
vaux produisent  un  effet  contraire  et  tendent  à  évacuer  tout  ou  partie  des 
eaux  d'une  autre  mine,  il  y  a  lieu  à  indemnité  d'une  mine  en  faveur  de 
l'autre;  te  règlement  de  cette  indemnité  se  fait  par  experts. 

(Loidu31afnI|gla,an.  45.) 

3999.  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  des  exploitants  voisins  sont 
jugées  par  les  tribunaux. 
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Celles  qui  s'élèvent  enlre  l'admiDistratioD  et  les  exploitants,  relative- 
ment à  la  limitation  des  mines,  sont  décidées  pai^t'acte  de  concession. 

(  Loi  du  31  avril  1  SI  0 ,  art.  50.  ) 

4000.  Toutes  discussions  relatives  à  la  propriété  des  mines,  toutes  cel- 
les ayant  pour  objet  le  payement  des  indemnités  déterminées  par  le  décret 
de  concession ,  ainsi  que  les  contestations  sur  les  dédommagements  pour 
d^ts  occasionnés  à  la  surface  des  terrains,' sont  aussi  du  ressort  des  tri- 
bunaux. '  (IiutructionduSaoûtlSIO.) 

4001.  Toutes  tes  questions  d'indemnités  à  payer  par  les  propriétaires 
de  mines ,  à  raison  des  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  con- 
cession, sont  réglées  par  la  députatioo  du  conseil  provincial. 

[loi  du  31  avril  1810,  art.  46.) 

4002.  Tout  titulaire  d'autorisation  ou  de  concession  pour  l'exploitation 
des  mines ,  est  tenu  de  remettre  à  l'ingénieur  en  chef  de  la  province ,  et  gra- 
tuitement, une  série  complète  des  produits  de  son  exploitation.  Celui-ci, 
après  en  avoir  donné  avis  au  département  des  travaux  publics ,  transmet 
ces  objets  à  l'école  spéciale  des  mines  à  Liège,  pour  faire  partie  du  dépôt 
central  de  minéralogie  et  de  géologie  établi  près  de  cette  école.  • 

(ArT<téro}'aldu3(H:t(d)relS17,art.  4  ;  arrêté  rojat 
du  as  janvier  1841 ,  art.  5.  ) 

4005.  L'ingénieur  en  chef  des  mines  veille  à  l'exécution  de  la  disposi- 
tion qui  précède;  il  examine  les  échantillons  qui  lui  sont  remis;  il  veille  à 
ce  qu'ils  soient  convenablement  étiquetés;  mention  estTaite,  lors  des  en- 
vois, du  nom  de  l'exploitant  qui  les  a  fournis. 

(Arr«léref(ldu2!(jaiivierl841,arl.Scl4.) 

CHAPITRE  X. 

DE   l'oOVERTURE  de    COKHUNlCATIOTfS  POUR   LES   EXPLOITATIONS. 

4004.  Le  gouvernement,  sur  la  proposition  du  conseil  des  mines,  peut 
dédarer  qu'il  y  a  utilité  publique  à  établir  des  communications  dans  l'in- 
térêt d'une  exploitation  de  mines.  La  déclaration  d'utilité  publique  est  pré- 
cédée d'une  enquête.  Les  dispositions  de  la  5"  section  du  chapitre  II,  titre 
II  du  livre  VI™,  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  sont 
observées.  L'indemnité  due  au  propriétaire  est  fixée  Su  double. 

(LoidD3iiui1Sai,art.13.) 

40(fë.  Lorsque  les  biens  à  exproprier  ou  leurs  dépendances  sont  occu- 
pés par  leurs  propriétaires,  les  tribunaux  peuvent  prendre  cette  circons- 
tance en  considération  pour  la  fixation  des  indemnités. 

(Idem ,  idem.) 

4006.  Si  l'établissement  des  communications  n'est  que  momentané,  la 
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dépossession  ne  donne  lieu  qu'à  une  indemnité  annuelle,  aussi  longtemps 
que  subsiste  le  trouble;  vais  il  dépend  du  propriétaire  de  la  surface,  sî  la 
dépossession  dure  plus  d'une  année ,  d'exiger  l'achat  du  terrain,  sur  lequel 
l'emprise  a  été  faite.  (Argunw&idci'irt.  Udeitioiduai  nrii  tsiOj 

iottruclieD  du  miniitrc  dtt  Inviui  publia  du  l' 
m*ilB3B,  ii>47«.) 

CHAPITRE  XI. 

DE  LA  VENTE  ET  DU  PARTAGE  DES  CONCESSIOMS. 

4007.  Toute  mine  concédée  ne  peut  être  partagée  ou  vendue  par  lots, 
sans  une  autorisation  spéciale  et  préalable  du  gouvernement. 

(Loi  du  31  avril  1810,  irt.  7.) 

4008.  L'autorisation  de  vendre  par  lots  ou  de  partager  est  demandée  et 
accordée  dans  les  mêmes  formes  que  la  concession. 

(Idem,  Idem.) 

4009.  Lorsqu'une  question  départage  est  soumise  au  gouvernement,  il 
y  a  lieu  par  l'administration  à  examiner  : 

1°  Si  h  mine  concédée  est  susceptible  de  division  sans  inconvénient; 

î"  Si  chacun  des  copartageanls  qui  deviendrait  propriétaire  de  portion 
de  la  mine,  aurait  les  facultés  nécessaires  pour  suivre  les  .travaux  à  faire 
dans  chacune  des  parties  et  acquitter  les  charges  qui  seraient  affectées  pro- 
portionnellement A  chaque  portion.     (InMmelH»  miDiitérMle  du  3  tout  1810.] 

4010.  S'il  ne  s'agit  que  d'une  demande  en  autorisation  de  vendre,  l'ad- 
ministration se  borne  à  vérifier  les  facultés  des  acquéreurs ,  qui  doivent  les 
constater  au  moyen  d'extrails  des  rôles  de  contributions;  les  administra- 
tions locales  sont  entendues.  (  idem.) 

401  i .  La  demande  en  division  de  mine  doit  être  accompagnée  du  plan 
de  la  surface  sur  une  échelle  de  dix  mille  mètres  pour  cent  mètres ,  et  (lu 
plan  des  travaux  intérieurs  sur  une  échelle  d'un  millimètre  pour  mètre, 
avec  les  extraits  des  rôles  d'impositions  certifiant  les  cotes  de  chacun  des 
copart^eants;  les  autorités  locales  sont  aussi  entendues  sur  les  moyens 
et  facultés  de  ceux-cL  (idem.) 

4012.  L'ingénieur  des  mines  donne  son  avis  sur  la  possibilité  de  la  divi- 
sion en  conservant  des  exploitations  utiles.  S'il  y  a  possibilité,  il  indique  le 
mode  de  division  préférable  et  les  travaux  qui  doivent  avoir  lieu  par  suite 
de  cette  division.  S'il  y  a  impossibilité  de  partager  sans  compromettre  la 
sûreté  et  l'utilité  de  Fexploitation ,  l'ingénieur  motive  son  avis  dans  ce  sai& , 
d'après  les  considérations  de  l'état  de  la  mine  et  des  résultats  nuisibles  que 
produirait  la  division.  (idem.) 
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4015.  Si  la  demande  en  division  est  admise,  l'arrêlé  royal,  rendu  sur 
l'avis  du  conseil  des  mines,  détermine  le  mode  de  parlage,  les  travaux  à 
exécuter  par  chacun  des  copartageants,  et  la  proportion  des  charges  et 
redevances  qui  leur  sont  imposées.  Chacun  jouit  ensuite  de  son  lot ,  comme 
s'il  eût  été  concessionnaire  originaire. 

(Inttrucliqii  minisiérieik  ilu  3  anûl  1810.) 

CHAPITRE    ZII. 

DES    EXPERTISES. 

4014.  Dans  tous  tes  cas  où  il  y  a  lieu  à  expertise  en  matière  de  mines, 
les  dispositions  des  articles  505  à  525  du  Code  de  procédure  civile ,  sont 
exécutées.  (  Loi  du  »  mw  isio .  m.  sr.) 

4015.  Les  experts  sont  pris  parmi  les  hommes  notables  et  expérimentés 
dans  te  fait  des  mines  et  de  leurs  travaux. 

(Idem,  >rt.  88.) 

4016.  Le  procureur  du  Roi  est  toujours  entendu  et  donne  ses  conclu- 
sions sur  te  rapport  des  experts.        (idem,  an.  89.) 

4017.  Nul  plan  n'est  admis  comme  pièce  probante  dans  une  contesta- 
tion ,  s'il  n'a  été  levé  ou  vénfîé  par  un  ingénieur  des  mines.  La  vérification 
des  plans  est  toujours  gratuite.  (Uem,  an.  oo.  ) 

4018.  Les  frais  et  tes  vacations  des  experts  sont  réglés  et  arrêtés ,  selon 
les  cas,  par  tes  tribunaux;  il  en  est  de  même  des  honoraires  qui  peuvent 
appartenir  aux  ingénieurs  des  mines  ;  le  tout  suivant  le  tarif  qui  est  fait 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

Toutefois  il  n'y  a  pas  lieu  à  honoraires  pour  tes  ingénieurs  des  mines, 
lorsque  leurs  opérations  ont  été  faites  soit  dans  l'intérêt  de  l'administra- 
tion, soit  à  raison  de  la  surveillance  et  de  la  police  publiques, 

(Idem,  art. 91.) 

4019.  La  consignation  des  sommes  jugées  nécessaires  pour  subvenir 
aux  frais  d'expertise,  peut  être  ordonnée  par  te  tribunal  contre  celui  qui 

poursuit  fexpertise.  '  (idem,  art.  93.) 

CHAPITRE  XIII. 

DE  LA  POLICE. 

SECTION  1". 

Dispositions  tendantes  à  prévenir  les  accidents. 

4020.  Les  ingénieurs  des  mines  exercent,  sous  les  ordres  du  ministre 
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(les  travaux  publics  et  de  la  députatiaa  d(tCbh6^U*[Hr»^Q(cial,  unej^i^eil- 
lance  de  police  pour-la  conservation  des  édifices  et  fô' sûreté  du  sol.   ' 

(  Loi  du  31  arril  1 810 ,  art.  47 .  ] 

■4021.  Ils  observent  la  manière  donUrexploitation  est  faite,  soit  pour 
éclairer  les  propriétaires  sur  ses  iiiconvéniens  ou  son  amélioration,  soit 
pour  avertir  l'administration  des  vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y  rencontrent. 

(Idem,  an.  48.) 

4022.  Si  l'exploitation  «st  restreinte  ou  suspendue,  de  manière  à  in- 
quiéter la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  la  députa- 
tion  du  conseil  provincial,  sur  le  rapport  qui  lui  en  est  fait  par  l'ingénieur 
(les  mines,  apriis  avoir  entendu  les  propriétaires,  en  rend  compte  au  mi- 
nistre (les  travaux  publics,  qui  prend  l'avis  du  conseil  des  mines  el  statue 

ainsi  qu'il  appartient.  [  idem, an.  49;  toi  du  3  mai  1837, an.  7.) 

4025.  Lorsque  la  sûreté  des  exploitations  ou  celle  des  ouvriers  peut 
être  comfSronn^e  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  lorsque  ces  exploitations 
compromctt'biït  elles-mêmes  la  sûreté  publique,  la  conservation  des  puits, 
ia  solidité  des  travaux ,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  et  des  habitations 
de  la  surface,  les  propriétaires  sont  tenus  d'avertir  l'autorité  locale  de  l'état 
de  la  mine  qui  est  menacée;  et  l'ingénieur  des  mines,  aussitôt  qu'il  en  a 
connaissance,  fait  son  rapport  à  la  députation  du  conseil  provinml,  et 
propose  la  mesure  qu'il  croit  propre  à  faire  cesser  la  cause  du  danger. 

(Loiduat  airil  ISIO,  art.  50;  décret  iim>^na1  du 
SjauTicr  1813, art.  S.) 

4024.  La  députation,  après  avoir  entendu  l'exploitant  ou  ses  ayants 
cause  dûment  appelés ,  prescrit  les  dispositions  convenables  par  une  or- 
donnance qu'elle  soumet  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics; 
le  ministre  ne  statue  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  des  mines;  son 
arrêté  doit  être  motivé. 

En  cas  d'urgence,  l'ingénieur  en  fait  mention  spéciale  dans  son  rap- 
port ,  et  la  députation  peut  ordonner  que  les  dispositions  qu'elle  prfi^crit 
soient  provisoirement  exécutées.        (Loi  du  ai  avril  isio,  an.  M;  décret  du  s  jan- 

Tier  1813,  art.  4  j  loi  du  Sroai  1S37,  art.  7.) 

4025.  Lorsqu'un  ingénieur ,  en  visitant  une  exploitation ,  reconnaît  une 
cause  de  danger  imminent,  il  fait,  sous  sa  responsabilité,  les  réquisitions 
nécessaires  aux  autorités  locales,  pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ, 
d'après  les  dispositions  qu'il  juge  convenables,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en 
matière  de  voirie  lors  du  péril  imminent  de  la  chute  d'un  édifice. 

(Décrcidu  3  janvier  1813,  art.  5,) 

4026.  Il  est  tenu,  sur  chaque  mine,  un  registre  et  un  plan  constatant 
l'avancement  journalier  des  travaux,  et  les  circonstances  de  l'exploitation 
dont  il  est  utile  de  conserver  le  souvenir. 
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L'iagéoieur  defe  Drâi^deU,  à  chatime  denses  tournées,  se  faire  repré- 
senter ce  registre  et  ce  phn  ;  il  y  Insère  le  procès-verbal  de  visite  et  ses 
observations  sur  la  conduite  des  travaux.  Il  laisse  à  l'exploitant ,  dans  tous 
les  cas  où  ii  le  juge  utile ,  une  instruction  ^rite  sur  le  registre ,  contenant 
les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  des  hommes  et  celle  des  choses. 

(DtoM  du 3^ janvier  IStS ,  art.  0. ) 

4037.  Le  propriétaire  de  U  mine  transmet,  chaque  année,  à  la  députa- 
tîop  du  conseil  provincial,  dans  le  mois  de  janvier  ou  de  février  au  plus 
tard,  une  copie  du  plan  des  travaux  mentionné  à  l'article  qui  précède,  et 
lequd  est  rédigé  sur  une  échelle  d'un  millimètre  pour  mètre;  les  travaux 
exécutés  l'année  précédente  y  sont  indiqués.  Ce  plan  est  remis  à  l'ingénieur 
des  mines,  pour  être  vérifié,  certifié  et  conservé  dans  ses  bureaux. 

(  lutruclioD  du  3  aiut  1810.) 

4028.  Lorsqu'une  partie  ou  la  totalité  d'une  exploitation  est  dans  un 
étal  de  délabrement  ou  de  vétusté,  td  que  la  vie  des  hommes  a  été  com- 
promise ou  peut  l'être,  et  que  l'ingénieur-  des  mines  ne  juge  pas  possible 
de  la  réparer  convenablement,  l'ingénieur  eu  fait  son  rapport  motivé  à  la 
députation  du  conseil  provincial ,  qui  prend  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef, 
et  entend  Texploitant  ou  ses  ayants  cause. 

Dans  le  cas  où  la  partie  intéressée  reconnaît  la  réalité  du  danger  indi- 
qué par  l'ingénieur ,  la  députation  ordonne  la  fermeture  des  travaux. 

En  cas  de  contestation,  trois  experts  sont  nommés  :  le  premier  par  la 
députation,  le  second  par  l'exploitant,  et  lé  troisième  par  le  juge  de  paix 
du  canton.  Les  experts  se  transportent  sur  les  lieux;  ils  y  font  toutes  les 
vérifications  nécessaires ,  en  préswce  d'un  membre  de  la  députation  délé- 
gué k  cet  effet,  et  avec  l'assistance  de  l'ingénieur  en* chef;  ils  font  un  rap- 
port motivé  à  la  députation,  qui  en  réfère  au  ministre,  eu  donnant  son 
avis.  Le  ministre,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  des  mines,  statue  par 
un  arrêté  motivé.  Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées,  pour  les 
cas  d'urgence,  dans  l'art.  4024  ci-dessus. 

(Li^duSI  arril  1B10,arl.  50{  décrel  do  S  jan- 
vier 1613,  art.  7;  loi  du  9mai  1837,  art.  7.) 

4039.  Il  est  défendu  à  tout  propriétaire  d'abandonner  en  totalité  une 
exploitation,  si  auparavant  elle  n'a  été  visitée  par  l'ingénieur  des  mines. 

Les  plans  intérieurs  sont  vérifiés  par  lui;'  il  en  dresse  procès-verbal, 
par  lequel  il  fait  connaître  les  causes  qui  peuvent  nécessiter  l'abandon. 
Le  tout  est  transmis  par  lui,  ainsi  que  son  avis,  à  la  députation  du  con- 
seil provincial.  (Dca«t  du  s  janvier  1813 .  arl.  8.) 

4030.  Lorsque  l'exploitation  est  de  nature  à  être  abandonnée  par  poi"- 
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lions  ou  par  étages,  et  à  des  époques  dilTéreutes ,  il  y  est  procédé  succes- 
sivement et  de  la  maaière  ci-dessus  indiquée. 

(IMcrei  dos  j«nTier  1SI3.  art.S.] 

4051.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  la  députa- 
tioD  ordonne  les  dispositions  de  police,  de  sûreté  et  de  conservation, 
qu'elle  juge  convenables,  d'après  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines. 
(Idem,  idem.) 

405â.  Une  expédition  du  procès-verbal  de  visite  et  de  description ,  ré- 
digé par  ringénieur,  conformément  à  l'art.  4029,  et  une  expédition  du  pt&n 
intérieur  des  travaux  avant  l'abandon,  Yérifié  par  l'ingénieur,  sont  déposées 
aux  archives  de  l'administration  provinciale;  une  autre  expédition  en  est 
déposée  aux  archives  de  l'administration  des  mmes,  pour  y  avoir  recours 

au  besoin.  ( losInicUoD  miniiKrielk  du  5  toùl  1B10.) 

40^.  Tous  tes  actes  administratifs  concernant  la  police  des  mines, 
dont  il  est  parlé  dans  la  présente  section ,  sont  notifiés  aux  exploitants , 
afm  qu'ils  s'y  conforment  dans  les  délais  prescrits. 

(Décret  du  3  janvier  1S13,  art.  10.) 

SECTION  2-. 
Mesures  à  prendre  en  cas  d'accidents. 

4054.  En  cas  d'accident  survenu  dans  une  mine,  soit  par  éboulement, 
par  inondation,  par  le  feu.  par  asphyxie,  par  rupture  des  machines,  en- 
gins, câbles,  chaînes,  paniers,  soit  par  émanations  nuisibles,  soit  par  toute 
autre  cause,  et  qui  a  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  graves  à  un  ou 
à  plusieurs  ouvriers ,  les  exploitants,  directeurs,  maîtres  mineurs  et  autres 
préposés,  sont  tenus'd'en  donner  connaissance  aussitôt  au  bout^mestre 
de  la  commune  ainsi  qu'à  l'ingénieur  des  mines,  et  en  cas  d'absence  de  ce- 
lui-ci, au  conducteur.  (Décr«idu3jjB>iCT  isia.  art.  ii.) 

405â.  La  même  obligation  leur  est  imposée  dans  le  cas  où  l'accident 
compromet  la  sûreté  des  travaux,  celle  àes  mines  ou  des  propriétés  de  lu 
surface,  et  l'approvisionnement  des  consommateurs. 

(Idem,  art.  19.) 

4056.  Dans  tous  les  cas,  l'ingénieur  des  mines  se  transporte  sur  les  lieux  ; 
il  dresse. procès-verbal  de  l'accident ,  séparément  ou  concurremment  avec 
le  bourgmestre  ou  autre  officier  de  police;  il  en  constate  les  causes  et  trans- 
met le  tout  à  la  députation  du  conseil  provincial. 

En  cas  d'absence,  les  ingénieurs  sont  remplacés  par  les  élèves,  conduc- 
teurs et  gardes-mines  assermentés  devant  les  tribunaux.  Si  les  uns  et  les 
autres  sont  absents,  les  bourgmestres  ou  autres  officiers  de  police  nomment 
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des  experts  pour  visiter  l'exploitation  et  mentionner  leurs  dires  dans  un 

procès-verbal.  (Décret  du  3jaDTieTl813,  irl.  1S.) 

4057.  Dès  que  tes  boui^mestres  et  autres  olfîciers  de  police  ont  été 
avertis,  soit  par  les  exploitants,  soit  par  la  voix  publique,  d'un  accident 
arrivé  dans  une  mine,  ils  en  préviennent  immédiatement  les  autorités  su- 
périeures. Ils  prennent,  conjointement  avec  l'ingénieur  des  mines,  toutes 
les  mesures  convenables  pour  fair#cesser  le  danger  et  en  prévenir  la  suite  ; 
ils  peuvent,  comme  dans  le  cas  de  péril  imminent,  faire  des  réquisitions 
d'outils ,  chevaux,  hommes ,  et  donnent  les  ordres  nécessaires. 

L'exécuticm  des  travaw^a  lieu  sous  la  direction  de  l'ingénieur, et  des 
conducteurs ,  ou ,  en  cas  d'absence ,  sous  la  direction  des  experts  délégués 
à  cet  effet  par  l'autorité  Locale.  (idem,  aK.  u.) 

405&  Les  exploitants  sont  tenus  d'entretenir  sur  leurs  établissements, 
dans  la  proportion  du  nombre  d'ouvriers  et  de  l'étendue  de  l'exploitation, 
les  médicaments  ci-après  désignés,  savoir  : 

1*  Dans  les  mines  de  houUie,  comme  remèdes  propres  aux  brûlures  : 

Acétate  d^plorab  liquide. — Cérat  jaune  solide. —  Alcool  camphré. — 
Quinquina. — Diascordium. — Charpie,  bandes  et  compresses. 

2*  Dans  les  mines  de  plomb,  comme  remèdes  contre  la  maladie  dile 
colûpte  de  plomb: 

Séné.  —  Électuaire  diapbénix.  —  Êlectuaire  bénédicle  laxalir. — Miel 
mercuriel. —  Coloquinte. —  Huile  de  noix. —  Êmétiqueen  poudre. —  iTié- 
riaque. — Laudanum  opiatum. — Tamarin. — Sel  d'Epsom. — Sel  de  tartre. 
— Sirop  de  noirprun. — Squine. — Salsepareille. — Bardane. — Eaude mélis- 
se simple.  —  Eau  de  chardon  béni. —  Eau  des  trois  noix.  —  Confection 
d'bpciDthe. — Sirop  d'œillet. — Masse  de  bols  composés. 

5°  Dans  les  mines  doù  U  s'exhale  des  vapeurs  arsenicales  : 

Gomme  arabique. — Sulfure  de  potasse  liquide.  —  ^uit  petits  flacons 
hermétiquement  bouchés. 

On  emploie  cette  préparation  à  dose  triple  du  sulfure  sec,  lequel  s'altère 
en  peu  de  temps. 

4*  Dans  les  màies  de  mercure  ; 

B»is  de  gaîac'en  poudre  grossière.  —  Racine  de  squine  coupée.  —  Salse- 
pareille.— Racine  de  bardane  sèche. — Sassafras  râpé. — Semences  d'anis. 
— Semences  de  coriandre. — Séné. — Sel  d'Epsom. — Manne  en  sorte. — 
Précipité  rouge. 

,  .      ,■        u  .■  i  Teinture  de  raifort; 

Amers  et  anti-scorbuliques  .  .  '       .,         . 

^  f       id.       de  gentiane. 

(IMcnltliiSjtnvicrlHlS.iK.  1S;  ilfcltron  dn  ni- 
niilrederinlérieiirdu«f*»riCTl«13.)^^,|p 
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4059.  Les  exploitants  sont  aussi  tenus  d'être  munis  d'une  boite  de  se- 
cours composée  de  ta  manière  suivante  :  - 

Une  paire  de  ciseaux  à  pointes  mousses;  un  double  levier;  deux  vessies; 
deux  frottoirs  de  laine;  deux  chemises  de  laine  à  cordons;  un  bonnet  de 
laine;  une  couverture;  une  bouteille  d'eau-de-vie  camphrée;  une  bouteille 
d'eau-de-vie  camphrée  et  ammoniacée;  (tels  petits  flacons,  dont  un  d'alcali 
fluor,  un  d'eau  de  mélisse  ou  d'eau  de  Cologne,  un  de  vinaigre  antisep- 
tique ou  des  quatre  voleurs  ;  une  cuiller  de  ferétamée;  un  gobelet  d'étaîn; 
une  canule  munie  d'un  petit  soufllet  propre  à^tre  introduite  dans  les  na- 
rines; une  canule  de  gomme  élastique;  un  soufflet;  un  petit  miroir;  des 
plumes  pour  chatouiller  le  dedans  du  nez  et  de  la  gorge;  une  seringue  or- 
dinaire avec  ses  tuyaux;  deux  bandes  à  saigner;  une  petite  boite  renfer- 
mant plusieurs  paquets  d'émétique  de  trois  grains  chacun  ;  charpie  molette  ; 
une  boîte  à  briquet  garnie  de  ses  ustensiles  avec  amadou  et  allumettes  ; 
nouet  de  soufre  et  de  camphre  pour  la  conservation  des  ustensiles  de 
laine;  séné,  une  livre;  sel  d'Epsom,  deux  livres;  vin  émétique  trouble, 
une  bouteille  de  pinte;  vinaigre  fort,  une  bouteille. 

{Dfcret  da  S  jidtmt  IStS,  art.  16;  décitioadu 
niinitlrc  de  l'iolérieur  du  0  féirrier  1813.) 

4040.  Le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  dépu- 
(ation  du  conseil  provincial  et  le  rapport  que  ce  collée  a  demandé  préa- 
lablement à  l'ingénieur  des  mines,  indique  celles  des  exploitations  qui, 
par  leur  importance  elle  nombre  des  ouvriers  qu'elles  emploient,  doivent 
avoir  et  entretenir,  à  leurs  frais,  un  chirui^ien  spécialement  attaché  au 
service  de  l'établissement.  • 

Un  seul  chirurgien  peut  être  attaché  à  plusieurs  établissements  à  la  fois, 
si  CCS  établissements  se  trouvent  dans  un  rapprochement  convenable;  son 
li'aiteinent  est  à  la  charge  des  propriétaires,  proportionnellement  à  leur 

intérêt.  {Ùéntl  duSjiOTier  1813,  art.  16.) 

4041.  Lorsqu'il  n'y  a  point  de  chirurgien,  les  exploitants  veillent  à  ce 
que  des  personnes  attachées  à  l'établissement  prennent  les  connaissances 
né<-essaires  poui-  administrer  les  premiers  secours,  en  se  conformait  aux 
instructions  données  par  les  gens  de  l'art,  et  notamment  à  celle  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur  le  9  février  1815,  dont  on  doit  se  procurer 
HD  exemplaire. 

Les  exploitants  et  directeurs  des  mines  voisines  de  celle  où  il  est  arrivé 
un  accident ,  fournissent  tous  les  movcns  de  secours  dont  ils  peuvent  dis- 
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poser,  soit  ai  hommes,  soit  de  toute  autre  maaière,  sauf  le  recours  pour 
leur  indemnité ,  a'i)  y  a  lieu ,  contre  qui  de  droit. 

([Mcr«ldD3j*DTicr1815,«rt.  17.) 

404Î.  Il  est  expressément  prescrit  aux  boui^estres  et  autres  officiers 
de  police,  de  se  faire  représenter  les  corps  des  ouvriers  qui  ont  péri  par 
acddent  dans  une  exploitation,  et  de  ue  permettre  leur  inhumation  qu'a- 
près que  le  proces-verbal  de  l'accident  a  été  dressé ,  conformément  à  ce  qui 
est  dit  à  Fart.  1145  ci-dessus,  et  sous  les  peines  énonce  dans  les  artides 
1855  et  1858.  (Wem,wt.i8.) 

4045.  Lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  parvenir  jusqu'au  lieu  où  se  trou- 
vent les  corps  des  ouvriers  qui  ont  péri  dans  les  travaux,  les  exploitants, 
directeurs  et  autres  ayants  cause,  sont  tenus  de  faire  constater  cette  cir- 
constance par  le  boui^mestre  ou  un  autre  officier  public,  qui  en  dresse 
procès-verbal  et  le  transmet  au  procureur  du  Roi ,  à  la  diligence  duquel ,  et 
sur  l'autorisation  du  tribunal ,  cet  acte  est  annexé  au  registre  de  l'état  civil. 

(idei>,*rt.  tg.) 

4044.  Les  dépenses  qu'exigent  les  secours  donnés  aux  blessés,  noyés 
ou  asphyxiés,  et  h  réparation  des  travaux,  sont  à  la  chaîne  des  exploitants. 

(Idem,  in.  90.) 

4045.  De  quelque  manière  que  soit  arrivé  un  accident,  les  ingénieurs 
des  mines,  les  boui^mestres  et  autres  officiers  de  pohce,  transmettent 
immédiatement  leurs  procès-verbaux  à  la  députaUon  du  conseil  provincial 
et  au  procureur  du  Rot.  Les  procès-verbaux  doivent  être  signés  et  déposes 
dans  les  délais  prescrits.  (idem,  an.  st. > 

SECTION  5% 

Des  récompenses  à  accorder  aux  personnes  qui  se  Ui^mguent  par  des  actes 

de  dévottemenl,  hrs  d'accidents  survenus  dans  les  mines. 

.  4046.  Les  récompenses  à  décerner  aux  per^nnes  qui  se  sont  distin- 
guées par  des  actes  de  dévouement,  lors  d'accidents  survenus  dans  les 
mines,  consistent  en  médailles  divisées  en  deux  classes  : 

Celles  de  première  classe  sont  en  or; 

Cdics  de  seconde  classe  sont  en  argent. 

(Arrêté ro^il  du  10 octobre  1S40,  art.  1".) 

4047.  Ces  médailles,  du  module  de  28  millimètres,  portent  sur  une 
face  l'effigie  du  Roi,  sur  l'autre  face  les  insignes  de  la  profession  de  mi- 
neurs avec  les  mots  :  acte  de  dévouement,  récompense  nationale. 

(Idem. art.  3.) 

4048.  Ces  médailles  peuvent  être  perlées  suspendues  à  la  boutonnière 
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de  l'habit,  du  côté  gauche,  par  un  ruban  aux  couleurs  natiouales,  moiré, 
lai^e  de  trois  centimètres ,  conforme  au  modèle  adopté  *.  • 

(  Arrf t^  ra^al  du  19  oclobn  1840  ,  irt.  3  ;  trriti 
rojr3l<it>94juiDl»33,art.  1".) 

4049.  Le  ruban  ne  peut  être  porté  sans  la  médaille. 

(AiT«i«  dD  94  juin  18S5,  art.  3.) 

4050.  La  remise  des  médailles  est  faite  solennellement  à  la  maison  com- 
mune du  lieu  où  ^t  située  la  mine,  par  le  gouverneur  de  la  province  ou 
le  fonctionnaire  qu'il  a  délégué  à  cet  effet.  L'ingénieur  des  mines  du  dis- 
trict est  présent  à  la  remise  de  la  médaille  ;  procès-verbal  de  cette  remise 
(«t  dressé  et  conservé  aux  archives  de  la  commune. 

(irrèiiroïaldu  10  octobre  1840,  art  4.) 

SECTION  4*. 
DisposUions  de  police  concernant  le  personnel. 

4051:  Les  ingénieurs  des  mines  exercent,  sous  les  ordres  du  ministre 
des  travaux  publics  et  de  la  députation  du  conseil  provincial,  une'surveil* 
lance  de  police  pour  la  conservation  des  édifices  et  la  sûreté  du  sol. 

(Loi  doSl  avril  1S10,  art.  47.) 

4052.  Ils  observent  la  manière  dont  l'exploitaticui  se  fait,  soit  pour 
éclairer  les  propriétaires  sur  ses  inconvénients  ou  son  amélioration,  soit 
pour  avertir  l'administration  des  vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y  trouvent. 

(Id«m,(rl.48.) 

4053.  Indépendamment  de  leurs  tournées  annuelles,  les  ingénieiuï  des 
mines  visitent  fréquemment  les  exploitations  dans  lesquelles  il  est  arrivé 
un  accident,  ou  qui  exigent  une  surveillance  particulière. 

Les  procès-verbaux  sbnt  transcrits  sur  uo  registre  ouvert  à  cet  effet  dans 
les  bureaux  des  ingénieurs;  ils  sont  en  outre  transmis  à  la  députation  du 

conseil  provincial.  (Décretdu3janiwl815,irt.M.) 

4054.  Les  propriétaires  des  mines,  exploitants  et  autres  préposés  doi- 
vent fournir  aux  ingénieurs  et  aux  conducteurs  tous  les  moyens  de  parcourir 
les  travaux,  et  notamment  de  pénétrer  sur  tous  les  points  qui  peuvent 
exiger  une  surveillance  spéciale.  Ils  doivent  exhiber  le  plan ,  tant  intérieur 
qu'extérieur,  et  les  registres  de  l'avancement  des  travaux,  ainsi  que  du 
contrôle  des  ouvriers;  ils  doivent  leur  fournir  tous  les  renseignements  sur 
l'état  d'exploitation ,  la  police  des  mineurs  et  autres  employés;  ils  les  font 
accompagner  par  les  directeurs  et  maîtres  mineurs ,  afin  que  ceux-ci  puis- 

'  Lerond  lin  ruban  eil  noir,  avec  un  lUéré  jaune  et  un  rouge  de  chaque  côl4,  de  manière  que  lelitjrt 
jauiM  M  Ifoure  cuire  le  TotiJ  noir  cl  le  Miéti  rouge. 
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sent  satisfaire  à  toutes  les  inronnations  qu'il  serait  utile  de  prendre  sous 
les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité. 

(Mtret  duSjiDtiwISIâ,  art.  34.) 

4055.  On  ne  peut  employer  en  qualité  de  maîtres  mineurs  ou  chefs  par- 
ticuliers de  travaux  des  mines,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que 
des  individus  qui  ont  travaillé  comme  mineurs,  charpentiers,  boiseurs  ou 
mécaniciens,  depuis  au  moins  trois  années  consécutives. 

(Idem,  an. 95.) 

4056.  Tout  mineur  de  profession  ou  autre  ouvrier  employé,  soit  à  l'in- 
térieur, soit  k  l'extérieur,  dans  l'exploitation  des  mines,  doit  être  pourvu 
d'un  livret,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  la  section  suivante. 

Il  est  défendu  à  tout  exploitant  d'employer  aucun  individu  qui  ne  serait 
pas  porteur  d'un  livret  en  r^le  portant  l'acquit  de  son  précédent  maître. 

(l<)cin,iT(.36.) 

4057.  Indépendamment  des  livrets  et  des  rostres  d'inscription  tenus 
au  secrétariat  de  l'administration  communale ,  dont  il  est  parlé  à  Fart.  4062 
l'i-après ,  il  est  tenu ,  sur  chaque  exploitation ,  nn  contrôle  exact  et  journa- 
lier des  ouvriers  qui  IravaiUentsoit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  des  mines; 
ces  contrôles  sont  inscrits  sur  un  registre  qui  est  coté  par  le  bourgmestre 
et  paraphé  par  lui  tous  les  mois. 

Ce  rostre  est  visé  par  les  ingénieurs  lors  de  leurs  tournées. 

{I<l«ni,irt.  37.) 

4058.  Ce  registre  de  contrôle  est  conforme  au  modèle  ci-après  sous  la 
lettre  A;  il  est  tenu  de  manière  à  présenter,  en  tout  temps,  l'état  exact  et 
détaillé  des  ouvriers  occupés  sur  les  différents  points  des  travaux. 

(AiTÛië  rayât  du  E0d£c«qbr«lS4O,ari.  t  ett.> 

4059.  Dans  toutes  leurs  visites,  les  ingénieurs  des  mines  doivent  faire 
faire  en  leur  présence,  la  vérification  du  contrôle  des  ouvriers. 

Le  bourgmestre  de  la  commune  peut  faire  cette  vérification  quand  il  le 
juge  convenable,  surtout  dans  le  moment  où  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il 
peut  y  avoir  quelque  danger  pour  les  individus  employés  aux  travaux. 

(Décret  <lu  3  jinTter  IB15,  »H.  $8.  ) 

4060.  Il  est  défendu  de  laisser  descendre  ou  travailler,  dans  les  mines, 
les  enfants  au-dessous  de  dix  ans. 

Nul  ouvrier  n'est  admis  dans  les  travaux ,  s'il  est  ivre  ou  en  état  de  ma- 
ladie; aucun  étranger  n'y  peut  pénétrer  sans  la  permission  de  l'exploitant 
ou  du  directeur,  et  s'il  n'est  accompagné  d'un  maître  mineur. 

(Idem,  art.  90.) 
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SECTION  5'. 

Des  ouvriers.  ' 

4061 .  Le  premier  livret  d'un  ouvriw  voulant  travailler  dans  les  miaes , 
minières,  carrières  souterraines,  usines  minéralogiques  et  ateliers  en  dé- 
pendants, lui  est  délivré  de  la  manière  suivante  *  : 

Il  fait  attester  devant  le  collège  des  boui^estre  et  échevins  du  lieu  de 
sa  résidence,  par  deux  citoyens  domiciliés,  et  dont  l'un  au  moins  est  patenté, 
qu'il  est  libre  de  tout  engagement  à  raison  de  son  travail. 

La  déclaration  des  témoins,  inscrite  au  registre  indiqué  à  l'article  sui- 
vant, est  signée  par  les  comparante;  il  est  fait  mention  de  leurs  noms  sur 

te  livret.  (AiréUrajal  du  SO  décembre  1S40.  art.  S.) 

4062.  Un  registre  d'ordre  est  ouveH  dans  chaque  commune  pour  l'in- 
scription de  tous  les  livrets  qui  sont  délivrés;  ce  registre  est  conservé  au 
secrétariat  de  l'administration  communale,   pour  y  avoir   recours  au 

besoin  ^.  (DécretduSjaDTio'ISlS.an.ae.) 

4065.  Chaque  exploitant  inscrit,  dans  un  registre  spécial,  les  indica- 
tions consignées  au  livret  de  l'ouvrier  qu'il  emploie,  et  concernant  : 

i"  L'autorité  qui  a  expédié  le  livret  et  la  date  de  la  délivrance; 

2°  Les  noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance,  domicile  et  profession 
de  l'ouvrier; 

5°  Le  dernier  maître  chez  lequel  il  a  travaillé,  avec  la  mention  de  l'ac- 
quit de  ses  engagemente,  ou  des  dettes,  s'il  en  existe. 

Ce  registre  est  visé  par  les  ingénieurs,  lors  de  leurs  tournées  ^. 

(Arrêté  royal  du SO dé<:«inbrc  (841) ,  art.  4. ) 

4064.  Lorsqu'un  ouvrier  a  perdu  son  livret,  il  ne  lui  en  est  expédié 
un  nouveau  que  sur  le  vu  d'une  copie  certifiée  et  complète,  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'extrait  du  registre  d'inscription,  tenu,  par  le  dernier  exploi- 
tant chez  lequel  il  a  travaillé,  en  exécution  de  l'article  qui  précède. 

Si,  par  suite  de  l'inexactitude  de  l'exploitant  à  tenir  ce  re^stre  ou  de 
son  refus  constaté  de  délivrer  cette  copie,  l'ouvrier  se  trouve  hors  d'état 
de  la  produire,  le  nouveau  livret  est  expédié  à  l'ouvrier,  comme  il  est 
indiqué  à  l'art.  4061  ci-dessus,  sans  préjudice  toutefois  des  dommages- 
intérêts  à  la  charge  de  Fexploitant  qui  aurait  dû  délivrer  la  copie. 

(Wein,»rt.5.) 

4065.  Dans  le  cas  où  un  délai  s'est  écoulé  entre  le  jour  de  la  sortie  de 
,  l'ouvrier,  de  l'atelier  du  dernier  maître  qui  l'a  employé,  et  cehii  où  il  re- 

'  On  trouvera  ci-aprùs  un  mcHlèle  de  tivrcl ,  sous  la  lettre  B. 
'  Oo  trouvera  ri-aprùs  un  modèle  de  rej;islrc,  sous  la  lettre  C. 
_      'On  trouvera  ri-apK's  un  moilèle  de  rfijistrc,  tous  la  Icllrc  D. 
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quiert  un  oouveau  livret,  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est  tenu, 
avant  tl^expédier  le  livret,  de  s'assurer  de  l'emploi  du  temps  de  cet  ouvrier. 
A  cet  efTet,  ce  dernier  produit  deux  témoins  domiciliés,  dont  l'un  au 
moins  est  patenté;  leur  déclaration  est  inscrite  et  signée  dans  le  registre 
indiqué  à  l'art.  4062;  mention  en  est  faite  sur  le  livret. 

{ArretirojaldQSOdécciDbre  1840,  art.  6.) 

4066.  Il  est  délivré  à  l'ouvrier  par  l'exploitant,  contre  la  remise  de  son 
livret,  un  récépissé  ^  contenant  la  date  de  l'entrée  chez  le  nouveau  maître, 
et  ta  teneur  des  engagements  qui  ont  été  inscrits  au  livret. 

(Iilein,«l.'7.) 

4067.  L'exploitant  ne  peut  insérer  afl  livret  aucune  note  désavanta- 
geuse à  Fouvrier;  il  n'y  fait  mention,  en  général,  que  des  dates  d'entrée  et 
de  sortie,  des  conditions  de  l'engagement,  du  congé  d'acquit  ou  des  dettes 
existantes.  (  idem,  an.  s.) 

4068.  Les  contestations  entre  les  maîtres  et  ouvriers,  et  les  af&ires  de 
simple  police,  sont  portées  devant  les  juges  depaix,  dans  les  limites  de  leur 

compétence.  (idem,  art.  o.) 

4069.  Un  extrait  des  décisions  de  ces  juges,  en  ces  matières,  est  trans- 
mis au  ministre  des  travaux  publics,  par  les  procureurs  généraux  près  des 

cours  d'appel.  (idem,  arl.  10.) 

4070.  Les  livrets  contiennent  en  tète  la  reproduction  complète  de  l'ar- 
rêté du  9  frimaire  an  XII  et  de  celui  du  30  décembre  1840. 

(Idem,  an.  13.) 

4071.  Les  dispositions  consignées  au  titre  VII  du  présent  livre',  sont 
applicables  aux  ouvriers  mineurs ,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires 
aux  dispositions  qui  précèdent. 

SECTION  6*. 

De  la  répression  des  contrav^Uions. 

4072.  I<es  contraventions  aux  lois  et  aux  règlements  relatifs  aux  mines. 
aitsi  qu'aux  dispositions  de  police,  lors  même  qu'elles  n'ont  été  suivies 
d'aucun  accident,  sont  dénoncées  et  constatées  comme  les  contraventions 
en  matière  de  voirie  etde  police.        <Lotdu9iavrnisio,*rt.g3;d&reidu3jaQTier 

1813,  art.  SI.) 

4075.  Il  CQ  est  de  mènie'des  contraventions  relatives  aux  livrets  dont 
les  ouvricra  doivent  être  port^ei^,  et  aux  obligations  qui  incombent  à  cet 

égard  aux  exploitants.  (trrétj  ro^al  du  30  décembre  1840,  art.  l s.) 

*  Os  Irvorera  ci-aprêi  soni  la  lettre  E  un  modèle  de  r^pitti. 

*  Dt  la  police  dit  euwiirt  :  Vojtx  W  artidei  4343  et  loiranU. 
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4074.  Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  mines,  les  Iraui^mestres,  éche- 
vins  et  autres  officiers  de  police ,  et  les  gardes-mines ,  sont  spécialement 
chargés  de  constater  ces  contraventions. 

(Décret  du  s  jinfifT  1813 ,  art.  10.  ) 

4075.  Les  procès-verbaux  contre  les  contrevenants  sont  affirmés  dans 
les  formes  et  les  délais  prescrits.       (Loi du 31  avril  isio.aH.  m.) 

4076.  Ils  sont  adressés  en  originaux ,  directement  par  les  ingénieurs 
des  mines ,  aux  procureurs  du  Roi ,  qui  sont  tenus  de  poursuivre  d'office 
les  contrevenants  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  ainsi  qu'il 
est  réglé  et  usité  pour  les  (Télit^  forestiers,  et  sans  préjudice  des  domma- 
ges-intérêts des  parties.  (Iilem.  art.  95;  dëcùian  du  miuiilra  *Im  Imaui 

public*  du  31  our*  18»,  d*  1163.} 

4077.  Les  peines  sont  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  au  plus  et 
cent  francs  au  moins,  double  en  cas  de  récidive,  et  d'une  détention  qui  ne 
peut  excéder  la  durée  fixée  par  le  Code  pénal  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle. (Uidu  ai  arnl  1810 ,  ari.  M.) 

407S.  Lorsque  des  exploitants  de  mines  n'exécutent  pas  les  ordres  qui 
leur  s^nt  notifiés  de  la  part  de  l'autorité  administrative,  conformément 
aux  lois  et  aux  règlements,  les  dispositions  qui  ont  été  prescrites  sont  exé- 
cutées d'office  aux  frais  des  exploitants ,  sans  préjudice  des  amendes  men- 
tionnées ci-dessus.  (idem,  art.  50;  dicr«t  du  3  jauTÎer  1813,  M.  10.  ) 

4079.  En  cas  d'accidents  qui  ont  occasionné  la  perte  ou  la  mutilation 
d'un  ou  plusieurs  ouvriers,  faute  de  s'être  conformés  aux  règles  rappelées 
ci-dessus,  les  exploitants,  propriétaires  et  directeurs,  peuvent  être  traduits 
devant  les  tribunaux  pour  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  des 
articles  519  et  320  du  Code  pénal  ',  indépendamment  des  dommages  et 
intérêts  qui  peuvent  être  alloués  au  profit  de  qui  de  droit. 

(Décret  du  3  jauTier  1813 ,  art.  ».) 

4080.  Tout  ouvrier  qui,  par  insubordination  ou  désobéissance  envers  le 
chef  des  travaux,  contre  l'ordre  établi,  a  compromis  la  sâreté  des  personnes 
ou  des  choses,  est  poursuivi  et  puni,  selon  la  gravité  des  circon$lan/!bs» 
conformément  à  ce  qui  est  dit  à  l'article  précédent. 

[Td«m,art.  30.) 

■  CetartkleatontaJiuicoDtu);  • 

Ait.  810.  Ouiconque,  par  nla1adr«*«e,ilnprudeDee,i□«ltelllloD,DégllgeDC«ouiDob•e^v«(iondcsrà' 
CIcln«nU,  aura  commiiiDvolODttiremcnluDtiDiiiiolde,  ou  en  aura  iuTolDDtairtinait  Mi  la  cause,  ura 
puni  d'uD  empriuiinemeiit  de  troii  moi)  à  deui  aui  et  d'une  amende  de  cloquante  (ranc*  i  lii  ceab  Iranci. 
Ait.  SM.  S'il  n'est  rtoltédu  début  d'adreue  ou  de  pricaution  qne  dea  blcHunt  ouc«u|ii,rrmprj- 
Mwnemenl Kra  detix  jonn  i  d«uiinoit,el  l'amende  lera de  leiiefrancii cent frua. 
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PIÈCES  JOINTES  AU  CHAP.  XIII  DU  TITRE  I-  DU  LIV.  VII. 

(  Art/  4088.  ) 

A.  M^lt  te  ngittR  !>e  cmttèle  Ix»  «uimra. 
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(Art.  4061.) 

•  — 

B.  iltoîièlf  ïw  livrets.  * 

MINES,   HINIÈHES,    CARBIÈBES,   usines   IIÉTALLDRCKtUBS. 

Pneincede  .  //riondi*«ememtda 

l"  page.  —  Livret  d'ouvrier ,  conteoant  Teuillels  bUncs , 

colë  et  paraphi5  pnr  nous ,  expédie  sous  le  n*         du  r^ittre  d'nrdre  à 

,  demeurant  i  ,  province  de  , 

sur  l'attestation  de  et  de  , 

demeurant  à  ,  portant  qu'il  est  libre  de  tout  engagement 

i  raison  de  son  travail. 

Délivré  &  la  maison  commune  de  ,  le  184     . 

Setau  de  la  commune,  Le  collège  de*  bourgmeiln  ef  écketint, 

2">*  page.  —  Nom  du  porteur  :  —  Nom  du  maître  chez  lequel  il  travaille  : 

Signalement  .- 
Né  le  ,  à  province  de  , 

professionde  ,  taille  de        mâtre        cenlîmitres,  cheveux  , 

sourcils  ,  yeux  ,  nez  ,  bouche  ,  menton  , 

front  ,  visage  ,  marque  particulière... 

Signature, 
ffotê.  Suiveal,  Icituellemeot  reproduit* ,  Icrégiemeal  de  polic«  du  30  détnnbre  1840,  l'arrfU  du 
0  rrinMiron  XU ,  la  art.  415  ei  410  du  Code  péD«t ,  et  l'art.  30  du  dtercl  impérial  du  S  janvier  1813. 
Le*  litreu  conlleanent  co  ouire  ù%  reuilleti  blancs. 

(Art.  406S.) 

^^   coMiiDKE  c.  £iOTrt»  Votmin. 

.      "'..  ,  RECISTRE  d'ordre. 

Expédié  aujourd'hui ,  sous  le  n*        ci-contre ,  un  lirret  d'ouvrier  conUnant 
feuillets  cotés  et  paraphés  par  nous ,  à  ,  demeurant  h 

,  province  de  ,  sur  l'altesution  de 

et  de  ,  demeurant  à 

,  portant  qu'il  est  libre  de  tout  engagement  à  raison  de 
ton  travail. 
Nom  du  maître  chez  lequel  il  travaille  : 

Signaiement  .* 

Né  le  1  ik  ,  province  de  , 

profession  de  ,  taille  de         maire         centimitres,  cheveux  , 

sourcils  ,  yeux  ,  ne^  ,  bouche  ,  menton  , 

front  ,  visage  ,  marque  particuliëtc....... 

Signature*  de*  répondant*,     Signature  de  l'ouvrier. 

Le  colliga  de*  boutgmettre  et  ichevin* , 
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(Art.  4061.) 

I>.  Alinr  (on  Urne)  bt 

REGISTRE   D'raSCaiPTION. 

H'    - .  Esl  enlré ,  cpjourd'hui  ]  84     ,  en  qualité  d'ouvrier  de 

rëubliuement ,  le  Dommé  ,  porteur  d'un  livret  qui  liti  a  été  expédié  par 

radminislralioD  communale  de  ,  arrondissement  de 

proTincede  .  le                                      164    . 

Signalement  : 
Né  à  ,  le  ,  domicilié  &  , 

province  de  .«profession  de  ,  taille  de 

mitre       centimètres ,  cheveux  ,  sourcils  ,  yeux  ,  nez  , 

boDche  ,  menton  ,  front  ,  visage  ,  marqne 

particnliire 

Cet  ouvrier  sortait  de  '  .  ,  libre  de  tout  engagement  a  raison 

de  son  travail  '. 
'  S'il  jr  a  des  d«ttM ,  il  Tiul  njtt  cet  mou  it  indiquer  le  n^oDUnt. 

(Art.  4066.)  • 

E.  Cîpnt  d'munrr. 

Province  de  .  ^ifvndiiiemenl  ée  •     *  • 

RÉCÉPISSÉ. 

Le  directeur  de  ,  commune  de  ^ 

certifie  avoir  reçu  de  ,  demeurant  i  , 

le  livret  dont  il  est  porteur ,  conformément  il  la  loi  du  33  germinal  an  XI ,  l'arrêté  do 
S  frimaire  an  Xll,  et  l'arrêté  du  SO  décembre  1840. 

•  Ledit  est  entré  dans  J'établiasement ,  libre  de  tant  engage- 

ment-il  raison  de  son  travail ',  le  184     . 

Ctmditicm  parlicuiièru  de  l'engagement, 

'  S'il  jadeideltM,  il  but  riyer  ce*  moU  et  iodiquer  le  moatut  de  la  dette. 

SoDt  tranKriu  i  la  luita  rarrM  da  V  fntoaiTe  an  XII ,  l'arrM  rojal  du  30  dtcembn  1840 ,  let 
ciiraiu  dn  Code  pÀMl  et  du  dicnt  ioqijrial  du  S  janvin  18IS,  rqiMduit*  Mr  la  livret*. 

Il 
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CHAPITRS  XIT. 

n^    REDEVANCES    SUR    LES    MINES   AU    PROFIT    DE    l'ÉTAT, 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  Cassiette  des  redevances  fixes. 

4081.  Les  propnétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  annuellement  à 
Fétat  une  rederaoce  6xe,  réglée  d'après  l'étendue  de  la  concession. 
C^te  redevance  est  de  dix!  francs  par  kilomètre  carré. 

(Loi'dn  9t  1*111 1K10,  «ri.  3SctS4-) 

408S.  Cette  redevance  est  établie  sur  des  états  dressés,  chaque  année, 
par  ringénieur  des  mines  et  arrêtés  par  la  députation  du  conseil  provincial. 

(Décret  impérial  du  6  riui  tSIl  ,  art.  11.) 

SECTION  a*. . 
De  C assiette  des  redevances  proportùmnetles. 
^085.  Les  propnétaires  de  mines  sont  également  tenus  de  payer  à 
Tétat  une  redevance  proportionnelle  qui  est  déterminée  en  raison  des 
produits  de  l'extraction.  (boidu9iaTriii8io,aK.  58.) 

4084.  Cette  redevance  proportionnelle  est  une  contribution  annuelle 
à  laquelle  les  mines  sont  assujetties  £ur  leur  produit. 

(Idem,  art.  S4.) 

4085.  Elle  est  r^lée,  chaque  année,  par  le  budget  de  l'état,  comme 
les  autres  contributions  publiques;  elle  ne  peut  jamais  s'élever  au  dessus 
de  cinq  pour  cent  du  produit  net.      (idem,(rt.s5.) 

4086.'  L'assiette  de  la  redeTancef>roportionnelte  sur  les  piines  est  fixée 
d'après  les  produits  de  Tannée  précédente. 

(LoiduMférrierlSSS.) 

4087.  La  redevance  proportionnelle  sur  les  mines  concédées,  qui  sont 
en  exploitation,  est  établie  d'après  des  états  d'exploitation. 

(Décret  du  6  mai  1811 ,  irl.  1«.) 

4088.-  Un  état  d'exploitation  doit  être  rédigé  pour  chaque  mine  concé- 
dée ;  cet  état  doit  être  divisé  en  deux  parties  :  la  partie  descriptive  et  la  pn^ 
position  de  l'évaluation  du  produit  net  imposable. 

(Idem.  art.  17.) 

4089.  La  partie  descriptive  des  étals  d'exploitation  est  faite  par  l'ingé- 
nieur des  mines,  après  avoir  appelé  et  entendu  le  concessionnaire  ou  ses 
agents,  conjointement  avec  les  chefs  de  l'administfation  communale  et  les 
deux  répartiteurs  les  plus  imposés  de  la  commune  ou  des  communes  sur 
lesqudles  s'étendent  les  «mce^ons. 
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Cette  partie  d«B  états  comprend  le  nom  et  la  nature  des  mines,  les  noms 
des  communes ,  les  noms,  profusions  et  demeures  des  concessionnaires, 
possesseurs  ou  usufruitiers ,  la  désignation  sommaire  des  ouvrages  souter- 
rains entretenus  et  exploités,  ainsi  que  celle  des  machines,  et  enfin  la  dé- 
signation des  bâtiments  et  usines  servant  à  l'exploitation. 

(McnidaemnlSIl.tn.  18.) 

4090.  La  proposition  de  l'évaluation  dli  produit  net  imposable  est  faite 
par  les  mêmes  fonctionnaires  désignés  à  l'article  précédent;  elle  est  portée 
à  ravant-demière  colonne  du  tableau. 

La  déclaration  du  produit  net  du  revenu ,  qui  est  faite  par  le  conces- 
sionnaire ou  ses  agents ,  est  mentionnée  au  tableau ,  si  elle  diffère  de  l'éva- 
luation. (Idem,  «ri.  10.) 

40^1.  -La  députation  du  conseil  provincial  r^le  les  époques  auxquelles 
l'ingénieur  des  mines,  les  chefs  des  administrations  communales  et  les 
répartiteurs,  doivrat  se  réunir,  conformément  aux  deux  articles  qui  pré- 
cèdent, et  de  manière  à  ce  que  les  états  mentionnés  dans  ces  articles  par- 
viennent à  la  d^utation  avant  le  15  mai  de  chaque  année. 

^dam.aH.».) 

4092.  Les  mines  dont  la  concession  superficielle  s'étend  sur  deux  ou 
ptusiears  communes,  sont  portées  sur  les  états  d'exploitation  au  nom  de 
la  commune  où  sont  situés  les  bâtiments  d'exploitation,  les  usines  princi- 
pales et  les  maisons  de  direction.  Il  en  est  de  même  des  mines  dont  la  con- 
cession superficielle  s'étend  sur  les  frontières  de  deux  ou  plusieurs  pro- 
vinces. (Idetn.  trt.91.] 

'  4093.  Les  états  ainsi  préparée  et  rédigés  sont  certifiés  et  signés  par 
l'ingénieur  des  mines,  les  chefs  des  administrations  communales  et  les 
répartiteurs  qui  ont  concouru  à  lenr  Ttumation. 

(Uaii,art.  39.) 

4094.  L'ingénieur  des  mines  prépare,  d'après  les  états  d'exploitation, 
une  matrice  de  rôle,  dans  laquelle  il  laisse  en  blanc  la  colonne  des  éva-- 
Inations  du  produit  net  imposable;  il  transmet  le  tout  au  gouvemeHr,  pour 
être  soumis  au  comité  d'évaluation,   (iden,  an.  ss.) 

4095.  Ce  comité  est  composé  du  gouverneur,  de  deux  menbres  du 
conseil  provincial  à  déûgner  par  le  gouverneur,  de  deux  propriétaires  de 
mines  i  désigner  par  la  députation  du  consul  provincial,  de  l'ingénieur 
dps  mines,  et  du  directeur  des  contributions  directes. 

<Arftté  n>7*l  dn  18  um  18»,n>l»a.) 

4096.  Le  comité  détermine  les  évaluations  définitives  «In  produit  net 
imposable  de  chaque  mine,  soit  d'office,  soit  en  ayant  égard  anx  dédara- 
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lions  des  exploitants  qui  les  ont  fournies;  il  porte  l'expression  de  son  éva- 
luation au  bas  de  chaque  état  d'tfxploîtatîon ,  et  à  l'avant-demière  colonne 
de  la  matrice  de  rôle;  il  arrête  les  états  et  les  matrices. 

(DJcKt  du  e  nui  1811 ,  art.  «t  M  M.  ) 

4097.  Les  exploitants,  concessionnaires  ou  usufruitiers,  ou  leurs  ayants 
cause  sont,  en  conséquence,  tenus  de  remettre  au  gouvernement  provincial, 
avant  le  1"  mai  de  chaque  année ,  la  déclaration  détaillée  du  produit  net 
imposabledeleursexploitations;fautedequoi,  l'appréciation  a  lieu  d'dlice. 

(I<l«ai.  aK.37.) 

4098.  Pour  éclairer  le  comité,  le  gouverneur  et  l'ingénieur  des  mines 
réunissent  d'avance  tous  les  renseignements  qu'ils  jugent  nécessaires,  no- 
tamment ceux  concernant  le  produit  brut  de  chaque  mine,  la  valeur  des 
matières  extraites  ou  fabriquées,  le  prix  des  matières  premières  employées 
et  de  la  main-d'œuvre,  l'état  des  travaux  souterrains,  le  nombre  des  ou- 
vriers, tes  ports  ou  lieux  d'exportation  ou  consommation,  et  la  situation 
plus  ou  moins  prospère  de  l'établissement.  Le  comité  d'évaluation  a  égard 
à  ces  renseignements.  Ces  renseignements  sont ,  autant  que  possible ,  pla- 
cés dans  de  nouvelles  colonnes  ajoutées  à  l'état,  selon  les  lieux  et  les  cir- 
constances. [  Idem ,  art.  38.  ) 

4099.  Pour  établie  le  produit  imposable  servant  à  l'assiette  de  la  rede- 
vance proportionnelle ,  on  déduit  du  produit  brut  de  l'année  précédente 
toutes  les  dépenses  relatives  à  l'exploitation,  faites  durant  la  même  année. 

flntlnictioD  da  miaitlra  de«  trafaui  public*  dn  44 
avrU  1837,  D>  0153.) 

4100.  Les  exploitants,  qui  le  demandent,,  peuvent  être  admis  à  ub 
abonnement;  ils  doivent,  à  cet  effet,  déposer  au  gouvernement  provincial, 

, avant  le  15  avril  de  chaque  année'  une  sotunission  appuyée  des  motifs 
détaillés;  il  en  est  donné  un  reçu  à  ceux  qui  le  désirent.  Les  exploitants 
qui  n'ont  pas  déposé  leurs  soumissions  dans  le  délai  prescrit,  sont  imposés 
-proportionDcUement  à  leur  revenu  net  présumé,  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
articles  précédents.  {u;  du  31  «rii  isio,  art.  ssjdéerei  du  e  mai  isi  1 , 

art.  31.) 

4101.  «Les  déclarations  à  fournir  par  les  exploitants  pour  la  fixation  de 
leur  produit  net  imposable,  ou  pour  leurs  oflres  d'abonnement,  sont  rédi- 
gées d'après  le  modèle  ci-après,  sous  la  lettre  A;  elles  sont  revêtues  de  la 
signature  de  l'exploitant  ou  du  représentant  de  la  société,  et  adressées  au 
gouverneur  de  la  province,  dans  les  délais  fixés  aux  articles  4097  et 
4100.  Le  gouvfmeur  met  un  nombre  convenable  d'exemplaires  de  cadre 
imprimé  de  déclarations  à  la  disposition  des  intéressés;  à  défaut,  par  les 
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exploitants,  de  fournir  tous  les  renseignements  consignés  dans  ce  cadre, 

ils  sont  taxés  d'office.  (  iri^ti  du  miaiitre  de*  tnyaui  puUici  du  18  jm- 

vicrl840,  ait«1,«et4.) 

1102.  Les  soumissions  d'abonnement  sont  soumises  à  l'avis  du  comité 
d'évaluation;  elles  sont  approuvées  ou  rejetées,  savoic'.  ^ 

Par  (a  députation  du  conseil  provincial ,  quand  l'évaluation  du  revenu 
net  donne  lieu  à  une  redevance  en  dessous  de  1000  francs; 

Par  le  ministre  des^ travaux  publics,  quand  la  redevance  e&t  de  1000 
à  5000  francs; 

.Et  par  le.Roi,  quand  eHe  surpasse  3000  francs. 

(IMcretdueiui  1811 ,  art.  3S«tS4.) 

4103.  La  députation  provinciale  et  le  comité  d'évaluation  sont  autorisés 
à  admettre  des  offres  d'abonnement  pour  un  term^qui  ne  peut  pas  excéder 
cinq  années. 

PROVINCE  Art.  4101. 

—  PIÈCE  JOINTE  AU  CHAP.  KIV  DU  TITRE  I  DU  LIVRE  TH. 

DimicT.  A.  Klobèït  île  iicïaxaiion 

,  -,  .  A  FOKMER  PAR   LES  EXPL01TAWT9  DK  MINES. 
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SECTION  3*. 
Du  i^cùuvrement  de»  redevances. 

4104.  n  est  imppsé,  en  sus  du  principal  des  redevances,  dix  centimes 
additionnels  par  franc ,  pour  former  un  fonds  de  non-valeur ,  destiné  è  ac- 
corder des  dégrèvements  aux  propriétaires  de  mines  qui  éprouvent  des 
pertes  ou  accidents,  et  cinq  centimes  pour  la  remise  des  receveurs. 

[LoidatlaTrillStfl,  art.  M i  arrêté  royal  du  37 
iDail834,D<>98.) 

4105.  Les  rôles  des  redevances  fixes  et  proportionnelles  sont  dressés 
par  le  directeur  des  contributions  directes,  d'après  les  tableaux ,  matrices 
et  états  d'abonnements  qui  lui  sont  transmis  par  le  gouverneur;  ces  râles 
sont  rendus  exécutoires>par  te  gouverneur  et  recouvrés  selon  les  règles 
établies  pour  la  contribution  foncière. 

(ldein,art.S7;dicretdvaiiiàil811,  art.STelSS.) 

4106.  Le  rôle  pour  les  redevances  fixes  énonce  les  noms,  qualités  et 
demeures  des  concessionnaires ,  usufruitiers  ou  exploitants ,  le  nom  de  la 
mine  concédée  ou  exploitée,  celui  de  la  commune  où  doit  se  faire  la  per- 
ception, enfin  l'étendue  superficielle  de  la  concession  ou  de  l'exploitation. 
La  cote  se  compose  du  montant  de  la  redevance,  telle  qu'elle  a  été  portée 
sur  le  tableau  /oumi  par  l]^ingénieur  des  mines  et  arrêté  par  la  jléputation 
du  conseil  provincial ,  du  montant  des  dix  centimes  additionnels  pour  fonds 
,de  non-valeur,  et  du  montant  des  cinq  centimes  pour  frais  de  perception. 

(  Décret  du  6  mai  181 1 ,  art.  iS7  ;  mité  royal  do  37 
mai  1834,  D'OS.) 

'  4107.  Le  rôle  pour  les  redevances  proportionnelles  contient  les  mêmes 
énonciati^ns  que  celles  désignées  à  farticle  qui  précède;  la  cote  se  com- 
pose, pour  chaque  exploitant  non  abonné,  d'une  somme  égale  au  vingtième 
du  produit  net  de  son  exploitation ,  et,  pour  chaque  exploitant  abonné,  du 
montant  de  son  abonnement;  on  ajoute  à  chaque  cote  les  dix  centimes 
additionnels  pour  fonds  de  non-valeur,  et4es  cinq  centimes  pour  frais  de 

perception.  (PécwtidcB,art30iarrétiîd«D.) 

4108.  Le  recouvrement  des  redevances  fixes  et  proportionnelles  est  ef- 
fectué par  le  receveur  des  contributions  de  la  commune  oîi  est  située  la 
mine.  Lorsque  la  concession  s'étend  sur  plusieurs  communes,  lexeteveur 
de  la  commune  où  sont  situés  les  bâtiments,  usines  et  .maisons  de  direc- 
tion ,  est  seul  chaîné  du  recouvrement. 

.     '  ( Décrel  du 6  mai  181 1 ,  art.  40.) 

4109.  Le  produit  des  redevances  fixes  et  des  redevances  proportion- 
nelles ,  ainsi  que  des  centimes  additionnels ,  forme  un  fonds  spécial , 
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dont  il  est  tenu  un  compte  particulier  au  trésor  public,  et  qui  est  appliqué 
aux  Bépensep  de  l'administration  des  mines,  à  celles  des  recherches,  ou- 
vertures et  mises  en  activité  des  mines  nouvelles,  au  rétablissement  des 
mines  anciennes ,  aux  frais  de  recouvrements  et  aux  dégrèvements  accordés 
soit  pour  surchai^es,  soit  en  considération  de  pertes  éprouvées. 

(LoldaManillSlO,  ut.  »  «i  S9Î  dicrel  du  6 
iiiiilSll,*rt.B7.) 

4il0.  La  somme  k  alloua  pour  les  frais  de  perception  aux  receveurs 
et  autres  employés 'des  contributions,  et  à  prendre  sur  les  cinq  cuitimes 
additionnels ,  esti^tée,  ainsi  que  le  mode  de  payement  ou  de  retenue,  par 
le  ministre  des  finances.  (i>écr«tdaeiiuui8ti,ut.49.) 

SECTION  4'. 

Des  décharges  et  du  fonds  de  non-valeur. 

4111.  Tout  contribuable  qui  a  îles  motifs  pour  réclamer  une  décharge, 
soib^à  raison  que  par  vente,  bail,  cessation  de  travaux  ou  toute  autre  cause 
l^le ,  il  a  cessé  d'être  imposable  aux  redevances  Bxes  et  proportionnelles , 
soit  pour  cause  d'erreurs  dans  l'énoncé  de  l'étendue  supei^cielle  des  con- 
cessions ,  soit  parce  qu'il  se  croit  trop  imposé  à  la  redevance  proportion- 
nelle ,  adresse  sa  réclamation ,  avec  les  pièces  justificatives ,  à  la  députation 
du  conseil  provincial,  qui  demande  l'avis  motivé  de  l'ingénieur  des  mines 
et  du  directeur  des  contributions.  (DJcmduemii  i8ii,irt.u,45ei47.) 
•  41 12.  S'il  s'agit  d'une  réclamation  contre  une  cotisation  proportionnelle, 
établie  d'après  le  travail  de  l'assemblée  mentionnée  à  l'art.  4089,  on 
prend  Clément  l'avis  des  chefs  de  l'administration  communale'  et  des 
répartiteurs  qui  'ont  assisté  à  cette  assemblée. 

.  (Idem,  art.  48.) 

4113.  Si  les  fonctionnaires  mentionnés  aux  deux  articles  gui  précèdent, 
ne  conviennent  pas  de  là  surtaxe,  deux  experts  sont  nommés,  l'un  par  la 
députation  et  l'autre  par  le  réclaiTiant.  A  l'époque  fixée  par  la  députation, 
ces  experts  se  rendent  sur  les  lieux  avec  le  contrôleur  des  contributions, 
et,  etf  présence  de  l'ingénieur  des  mines  et  du  réclamant  ou  de  son  fondé 
de  pouvoirs,  ils  vérifient  les  faits  exposés  dans  la  réclamation,  et  rectifient, 
s'il  y  a  lieu,  Fappréciation  du  revenu  net  de  Texploîtation. 

Le  contréleur  rédige  un  procès-verbal  des  dires  des  experts  et  des  par- 
lies  intéressées;  il  y  joint  son  avb,  ainsi  que  celui  de  Tingénieur  des  mines, 
et  fait  parvenir  le  tout  au  gouvernement  provindal. 

(  Id«iu ,  «rt.  49  et  50  ;  arrtlé  do  1 8  MptonbN  IStS , 
•rt. 3. } 

i:g™o::b,GoO'^lc 


(168) 

41 14.  Le  d^^vement  est  de  droit,  quand  l'exploiUDt  justifie  que  sa 

redevance  excède  cinq  pour  cent  dn  produit  net  de  son  exploitation. 

{Loi  du  SI  ■«ril  1810,  art.  37.) 

4115.  Les  réclamations 'à  fin  de  d^èrement  ou  de  tappel  k  l'alité 
proportionq^le,  sont  jugées  par  la  députation  du  conseil  provincial,  qui, 
en  statuait,  prononce  la  quotité  de  la  réduction,  qui  est  accordée,  s'il  y  a 
lieu,  sauf  recours  au  Roi.  (Loi  do»  iTrii  i8io«  ut.'sTidfarctdu  emiû 

181 1 ,  jrt.  4S,  48 et  50 ;  irrM rojil  dD IS  wp- 
•  Cenbre  lS18,>n.  9.] 

4116.  La  députation  règle  également,  s'ilya  lieu,  les  frais  d'expertise, 
de  présence  et  de  vérification;  ces  frais  sont  supportés  par  le  réclamant, 
si  la  réclamation  est  reconnue  non  fondée;  dans  le  cas  contraire ,  ils  sont 
in^putés  sur  le  fonds  de  non-valeur.  (DécretduODiiiisii,art.si,53et5s.) 

4117.  Les  pétitions  tendantes  à  obtenir  des  remises  motivées  sur  des 
pertes  occasionnées  par  des  événements  extraordinaires,  sont  aussi  ren- 
voyées à  l'ingénieur  des  mines,  qui  se  transporte  sur  les  lieux,  vérifie  les 
i&its  en  présence  du  boui^mestre,  constate  la  quotité  des  pertes,  et  en 
adresse  un  procès-verbal  détaillé  à  la  députation  du  conseil  provincial. 

La  députation  statue,  après  avoir  entendu  le  directeur  des  contrilHitions, 
de  la  même  manière  que  pour  les  demandes  en  décharge. 

(Idem,  an. 54.) 

4118.  La  moitié  des  dix  centimes  additionnels,  imposés  poui' fonds  de 
non-valeur,  est  mise  à  ta  disposition  de  la  députation  du  conseil  provin- 
cial, pour  être  employée  aux  frais  de  confection  des  états,  des  tableaux, 
des  matrices  et  des  rôles,  aux  décharges,  réductions,  remises  et  mode-' 
rations^ainsi  qu'aux  frais  d'expertise  et  de  vérification  des  réclamations 
en  dégrèvement. 

L'autre  moitié  reste  à  la  disposition  du  ministre  des  travaux  publics,  et 
est  destinée  principalement  à  accorder  des  suppléments  de  fonds  aux  pro- 
vinces auxquelles  le  maximum  des  centimes  addititnnels  né  sufiît  pas 
pour  faire  face  aux  dépenses  précédemment  énoncées,  ^t  à  accorder  des 
remises  et  modérations  extraordinaires  aux  provinces  où  lés  exploitants 

ont  éprouvé  des  accidents  majeurs.  (IMcretdiiemaiIgn.art.  57;  arrétëroj^ldnlS 
leptcmbra  1818,  irl.  9;  iottruction  du  nùoiilre 
■de  l'intérieur  du  10  juillet  1834 ,  □■  119.) 

4119.  La  députation  réunit  tes  différentes  demandes  qui  ont  été  faites 
dans  le  cours  de  l'année  en  remises  et  modérations;  elle  fait,  entre' les 
contribuables,  dont  les  réclamations  ont  été  accueillies,  la  distribution  d^ 
sommes  qu'elle  peut  accorder  sur  les  fonds  de  non-valeur  mis  à  sa  dispo- 
sition, et  elle  délivre  les  mandats.      (IMcTelidem,aH.55iarTfléidein,art.3iiDHroc- 
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4120.  L'état  de  distributioD,  rédigé  par  la  députation,  est  néanmoiDs 
soumis  préalableinent  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics. 

(Décret du  0  nii  1811 ,  art.  66.) 

4121.  Le  gouvernement  accorde,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  exploitations 
qu'il  m  juge  susceptibles,  soit  par  an  article  de  l'acte  de  concessioit,  soit 
par  une  disposition  spéciale ,  la  remise  totale  ou  partielle  de  la  redevance 
proportionnelle,  pour  le  temps  qui  est  jugé  convenable,  et  ce  comme  en- 
couragement en  raison  de  la  diiBculté  des  travaux,  ou  comme  dédomma- 
gonent  en  cas  d'accid^t  de  force  majeure  qui  survient,  pendant  l'otploi- 
tation.  <L<ii  du  31  »in\  ISIO,  irt.  S8.) 


TITRE^  II. 

DES  MINIÊÂeS. 

CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

4122.  On«aiteDd  par  minières  les  gîtes  de  minerais  de  fer  dits  d'allu- 
vion ,  et  que  Ton  peut  exploiter  à  ciel  ouvert,  de  terres  pyriteuses  propres 
à  être  convsrties  en  sulfate  de  fer ,  et  de  terreâ  alumineuses.  , 

(Loi  du  91  ntitlSlO.irt.  SeieS.) 

4125.  L'exploitation  des  minières  est  assujettie  à  des  règles  spéciales; 
elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  permission. 

.      (Ideia.Mt.  57.) 

4124.  La  permissipn  détermine  les  limites  de  l'exploitation  et  les  règles  . 
sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques. 

(Idem.  art.  58.) 

4125.  Toutes  les  dispositions  relatives  à  la  police  et  aux  exfiertises, 
aux  contestations  et  aux  contraventions,  rappelées  au  titre  des  mines, 
sont,  s'il  y  a  lieu,  applicables  aux  minières. 

*  (Loi  du  91  Mril  1810;  décKl  du  3  jauThr  1813.) 

CHAPITRE  II. 

DES    MINIÈRES    DE    FER. 

4126.  Le  propriétaire  du  fondg  sur  lequel  il  y  a  du  minerai  de  Jer  d'aï- 
luvion,  que  l'on  peut  exploiter  à  ciel  ouvert,  est  tenu  de  l'exploiter  en 
quantité  suffisante  pour  fournir,  autant  que  faire  se  peut,  aux  besoins  des 
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usines  établies  daiia  le  voisinage  avec  autorisation  légale.  En  ce  cas,  il 
n'est  assujetti  qu'à  en  faira  la  déclaration  à  la  députatioa  du  conseil  pro- 
vincial; cette  déclaration  contient  la  désignation  des  lieux.  La  députation 
donné  acte  de  cette  déclaration,  ce  qui  vaut  pennission  pour  le  proprié- 
taire, et  l'exploitation  a  lieu  par  lui  sans  autre  formalité. 

(LolduSt  «i'rill8tO,art.  59et6§.) 

.4127.  Si  le  propriétaire  n'exploite  pas,  les  maîtres  de  forges  ont  la  fa- 
culté d'exploiter  à  sa  place,  à  la  charge  : 

i"  D'en  prévenir  le  propriétaire  qui ,  dans  un  mois  à  compter  de  la  no- 
tification, peut  déclarer  qu'il  entend  exploiter  lui-même; 

^  D'obtenir  de  la  députation  du  conseil  provincial,  la  pevmission,  sur 
l'avis  de  l'ingénieur  des  mines ,  après  avoir  entendu  le  propriétaire. 

(Iilni),  Jrt.eo.) 

4128.  A  cet  effet;  le  maître  de  forges  adresse  une  demande  à  ta  dépu- 
tation du  conseil  provincial;  cette  demande  contient  l'indication  précise  du 
lieu ,  les  noms  et  domicile  du  propriétaire. 

La  députation  ordonne  la  notification  aU'proj)riétaire,  qui  doit  déclarer , 
dans  le  mois,  s'il  entend  exploiter  par  lui-même. 

(iDSlructiDD  mloiitérielk  du  Saoul  1810.) 

4129.  Si,  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  le  propnétaire  ne  dé- 
dale pas  qu'il  entend  exploiter,  il  est  censé  renoncer  à  l'exploitation;  le 
majtre  de  foires  peut,  après  la  permission  obtenue,  faire  les4'ouiIles  im* 
médiatement  dans  les  terres  incultes  et  en  jachères,  et,  après  la  récolte, 
dîftis  toutes  les  autres  terres.  (Loidust  «tril  isto,  «t.  61.) 

4i50.  La  députation,  après  avoir  entendu  l'ingénieur  des  mines,  accorde 
la  permission;  cette  permission  énonce  les  limites  du  terrain  dans  lequel 
l'exploitation  peut  avoir  lieu  et  ie  mode  qni  doit  être  suivi;  elle  prescrit 
la  condition  de  payer  au  propriétaire  du  fonds,. et  avant  l'enlèvement  du 
minerai ,  une  indemnité  pour  la  valeur  de  celui-ci ,  indemnité  qui  doit  être 
réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  défalcation  faite  des  dépenses 
d'extraction.  (innnictioDdi^aoûiisio.) 

4151.  Lorsque  le  propriétaire  n'exploite  pas  en  quantité  suffisante,  ou 
suspend  ses  travaux  d'extraction  pendant  plus  d'un  mois  sans  cause  légi- 
*time,  les  maîtres  de  forges  peuvent  se  pourvoir  auprès  de  la  députatioD 
du  con^il  provincial  pour  obtenir  la  permission  d'exploiter  à  sa  place. 

(U>idua]*TriMH10,art.03.) 

4152i  Si  le  maître  de  foires  laisse  écouler  un  mois  sans  faire  usage  de 
cette  permission,  elle  est  regardée  comme  non  avenue,  et  le  propriétaire 
du  terrain  rentre  dans  tous  ses  droits.  (ijeai,idem.) 
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4155.  Quand  un  maître  de  forges'cesse  d'exploiter  un  terrain,  il  esl 
tenu  de  le  rendre  propre  à  la  culture',  ou  d'indemniser  le  projpriétaire. 

(LoiduSl  ivrillSlO,  art.  65.) 

4154.  En  cas  de  concurrence  cotre  plusieurs  maîtres  de  foires  pour 
Texploitation  dans  un  même  fonds,  \^  députation  du  conseil  provincial 
détermine,  sur  l'avis,  de  l'ingénieur  des  mines,  et  sauf  recours  au  conseil 
des  mines ,  les  proportions  dans  lesquelles  chacun  d'eux  pourra  exploiter. 
La  députation  règle  de  même  les  proportions  dans  lesquelles  cha^e  maître 
de  foires  a  droit  à  l'achat  du  minerai ,  s'il  est  exploité  par  le  propriétaire. 

(  Loi  <Iu  3t  uril  1810 ,  in.  S4  i  lu  du  s  mii  1S37  , 
Ml.  1",) 

4155.  Dans  le  premier  cas,  [a  députation  a  soin,  sur  l'avis  de  l'ingé- 
nieur des  mines,  de  prescrire  le  mode  d'exploitation  et  l'ordre  qui  doit 
être  suivi  pour  éviter  les  dégâts  qui  résulteraient  de  la  concurrence  des 
extractions  à  une  même  minière.        (launiciieD  du  s  août  isio.) 

4156.  Lorsque  les  propriétaires  font  l'extraction  du  minerai  pour  le 
vendre  aux  maîtres  de  foires,  le  prix  en  est  réglé  entre  eux  de  gré  à  gré, 
ou  par  experts  choisis  ou  nommés  d'office ,  qui  ont  égard  à  la  situation 
des  lieux ,  aux  frais  d'extraction  et  aux  dégâts  qu'elle  a  occasionnés. 

(Loidu9ian-iM8tO.art.dfi.) 

4157.  Lorsque  les  maitre^de  foires  ont  fait  extraire  le  minerai,  il  est 
dîi  au  propriétaire  du  fonds,  et  avant  l'enlèvement  du  minerai,  une  indem- 
nité qui  est  aussi  réglée  par  experts,  lesquels  ont  égard  à  la  situation  des 
lieux ,  aux  dommages  causés ,  à  la  valeur  du  minerai ,  distraction  faite  des 
frais  d'exploitation.  (  idem .  an.  ee.  ) 

4158.  Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forêts  de  l'état,  dans  celles 
des  établissements  publics  ou  des  communes,  la  permission  de  les  exploiter 
ne  peut  être  acc<frdée  qu'après  avoir  entendu  l'administration  forestière  et 
FingénieuV  des  mines.  L'acte  de  permission  détermine  l'étendue  des  ter- 
rains dans  lesquels  les  fouilles  peuvent  être  faites.  Les  exploitants  sont 
tenus,  en  outre,  de  payer  les  dégâts  occasionnés  par  l'exploitation^ et  de 
repiquer  en  glands  ou  plants  les  places  qu'elle  a  endommagées,  ou  une 
autre  étendue  proportionnelle  déterminée  par  la  permission. 

(Hem,  art.  07.) 

4159.  Les  permissions  mentionnées  à  l'article  qui  précède  ne  peuvent 
être  accordées  que  par  le  Roi  et  dans  la  forme  indiquée  pour  les  exploita- 
lions  de  bois,  sur  l'avis  de  la  députation  du' conseil  provincial. 

(iDitruclioD  <Iu  3  août  1810;  letlredli  miotare  dei 
IraTaui  puUict  du  11  décetDl««  1838,  b>  11481-) 

4140.  Les  propriétaires  ou  les  maîtres  de  foires  ou  d'usines  exploitant 
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les  minerais  de  fer  d'alluvion,  ne  peâvent,  dans  celte  exploitation,  pousser 
des  travaux  réguliers  par  des  paieries  souterraines,  sans  avoir  obtenu  une 
concession,  avec  les  formalités  et  sous  Tes  conditions  rappelées  au  titre 

des  mines.  (LoidaSlarrlLlSlO.tH.eS.) 

4i4i.  Il  ne  peut  être  accordé  aucune  concession  pour  minerai  de  fer 
d'alluvion  ou  pour  des  mines  en  filons  ou  en  couches,  qpe  dans  les  cas 
suivants  : 

1°  Si  l'exploitation  à  ciel  ouvert'  cesse  d'être  possible,  et  si  l'établisse^ 
ment  de  puits,  galeries  et.travaux  d'art  est  nécessaire; 

^  Si  l'exploitation  à  ciel  ouvert,  quoique  possible  encore,  doit  durer 
peu  d'années  et  rendre  ensuite  impossible  l'exploitation  avec  puits  et 
galerie^.  (idem,  *rr.eo.) 

'iliî.  Néanmoins, gusqu'à  disposition  ultérieure,  le  conseil  des  mines 
ne  peut  s'occuper  des  demandes  en  concession  ou  eif  extension  des^  mines 

de  fer.  (  Loi  du  a  mti  1BS7\  an.  1'.) 

4i45.  En  cas  de  concession,  le  concessionnaire  est  toujours  ténu  : 
1°  De  fournir  aux  usines  qui  s'approvisionnaient  de  minerai  sur  les 
lieux  compris  en  la  concession ,  la  quantité  nécessaire  à  leur  exploitation, 
au  prix  qui  est  porté  au  cahier  de  charges  ou  qui  est  fixé  par  l'adminis- 
tration ; 

2"  D'inderAniser  les  propriétaires  de  la  surface  au  profit  desquels  l'ex- 
ploitation avait  lieu,  dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils  en  tiraient. 

[Loi  du  21  avril  1810,  art.  70.) 

4144.  Les  règles  tracées  'dans  ce  chapitre  s'appliquent  au^i  aux  mi- 
nières qui  fournissent  des  minerais  dont  on  obtient  des  sels,  tels  que -les 
sulfates  de  fer,  de  cuivre,  d'alumine,  etc. 

(loitruclion  du  S  août  ISlth] 

CHAPITRE  III. 

DES  TERRES  PYRITEUSES  ET  ALUMIKEUSES. 

4145.  L'exploitation  des  terres  pyriteuses  et  alumineuses,  soit  qu'elle 
ait  lieu  par  les  propriétaires  des  fonds,  soit  par  d'autres  individus,  qui  , 
à  défaut  par  ceux-ci  d'explbiter,  en  ont  obtenu  la  permission,  est  assujettie 
auK.  formalités  prescrites  par  les  articles  4125  et  4124. 

(Loidu31a«riltS10,art.71.) 

4146.  Si  l'exploitation  a  lieu  par  des  non-propriétaires,  ils  sont  assu- 
jettis, en  favQur  des  propriétaires,  à  une  indemnité  qui  est  réglée  de  gré 
à  gré  ou  par  des  experts.  (  ««m ,  an.  72.) 
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TITRE    IIÏ. 

DES  TOURBIÈRES. 

4117.  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire 
du  terraian ,  ou  de  soil  consentement.  '  * 

(Loi  du  91  avril  IStO,  art.  S&.) 

4148.  Aucune  exploitation  en  tourbes  de  terrains  bas  ou  élevés,  nepeutètrc- 
mtreprise ,  'même  par  le  propriétaire  du  terrain ,  sans  l'autoAsation  du  Roi. 

<rJem,»rt.  84 ;  arrêté  royal  du  17  féïTiA  18)0, 
art.  ]".) 

4149.'  Une  simple  «xtraction  momentanée  de  tourbes  ne  constitue  pas 
une  exploitation  dans  le  sens  de  l'article  qui  précède  :  pour  qu'il  y  ait  ex- 
ploitation assujettie  à  l'autorisation,  elle  doit  être  dirigée  régulièreçient 

et  jusqu'à  é|)uisem«lt  du  fonds.  (Juriipmdenee;  arrtt  de  U  cour  de  Bnix.«llci  du 

3S  juillet  1S39.) 

4150.  Toutf  demande  pour  obtenir  octroi  ou  permission  d'entreprendre 
et  commencer  l'exploitation  en  tourbe  de  quelque  terra'u  bas  ou  élevé, 
est  adressée  au  conseil  ou  à  ta  députation  du  conseil  de  la  province  où  l'on 
se  propose  de  faire  cette  exploitation;  le  conseil  ou  la  députation,  après 
avoir  entendu  sur  cette  demande  tous  ceux  qui  peuvent  y  être  intéressés, 
ainsi  que  riugénieur  des  mines ,  et  après  avoir  pris  à  ce  sujet  tous  les  ren> 
seignements  et  informations  nécessaires,  la  fait  parvenir  au  départ^neut 
des  travaux  publics  avec  ses  considérations  et  avis,  tant  sur  l'objet  même 
de  la  demande  que  sur'  toutes  les  conditions  et  clauses  auxquelles  l'exploi- 
tation, dans  le  cas  où  elle  serait  permise,  doit  èt^e  assujettie  à  raison  de 
sa  nature  et  des  circonstances.  Le  ministre  des  travaux  publies  soumet 
la  demande  à  la  décision  du  Roi  par  un  rapport  auquel  il  joint  ses  consi- 
dérations. (Arrttt  du  17  Umer  1810,  art.  3.) 

4151. -Cependant,  pour  éviter  des  formalités  superQues,  il  est  réservé 
au  Roi  d'accorder,  sur  la  demande  du  conseil  ou  de  la  députation  du  con- 
seil des  provinces ,  les  exceptions  qu'il  croira  pouvoir  être  faites  à  la  pro- 
hibition d'exploiter  les  tourbes  sans  son  autorisation ,  soit  à  raison  du  peu 
d'étendue  de  l'exploitation,  soit  à  raison  qu'elle  a  lieu  à  une  grande  dis- 
lance des  routes ,  digues,  côtes  maritimes,  rivières  ou  amas  d'eaux  inté- 
rieures, et  lorsqu'il  est  reconnu  d'ailleurs  que  cette  exploitation  ne  peut 
causer  aucun  préjudice  à  des  intérêts  généraux  ou  particuliers. 

(Idem ,  art.  5.) 

4152.  Des  règlements  d'administration  publique  déterminent  la  direc- 
tion générale  des  travaux  d'extraction  dans  les  terrains  où  sont  situées  tes 
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tourbes,  celle  des  rigoles  de  dessèchement^,  eoBn  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  dans  les  vallées  et  l'attérissement 
des  entailles  tourbées.  (Loida9iaTriii8io,art.e5.) 

4153.  Les  propriétaires  exploitants,  soit  particuliers,  soit  communautés 
^liabitants,  soit  établissements  piiblics,  sont  tenus,  de  se  conformer  à  ces 
règlements,  à  4>eine  d'être  contraints  de  cesser  leurs  travaux. 

{M«ii,arl.S6.) 

4154.  Les  dispositions  relatives  à  la  police  et  à  la  surveillance  rappelées 
au  cfiapitre  des  mines,  sont  aussi  applicables  aux  tourbières,  lorsqu'il  y 
a  lieu. 

4155.  Toute  personne  qui  exploite  de  la  tourbe  en  cootravention  aux 
articles  4147  et  4148  ci-dessus,  est  punie  d'une  amende  de  211  francs 

64  centimes.  (loi  dn  U  avril  IStO,  art.  U ;  an«éda  17  fértier 

1819,  art.  !•■.)      ■  • 

TITRE  IV. 

DES   CARBIÈRES.  , 

4156.  On  entend  par  carrières  les  masses  de  substances  minérales  ren- 
fermées dans  le  sein  de  la  terre^  ou  existantes  à  sa  surface,  et  qui,  d'après 
les  dispositions  des  lois,  n'appartiennent  pas  aux  cat^ories  des  mines, 
des  minières  et  des  tourbières;  telles  sont  : 

Les  ardoises,  les  grès,  les' pierres  à  bâtir,  les  marbres,  les  gi*anits,  les 
basaltes,  les  laves,  le^  pierres  à  fusil,  la  craie,  tes  pierres  k  chaux,  les 
pierres  à  piâtre,  les  pouzzolanes,  le  trass,  le  sable,  le  kaolin,  l'argile,  les 
terres  à  foulon,  les  terres  à  poterie,  ta  marne,  les  substances  terreuses 
et  les  cailloux  de  toute  nature,  les  terres  pyriteus^  regardées  comme  en- 
grais ,  etc.  ;  le  tout  exjdoité  à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines. 

{Lddu31  arrillBIO.aTt.  Iiit4.) 

4157.  L'exploitation  ^es  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  sans  permission, 
sous  la  surveillatice  de  ta  police ,  et  avec  l'observation  des  lois  et  des  règle- 
ments généraux  ou  locaux.  (idem,aK.8i.) 

4158.  A  défaut  d'exploitation  de  la  part  des  propriétaires,  et  dans  le 
cas  seulement  de  nécessiiépourdes^ndesroutesoupourdes  travaux  d'uti- 
lité publique ,  tels  que  ponts,  chaussées,  canaux  de  navigation,  monuments 
publics,  ou  tous  autres  établissemrats  et  manufactures  d'utilité  générale, 
les  carrières  peuvent  être  exploitées,  d'après  la  permission  de  la  députa- 
tion  du.  conseil  provincial,  par  les  entrepr«ieurs  ou  propriétaires  des  ma- 
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nufactores,  en  indemnisant  te  propriétaire,  tant  du  dommage  fait  à  la 
surface  que  de  la  valeur  des  matières  extraites ,  le  tout  de  gré  à  gré  ou  à 
dire  d'experts.        *  (Loiduij.s8juiiietir«,ui«i",«rt.».) 

4159.  Quand  l'exploitation  des  carrières  a  lieu  par  galeries  souterraines, 
elle  est  soumise  aux  règles  de  surveillance  et  de  police  rappelées  au  titre  des 

raines.  ,        (LoidD91aTrillSl«,«rt8S.) 

4160.  11  eo  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  contestations  et  les  con- 
traventions. <lD»tnniioDdn5«oûll810.) 

4161.  Les  exploitants  de  ces  carrières  sont  tenus  notamment  d'avoir  des 
plans  et  coupes  de  leurs  travaux  tracés  sur  une  échelle  d'un  millimètre  pour 
mètre.  Ils  fournissent  à  l'administration  provinciale,  tous  les  ans,  dans  le 
mois  de  janvier  ou  de  février  au  plus  tard,  lesdits.plans  et  coupes,  pour 
être  vérifiés,  certifiés,  et  déposés  au  bureau  de  l'ingénieur  des  mines. 

(loslruclion  miaitlérienedu  3  août  1810.} 

4162  Les  dispositions  des  articles  4158  et  4159  concernant  l'extraction 
du  rainewi  de  fer  dans  les  forêts  de  l'état,  des  établissements  publics  et  des 
communes,  sont  applicables  à  l'exploitation  des  carrières. 

(I^ïtruotionda  mHiittredetinvMii  poblicidii  II  dé- 
Geiiihreie58,n*114S3.> 

4165.  Aucune  exploitation  de  carrières  ne  peut  avoir  lieu  dans  te  rayon 
de  585  mètres  des  forteresses  ou  places  de  guerre ,  sans  l'autorisation  du 
ministre  de  la' guerre ,  ^qui,  dans  ce  cas,  prescrit  toutes  les  stipulations  dans 
l'intérêt  de  la  défense  du  royaume.    (Arr*iérojaidun»oâMeM,n'i8i,art.  i-.) 

4164.  Ce»  stipulations  consi^^t  principalement  dans  l'obligation  de 
combler  au  lur  et  à  mesure  les  excavations,  ou  de  les  faire  dans  une  direc- 
tion telle. que  la  vue  puisse  y  plonger  des  fortifications,  et  que  leur  feu 
puisse  y  atteindre  sur  tous  les  points.(ide(ii,art.  a.) 

4165.  En  dessous  de  la  direction  du  feu  des  fortifications  ou  du  plan  de 
la  plongée,  les  excavations  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  petites  parties, 
qui  doivent  être  comblées  immédiatement  ou  du  moins  dans  un  délai  tlé- 
terminé ,  et  d'après  les  indications  qtu  sont  dotinées  pour  ce  comblement. 

(Idem,  art.S.)  • 

4166.  Les  matières  extraites  doivent  être  disposées  de  manière  à  ne 
gêner  la  défense  que  le  moins  possible,  suivant  l'indication  de  l'officier 
commandant  du  génie.'En  outre  une  partie  des  produits  de  la  carrière  doit 
être  laissée  sur  les  lieux  pour  garantie  de  l'exécution  des  conditions  pres- 
crites, et  ne  peut  être  enlevée  qu'après  que  les  excavations  ont  été  comblées. 

<Idém,art.  i.) 

4167.  Le  vol  de  pierrçs  dans  les  carrières  est  puni  de  ta  réclusion. 

{Codep4nal,art.S8S.) 
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TITRE  V. 

DES  USINES  ET  DES  FABRIQUES.  . 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'ÉTàBLISSEHENT  DES  IIS1KE8  ET  DES  FABRIQUES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'éuélissement  des  usines  métalliques,  régies  par  la  loi  du  21 

.  avrii  1810. 

4168.  Les  fourneaax  à  fondre  les  minerais  de  fer  et  d'autres  substances 
métalliques ,  les  foires  et  les  martinets  pour  ouvrer  le,fer  et  le  cuivre,  les 
usines  servant  de  patouillet  et  de  boccàrd,  celles  pour  le  traitemeut  des 
substances  salines  et  pyriteuses ,  dans  lesquelles  on  consommc^dec  com- 
bustibles, ne  peuvent  être  établis  que  sur  une  permission  accordée  par  le 
Roi,  après  l'accomplissement  des 'formalités  indiquées  aux  articles  qui 

vont  suivre.  (Loiduîl  avrillStO.iH.TS.) 

4169.  La  demande  en  permission  est  adressée  à  la  députation  du  con- 
sul provincial;  elle  énonce  ta  nature  de  la  substance  qu'on  se  propose  de 
traiter,  la  consistance  de  l'usine,  le  lieu  d'où  l'on  tirera  le  minerai  ou  le 
métal  à  traiter,  l'espèce  et  la  quantité  de  combustible  que  l'on  consommera, 
les  lieu%  qui  le  fourniront,  et  le  cours  d'<eau  dont  on  se  servira  ;  on  y  joint 
des  plans  de  l'usine  et  du.cours  d'eau;  ces  plans  sont  en  triple  expédition 
et  tracés  sur  une  échelle  de  deux  millimètres  pour  un  mètre,  pour  lés 
plans  généraux,  et  de  dix  millimètres  pour  un  mètre,  pour  les  plans  de 

détails.  (Loidu»  avril181(l,art.74;iD*tnictioifiiiitiiu- 

tiridlei  it*Zaoûtl6\0etiIén\trM\\.) 

4170.  La  députation  du  conseil  provincial  fait  enregistrer. la  demande, 
le  jour  de  sa  remise,  sur  itn  refpstr*  spécial  à  ce  destiné ,  et  elle  ordonne 
que  cette  détaiande  soit  publiée  et  afRchée  pendant  quatre  mois,  dans  le 
chef-lieu  de  |^  province  ,*  dans  celui  de  l'arrondissement  judiciaire  et  admi- 
nistratif, dans  la  commune  où  sei^  situé  l'établissement  projeté  et  dans 
ie  lieu  du  domicile  du  demandeur.    {uiduaif*riii8io,art.74.) 

4171.  Les  publications  ont  lieu  déviant  la  porte  de  la  maison  commune 
et  des  élises  paroissiales  ou  con^fttoriales ,  à  la  diligence  du  collège  des 
4>oui^estre  et  écbevins,  à  l'issue  de  l'office,  un  jour  de  dimanche  et  au 
moins  une  fois  par  mois  pendant  la  durée*des  affiches,  c'est-à-dire  pen- 
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(laot  chacun  des  quatre  mois^ui  suivent  la  date  de  la  première  affiche. 

CUidD3ti>TillS10,an.74.) 

4172.  Après  Texpiration  des  quatre  mois,  les  bourgmestre  et  échevins 
adressent  à  la  députatîon  du  conseil  provincial,  un  cer^Qcat  «onstataot  que 
les  formalités  prescrîtes^nt  été  remplies.  Ce  certificat  est  rédigé  confor-  ■ 
mément  à  la  formule  insérée  à  la  note  de  l'art.  5950  ci-dessus  '. 

(ldGin,«rt.34et74.) 

4175.  Toute  personne  qui  veut  former  opposition  à  la  permission  de- 
mandée, ou  faire  une  demande' en  préférence,  peut  s'adresser  à  la  dépu- 
tation  dn  conseil  provincial  jusqu'au  dernier  jour  du  quatrième  mois,  à 
compter  de  la  date  de  l'aflBche.  La  députation  informe  tes  demandeurs, 
chaque  fois  qu'il  y  a  des  oppositions ,  pour  qu'ils  puissent  en  prendre  con- 
naissance et  y  répondre,  s'ils  le  jugent  convenir. 

(InurocUoD  tnÎDiMirieUc  du  8  loflt  1810.) 

4174.  L'administration  des  forêts  est  entendue  sur  l'établissement  des 
iMuches  à  feu,  lorsqu'elles  doivent  être  alimentées  par  le  bois;  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  est  aussi  entendue,  si  Fusine  est  située  sur 
une  rivière  navigable  ou  flottable,  ou  si  elle  peut  intéresser  un  ouvrage 
quelconque  placé  sous  la  surveiUance  de  cette  administration.  Lorsque  ces 
deux  administrations  doivent  être  entendues,  la  demande  leur  est  com- 
muniquée par  ta  députation  du  conseil  provincial ,  au  moment  où  ce  collège 
ordonne  tes  affiches  et  les  publications.  L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  et  l'agent  supérieur  des  eaux  et  forêts',  doivent  transmettre,  cha- 
cun respectivement,  leur  rapport  dans  les  quatre  mois  destinés  aux  affiches. 

jloi  du  31  «Tril  1810  ,  *rt.  74;  wrélé  r^al  du 
14iTrin835.  a- 168,  art.  1,  3  it  3.) 

4175.  La  demande  en  permissioQ  et  toutes  les  pièces  de  l'instruction 
sont  ensuite  communiquées  à  Fingénieur  des  mines ,  qui  donne  son  avis 
motivé  sur  l'établissement  de  l'usine,  sur  l'emploi  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables ,  s'il  y'a  lieu ,  sur  la  quotité  et  la  quantité  des  luine- 
rais  à  traiter;  il  vérifie  les  plans  et  dresse  le  cahier  des  charges  à  huposer 

au  demandeur.  (Laidu31amllS10,tn.  74;iDnracliooIninil- 

téndleduS■oatl810;  arr«léro;al  du  14  avril 
1835,  an.  4;  iottnicUon  du  mioîitre de*  iraTaax 
pnUkiduS  DinnnbrelSSS,  a'TS.) 

4(76.  La  dépuration  du  conseil  provincial  peut  aussi  consulter  les  admi- 
nistrations locales.  (Initruction  du  8  loft  1810.) 

*  Aaliendei  noti  t«iidaaiad«(l«nfr  laMnMMfwidïinlncid*.     .     .    . 
oo  BMttn  ceni-ci:  tendante  à  obitnir  la  pernùuion  d'iCablir  un  lutut  fOur 

dtftrtttrUrttitmaatit ,    tarrifoMtbla  Mnmuntife 

d'âne iBireiuiDC on d'uDC  riTi«i«,oa  1m indiquera. 
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4177.  L'ingéflieur  des  mines,  dans  so»  rapport,  expose  la  nature  et  te 
gisement  des  minerais  qu'on  se  propose  de  traiter;  le  détail  de  tous  les 
moyens  d'activité  que  les  localités  peuvent  présenter;  l'utilité  ou  le  danger 
de  l'entreprit,  si«lle  peut  être  nuisible  ou  non  à  des  entreprises  déjà  éta- 
blies; s'il  juge  l'établissement  utile,  il  explique*la  méthode  qui  lui  parait 
la  plus  économique  à  suivre  pour  le  traitement  du  minerai ,  l'espèce  et  la 
quantité  du  combustible  qu'il  convient  d'y  appliquer,  la  meilleure  disposi- 
tion des  fourneaux  et  foyers ,  les  moyens  mécaniques  qui  produisent  les 
effets  les  plus  avantageux  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose,  et,  par 
conséquent,  la  force  motrice  qu'il  faut  employer,  soit  qu'on  l'emprunte  d'un 
cours  d'eau  ou  de  tout  autre  moyen.  Enfin  l'ingénieur  donne  son  avis  sur 
les  oppositions,  sur  ia  préférence  à  accorder,  s'il  y  a  coucurrence  pour  la 
demande,  et  sur  la  quotité  de  ta  taxe  une  fois  payée,  à  laquelle  les  permis- 
sions sont  assujetties.  (lnitnicliaaduaaoâllSlO.) 

4178.  En  cas  de  concurr«ice  entre  plusieurs  demandeurs,  celui  qui,  à 
faculté  égale  d'ailleurs,  réunit  dans  sa  propriété  l«rritoriale,  ou  qui  a  à  sa 
disposition  les  mineraiset  tes  combustibles  à  employer,  mente  la  prérérence. 

(Idnn.) 

4179.  Le  cahier  des  charges  à  imposer  au  demandeur  est  rédigé  en 
triple  expédition  par  l'ingénieur  des  mines ,  'et  soumis  à  l'acceptation  du 
demandeur.  Une  de  ces  expéditions  est  destinée,  après  l'émission  de.  l'ar- 
rêté d'autorisation ,  à  rester  déposée  dans  les  archives  du  ministère;  la  se- 
conde  dans  les  archives  provinciales ,  et  la  troisième  est  remise  à  l'ingénieur 
des  mines.  * 

4180.  Dans  le  délai  d'un  mots  à  partir  de  l'expiration  du  délai  des  af- 
fiches, ta  dcputation  du  conseil  provincial,  sur  te  vu  de  la  demande,  des 
certificats  d'affiches  et  publications,  des  oppositions  ou  des  demandes  en 
préférence ,  s'il  y  en  a,  de  l'avis  des  autorités  locales  et  de  ceux  des  fonc- 
tionnaires ci-devant  indiqués ,  donne  son  avis  motivé ,  et  transmet  le  tout  au 

ministre  des  travaux  publics.  (Loidu31iiritl810,art.74;iD>lnictioadu3aoa> 

IBIO  ;  in*traclioo  du  miniitn  de*  iranut  poUica 
do  13  DOTcmbre  ie37,  m  3413.  ) 

4181.  Les  impétrants  de  permissions  pour  les  usines  supportent  une 
taxe  une  fois  payée,  laquelle  ne  peut  être  au-dessous  de  cinquante  francs, 
ni  excéder  trois  centsfrancs.  (Loi<iDaiBYnn8io,art.75.) 

4182.  Les  permissions  sont  données  à  charge  d'en  faire  usage  dans  un 
délai  déterminé;  elles  ont  une  durée  indéfinie,  à  moins  qu'elles  n'en  con- 
tiennent la  limitation.  .  (idem,  in.  76.  ) 

4185.  L'arrêté  royal  à  intervenir  indique  tes  prénoms,  nom,  qualités 
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et  domicile  du  demandeur,  l'objet  de  la  permission,  la  substance  ou  les 
substances  minérales  à  traiter,  ftspèce  et  la  quaptité  de  bouches  à  feu  à 
établir,  la  nature  des  combustibles  qui  seront  employés ,  les  conditions  de 
conservation  ou  de  reproduction  qui  peuvent  être  exi^s,  les  dispositions 
relatives  aux  cours  d'eau ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  l'époque  à  laquelle  l'usine  de- 
vra être  mise  en  activité ,  la  durée  de  ta  permission,  si  elle.doit  être  limitée,  - 
les  charges  particulières  qui  Cuvent  être  prescrites  en  faveur  d'un  service 
public,  et  enfin  ta  taxe  6x6  que  le  permissionnaire  doit  acquitter. 

«  (laftToeUoudnSMât  1810.  ) 

4184.  En  cas  de  contraventions  de  la  part  des  permissionnaires,  le  pro- 
cès-verbal qui  tes  constate ,  dressé  par  tes  autorités  compétentes ,  est  remis 
au  procureur  du  Roi,  lequel  poursuit  la  révocation  de  la  permission,  s'il 
y  a  lieu ,  et  l'application  des  lois  plaies  qui  y  sont  relatives. 

(  Loi  da  91  STril  181«,  m.  77.) 

4185.  Les  établissements  qui  existaient  au  âl  avril  1810  ootété  main- 
tenus, à  la  chaîne  par  ceux  qui  n'avaient  jamais  eu  de  permission ,  ou  qui 
ne  pouvaient  représenter  la  permission  obtenue  précédemment ,  d'en  ob- 

tOlir  une.  (rden,art.78.)  . 

4186.  L'acte  de  permission  d'établir  des  usines  à  traiter  le  fer,  autorise 
les  impétrants  à  faire  des  fouilles  même  hors  de  leurs  propriétés,  et  à  ex- 
ploiter les  minerais  par  eux  découverts,  ou  ceux  antérieurement  connus, 
à  la  chaîne  de  se  conforpier  aux  dispositions  concernant  les  exploitations 
des  minières ,  rappelées  au  titre  2  ci-dessus. 

(H«n,«rt.70.) 

4187.  Les  impétrants  sont  aussi  autorisés  à  établir  des  patouillets, 
lavoirs  et  chemins  de  charroi ,  sur  les  terrains  qui  ne  leur  appartiennent 
pas,  mais  sous  les  restrictions  portées  à  l'art.  5927;  le  tout  à  la  chaire 
d'indemnité  envers  les  propriétaires  du  sol  et  en  les  prévalant  un  mois 
d'avance.  (idem,  art.  so.) 

4188.  Toutes  les  dispositions  relatives  à  la  police  des  mines  sont  ap- 
plicables aux  usines  qui  font  l'objet  de  là  présente  section;  et  toutes  les 
contraventions  à  ce  sujet  sont  réprimées  et  punies  de  la  même  manière 
que  cdles  concernant  les  mines.        (imcki  da  s  janvier  isis.) 

4189.  Toute  demande  en  changement  ou  dépta#ment  d'usines,  soit 
total,  soit  partiel,  toute  demande  de  changement  à  l'état  des  cours 'd'eau, 
toute  demande  en  transport  de  fabrique  d'une  localité  dans  une  autre, 
est  soumise  aux  mêmes  formalités  et  est  instruite  de  la  même  manière 
que  les  demandes  en  érection  d'usines. 

,  .  (InttnKlMii  dn  s  toât  1810)  urM  ro;*!  du  U 

«  aTrill89S,D>l«S,art.l>'.) 
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SECTION  S". 
De  tétatiissement  des  machines  à  vapeur. 

4190.  Nul  ne  peat  établir  oa  changer  des  machines  à  vapeur  dans  les- 
quelles la  vapeur  doit  faire  équilibre  à  plus  d'une  atmosphère,  sans  en 

avoir  obtenu  l'autorisation.  (  iprét*.  njnx  du  si  janvwr  1894 ,  irt.  »,  do  « 

mailA4.ut.  l-.etdua^jniD  tSS9,  art.  f.^ 

4191.  Toute  demande  en  autorisation  de  placement  ou  de  changement 
de  chaudières  et  de  machines  à  vapeur,  est  adressée  au  gouvemeup  de  la 
province  dans  laquelle  ces  appareils  doivent  être  établis;  cette  demande 
fait  connaître  le  nom  et  la  demeure  du  constructeur,  le  lieu  où  l'appareil 
doit  être  placé,  l'usine  auquel  il  est  destiné. 

(ArréUrajalda  MjuiD  18S9,art.  1".> 

419^  Le  gouverneur  communique  la  demande  à  l'administration  locale, 
et  ordonqf  qu'il  soit  procédé  à  une  information  de  commodo  et  inœmmodo, 
dans  laquelle  on  entend,  dans  leurs  intérêts,  les  habitants  des  maisons 
situées  près  de  l'endroit  oii  les  machines  à  vapeur  doivent  être  établies; 
si  peux-ci  s'opposent  à  la  demande ,  on  fait  mention  expresse  des  motifs 
de  leur  opposition  dans  le  procès-verbal  de  Tinformation. 

{Arrêta*  rojanx  da  31  jtnvwr  1834,  an.  4 ,  el  dn 
34juinl839,aTt.  3.) 

4195.  Le  gouverneur,  après  avoir  recueilli  les  résultats  de  l'enquête, 
dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent,  et  avoir  obtenu  l'avis  de  l'adminis- 
tration locale,  transmet  la  demande,  avec  toutes  les  pièces,  au  fonctionnaire 
chargé  dans  la  province  de  l'inspection  des  machines  à  vapeur. 

(Arrêté  du  34  juin  1830 ,  «rt.  9.) 

4194.  Les  ingénieurs  des  mines  sont  chargés,  dans  leurs  districts  res- 
pectifs ,  et  sous  le  contrôle  des  ingénieurs  en  chef,  de  l'essai  et  de  la  sur- 
veillance de  toutes  les  machines  à  vapeur,  quels  que  soient  leur  usage  et 
leur  destination ,  qui  sont  ou  qui  seront  établies  dans  leur  ressort.  C^  in- 
génieurs, ou  leurs  subordonnés,  remplissait  les  fonctions  d'experts,  à  Feffet 
de  prendre  inspection  des  machines  à  vapeur,  d'en  mettre  les  chaudières  à 
l'épreuve  et  de  s'assurer  si  elles  réunissent  les  conditions  exigées  par  les 

articles  qui  vont  Suiyse.  (irrttiirofiDxda  emaï  ISU,  ut.  s,  clda  k 

,  aTrill8ï9,an.4«.) 

4195.  Dans  les  provinces  où  des  ingénieurs  des  mines  ne  sont  point  en 
résidence,  les  obligations  qui  sont  imposées  à  ceux-ci  par  Farticle  précé- 
dent, sont  dévolues  aux  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chacun 
dans  sa  province,  ou  à  ceux  de  leurs  subordonnés  délégua  à  <;f  tte-fin. 

\KntU  ntjtl  du  5  avril  ISS»,  ut.  1.) 
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4196.  La  demande  en  autorisation,  avec  le  rapfwrt  des  olliciers  de 
l'administration  chargés  de  l'inspection ,  et  tentes  les  pièces  à  l'appui ,  est 
ensuite  soumise  à  la  députation  du  conseil  provincial,  qui  accorde  l'auto- 
risation, s'il  y  a  lieu,  et  énonce,  dans  son  ordonnance,  les  conditions 
particulières  sous  lesquelles  elle  permet  l'établissemeyt  de  l'appareil;  elle 
y  rappelle,  en  outre,  l'obligation  de  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions 
àiumérées  ci-apr^.  ^ 

Des  expéditions  de  ^tte  ordonnance  sont  transmises  au  ministre  des 
travaux  publics,  au  fonctionnaire  chef  du  service  des  machines  à  vapeur, 
et  au  pétitionnaire.  (irr«iddD94jDiniss9,  art.  s.)  < 

4197.  L'usagedeschaudièresetdes  tubes  bouilleursen  fonte  est  intn^it. 

(IdMll,.rl.4.) 

4198.  L'épaisseur  des  chaudières  en  fer  ou  en  cuivre  est  déterminée 
d'après  leur  diamètre  et  la  traision  que  la  vapeur  doit  avoir  dans  les  chau- 
dières ,  conformément  à  la  table  qui  est  publiée  par  le  ministre  des  travaux 

publics*.  (M«m,art.5.)    . 

4199.  Chaque  chaudière  doit  être  pourvue  de  deux  soupapes  de  sûreté 
plates,  dont  tes  surfaces  annulaires  en  contact  ne  peuvent  avoir  plus  de 
deux  millimètres  de  largeur. 

Le  diamètre  des  orifices  que  doivent  couvrir  ces  soupapes  ne  peut  être 
moindre  que  celui  qui  est  déterminé,  eu  égard  à  la  surface  de  chauffe  et  à 
la  tension  habituelle  de  la  vapeur,  par  la  table  qui  est  publiée  par  le  mi* 
nistre  des  travaux  publics  '. 

L'une  de  ces  soupapes  est  disposée  de  manière  à  être  inaccessible  pour 
tout  autre  que  le  chef  de  l'établissement;  le  poids  dont  elle  a  été  chargée 
par  le  fonctionnaire,  à  la  surveURmce  duquel  est  confiée  la  machine,  ne 
peut  être  augmenté ,  sans  son  intervention ,  pour  qudque  motif  que  ce  Soit. 

(Uem,  wl.  6.) 

4300.  Les  chaudières  de  machinas  fixes  sont  munies  d'un  manomètre 
3  mercure,  à  air  libre;  son  diamètre  intérieur  eçt  égal  à  la  moitié  des 
diamètres  qui  sont  prescrits,  pour  l'ouverture  des  soupapes,  par  l'instruc- 
tion que  donne  à  ce  sujet  le  ministre  des  travaux  publics;  sa  hauteur  ne 
peut  dépasser  de  plus  de  quarante  centimètres  la  limite  déterminée  par  la 
différence  entre  la  tension  autorisée  de  la  vapeur,  dans  la  chaudière,  et  la 
pression  de  l'atmosphère. 

Les  chaudières  de  machines  destinées  à  la  locomotion,  par  terre  ou  par 
eau,  sont  munies  d'un  manomètre  à  air  comprimé,  gradué  de  manière  à 

'  Cette  table  sie  coocerDant  qae  la  partie  iNboique  et  D'ajaot  aucun  rapport  i  la  partia  admiaiitni- 
lire ,  on  ne  croit  pAi  deroir  rinsjrerici. 
'  /dm. 
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indiquer  ta  tension  de  la  vapeur,  dans  la  chaudière,  diminuée  d'une  unité. 
Ces  manomètres  sont  disposés  de  manière  que  leurs  indications  puissent 
être  saisies  avec  facilité  par  le  mécanicien. 

[knéli  N7al  da  â4  jain  1889,  art.  7.)  • 

4201.  Cifaque  chaudière  est  également  munie  d'un  flotteur  ou  d'in 
tube  à  robinets,  indiquant  la  hauteur  du  niveau  de  Veau,  dans  la  chau- 
dière. Ces  appareils  sont  disposés  de  te^  manière  qne  l'ouvrier  chai^ 
de  diriger  la  ma(;hine  puisse  constamment  et  faciliment  en  suivre  les  in- 
dications. <ldcm,  art.  8.) 
,  4202.  Toute  chaudière  dans  laquelle  la  vapeur  doit  avoir  une  tenuon 
de  plus  d'une  atmosph^,  est  soumise  à  ime  pression  d'épreuve,  triple 
de  celle  qu'elle  est  appelée  à  supporter. 

Cette  pression  est  déterminée  par  la  différence  entre  ta  tension  autorisée 
de  la  vapeur,  dans  ta  chaudière,  et  la  pression  atmosphérique. 
fid«n,  m.  9.) 

4203.  Les  constructeurs  de  chaudières  ou  de  machines  à  vapeur,  qui 
veulent  faire  éprouver,  dans  leurs  ateliers,  les  chaudières  dans  lesquelles 
la  tension  de  la  vapeur  fait  équilibre  k  plus  d'une*  atmosphère ,  doivent  en 
faire  la  demande  au  gouverneur  de  la  province  dans  laquelle  sont  «itués 
leurs  ateliers. 

Cette  d«nande  indique  : 

a.  L'établissement  dans  lequd  la  chaudière  a  été  construite  ; 

b.  L'usage  auquel  elle  est  destinée  ; 

c.  La  matière  dont  ses  parois  sont  formées; 

d.  La  forme,  ses  dimensions,  et  l'épaisseur  de  ses  parois; 

e.  La  pression  à  laqudle  elle  doit  fractionner ,  c'est-à-dire  la  tension 
que  doit  avoir  la  vapeur,  dans  la  chaudière,  exprimée  en  unités  d'atmos- 
phère ou  en  kilogrammes  sur  un  cQptimètre  carré  de  surface. 

(ld«Dl,art.lO.)  , 

4204.  Avant  de  mettre  en  usage  la  chaudière  ou  la  machine  qu'il  est 
autorisé  à  établir,  conformément  à  fart.  41 96  ci-dessus,  l'impétrant  adresse 
aiî  gouverneur  de  la  province  oit  ces  appareils  sont  situés,  une  déclara- 
tion signée  par  le  constructeur,  et  contenant,  outre  les  indications  de  l'ar- 
ticle précédent,  celles  ci-après  : 

f.  Le  diamètre  des  ouvertures  que  doivent  recouvrir  tes  soupapes  de 
sûreté  et  les  poids  de  cellesn;!  : 

g.  Les  dimensions  du  manomètre  à  mercure,  à  air  libre,  dont  la  chau- 
dière doit  être  pourvue; 

h.  La  description  des  indications  du  niveau  de  l'eau; 
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t.  La  surfece  de  chauffe  du  fond  et  celle  des  côtés; 

j.  Le  système  de  construction  etla  force,  en  chevanjc,  de  la  machine; 
le  diamètre  de  son  pistou,  l'amplitude  de  sa  course,  le  nombre  de  coups 
qu'il  doit  battre. par  minute,  c'est-à-dire,  le  nombre  de  fois  qu'il  doit.re- 
veair,  endéans  ce  ten^s,  à  son  point  de  départ. 

Si  la  chaudière  a  été  éprottée  dans  l'atdier  de  construction ,  te  péti- 
tionnaire joint  à  sa  dédiaration  un  certificat  délivré  par  le  gouverneur  de 
la  province  où  cet  essai  a  eu  lieu ,  et  constatant  l'exécution  de  cette  for- 

fOaiité.  (ArrtU  rojal  da  H  jnin  1839,  trt.  11 A 

4205.  Le  gouverneur  transmet  la  déclaration  mentionnée  à  l'article  pré- 
cédent, avec  toutes  les  pièces  à  l'appui ,  au  fonctionnaire  chef  du  service  des 
machines  ikapeur.  '  (idem.aH.ia.) 

4206.  Le  pétitionnaire  fournit  aux  agents  de  l'administration  tous  les 
moyens  de  faire  les  épreuves  à  l'eau  froide ,  et  en  subit  tous  les  frais  et 
toutes  les  conséquaic^.  (idem ,  an.  is.  ) 

4207.  Les  chaudières  destinées  ^ux  machines  locomotives  par  terre  ou 
par  eau ,  et  celles  des  machines  fixes  qui  ont  été  éprouvées  dans  les  ate- 
liers où  elles  ont  été  construites,  sont  frappées,  par  les  soins  du  fonc- 
tionnaire chaîné  de  procéder  à  l'épreuve ,  d'une  marque  indiquant  en 
atmosphères  te  degré  de  l'épreuve  qu'elles  ont  subie,  au  moyen  d'un  poin- 
çon doïit  la  forme  est  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  frais  de  cette  opération  sont  à  la  charge  des  intéressés. 

(Idem,arl.  14.) 

4208.  L'apposition  du  timbre  est  obligatoire  pour  les  chaudières  des 
machines  locomotives  et  pour  celles  des  machines  fixes  que  les  construcr 
teurs  veulent  soumettre  à  l'épreuve  dans  leurs  ateliers;  el^  est  facultative, 
mais  utile ,  pour  toute  chaudière  de  machines  fixes  éprouvées  dans  l'usine 
même  où  elles  doivent  fonctionner.  Ceux  qui  veulent  faire  apposer  le  timbre 
sur  leurs  chaudières ,  doivent  les  faire  munir  de  plaques  en  cuivre  desti- 
nées à  recevoir  les  empreintes.  Un  modèle  de  ces  plaques  est  déposé  au 
greffe  du  gouvernement  provincial.    (iD«irucUoudaiiiiD'»tred«)tnTauipiibiinde*i4 

juin18S9rtejinTier1840,i)>l<<7.) 

4209.  Si  le  procès-verbal  de  l'épreuve  de  la  machine,  et  le  rapport  du 
foDctionoaire  chef  du  serviqi,  constatent  que  l'appareil  remplit  toutes  les 
conditions  prescrites ,  le  gouverneur  délivre  au  propriétaire  un  acte  de 

permission  d'usage.  0  (ArritiroyaldD34juiDl83g,»t.l5.) 

.  4210.  L'impétrant  ne  peut  employer,  comme  méeanidens  et  comme 
chauffeurs,  que  des  ouvriers  expérimentés;  il  est  tenu  de  les  surveiUer  et 
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de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  toutes  les  parties  de  la  ma- 
chine soient  consl^mmeot  entretenues  en  bon  état. 

(Arrêté  rofilda  24  juin  tSI0,art.l6.) 

4211.  Les  chefs  du  service  des  machines  à  vapeur  font  visiter  toutes 
celles  qui  sont  situées  dans  leur  ressort ,  aussi  souv^t  qu'ils  le  jugeot  con- 
venable; ils  s'assurent  que  toutes  les  conditions  présentes  |ont  rigoureu- 
sement observées. 

Ils  font  constater,  au  moins  une  fois  par  an,  l'état  des  chaudières,  et 
provoquent,  près  du  gouvernement,  la  réforme  ou^a  réparation  de  celles 
,que  le  long  usage  ou  une  détérioration  accidentelle  l^ur  font  Tarder 
comme  dangereuses.  (idem,  an.  17.) 

4212.  En  cas  de  doute  ou  de  contestation  de  ta  part  du  jyopriétaire, 
le  gouverneur  peut  ordonner  que  la  chaudière  ou  ses  dépendances,  si^ia- 
léescomme  défectueuses,  soient  soumises  h  Tépreuve  prescrite  parl'art.  4202 
d-dessus.  La  députation  du  conseil  provincial  stdhie,  sauf  recours  défi- 
nitif au  ministre  des  travaux  publics. 

(Idtiii,arl.  18.) 

4215.  Les  impétrants  remboursent,  sur  le  vu  des  états  qui  leur  sont 
transmi^par  le  gouverneur,  les  frais  de  route  et  de  séjour  qu'ont  occa- 
sionnés l'examea  et  la  première  épreuve  de  leur  appareil.         • 

11  n'est  rien  exigé,  de  ce  chef,  pour  la  surveillance  périodique  et  les 
épreuves  extraordinaires.  (  idem,  m.  19.  ) 

4214.  Les  machines  à  vapenr,  soit  fixes,  soit  locomotives,  destinées 
au  service  des  chemins  de  fer  de  l'état,  continuent  à  (tre  éprouvées  et 
surveillées  par  les  ingénieurs  attachés  à  ce  service  ou  par  les  commissions 

instituées  à  cet  effet.  (ArrttiroyaldaB«»rill839,«n.3.)   • 

4215.  Les  c(fntraventions  aux  dispositions  contenues  dans  la  présente 
section,  et  les  accidents  auxquels  donne  lieii  l'emploi  des  chaudières  à  va- 
peur, sont  constatés  par  procès-verbaux  des  chefs  de  service  ou  de  leurs 


Les  contraventions  sont  punies  des  peines  portées  en  la  loi  du  6  mars 
1818  *,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  en  vertu  du  Code  pénal, 
lorsqu'il  y  a  lieu. 

La  députation  perltaanentedu  conseil  provincial  peut  aussi,  selon  les  cas, 
révoquer  ou  suspendre  l'autorisation  accordé^  sauf  recours  au  ministre  des 
travaux  publics,  qui  statue  définitivement. 

{Arri^u  34  jub  ISSO ,  ut.  90.) 

4216.  Lorsque  les  préposés  à  la  surveillance  des  machines  à  vapeur  ont 

'  OnpeutTMrkdéUibdicdpctneiàliDoleiubudelaptpSS. 
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constaté,  dans  un  appareil  à  vapeur,  quelque  contraventioQ  aux  arrêtés  ou 
aux  actes  de  pefmisstoD,  ils  en  dressent  procès-verbal ,  dont  une  expédi- 
tion est  transmise,  par  le  chef  du  service,  au  procureur  du  Roi,  et  une 

autre  au  gouverneur  de  la  province.   (Instmctioa  4o  miaiure  de*  irayaui  publia  du 
»  juin  1839.) 

4217.  S'ils  reconnaissent  quelque  cause  de  péril  imminent,  ils  invitmt 
le  propriétaire  à  suspendre  l'emploi  de,  la  machine;  en  cas  de  refus,  ils 
ranettent  à  l'autorité  chargée  dfe  la  police  locale  un  réquisitoire  tendant  à 
l'inftrdiction  provisoire  de  la  machine,  et  font  immédiatement  un  rapport 
aa  chef  du  service,  qui  adresse  le  sien  ,_avec  ses  propositions,  au  gouver- 
neur de  la  province.  (idem.) 

4218.  Ils  dressent  de  chacune  de  leurs  visites  ou  épreuves  un  procès- 
verbal  qu'ils  transmettent  sans  retard  au  chef  du  service. 

(Idem.) 

4219.  Le  chef  du  service  tient  constamment  au  courant  un  registre  con- 
forme au  modèle  qui  lui  est  transmis  par  l'administration;  il  y  consigne 
toutes  les  observations  relatives  aux  chaudières  et  aux  machines  à  vapeur 
établies  dans  son  ressort.  (idem.)  ' 

42^.  Le  ministre  des  travaux  publics  publie  chaque  année,  dans  le 
Moniteur,  l'état  de  tous  les  accidents  arrivés,  pendant  Tannée  qui  vient  de 
s'écouler,  aux  machines  à  vapeur  de  chaque  système;  cet  état  mentionne 
le  nom  du  fabricant  de  la  chaudière  et  celui  du  propriétaire  de  la  machine , 
les  effets  produits  par  l'accident  et  les  causes  reconnues  ou  présumées  aux- 
quelles on  l'attribue.  (An4téro7ild)i94jui]ilS3a,  Wt.  ».) 

SECTION  3'. 

De  tétablissement  des  moulins  et  autres  urnes  régies  par  ^arrêté  du 

19  veiaèse  an  VI. 

4221.  Il  ne  peut  être  érigé  aucun  moulin,  aucune  usine,  fabrique  ou 
autre  établissement  sur  des  rivières  navigables  ou  flottables,  sur  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  llotAbles,  sur  des  canaux  d'irrigation,  de  dessè- 
chement ou  de  navigaiftn,  ni  faire  de  changement  aux  établissements  exis- 
tants, sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 

(Ordomunced«8-18aoiltie69,tii.XXTn,an.4a, 
43  el  4i\  loi  da  3a  a^tembre-O  octobre  1701 , 
lit.  II,  aK.  ISet  16;  trrtlé  du  goiiTenienKiit  do 
19  reoUlM  an  ri ,  art.  9  ;  arrêté  rojal  dn  38  aixll 
1820,  art.  1"0  ■  * 

4222.  Sontcomprisdansla  disposition  qui  précède,  les  moulins,  écluses, 
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vannes,  baUrdeaux,  gords,  perlais,  murs,  digues,  ponts,  chaussées  per- 
manentes ou  mobiles,  usines,  fabriques,  et  tous  établissements  quelcon- 
ques, autres  que  ceux  désirés  dans  l'art.  4168. 

(OrdoDuueedu  8-lSa(ftil6aO,  tit.  XXTH ,  ut.  49, 
4S  et  44  ;  loi  du  38  Kplenibrc-S  octobre  1791  , 
lil,  II,  art.  IScllSi  airélé da  gouvcmenKiit  du 
10rnilAManTI,ui.O;  arttié  rofil  du  M  août 
18»,arl.l-.) 

43â5.  La  demande  en  autorisation  pour  l'érection  des  usines  .et  travaux 
désignés  ci-dessus ,  est  adressée  à  la  députation  du  consal  provincial  peUe 
est  accompagnée  des  plans  de  l'usine  et  du  cours  d'eau. 

(Initructioo  rojaiatirielle  du  10  (hcnnidor  an  VI.  ) 

4224.  Ces  plans  sont  en  triple  expédition  et  tracés  sur  une  échelle  de 
deux  millimètres  pour  un  mètre  pour  les  plans  généraux ,  et  de  dix  niitli- 
mètres  pour  un  mètre  pour  les  plans  de  détails;  ils  indiquent  le  nivellement 
du  cours  d'eau.  (idem.) 

4225.  La  députation  renvoie  la  demande  à  l'administration  communale; 
celle-ci  la  Tait  aJHcher,  pendant  vingt  jours,  à  la  porte  principale  du  lieu  de 
ses  séances ,  avec  invitation  aux  personnes  qui  ont  des  observations  à  faire, 
de  les  remettre  au  secrétariat  de  ladite  administration ,  dans  ledit  délai  de 
vingt  jours  et,  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'expiration  de 
ce  délai.  (idem.) 

4226.  Le  conseil  communal  examine  ensuite  t'aflaire,  tant  sous  le  rap- 
port des  convenances  locales  que  sous  celui  des  intérêts  des  propriétaires 
riverains  et  des  opposants,  s'il  y  en  a;  il  se  transporte  au  besoin  sur  les 
lieux;  il  entend,  s'il  le  juge  convenable,  lesdits  propriétaires  d'héritages 
riverains  et  ceux  des  usines  inférieures  et  supérieures;  il  entend  aussi  les 
réponses  du  demandeur  aux  oppositions  formées;  et  il  prend  une  délibéra- 
tion motivée,  qui  est  transmise,  avec  toutes  les  pièces,  à  la  députation  du 
conseil  provincial.  (Hem.) 

4227.  La  députation  envoie  le  tout  à  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
qui  se  rend  sur  les  lieux ,  vérifie  les  plans ,  examine ,  d'après  les  r^les  de 
l'art,  les  avantages  ou  tes  inconvénients  de  raablissement ,  prend  connais- 
sance des  observations  ou  oppositions  qui  ont  étéTaites ,  rédige  le  cahier 
des  chaînes  à  imposer  au  demandeur,  dans  lequel  il  comprend  toutes  les 
stipulations  techniques  et  qui  cooeernent  la  partie  d'art,  propose  à  ce  der- 
nier de  l'accepter,  et  transmet  toutes  tes  pièces  derairaire.avecun  rapport 
nytivé,  à  la  députation  du  conseil  provincial. 

{Idcm;mMruclion  du  minittredra  travaux  publia 
da9no«eiiibrelS38,ii<>76.) 
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4228.  Le  cahier  des  charges  à  accepter  par  le  demaDdeur  est  rédigé' eo 
triple  expédition,  dont  une  est  destinée,  après  l'autorisation  accordée,  à' 
rester  déposée  dans  les  archives  du  ministère;  la  seconde  dans  les  archives 
provinciales,  et  ta  troisième  est  remise  à  l'ingénieur  eu  chef  des  ponts  et 
cHaussées.  (luMmciioD  duao  aoot  isas,  n»  n.) 

4239.  Lorsque  le  moulin  ou  autre  usine  de  ce  genre ,  doit  être  établi  sur 
un  cours  d'eau  navigable  ou  flottable,  sur  un  canal  d'irrigation  ou.de  des- 
sèchement général,  l'autorisation  doit  être  accordée  par  le  Roi.  La  députa- 
lion  provinciale  transmet  à  cet  eflet,  avec  son  avis,  toutes  les  pièces  au 
ministre  des  travaux  publics.  (Arrêi4dui9»enn)»e»DVi,»rt.9.) 

4250.  Lorsque  l'établissement  doit  avoir  lieu  sur  un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable,  ta  permission  est  accordée  par  la  députation  du  con- 
seil provincial.  (Arrêté  roj»ldaH>wp»mbrel850, art.  t.) 

425i.  L'ingénieur  qni  a  été  chaîné  deà  opérations  mentionnées  dans  les 
articles  précédents ,  est  remboursé  par  le  pétitionnaire  de  ses  frais  de  voyage 
etautres  dépenses ,  et  il  reçoit  des  honoraires  proportionnés  à  son  travail, 
d'après  le  tarif  suivant  :  • 

Ingénieurenchef,  quatrefrancsparlieue  deroutc,dixfrancsparjourdesé- 
jour,  dix  &ancs  par  vacations  pour  levée  de  plans,  rédaction  de  rapport,  etc. 

Ingénieur,  trois  francs  par  lieue,  6  francs  par  jour  de  séjour,  six  francs 
par  vacations. 

Conducteur,  deux  francs  par  lieue ,  trois  francs  cinquante  centimes  par 
joar  de  séjour  et  trois  francs  dnquante  centimes  par  vacations. 

Les  sommes  à  payer  ^e  ce  chef  sont  réglées  par  la  députation  dd  con- 
seil provincial ,  sur  les  déclarations  des  ingénieure  on  autres  fonctionnaires , 
lesquelles  sont  rendues  exécutoires ,  pour  être  recouvrées  sur  les  parties  par 

voie  de  contrainte  administrative.  (l>«creldn7rractidori]iXII,art.73;arreiéro;al 
da  30  jaidltlSM,  ■>•  106;  arrflddu  9  Nvrier 
1897,  n»  149  ;  iniUnclioii  du  miQÏItK  de>  Itavanx 
poUicMu  9  Dorembre  1 838 ,  D*  75.  ) 

4252.  L'arrêté  d'autorisation  doit  contenir  :  l"  l'obligation  au  permis- 
sionnaire de  faire  constater,  à  ses  frais,  l'état  des  travaux,  après  leur  achè- 
vement, par  un  rapport  de  Fingénieur,  qui  en  conserve  la  minute  et  dont 
une  expédition  est  déposée  aux  archives  de  l'administration  provinciale; 
2*  la  clause  expresse  qu'en  cas  d'inexécution  des  conditions  du  caiùer 
des  charges,  la  permission  pourra  être  révoquée,  et  que,  dans  aucun  temps, 
ni  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  prétendu  indemnité  ni  dédomma- 
gement par  le  permissionnaire  ou  ses  représentants ,  pour  chômage  ou  par 
suite  des  dispositions  que  le  gouvernement  jugerait  convenable  de  faire 
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pour  l'avantage  de  la  navigation,  du  commerce  ou  de  Tindiistrie,  sur  les 
*  cours  d'eau  où  sont  situés  les  établissements. 

(ImtnictJaD  miDi)lérieU«  dn  10  (berniklor  m  Tl.) 

4253.  Les  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins  et  usines  construits  ou 
à  construire,  sont  garants  de  tous  les  dommages  que  les  eaux  peu^t 
causer  aux  chemins  ou  aux  propriétés  voisines ,  par  la  trop  grande  éléva- 
tion du  déversoir,  ou  autrement.  Ils  sont  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une 
hauteui*  qui  ne  nuise  à  personne ,  et  qui  est  fixée  par  l'administration  ;  en 
cas  de  contravenUon,  la  peine  consiste  en  une  amende  qui  ne  peut  excéder 
la  somme  du  dédommagement.         (Loidui8«epieiid)re4<MtobKi70i,tiii«i,aH.ie.) 

4254.  Il  entre  dans  les  attributions  de  l'administration  de  fixer  la  hau- 
teur des  eaux,  et  toutes  contestations  relatives  à  cet  objet,  en  tant  qu'elles 
ne  touchent  point  au  droit  de  propriété ,  sont  exclusivement  du  ressort  de 
l'autorité  administrative ,  sans  que  les  tribunaux  puissent  en  connaître. 

(Arrêt  de  la  cour  de  cutation  du  6juia  1834.) 

4255.  Mais  si ,  après  que  le  point  de  l'élévation  des  eaux  a  été  déterminé 
par  l'administration ,  il  s'élève  une  question  'd'intérêt  privé  entre  l^usinier 
et  un  tiers ,  la*contestation  est  du  ressort  des  tribunaux.  • 

(Arréi  de  U  mtmecoar  du  34  juillet  tSS3.) 

4256.  Toute  usine  ou  autre  établissement  qui  entrave  le  libre  cours  des 
eaux,  et  pour  lequel  on  ne  justifie  pas  d'une  permission  légale,  doit  être 
détruit  dans  le  mois  de  Tordre,  qui  est  donné  à  ce  sujet  par  la'députation, 

du  conseil  provincial.  J  trrtlé  du  19  ïraia.e  «n  VI. art.  6.} 

4257.  1^  députation  peut  aussi  ordonner  la  destruction  de  toute  usine 
ou  autre  ouvrage  construit  sans  autorisation  ;  et,, en  cas  de  refus  de  la  part 
des  propriétaires  de  se  conformer  à  ces  ordres,  ceux-ci  sont  traduits  de- 
vant les  tribunaux  compétents. 

4258.  Les  mêmes  règles  que  celles  ci-dessus  prescrites  pour  l'établisse- 
ment des  usines  dont  il  s'agit,  sont  suivies  toutes  les  fois  qu'on  veutchanger 
de  place  les  usines  existante^  ou  y  faire  quelque  innovation  importante; 
dans  ces  cas,  on  examine  au  surplus,  si  l'usine  existante  a  été  érigée  en 

vertu  de  titre  ou  permission  légale.  (Arr«té  du  ie  TenUM^n  Vl;  arrtté  du  38  aoûl  I8W; 
JDMrucIJoD  miDÛlMelle  du  10  tbertnidor  *a  VI  ; 
irrilé  rojatda  10  uplembre  185D,  art.  9.) 

4259.  Les  autorisations  ou  permissions  de  construire  des  seuils ,-  lavoirs 
et  autres  travaux  de  cette  espèce,  qui  sont  d'une  faible  importance,  et  ne 
peuvent  opérer  aucun  changement  dans  le  cours  des  eaux ,  sont  de  la  com- 
pétence des  autorités  communales  •.  .  , 

(krrUé  roya\  du  3S  Joât  18iO ,  an.  3.  ) 
'     Voir  l'arl.  4351  ci-aprèi. 
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SECTION  4". 

De  rétablissement  des  usines  et  des  fabriques  régies  par  Carrêté  du  51 
janvier  1824. 

4240.  L'autorisation  préalable  du  Roi  est  nécessaire  pour  pouvoir 
ériger  ou  changer  les  établissements  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Fabriques  de  gaz  pour  l'éclairage;  id.  de  poudre  à  canon;  foadenes  de 
canons  et  de  balles;  magasins  de  poudre  à  canon;  martinets  et  autres  éta- 
blissements où  l'on  %aite  le  fer  en  grand;  fosses  et  carrières  de  sable  :  indé* 
pendamment  des  autres  usines,  pour  l'établissement  ou  le  changement 
desquelles  l'autorisation  du  Roi  est  exigée  par  une  loi  ou  une  disposition 

spéciale.  (A[T*lér(.j»ldu31janvier18a4,  «rt.  1-.) 

4241.  L' autorisation  préalable  de  la  Réputation  du  conseil  provincial 
est  requise  pour  la  création  ou  le  changement  des  établissements  suivants  : 

Ateliers  pour  ta  construction  de  moulins;  brasseries;  chapelleries;  dis- 
tilleries d'eau-de-vie,  d'eau-forte,  et  autres;  fabriques  d'acide  sulfurique 
ou  vitriol;  id.  d'amidon;  id.  de  boutons;  id.  de  ciment;  id.  de  cire  à  ca- 
cheter; id.  4b  cordes  de  boyaux;  id.  de  cotonnettes  et  rouenneries;  id.  de 
colle-forte,  de  goudron,  de  térébenthine,  d'huile  de  poisson,  de  vernis 
et  d'autres  matièreasemblables:  icf-  de  pipes;  id.  de  porcelaines;  id.  de 
poteries;  id.  de  potasse  et  de  véoasse;  id.  de  produits  chimiques  et  de  cou- 
leurs, tels  que  alun,  ammoniac,  arsenic,  bleu  de  Berlin,  céruse  ou  blanc 
de  plomb,  couperose,  sel  ^  saturne,  etc.;  id.  de  suif;  id.  de  tabac;  id.  de 
taffetas  vernis,  de  toiles  et  6e  cuirs;  id.  de  vinaigre;  id.  de  voitures;  fon- 
deries de  métaux;  id.  de  plomb  en  lame  et  de  plomb  de  chasse;  fours  à 
chaux;  id.'^  briques;-»/,  à  garance;  id.  à  pannes;  id.  à  plâtre;  genièvreries; 
imprimeries  de  coton;  moulins  à  huile;  id.  à  vent  ou  à  manège  servant 
à  moudre  le  blé,  à  faire  de  la  drèche  et  à  moudre  oit  perler  de  l'orge; 
papeteries;  raffineries  de  sucre,  de  soufre,  de  sel,  de  métaux  et  de  pro- 
duits chimiques;  savonneries;  tuileries. 

*  (Arrêté  roj«t du  31  janvier  1894,  irt.  3;  arr«i«du 

39man1S30,Dol05.) 

4242.  Les  fabriques  de  nitumes  ou  asphaltes,  servant  au  pavage  ou  dal- 
lage des  rues  ou  établissements  publics,  sont  assimilées  aux  fabriques  de 
goudron,  et  ne  peuvent  être  érigées  sans  l'autorisation  préalable  mentionnée 

à  l'article  qui  précède.  (Imtnjclioadti  mtnmredGl'inlérienrdulSKpleni- 

brelSSB,ii>3503/S36«.) 

4245.  n  est  néanmoins  défendu  d'établir  aucune  raffinerie  de  sel  ou  de 
sucre,  brasserie,  distillerie,  fabrique  de  vinaigre,  cloutra-ie,  papeterie. 
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fabrique  d'étofTes  de  laine,  ni  moulin  quelconque,  dans  la  distance  de 
5500  mètres  (environ  une  lieue)  au  plus  du  territoire  étranger  pour  les 
frontières  de  terre,  et  de  2600  mètres  (une  petite  demt-tieue)  des  côtes 
maritimes,  sans  une  autorisation  spéciale  du  Roi. 

(  Loi  du  36  •odt  I S93 ,  art.  177  «t  1 80  ;  attelé  rayai 
(faittmanl6S0,D<>105.) 

4244.  ,Les  établissements  suivants  ne  peuvent  être  érigés  ou  changés 
qu'après  l'autorisation  préalable  du  collège  des'  chefs  de  l'administration 
communale,  savoir  : 

Ateliers  de  chaudronniers;  id.  de  feux  d'artifice;  i$.  à  laminoir;  id.  de 
tonneliers;  battoirs  pour  le  poisson,  le  coton  et  les  métaux;  blanchisseries; 
boucheries;  buanderie»;  chambres  d'anatomie;  corderies;  dépôts  de  pou- 
drette,  de  boues,  de  limon,  et  autres  immondices;  doreries  au  feu;  fon- 
deries de  graisse  et  autres  matières;  fours  à  cuire;  fours  à  sécher  la  drèche; 
grosses-foi^es,  les  ateliers  de  maréchaux-ferranlfi  et  de  serrureries;  im- 
primeries de  toiles;  lavoirs  de  minerais;  magasins  de  combustibles; id.  de 
peaux,  de  cuirs,  etc.  ;  id.  de  viandes,  de  poissons,  etc.  ;  ménageries;  moulins 
à  manège  ou  mus  par  des  chevaux  (sous  l'exception  mentionnée  à  Tartide 
qui  précède);  rouissoirs  de  lin  et  de  chanvre  ;  scieries  de  bois,  de  {Aern^s ,  etc.  ; 
séchoirs  de  poissons;  tanneries;  triperies.  , 

(Arréli  rvral  du  SI  jaaTwr  1834,  an.  S;  anCU 
■  ro^ldu  5  octobre  1834;  loi  du  30  martlBSe, 

art.  90.) 

4245.  Les  autorisations  mentionnées  dans  les  articles  précédents  ne' 
sont  accordées  qu'après  qu'il  a  été  procédé  à  une  enquête  ou  information 
de  commodo  et  incommoda,  dansïaqaelle  on  entend  les  habitants  des 
maisons  situées  près  des  fabriques,  usines  pu«teliters  à  ériger;  si  ceux-ci 
s'opposent  à  ce  que  la  demande  soit  accordée,  on  fait  hiention  expresse  des 
motifs  de  leur  opposition  dans  le  procès-verbal  d'information. 

{krrtlé  du  SI  janvier  1894,  art.  4.) 

4246.  Les  procès-verbaux  d'enquête  ou  d'information  sont  dispensés  de 
la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

(Loi  du  1S  brumaire  au  Vil,  «ri.  16,  D°l";loidu 
99rrimaireanVI[,ari.70,  J3,  n*9;  insInictioD 
du  miniltre  ciBrintirieur  du  38  uptembre  1840.  ) 

4247.  Pour  rendre  plus  complète  l'enquête  prescrite  à  l'art.  4245,  la 
demande  en  autorisation  doit  être  affichée  pendant  quinze  jours  au  moins 
dans  ta  commune  ou  la  localité  dans  laquelle  l'établissement  ou  le  change- 
ment de  l'usine  doit  avoir  lieu;  et  s'il  arrivait  que  le  propriétaire  d'une 
maison  ou  d'un  terrain  du  voisinage  fût  absent  pour  un  temps  plus  long 
que  le  délai  de  publication,  ou  demeurât  dans  une  autre  localité,  l'admi- 
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nisiralion  locale  doit  l'avertir  du  projet  formé  par  le  demaDdeur  en  auto- 
risation, afin  qu'il  puisse  faire  conoaitre  à  l'autorité  les  motifs  qu'il  peut 
avoir  à  f^e  valoir  contre  ce  projet.  , 

^DtlructioD  du  minuire  de  l'intirieDr  do  90  ootein- 
bre1S37,iio9Sa9.}      , 

4248.  Lorsque  l'autorisation  demandée  doit  être  accordée  par  le  Roi 
ou  par  la  députation  du  conseil  provincial,  la  demande  est  communiquée 
à  l'administration  communale,  qui  fait  procédera  ta  publication  de  la  de- 
mande et  à  l'information,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  qui  renvoie  ensuite 
le  tout  avec  son  avis  motivé,  à  la  députation. 

Lorsque  l'autorisation  est  du  ressort  de  l'autorité  locale,  elle  fait  d'office 
procéder  aux  publication  et  information. 

4249.  Afin  de  concilier  autant  que  possible,  tes  intérêts  de  l'industrie 
avec  ceux  des  particuliers  voisins  des  établissements  à  ériger,  et  de  se 
fixer  sur  les  effets  du  genre  d'industrie  ou  d'explSitation  qui  fait  l'objet  de 
la  demande,  il  convient  d'entendre  les  hommes  de  l'art,  de  pratique  ou 
d'expérience,  qui  peuvent  éclairer  l'autorité;  lorsqu'il  s'agit  de  fabriques 
de  produits  cbimtques  ou  autres  pouvant  être  considérées  comme  incom- 
modes ou  iniatuHre^,  on  consulte  les  commissions  médicales,  provinciales 
ou  locales,  ou  des  personnes  ayant  des  connaissances  spéciales  en  chimie; 
lorsqu'il  s'agit  d'autres  espèces  d'établissements  industriels,  on  consulte 
les  personnes  propres  à  donner  les  renseignements  et  explications  que  Ton 

désire.  (-Iiutruclioa  du  EoiDitlre  de  l'inl^rieur  du  t9  dé- 

cembre 1856, 09  !593.) 

4250.  En  accordant  les  autorisations,  on  a  égard  aux  dispositions  gé- 
nérales ou  particulières  qui,  dans  certains  lieux,  réservent  des  rues,  des 
canaux  ou  d'autres  emplacements  pour  l'exercice  de  certaines  professions. 

linHiiDjti  éa  31  jiDvier  1834 ,  tri.  5.) 

4251.  En  accordant  l'autorisation  d'établir  des  lavoirs  de  minerais,  et 
lorsque  les  eaux  de  ces  lavoirs  se  rendent  dans  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  les  administrations  communales  doivent  avoir  soin 
d'imposer  l'obligation  de  faire  construire,  en  aval  de  ces  établissements, 
deux  bassins  d'épuration,  ayant  chacun  au  moins  vingt  mètres  carrés  de 
surface  et  un  mètre  de  profondeur,  et  munis  chacun  d'une  vanne  de 
90  centimètres  de  hauteur,  dont  le  couronnement  fera  fonction  de  déver- 
soir pour  fécoulement  des  eaux  clarifiées,  et  de  curer  à  fond  ces  bassins, 
toutes  les  fois  que  le  dépôt  boueux  s'élèvera  à  25  centimètres  au-dessous 
dn  couronnement  du  déversoir. 

4252.  Dans  le  cas  où  l'on  peut  obvier  par  des  précautions  suffisantes 
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à  lagèDe,  au  préjudice  ou  au  danger,  sans  qu'il  soit  ainsi  jugé  nécessaire 
de  refuser  entièrement  l'autorisation ,  on  peut  accorder  une  permission 
conditionnelle.  0 

Si,  dans  le  cas  d'une  permisstoi  conditionnelle  pour  l'érection  d'une 
labrique,  ceux  qni  l'obtiennent  demeurent  en  retard  de  se  conformer  aux 
arrangements  convenus  ou  aux.  conditions  prescrites,  ou  s'ils  s'en  écartent 
après  la  mise  en  activité  de  leur  fabrique,  ils  sont  invités,  par  l'adminis- 
tration locale,  à  s'y  conformer  dans  un  délai  déterminé. 

Si  alors  ils  demeurent  encore  en  retard  ou  en  défaut,  on  peut  leur  re- 
tivcr.tout  de  suite  la  permission;  dans  ce  cas,  la  fabrique  doit  cesser  à 
l'instant;  le  tout  sauf  recours  à  l'autorité  supérieure. 

(Arrêté  rojal  du  31  janvier  1894,  irt.  t.) 

4255.  L'autorisation  conditionnelle  qui ,  par  suite ,  n'est  que  tempo- 
raire, ne  doit  être  accordée  qu'avec  prudence,  et  seulement  sur  la  demande 
de  l'intéressé  ou  d'après  son  assentiment;  et  lorsque  semblable  autorisation 
a  été  accordée,  elle  ne  doit  être  retirée  qu'après  une  nouvelle  enquête  de 
commodo  et  incommodo,  après  avoir  de  nouveau  entendu  les  hommes  aptes 
à  éclairer  l'autorité,  et  avoir  reconnu  qu'il  est  impossible  de  remédier  d'une 
manière  complète  ou  suffisante  aux  inconvénients,  dommageâX>u  préjudices 
réels  qu'entraine  l'exploitation  de  l'usine  ou  fabrique  autorisée. 

(iDSIroclioD  du  miniitK  de  l'inl^rwitr  du  W  dé- 
cembre 1836,  H"  2503.) 

4254.  Dans  te  cas  où  l'on  établit  l'une  des  fabriques  mentionnées  dans 
la  présente  section,  sans  autorisation,  ou  lorsque  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  4252,  on  s'écarte  des  conditions  imposées  par  l'autorisation,  et  que 
l'on  n'obtempère  pas  dans  le  délai  prescrit  à  l'invitation  mentionnée  dans 
le  même  article,  les  autorités  locales  défendent  sur-le-champ  la  continua- 
tion de  ces  fabriques;  et,  dans  le  cas  où  l'on  n'a  pas  égard  à  cette  défense, 
ces  autorités  sont  autorisées  à  prendre,  pour  maintenir  la  défense,  les 
mesures  administratives  qu'elles  ont  à  leur  disposition  comme  pouvoir  ad- 

'  ministratif,  telles  (gf.e  de  faire  fermer  la  boutique ,  et  d'apposer  les  scellés 
sur  les  ustensiles  servant  à  ces  industries.  Les  contrevenants  sont  de  plus 
appelés  devant  les  tribunaux  compétents ,  pour  être  punis  conformément 

•à  l'art.  1"  de  la  loi  du  6  mars  1818  *. 

(Arrêté  rojil  du  51  jauner  1834.  art.  7.) 

4255.  À  cet  effet ,  les  chefs  de  l'administration  locale,  ou  l' officier  chaîné 
de  la  police,  rédigent  un  procès-verbal,  qu'ils  transmettent  immédiate- 
ment au  procureur  du  Roi. 

*  V«;^  l«  déliil  de*  peine*  i  la  noie  au  bai  de  la  pa^  !(3. 
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4256.  Dans  le  cas  d'établissement  ou  de  changement  de  fabriques,  là 
où  elles  peuvent  être  convenablement  établies  ou  exercées,  on  n'en  peut 
pas  moins  ordonner  les  précautions  jugées  nécessaires,  relativement  au 
mode  de  coDStrucdon  et  d'exercice,  pour  prévenir  des  malheurs,  Au  celles 
qu'il  convient  de  prendre  sous  ouelque  autre  rapport  de  police,  lorsque  des 
motifs  très-particuliers,  puisés  dans  la  convenance  du  point  d'emplacement, 
l'exigent  impérieusement. 

(  Arrêté  t«;iI  du  31  Janiier  1834 ,  art.  8.  ) 

4257.  ËD  examinant  les  demandes  relatives  à  l'érection  ou  au  chai^e- 
ment  d'un  établissement,  on  n'a  aucun  égard  au  nombre  plus  ou  moins 
considérable  de  ceux  du  màme  genre  déjà  existants  dans  la  commune; 
on  ne  considère  pas  non  plus  la  nécessité  plus  ou  moins  grande  de  cette 
érection  ou  changement  par  rapport  aux  besoins  de  la  population,  ni  d'au- 
tres circonstances  semblables;  on  en  fait  bien  moins  encore  un  motif  direct 
ou  indirect  de  refus.  (idem,  ut.  o.) 

4258.  Comme  on  ne  peut  considérer  les  dispositions  à  prendre  en  con- 
formité des  articles  précédents  que  sous  le  point  de  vue  d'une  bonne 
police,  et  qu'en  conséquence  on  ne  peut  regarder  toute  autorisation  d'éta- 
blir ou  de  changer  des  fabriques  que  comme  accordée  de  ce  tjtief,  elles  ne 
préjudicient  en  rien  aux  actions  judiciaires  que  des  particuliers  voudraient 
intenter  pour  soutenir  leurs  prétentions  à  un  droif  personnel,  fondé  sur 

•  des  contrats,  sur  la  possession  ou  sur  d'autres  titres  sefiiblables;  les  déci- 
sions du  juge  demeurant  entièrement  libres  à  cet  égard. 

(Idem,  an.  10.) 

4259.  Les  réclamations  que  l'on  croit  pouvoir  élever  contre  des  auto- 
risations ou  des  refus  des  administrations  provinciales  ou  locales,  et  par 
conséquent,  en  envisageant  la  chose  sous  le  pointde  vue  de  police,  et  contre 
ces  administrations  elles-mêmes ,  sont  soumises  à  l'autorité  administrative 
immédiatement  supérieure  à  celle  qui  a  prononcé,  et,  au  besoin,  après 
elle  au  Roi,  pour  que  le  Roi  puisse  prendre,  à  cet  ^ard ,  telles  dispositions 
ultérieures  qu'il  croira  convenir. 

(  Arrêta  royal  dn  SI  jaoTier  1894 ,  art.  11  ;  déftOm 
'  do  mini^  de  rintjriciir  du  11  oeuÂn  188S, 

no  5977." 

4260.  Dans  le  cas  où  l'on  devrait  prendre  directement  ou  indirectement 
en  considération  la  sûreté  d'une  digue,  d'une  écluse,  d'une  route,  d'un 
pont ,  ou  de  tout  autre  ouvrage  soumis  à  l'administration  ou  à  la  surveil- 
lance directe  du  ministre  des  travaux  publics,  les  administrations  provin- 
ciales ou  locales  n'accordent  pas  d'autorisation  pour  ériger  ou  changer  des 
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établissements,  qu'après  que  la  députation  du  conseil  provincial,  soit  di- 
rectement, soit  sur  la  demande  de  l'administration  coinmunale,  a  demandé 
et  reçu  l'opinion  du  ministre,  ce  dont  il  doit  être  fait  meotion  dans  la 
disposition  à  prendre.  On  se  conforme  à  l'opinion  du  ministre,  ^n  appli- 
quant les  mesures  de  précaution  qu'il  peut  avoir  indiquées,  à  moins  que 
l'autorité  qui  doit  prononcer  ne  trouve  de  l'inconvénient  à  suivre  cette  opi- 
nion; auquel  cas  l'afTaire  est  soumise  au  Roi. 

Lorsque  les  ouvrages,  chemins  et  ponts  de  l'espèce  ci-dessus  mentionnée 
sont  soumis  à  la  direction  et  à  la  surveillance  immédiate  de  l'autorité  pro- 
vinciale, les  administrations  locales  se  comportent,  quant  à  leurs  disposi- 
tions en  autorisation,  d'après  ce  qui  leur  est  indiqué  sous  ce  rapport  par 
ta  députation  du  conseil  provincial,  qui  se  règle  elle-même  à  cet  égard 
d'après  les  instructions  qui  lui  sont  données ,  les  lois  ou  les  règlements 

généraux.  (Arrfl*  rojal  du  SI  janikr  1824 .  »rt.  13.) 

4261 .  Si  l'un  ou  l'autre  des  établissements  dont  il  est  parlé  dans  la  pré- 
sente section  doit  être  placé  sur  un  cours  d'eau,  on  se  conforme  aux  rè- 
gles indiquées  dans  la  troisième  section  qui  précède. 

(Idem,  irl.  13. 

*  SECTION  5". 

•De  Cexptoitation  du  salpêtre. 

4262.  Il  est  libre  à  chacun  de  tirer  et  d'exploiter  du  salpêtre,  sous  la 
condition  expresse  toutefois  que  cette  exploitation  ne  puisse  occasionner  la 
moindre  vexation  ou  incommodité  à  qui  que  ce  soit.  Sous  cette  condition 
les  salpêtriers  peuvent  disposer  de  leurs  salpêtres  de  la  manière  qu'ils  ju- 
gent convenable.  (Arrtté  ^,,1  du 34  juin  I817 ,  »rt.  1- ;«T*t<  rojal 

du  9  juin  1818,  art.  I".) 

4265.  Les  autorités  locales  doivent  encourager  et  favoriser  le  plus  que 
possible  l'exploitation  du  salpêtre,  dans  les  intérêts  de  leurs  communes; 
elles  doivent  à  cet  effet  arrêter  les  mesures  qu'elles  jugent  les  plus  propres 

à  atteindre  ce  but.  (ArrtlÉPoyalduljuinlSlS.art.l-.} 

4264.  En  arrêtant  ces  jnesures,  les  autorités  locales  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue  : 

a.  Que  Fexploitation  du  salpêtre  ne  doit  vexer  ni  gêner  personne; 

b.  Qu'en  fouillant  et  en  creusant  les  bâtiments  ou  les  terres  qui  con- 
tiennent du  salpêtre,  dans  les  endroits  où  les  bitiments  ne  sont  point  isolés 
etsetiennent,  on  ne  peut,  pour  la  sûreté  des  propriétaires  ou  des  habitants 
des  maisons  ou  bâtiments  contigns ,  démolir  les  fondements  des  premiers , 
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sajis  eD  donner  au  préalable  connaissance  à  l'administration  locale  et  aux 
habitants  ou  propriétaires,  aAn  que  Ton  puisse,  s'il  est  nécessaire,  soutenir 
les  ouvrages; 

c.  Que  les  fabriques  ou  ateliers  à  établir  doivent  se  trouver  à  une  dis- 
tance coQVenable  des  maisons,  et  éloignés  autant  que  les  autorités  locales 
le  jugent  utile ,  afin  que  les  habitants  ne  soient  pas  jncommodés  par  les 
vapeurs  désagréables  qui  émanent  ordinairement  de  ces  fabriques  ; 

d.  Que  pour  prévenir  l'infection  de  Feau  courante  potable ,  aucune 
fabrique  ou  atelier  de  salpêtre  ne  peut  être  placé  sur  le  bord  des  rivières, 
dont  l'eau  potable  sert  aux  usages  des  habitants ,  afin  de  prévenir  par  là 
qu'aucune  eau  potable  ne  se  corrompe  par  le  résidu  et  les  ordures  du  sal- 
pêtre ,  et  que  les  autres  habitants  n'éprouvent  une  véritable  incommodité. 

(ArréU  ro7il da  3  juin  1818,  art. 9.) 

CHAPIT&i:  II. 

DBS  MASQUES  A  APPLIQUER  SDR  LES  PRODUITS  DES  FABRIQUES. 

SECTION   PREMIÈRE. 
Des  marques  m  général. 
4265.  Tout  manufacturier  ou  artisan  a  le  droit  d'appliquer  une  marque 
]#rticulière  sur  les  objets  de  sa  fabrication. 

(Loi  da39genDinal  an  XI,  art.  16.) 

4366.  Ceux  qui  ont  contrefait  des  marques  destinées  à  être  apposées, 
soit  an  nom  du  gouvernement,  soitau  nom  d'établissements  de  commerce, 
de  banque  ou  de  particuliers,  sur  des  produits  de  fabriques  ou  d'autres 
marchandises  qu^conques,  et  ceux  qui  ont  fait  usage  de  ces  marques  con- 
trefaites sont  punis  de  la  réclusion.    (Code  piaal ,  art.  149 ,  ISO ,  ISl  ;  loi  du  S9  fttmi- 

nalanXl,  ut.  16.) 

4367.  Ceux  qui,  s'étant  indîliment  procuré  les  vraies  marques,  en  ont 
fait  une  application  ou  un  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  aux  intérêts 
de  l'état,  d'une  autorité  quelconque  ou  d'un  établissement  particulier,  sont 
punis  de  la  peine  du  carcan.  (cod«  pénal,  art.  i4s.) 

4268.  Le  manufacturier  t>u  le  fabricant  dont  on  a  contrefait  la  marque 
peut  en  outre  se  pourvoir  en  dommages  et  intérêts  contre  l'auteur  do  d^it. 

(Loi<!u33geraiiiMlaaXI,iK.  10.) 

4269.  Nul  ne  peut  former  action  en  contrefaçon  de  sa  marque,  s'il  ne 
l'a  préalablement  fait  connaître  d'une  manière  légale,  par  le  dépôt  d'un 
modèle  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d'où  relève  le  chef-Ueu  de  la 
manufacture  ou  de  fatelier.  (  Mem ,  an.  la.  ) 
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4270.  Indépendamment  du  dépôt  mentionné  à  l'article  j^récédent,  au- 
cmi  manufacturier  ou  fabricant  n'est  admis  à  intenter  action  en  contre- 
façon de  sa  marque ,  s'il  n'a  en  outre  déposé  un  modèle  de  cette  marque 
au  secrétariat  du  conseil  de  prud'hommes,  dans  les  lieux  où  cette  institu- 
tion existe.  (Décret  impérUI  du  11  juin  1809,  art.  7.) 

4271.  11  est  dressé  procès-verbal  des  dépôts  sur  un  registre  en  papier 
timbré,  ouvert  à  cet  effet,  et  qui  est  coté  et  paraphé.  Une  expédition  de 
ce  procès-verbal  est  remise  au  propriétaire  de  la  marque ,  pour  lui  servir 
de  titre  contre  tes  contrefacteurs.      (Mem,aft.tiïiMcr«iduaKpteiiibr«isio,an.6.} 

4272.  Il  est  payé  trois  francs  pour  l'expédition  du  procès-verbal  du 
dépôt;  tout  greffier  du  tribunal  de  commerce,  tout  secrétaire  du  conseil 
de  prud'hommes,  qui  exige  une  somme  plus  considérable,  est  poursuivi 

comme  concussionnaire.  (l>«creldu5Hpl«inbral810,art.  7.) 

4275.  Tout  marchand  ou  fabricant  qui  veut  pouvoir  revendiquer  devant 
les  tribunaux  la  propriété  de  sa  marque ,  est  tenu  d'en  adopter  une  assez 
distincte  des  autres  marques  pour  qu'elles  ne  puissept  être  confondues 
et  prises  l'une  pour  l'autre.  {oicKt imp«riiiduiijuiiii800,Brt.5.) 

4274.  La  marque  est  considérée  comme  contrefaite,  quand  oo  y  a  in- 
séré ces  mots  façon  de.  .  .  .  et  à  la  suite  le  nom  d'un  autre  fabricant 
ou  d'une  autre  ville.  (Uidu»gcnniiuiaDXi,ari.i7.) 

2475.  Toute  violation  des  règlements  d'administration  publique ,  relaU^ 
aux  produits  des  manufactures  nationales  qui  s'exportent  à  l'étranger  et 
qui  ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne  qualité ,  les  dimensions  et  la  nature 
de  la  fabrication,  est  punie  d'une  ameiide  de  deux  cents  francs  au  moins, 
de  trois  mille  francs  au  plus ,  et  de  la  confiscation  des  marchandises  :  ces 
deux  peines  peuvent  être  prononcées  cumulativeraent  ou  séparément  selon 

les  circonstances.  (Code  péml,  art.  418.) 

SECTION  2*. 

Des  marques  à  employer  par  tes  ftUtricants  de  pipes. 

4276.  Toute  personne  qui  veut  établir  une  fabrique  de  pipes  doit  faire 
à  l'administration  communale  du  lieu  de  l'établissement,  la  déclaration  de 
la  marque  qu'elle  désire  adopter,  et  ne  peut  faire Ijsage  de  cette  marque 

qu'aprj^  en  avoir  reçu  l'autorisation.  (&rrété  ra^al  du  as  décembre  tsis,  an.  l  et  s.) 

4277.  L'administration  communale  transmet  la  déclaration  au  gouver- 
neur, qui  la  fait  passer  au  département  de  l'intérieur,  oiil'on  examine  si 
la  marque  demandeur  est  ou  n'est  pas  en  usage  dans  une  autre  fabrique  de 
pipes  du  royaume ,  et  dans  la  n^Uve ,  le  département  de  l'intérieur  charge 
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le  gouverneur  de  faire  connaître  à  radministration  communale  qu'elle  peut 
autoriser  l'adoption  de  la  marque.      (in«ruct»miiDiDjiUri*iiedtiijaDïieri8i9,ii<>5.) 

4278.  Aucun  fabricant  de  pipes  ne  peut  apposer  une  antre  ni  pouvelle 
marque  sur  ses  pipes ,  non  plus  que  sur  les  papiers  de  marque,  les  paniers , 
les  caisses  ou  les  futailles  servant  à  l'expédition ,  sans  une  antorisation  don- 
née dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  précédents.  * 

(ArréU  roTaldo  35  ddcembni  1818,  art.  9.) 

4279.  Indépendamment  de  la  marque  adoptée  par  le  fabricant,  toutes 
les  pipes,  les  papiers  de  marque,  les  paniers,  caisses  ou  futailles  servant 
à  Texpédition  des  pipes ,  doivent  porter  l'empreinte  des  armes  de  la  ville 
ou  de  la  commune  où  la  fabrique  est  établie,  sans  qu'il  soit  permis  d'y  appli- 
quer celles  d'une  autre  ville  ou  commune. 

(Idem,  art.  4.] 

4280.  Les  paniers  ou  corbeilles  ^oivent  être  couverts  d'une  feuille  de 
papier  de  marque  où  les  armes  de  la  commune  "sont  empreintes  d'une  ma- 
nière évidente,  et  les  caisses  ou  les  futailles  dans  lesquelles  on  expédie  des 
pipes  doivent  être  marquées  à  l'extérieur,  avec  un  fer  chaud,  aux  armes 
de  la  commune. 

(Idem,  an.  s.) 

4281.  La  députation  du  conseil  des  provinces  dans  lesquelles  il  existe 
des  fabriques  de  pipes,  prescrit  au  besoin  des  mesures  supplémentaires 
pour  l'exécutioD  des  dispositions  qui  précèdent. 

(Idem,  art.  a.) 

4282.  Toute  contravention  aux  r^les  mentionnées  dans  la  présente 
section  est  punie  des  peines  indiquées  aux  articles  4266  et  4275  ci-dessus. 

*  (ld»B ,  idcBi  ;  Code  pénal ,  an.  149  et  413.) 

SECTION  5'. 
Des  marques  à  employer  par  tes  fabricants  de  quincaitlerie  et  de  coutetterie. 

4285.  Les  fabricants  de  quincaillerie  et  de  coutellerie  sont  autorisés  à 
frapper  leurs  ouvrages  d'une  marque  particulière  assez  distincte  des  au- 
très  marques  pour  ne  pouvoir  être  confondue  avec  elles. 

(ArrttidDÏSnivdMaDlX.) 

4284.  Il  -est  défendu  de  contrefaire  les  marques  mentionnées  à  l'article 
qui  précède;  tout  contrevenant  à  cette  disposition  est  puni ,  pour  la  pre- 
mière fois,  d'une  amende  de  trois  cents  francs,  dont  le  montant  est  versé 
dans  la  caisse  des  hospices  de  la  commune;  en  cas  de  récidive,  cette  amende 
est  double ,  et  le  contrevenant  est  condamné  à  un  emprisonnement  de  six 

mois.  (  Wcret  du  5  «ptembre  1810,  m.  1"-  ) 
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4*285.  Les  objets  contrefaits  soDt  saisis  et  confisqués  au  profit  du  pro- 
priétaire de  la  marque;  le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qu'U 
y  a  lieu  de  lui  adjuger.  <iM<intda6i«tHMi>bNt8io,art.  a.) 

4286.  Nul  n'est  admis  à  intenter  action  en  contrefaçon  de  sa  marque, 
s'il  n'a  fait  empreindre  cette  marque  sur  les  tables  communes  établies  k  cet 
effet  et  déposées  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ainsi  qu'au  sécréta- 
liât  du  conseil  de  prud'hommes,  dans  les  villes  où  ce  conseil  existe;  il  en 
est  dressé  procès-verbal  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  4271. 

(Id«n,  «11.3,4  et».) 

4287.  Le  propriétaire  de  la  marque  doit  verser  une  somme  de  six  francs 
entre  les  mains  du  receveur  de  ta  commune,  pour  servir  aux  frais  d'acquisi- 
tion et  d'entretien  des  tables  destinées  à  recevoir  les  empreintes  des  marques. 

(Idem.arl.  Sidtoctdall  juinlSOQ.arl. a.) 

4288.  La  saisie  des  ouvrages  dont  la  marque  a  été  contrefaila  a  lieu  sur 
la  simple  réquisition  du  propriétaire  de  cette  marque;  les  officiers  de  po- 
lice sont  tenus  de  Feffectuer  sur  la  présentation  du  procés-verbal  de  dépôt; 
ils  renvoient  ensuite  les  parties  devant  le  conseil  de  prud'hommes,  s'il  y 
en  a  dans  la  commune;  s'il  n'y  en  a  point,  le  juge-de-paix  du  canton  prend 
connaissance  de  faffaire.  (idem ,  in.  s.) 

4289.  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour  contrefaçon  n'est  point 
fondée ,  celui  qui  l'a  faite  est  condamné  à  des  dommages-intérêts  propor- 
tionnés au  trouble  et  au  préjudice  qu'il  a  causés. 

(ldeDi,irt.  10.) 

4290.  Tout  jugement  emportant  condamnation,  rendu  en  matière  de 
contrefaçon  d'une  marque ,  est  imprimé  et  affiché  aux  frais  du  contrefac- 
teur. Les  parties  ne  peuvent  en  i^cun  cas  transiger  sur  l'affiche  et  R  pu- 
blication. {Mem.irl.  It.) 


TITRE  VI. 

DES  BRETKTS  D'INVENTION. 

4291.  Les  personnes  qui,  dans  le  royaume,  ont  fait  une  invention  ou 
un  perfectionnement  essentiel  dans  quelque  branche  des  arts  ou  de  Fin- 
dustrie,  et  celles  qui  les  premières  introduisent  ou  mettent  en  œuvre  dans 
le  royaume  une  invention  ou  un  perfectionnement  fait  à  l'étranger,  peu- 
Vent  obtenir  des  droits  exclusifs,  pour  un  temps  limité,  sur  leur  demande, 
par  lettres  patentes  du  Roi,  sous  le  titre  de  Brevet  (tinvendon,  d'impor- 

KUionOU  de  perfectionnement.  (Uida«j»Dwrl81T,  in.  l-;  p^i^tt  ap- 

prouvé pir  le  Roi ,  le  h  nun  1817 ,  ut.  f.) 
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4202.  Une  découverte,  biea  que  rendue  publique  en  pays  étranger, 
peut  faire  l'objet  d'un  brevet  d'importation,  si  cette  découverte  ou  sou 
perfeetioDoement  n'a  pa3v.été  introduit,  employé,  mis  en  œuvre  ou  exercé 

dans  le  royaume.  {ArrUdBlacourdecaïutiooduSdéceinbrelSSSO 

4295.  Celui  quijveut  obtenir  un  brevet  d'invention,  d'importation  ou 
de  perfectionnement, ^ doit  remettre  au  greffier  de  sa  province,  une  re- 
quête au  Roi ,  contenant  l'objet  général  de  sa  demande,  l'indication  de  ses- 
nom,  prénoms  et  domicile,  ainsi  que  du  temps  pour  lequel  il  désire  ob- 
tenir un  brevet  et  pour  lequel  le  même  objet  aurait  déjà  pu  être  breveté  à 
Fétranger;  il  y  joint,  sous  cachet,  une  description  exacte,  détaillée  et 
signée  ppr  lui,  de  l'objet  ou  du  secret  pour  lequel  le  brevet  est  demandé, 
accompagné  des  plans  et  dessins  nécessaires. 

(Loi  duK  janTier  lSt7,arl.  7;  règkneat^uas 
iiiaHlSt^,«n.l":irrMé royal  du  95  Kplem- 
bre1840.) 

4294.  Cette  remise  peut  être  faite  par  le  demandeur  lui-même  ou  par 
un  fondé  de  pouvoirs;  les  plans  et^essins  doivent  être  faits  sur  échelle; 
on  y  joint ,  s'il  y  a  lieu ,  les  échantillons  qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
donner  de  l'objet  une  intelligence  parfaite  «t  suffisante,  et  pour  qu'on 
puisse  l'exécuter  au  besoin  ;  pour  faciliter  cette  intelligence,  les  plans,  des- 
sins, etc.,  doivent  porter  des  lettres  ou  des  numéros  correspondants  à 
ceux  du  mémoire  descrl{>tif.  Le  tout ,  en  double  expédition  (identiquement 
semblables  et  correctement  écrites  ou  tracées),  doit  être  signé  par  le  de- 
mandeur ou  par  son  fondé  de  pouvoirs,  être  mis  sous  cachet  et  former  un 

paquet.  (iDUrDetiou  dn  minUm  de  rinténear  du  i9  nui 

1637  «I  du  1"  jauTicf  1S40.) 

4295.  On  doit  joindre  au  paquet  une  déclaration  portant  obligation  de 
lever  ce  brevet,  s'il  est  accordé,  dam  tes  trois  moti  de  sa  date ,  et  d'en  payer 
les  droits  dans  le  même  délai,  sauf  l'obtention  de  facilités  pour  effectuer  ce 
payement,  en  se  soumettant  à  voir  annuler  le  brevet  et  publier  les  inven- 
lions  qui  en  font  l'objet,  s'il  ne  satisfait  point  à  cette  double  obligation. 

(Arrélé  woyal  du  17  août  1897,  art.  l";  JDitfuclioii 
du  miniiUe  de  t'inlJrLeur,  du  99  mai  1837.) 

4296.  La  déclaration  mentionnée  à  l'article  qui  précède  doit  encore 
porter  l'obligation  de  fournir  au  gouvernement,  endéans  le  délai  de  deux 
années  fixé  par  la  loi,  ou  endéans  le  délai  moindre  fixé  par  le  brevet,  la 
preuve  suçante  de  la  mise  en  œuvre  continue  et  régulière ,  dam  le  pays, 
de  Cobjet  dudit  brevet,  sous  peine  de  le  voir  annuler  et  publier  l'ùiven- 

iion.  *         (iMtrnelion  du  minUlnderinlérieur  du  16  dotciu- 

•  brelS37, n°9450; insiruclion dum£nK  du l"jaD- 

Ticr  1S40;  antié  royal  du  17  aodt  1897,  arl.  9.) 


ovGoot^lc 


(  200) 

4297.  Cette  déclaration  est  rédigée  d'après  le  modèle  ci-après  soiu  la 

lettre  A.  (loMroctioo  i»  mMunie  rinlërieur  doCjantier 

lBS8,n>  34641.) 

4298.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  brevet  de  perfectionnement,  il  est  essen- 
tiel que  le  mémoire  descriptif  indique  bien  clairement  en  quoi  consiste  le 
perfectionnement  qui  doit  faire  la  matière  du  brevfft,  et  en  quoi  l'objet 
perfectionné  diffère  de  l'objet  primitif,  * 

(lutncUonidii  piipistre  de  riDtérieur  du  39  oui 
1837  et  dn  1-  juvier  1640.  ) 

4299.  Quand  il  s'agit  d'an  brevet  d'importation,  il  faut  déclarer  dans 
ta  requête  au  Roi  ou  dans  le  procès-verbal  de  dépôt,  si  l'objet  de  la  de- 
mande est  ou  non  breveté  k  l'étranger,  et  dans  FalTirmatiTe,  indiquer  la 
date  précise  du  privilège,  sa  durée,  le  nom  de  celui  qui  l'a  obtenu  et  le 
pays  où  il  a  été  accordé.  Ild'aut  eu  outre  produire,  d'une  manière  satisfai- 
sante pour  l'administration,  la  preuve  de  l'exactitude  de  cette  déclaration. 

(Idam,  idem.) 

4500-  Le  greflier  provincial  dre^  sur  le  paquet  mentionné  à  l'art. 
4294,  un  procès-verbal  conforme  au  nftdèle  ci-après  sous  la  lettre  B, 
constatant  la  date  précise  d)%  dépôt  de  la  requête  et  des  pièces  jointes  ;  ce 
procès-verbal  est  signé  par  le  greffier,  par  le  demandeur  ou  son  fondé  de 
pouvoirs;  un  double  de  ce  procès-verbal,  signé  de  la  même  manière  et  ré- 
digé sur  papier  timbré,  est  remis  au  demandeur.  * 

(H^mcDldu  36  man  tS17,  irt.  9  ;  înslntctioD  dn 
miaiilre  de  Vinlfrieur  du  S3  mai  1B37;  arrêU 
rofal  du  $6  uplendira  1 840.) 

4501.  Lorsque  le  demandeur  agit  par  un  mandataire,  le  mandat  spé- 
cial doit  être  produit  et  annexé  au  procès-verbal. 

(tmtruclioD  du  miniitre  de  rîDtdrieur  du  16  uoTein- 
brelS37,iio3450.) 

4502.  Le  gouverneur  adresse  les  pièces  de  suite,  et  au  plus  tard  dans 
les  trois  jours  à  dater  de  celui  où  le  dépôt  a  été  eOectué,  an  ministre  ayant 
l'industrie  dans  ses  attributions,  pour  être  soumises  au  Roi  avec  son  avis, 

{ RèeleoKnt  du  36  man  1817 ,  art.  3  et  4  ;  arrêté 
'  rofal  du  35  Mptcoibre  1840.) 

4505.  Le  gouverneur,  en  transmettant  les  pièces,  les  accompagne  d'un 
rapport  contenant  ses  observations  et  avis,  et  en  outre  tous  les  renseigne- 
ments propre  à  faire-  connaître  la  confiance  que  doit  inspirer  le  pétition- 
naire tant  personnellement  que  sous  le  rapport  de  ses  moyens  pour  rendre 
utile  au  pays  son  invention,  si  réellement  elle  peut  l'être  en  elle-même. 

(InslrudJon  miaiilériene  du  13  mii  1SI7 .  D-S97.) 

4504.  Lorsque  la  demande  est  parveuAe  au  ministère,  elle  est  commu- 
niquée au  comité  consultatif  institué  a  cet  effet. 

( irrité rvjal  du  7  arriJ  1841 ,  art.  I'.) 
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4305.  Ce  comité  est  chargé  de  faire  un  rapport  motivé  sur  la  demande. 
Le  rapport  est  fait  au  nom  et  sous  la  responsabilité  du  comité;  il  est  signé 
par  tous  les  membres,  sauf  les  cas  d'absence  ou  d'abstention  motivée  de 
l'un  ou  l'autre  d'entre  eux.  (Afrtté  roy.idu  7  avril  im ,  «n.  i.) 

4506.  Le'  comité  examine  la  demande  dans  le  plus  court  délai  possible, 
et  il  consigne,  te  cas  échéant,  dans  son  rapport  : 

a.  Si  les  spéci6c£ffions  ou  descriptions  produites  à  l'appui  de  la  de- 
mande sont  suffisamment  claires ,  méthodiques  et  régulières ,  pour  qu'avec 
leur  seul  secours,  un  homme  de  l'art  puisse  acquérir  une  intelligence  com- 
plète de  l'invention  qui  en  est  l'objet  et  la  mettre  utilement  en  pratique  ; 

b.  Si  l'invention  décrite  n'est  pas  déjà  connue  et  mise  eu  œuvre  dans 
le  royaume,  par  ua  autre  que  le  pétitionnaire,  et  si  déjà  elle  n'a  pas  été 
brevetée  en  Belgique; 

c.  Si  elle  n'est  pas  dangereuse  dans  son  application  ; 

d.  Si  elle  n'a  pas  été  décrite  dans  un  ouvrage  imprimé  et  publié; 

e.  Si  la  concession  du  brevet  ne  serait  pas  préjudiciable  aux  intérêts 
généraux  du  pays  ou  de  l'industrie.  (id«m,«i.s.) 

4507.  Lorsque  le  Roi  juge  convenable  de  ne  point  accorder  la  demande, 
ou  de  renvoyer  à  l'avis  soit  des  chambra  de  commerce,  soit  de  l'acadé- 
mie royale  des  sciences  et  belles-lettres  de  Bruxelles,  il  en  est  donné  con- 
naissance au  demandeur.  (Hèglemenl  du  36  mira  1817,  irt.  5;aiTét«  royal 

«  (lu  35  septembre  1S40.) 

4508.  Le  brevet,  lorsqu'il  est  accordé,  contient  la  description  de  l'inven- 
tion, et  le  délai  endéans  lequel  fobjet  Breveté  devra  être  mis  en  œuvre;  il 
indique  lea  droits  qu'il  donne  à  l'obtention,  conformément  i  l'art.  4531 
d-aprës,  et  mentionne  expressément  que  le  gouvernement,  en  accordant 
le  brevet,  ne  garantit  en  rien  ni  la  priorité,  ni  le  mérite  de  l'invention, 
et  qu'il  se  réserve  la  faculté  de  le  dédarer  nul  pour  une  des  causes  indi- 
quées à  l'art.  4552.  Le  brevet  d'importation  pour  un  objet  déjà  breveté  à 
l'étranger,  contient  de  plus  la  mention  expresse  que  le  gouveqpenient  ne 
garantit  point  la  vérité  de  l'assertion  du  demandeur  sur  ta  durée  du  brevet 
accordé  à  l'étranger  ;  il  contient  aussi  la  clause  que  les  objets  mentionnés 
seront  fabriqués  dans  le  royaume.     (R^iemeot  du  se  iiuni8i7.  irt.  6;  iounictioa 

du  ministre  de  l'iatérieur  du  1*  jauTier  1840; 
arrité  rojil  du  95  «eptembre  1840.) 

4509.  Le  brevet  contient  encore  la  réserve  qu'il  sera  considéré  comme 
nul  et  non  avenu  s'il  est  prouvé  que  son  titulaire  n'est  pas  le  véritable  au- 
teur de  l'invention  ou  du  perfectionnement  qui  en  fait  l'objet. 

{ Inatruction  du  miniatrc  de  l'iDlérieur  dn  1 B  août 
tB40,n>3150.) 
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4510.  Ud  double  des  dessms  et  plans  produits  est  annexé  au  brevet; 
l'autre  reste  déposé  aux  archives  du  ministère,  en  attendant  la  publica- 
tion qui  doit  en  être  faite  à  l'expiration  du  brevet. 

(loiIrudioD  du  minittra  de  rinlA-îeur  du  14  «e^ 
leml>nl837,D<'1Sl.) 

4511.  Les  brevets  d'invention  sont  accordés  pour  l'espace  de  cinq,  dix 

ou  quinze  ans.  (LoiduSSjaoTkrl^T.art.S.) 

4512.  Un  brevet  d'Invention  accordé  pour  l'espace  de  cinq  ou  dix  ans, 
peut  être  prolongé  à  l'expiration  de  ce  terme,  s'il  existe  des  raisons  ma- 
jeures pour  accneittir  la  demande  faite  à  cet  effet;  mais  sa  durée  totale  ne 
peut  jamais  excéder  le  terme  de  quinze  années. 

{Idom.irl.  4.) 

4515.  Celui  qui  veut  obtenir  une  prolongation  pour  un  brevet  de  cinq 
à  dix  ans,  doit,  trois  mois  au  moins  avant  l'expiration  du  premier  terrn^, 
en  faire  la  demande  au  ministre,  qui  fait  son  rapport  au  Roi  :  ces  prolon- 
gations sont  accordées  par  le  Roi ,  s'il  y  a  lieu. 

(  Règkineiit  du  Ifl  Dur*  1817 ,  IK.  7  ^  arrêté  roftl 
9  du  25  taptembre  1S40.} 

4514.  Les  brevets  d'invention  pour  l'introduction  ou  l'application  d'in- 
ventions ou  de  perfectionnements  faits  en  pays  étranger,  et  dont  les  auteurs 
y  sont  brevetés,  ne  sont  point  accordés  pour  un  plus  long  espace  de  temps 
que  celui  de  la  durée  du  droit  exclusif  accordé  pour  ces  objets  à  l'étranger, 
et  contiennent  la  clause  expresse  que  les  objets  mentionnés  seront  fabri- 
qués dans  le  royaume.  (Loi  do  ss janvier  isi?,  ut.  s.) 

4515.  Tout  propriétaire  d'un  Brevet  qui ,  par  de  nouvelles  découvertes . 
a  perfectionné  celle  pour  laquelle  il  est  déjà  breveté ,  peut  obtenir  soit  pour 
la  durée  du  premier  brevet  seulement  j  soit  pour  un  des  termes  fixés  par 
Tart.  4511,  un  nouveau  brevet  pour  l'exercice  de  ces  nouveaux  moyens. 

(RèsUmeot  ia  36  inar*  1SI7,  vt.  S  ;  *trité  rojal 
datSieplembrelS^O.) 

4516.  Potu*  obtenir  ce  brevet,  il  faut  remplir  les  mêmes  formalités  que 

pour  les  afltreS.  tttê8leiiKntidem,art.B;aiTêltidci)i.] 

4517.  Lorsqu'une  personne  annonce  un  moyen  de  perfection  pour  une 
invention  déjà  brevetée,  elle  peut  obtenir  un  brevet  pour  l'exercice  privatif 
dudit  moyen  de  perfection .  sans  qu'il  lui  soit  permis ,  sous  aucun  prétexte , 
d'exécuter  ou  faire  exécuter  l'invention  principale ,  aussi  longtemps  que 
le  brevet  délivré  pour  cette  invention  n'est  pas  expiré ,  et  réciproquetueat 
sans  que  l'inventeur  puisse  faire  exécuter  par  lui-même  le  nouveau  moyen 
de  perfection. 

Ne  sont  pointmis  au  rang  des  perfections  industrielles,  les  changements 
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de  formes  ou  de  proportions,  non  plus  quelesomements,  de  quelque  genre 

que  ce  puisse  être.  (KèglenKDtilDMnurdBl?,  *ri.10;*rrtt<roral 

duaSKpUmbrelMO. 

4518.  Un  brevet  de  perfectionnement  n'a  de  force  que  pour  le  perfec- 
tionnement lui-même  ou  pour  l'objet  perfectionné.  Le  procédé  primitif, 
s'il  n'est  pas  d'ailleurs  breveté  ou  s'il  a  cessé  de  l'être,  continue  d'être  du 
domaine  public.  Si  l'objet  primitif  est  breveté,  le  brevet  de  perfectionne- 
ment nouvellement  concédé  ne  peut  non  plus  préjudtcier  aux  droits  de 

I  ancien  brevet.  'inMruclionda^iDtitra  de rintfriear ilù  l'juiTier 

1840.) 

4519.  Un  brevet  d'importation  ne  s'accorde  que  pour  une  durée  maxima 
de  dix  années, 'et  que  sous  la  condition,  pour  son  titulaire  ou  ses  ayants 
cause ,  d'être  tenus  d'autoriser  tous  les  industriels  du  pays  qui  le  requiè- 
rent, à  mettre  en  œuvre  ou  employer  le  procédé  breveté,  en  leur  délivrant 
tous  les  renseignements  nécessaires  à  cet  effet,  et  ce ,  moyennant  une  juste 
indemnité  à  convenir  à  l'amiable  entre  les  parties,  et,  en  cas  de  contesta- 
tion, à  fixer  par  arbitrage.  (idem.) 

4520.  Les  droits  k  payer,  pour  l'obtention  des  brevets,  sont  pr(ft>or- 
tionnés  à  la  durée  du  brevet  et  à  l'importance  de  l'invention ,  de  l'importation 
ou  du  perfectionnement.  Ils  ne  peuvent  être  moindres  de  fr.  517  46, 
ni  excéder  tr.  1587  50;  ils  sont  réglés  par  le  ministre.  Des  facilités  peu- 
vent être  données  pour  leur  acquittement.  De  plus,  quand  il  est  constaté 
que  l'objet  du  brevet  est  méritant  ou  utile ,  une  prime  ^le  au  montant 
des  droits  peut  être  accordée,  sans  préjudice  à  un  encouragement  plus 

marqué  s'il  y  a  lieu.  (UidnKianTier  lB17,«t.  SsrigfonwBtdnM 

mw*  1S17 ,  irt.  tA  ;  uttU  rof al  da  9S  Mpfim- 
bi«1840.) 

4521.  Les  droits  à  payer  pour  l'obtention  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment pour  un  objet  déjà  breveté,  ainsi  qa'il  est  dit  à  Fart.  4515,  sont 
réglés  à  proportion  du  laps  de  temps  pendant  lequel  on  doit  jouir  de  t'oc- 
troi ,  et  d'-après  l'importance  du  moyen  de  perfectionnement. 

(  R^lemeot  du  M  man  1  sir ,  ut .  0  ;  .arrM  rojal 
du  95  teptembn  ItÀO.  ) 

4522.  Il  est  tenu  un  compte  séparé  des  droits  à  payer  par  ceux  qui  ob- 
tiwnent  un  brevet  d'invention ,  et  le  produit  en  est  employé  en  primes  ou 
en  récompenses  pour  l'encouragement  des  arts  et  de  l'industrie  nationale. 

(LoidDa>(jimierlS17,aK.  9.) 

4525.  Lorsque  les  demandeurs  soUieitent  et  obtiennent  la  faculté  de 
n'acquitter  le  montant  des  droits  fixés  qu'en  plusieurs  termes  et  à  des  épo- 
ques déterminées ,  ils  souscrivent  et  remettent  au  gouverneur  une  obligation 
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de  payer  ces  droite  dans  les  termes  et  aux  époques  fixées  par  celui-ci,  qui 

en  donne  avis  au  ministre.  (iDilnKtioDadaaiiDiitrcdol'iDlMeardBllaclabre 

1836.  If  1166,  do»  Dut  1837et  du13m«ra 
183S,  ii*9450.) 

4524.  Les  brevets  sont  ranis  aux  parties  par  rintermédiaire  du  gou- 
yerneur  de  la  province,  lorsqu'elles  ont  justifié  qu'elles  ont  acquitté  le 
droit  fixé,  à  moins  qu'elles  n'aient  obtenu  des  termes  de  payement. 

(RcBlenin>tdu96miH  1817,  wl.lBiurfM  ro.Tal 
dn3St«plembre1S40.) 

4525.  Il  est  ouvert  dans  les  bureaux  du  ministère  un  registre  dans  le- 
quel les  brevets  délivrés  sont  inscrite ,  ainsi  que  les  certificats  de  concession 
et  de  translation  de  droite.  Ce  registre  peut  être  consulté  ^r  ceux  qui  se 
proposent  de  demander  un  brevet.     (R^ienMotduMnun  isir.in.  is;  arriKidea.) 

4526.  Il  est  fait  mention  dans  les  feuilles  officielles  des  brevete  délivrés 
et  du  nom  de  ceux  qui  les  ont  obtenus. 

(KcRicmcnt  idem,  art.  19;  uréUidein.) 

4527.  Les  propriétaires  de  brevete  qui  veulent  faire  la  cession  de 
leurt  droits  en  tout  ou  en  partie,  sont  tenus  d'obtenir  préalablement  l'au- 
torisation du  Koi.  Ils  doivent,  sous  peine  de  nullité,  faire  enregistrer  cette 
cession  au  greffe  de  la  province  où  la  demande  du  brevet  a  été  déposée; 
il  en  est  dressé  un  procès-verbal  conforme  au  modèle  ci-après,  sous  la 
lettre  D.  Copie  de  ce  procès-verbal  est  de  suite  transmise  au  département 
de  l'intérieur.  Ce  procès-verbal  est  consigné  au  registre  mentionné  à 

L'art.  4525.  (R«g(eiiKnltdem,u1.11;wr«Uidem.] 

4528.  De  même  celui  ou  ceux  qui,  par  droit  de  succession ,  deviennent 
propriétaires  d'un  brevet ,  doivent,  avant  de  jouir  de  leurs  droite,  faire  en- 
registrer celte  acquisition  au  grefle  de  la  province^  où  il  en  est  dressé  un 
procès-verbal  conforme  au  m^^dèle  ci-après  sous  1^  lettre  E.  Copie  de  ce 
procès-verbal  est  aussi  transmise  de  suite  au' ministre,  et  consignée  au 
registre  mentionné  à  l'art  4525.        (Ueu,  art  13.) 

4529.^  Le  titulaire  d'un  brevet,  qui  change  de  domicile,  doit  en  instruire 
le  gouverneur  de  sa  province.  S'il  transfère  son  domicile  dans  une  autre 
province ,  il  doit  en  instruire  le  gouverneur ,  tant  de  la  province  qu'il  quitte 
que  de  celle  où  il  a  fixé  son  nouveau  domicile. 

(  InUnidion  du  mioJMre  d«  l'intirMur  du  i"  ita- 
Ticr  1S40.) 

4550.  La  concession  des  brevete  d'invention  se  fait  sans  préjudice  des 
droite  acquis  d'un  tiers,  fl  est  nulle  s'il  est  prouvé  que  l'invention  ou  le 
perfectionnement  pour  lesquels  quelqu'un  a  été  breveté,  ont  été  «nployés. 
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mis  eo  oeuvre  ou  exercés  par  un  autre,  dans  le  royaume,  avant  l'obten- 
tion du  brevet.  (Loidn«lianïkrJ81T,»rt.  9.) 

4554.  Les  brevets  d'invention  donnent  à  leurs  possesseurs  ou  à  leurs 
ayants  droit  la  faculté  : 

i"  De  confectionner  et  de  vendre  exclusivement  par  tout  le  royaume , 
pendant  le  temps  fixé  pour  la  durée  du  brevet,  les  objets  y  mentionnés  ou 
de  les  faire  confectionner  et  vendre  par  d'autres  qu'ils  y  autorisent; 

2"  De  poursuivre  devant  lès  tribunaux  ceux  qui  portent  atteinte  au  droit 
exclusif  qui  leur  a  été  accordé,  et  de  procéder  contre  eux  en  justice,  à 
reflet  d'obtenir  la  confiscation,  à  leur  profit,  des  objets  confectionnés  pour 
la  partie  mentionnée  au  brevet  d'invention,  et  non  encore  vendus,  et  du 
pnx  d'achat  des  objets  qui  seraient  déjà  vendus, ^insi  que  d'instituer  une 
acUon  en  dommages-intérêts  lorsqu'il  y  a  lieu. 

(Idem,  nrt.O.) 

4552.  Un  brevet  d'invention  est  déclaré  nul  pour  les  causes  suivantes  : 

t*  Lorsque  l'obtenteur,  dans  la  description  jointe  à  sa  demande ,  a  ma- 
licieusement omis  de  faire  mention  d'une  partie  de  son  secret  ou  l'a  indi- 
quée d'une  manière  fausse; 

2°  S'il  parait  que  l'objet  pour  lequel  un  brevet  a  été  accordé  est  déjà 
décrit  antérieurement  à  cette  époque  dans  quelque  ouvrage  imprimé  et 
publié; 

5'  Lorsque  l'acquéreur,  dans  l'espace  de  deux  années,  à  compter  de  la 
date  de  son  brevet,  n'en  a  pas  fait  usage,  sinon  pour  des  taisons  majeures, 
dont  le  gouvernement  juge; 

4°  Si  celui  qui  a  obtenu  un  brevet  d'invention  en  obtient  ensuite  un 
pour  la  même  invention  dans  un  pays  étranger; 

5°  S'il  parait  que  l'invention  pour  laquelle  un  brevet  d'invention  a  été 
accordé  est,  par  sa  nature  ou  dans  son  application,  dangereuse  pour  la 
sûreté  du  royaume  ou  de  ses  habitants. 

(IdeiD,  irt.  s.) 

4555.  A  l'expiration  des  deux  années  mentionnées  au  n'  5  de  l'article 
qui  précède,  ou  à  Texpiration  de  tout  autre  détai  rtioindre  que  le  gouver- 
nement a  jugé  à  propos  ;de  fixer ,  celui  qui  a  obtenu  le  brevet  doit  justi- 
fier qu'il  a  mis  en  œuvre  l'objet  de  son  brevet ,  au  moyen  de  certificats 
délivrés  par  les  administrations  des  communes  ou  l'objet  du  brevet  est 
exploité ,  ou  par  les  industriels  dans  les  établissements  desquds  les  pro- 
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cédés  brevetés  reçMvent  leur  application.  La  non-exécution  de  cette  obli- 
gation est  un  cas  de  déchéance  pour  le  brevet. 

(ArréM  n;*)  da  17  toùtlSa?,  M-  f  ;  initnictioiH 
du  miDitln  da  l'ialirieur  du  33  mai  1837  et  du 
l«jaD*ier  1B40.} 

4554.  Les.  certificats  des  administradons  communales  ou  ceux  des  in- 
dustriels mentionnés  à  l'article  précédent,  sont  adressés  au  gouverneur 
de  la  province,  qui  tes  transmet  au  ministre  avec  son  avis.  Si  par  des 
moti&  valables ,  le  porteur  du  brevet  a  été  empêché  de  remplir  ses  obli- 
gations, les  certificats  des  administrations  locales  en  font  mention. 

(iDitructioD  do  miniUrc  de  l'iDUrienr  du  13  o»- 
nmbre  18S4,  d*  1166.) 

4555.  A  défaut  de  production  de  ces  certificats  dans  les  délais  déter- 
minés, le  gouverneur,  autres  un  avis  au  porteur  du  brevet  et  après  Favoir 
mis  en  demeure,  en  informe  le  ministre,  afin  qu'il  puisse  prendre  les  me- 
sures convenables.  (iDtlntdion  du  mUiiitra  de  l'intérieur  du  13  miiî 

1SS8.D«3460.) 

4556.  A  cet  effet,  le  gouverneur  transmet  au  ministre,  dans  la  pre- 
mière qiuinzaine  du  mois  qui  suit  l'expiration  de  chaque  trimestre,  i|n 
état  des  titulaires  de  brevets,  domiciliés  dans  la  province,  qui  n'ont  pas 
satisfait  à  leurs  obligations  telles  qu'elles  sont  indiquées  précédemment. 

(Initructioadumiiiilrede  l'intérieur  du  %  juin  IS3B, 
D-SISO.) 

4557.  Les  administrations  communales  ne  doivent  délivrer  les  certifi- 
cats mentionnés  à  l'art.  4555,  qu'après  cpi' elles  se  sont  assurées  bien  per- 
tinemment, soi^par  eUes-mëmes,  soit  par  un  commissaire  de  police,  de 
la  réalité  du  fait  à  constater;  elles  doivent  commencer  par  se  faire  repré- 
senter le  brevet  concédé;  au  besoin  elles  se  font  accompagner  d'un  homme 
de  l'art;  elles  vérifient  si  l'objet  exploité  est  bien  celui  décrit  au  brevet,  si 
l'exploitation  a  lieu  d'une  manière  régulière  et  continue,  et  si  Fappareil 
employé  ou  les  produits  mis  dans  le  commerce  ont  été  fabriqués  dans  le 
pays.  Le  certificat  est  ensuite  délivré  conformément  au  modèle  ci-après, 

sous  la  lettre  C.  (lDitnicUon*dniDiDiMr«deria(érienrdu3JaDrier 

1840,  etda6JMri«rl840,  n*4«S8.} 

4558.  Lorsque  l'anDulation  est  prononcée  pour  l'une  des  causes  men- 
tionnées aux  articles  précédents,  les  droits  payés  pour  le  brevet  sont  res- 
titués au  prorata  du  temps  qu'il  avait  encore  à  courir. 

(Règlement  da  36  iii«ra1817,art.l7{  arrêté r*r<l 
du  35  teptembre  1840.) 

4559.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  brevet,  ou  plutôt  si  le  brevet 
est  annulé  pour  Tune  des  causes  mentionnées  ci-dessus ,  les  découvertes 
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et  les  inventions  qui  en  faisaient  l'objet  sont  rendues  publiques,  par  les 
soins  du  ministre,  à  moins  que  le  gouvernement  ne  juge  à  propos,  de  dif- 
férer cène  publication  pour  des  raisons  importantes. 

(Loi du  SSjaoTier  1817, art.  7^  r^kmeot  da 36 
in3n18t7,an.  15;  irrMrajdduSS  HpUm- 
bn  WAO.) 

4540.  La  délivrance  des  brevets  n'entraîne  d'autres  frais  que  ceux  résul- 
tant des  droits  mentionnés  à  l'art.  4520;  les  enregistrements  prescrits  par 
les  articles  4527  et  4528  sont  gratuits. 

{Initr.  du  miaiilre  de  l'inUrienr  du  33  mai  18S7.) 

4541 .  Le  titulaire  d'un  brevet  d'invention ,  de  perfectionnement  ou  d'im- 
portation, peut  apposer  à  son  établissement  ou  à  ses  factures  les  armoi- 
ries du  gouvernement,  mais  nullement  celles  de  la  couronne.  Il  doit  avoir 
soin  d'indiquer  en  même  temps,  par  une  l^ende,  l'origine  de  la  faculté 
dont  il  use;  cette  l^ende  peut  consister  dans  ces  mots  : 

Par  brevet  d'invention;  Id.  de  perfectionnement;  Id.  d'importation;  selon 

ta  nature  du  brevet.  (  [ulniclioD  du  mbinn  de  l'mUrieui-  du  95  juIUel 

lB40,a*lI»l>.) 

PIÈCES  JOINTES  AU  TITRE  VP  DU  LIVRE  VII'. 

(Art.  AVn.) 

A.  mciiièk  he  îi^lorotûm  à  pvùtvt  à  la  bmanlv  Ik  bretwt. 

Lfl  aoussignë     .     ., ,  domicilié  11 , 

aj'aiit  demandé,  par  requête  déposée  aujourd'hui  au  greffe  du  gouremement  de  la 

prorince  de ,  an  br«ret de    . 

aooée»,  pour ,  B'mgage,  en  cas  que  ce  brevet  lui 

•oit  ac(!ordé ,  i  le  lever  et  à  en  payer  le*  droits  dans  les  trois  mois  h  partir  de  sa  date 
et  de  plus,  i  fournir  au  gouvernemmt ,  dans  le  délai  de  deux  années  fixé  par  la  loi 
la  preuve  suffisante  de  la  mise  en  œuvre  dans  le  pays  de  l'objet  dudit  brevet ,  le  tout 
•ous  peine  de  voir  annuler  son  privilège  et  pnblier  l'invention  qui  en  fait  l'objet 
conformément  à  la  loi. 

Namur,  le 

(Art.  4800.) 

B.  ffii^ile  île  pracèt-wtbal  U  iipàt  pimr  mu  Umaviie  îu  bnvtt. 

Province  de     ...     .  Aujourd'hui jonr  du 

mois  de 164 ,  à     .  -  .     .    heures  du     .     .     , 

le  tieur ,  demeurant  à ,  a  déposé  entre  nos 
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maios ,  le  présent  paquet  scellé  de  son  cachet  qu'il  n'us  a  dit  renfermer  toute*  le* 
pièce*  descriptives  ....  (énoncer  l'objet)  .  .  .  ,  pour  lequel  il  sollicite 
un  brevet  d'invention  (ou  d'importation  ou  de  perfectionnement]  .  ■  ^  •  •  • 
de  cinq  (ou  de  dis ,  ou  de  quinie)  années ,  ainsi  qu'il  est  porté  dans  la  requête  y 

jointe,  avec  la  déclaration  exigée;  nous  ayant  déclaré  ledit  tieur 

,  qu'il  est  l'inventeur (le  perfectionneur  ou 

l'importateur)  dudit  objet. 

En  foi  de  quoi  le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  par  nous 

greffier ,  et  signé  par  nous  avec  ledit  sieur ,  comparant ,  apris 

lecture. 

Fait  audit  greffe  le  jour  susdit. 

Ifati.  Si  c'est  no  mandataire  qui  comparait,  od  indique  le*  non,  prénomi  et  domicile,  et  on  fsil 
meation  du  msadal  qui  est  anani  sdi  pièces. 

(Art.  48S7.) 

C.  Siobèk  itt  (rrtifûitt  à  \>Hmn  par  les  a&mitiûttaticms  cammmain , 
pimr  cmutatrr  la  tniw  à  némiion  tn  bmwu. 

Le  collée  des  bourgmestre  et  écbevins  de  la  ville  de ,  char^ 

du  soin  de  constater  si  l'objet  du  brevet  d'invention  (de  perfectionnement  ou  d'im- 
portation) concédé  le     ,àM ,  pour  ...   I, 

est  mis  en  œuvre  dans  le  pays  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  3K  janvier  1817. 
sur  le  vu  du  rapport  .  .  .'  .  .  ^,  (ou  du  procès-verbal)  en  date  du  ...  . 
certifie  que  cette  mise  en  oeuvre  a  lieu  d'uue  manière  continue  et  régulière  en  cette 
commune ,  et  que  l'objet  du  brevet  se  fabrique  dans  le  paya. 

En  foi  de  quoi  il  a  délivré  la  présente  attestation  ,  afin  d'établir  que  le  voeu  de  la 
loi  a  été  rempli  et  que  l'objet  du  brevet  ci-dessus  s'exploite  d'une  moSère  proBtable    . 
&  l'industrie  et  aux  consommateurs. 

(  [nitructiOD  du  minittrc  de  j'inUriaur  da  3  tn- 
»ier  18«.) 

NoU*.  '  On  iniêre  ici  l'olyet  dn  brevet.  ■ 

'  Si  l'atitoritJ  municipale  *  bit  coaitaler  le  bit  par  un  commiiuire  de  police  ou  par  dei  boinmes  dt 
l'art,  elle  indique  la  d*la  et  la  naiura  du  rapport  ou  du  procès-Terbal  ;  «i  elle  l'a  c«nitaté  elie-mtee, 
elle  nippriroe  cette  partie  du  certificat. 

(«Î7.) 

D.  fSia'bhit  tir  proc^iwittal  tt  tamn  Vva  inretut. 

Aujourd'hui jour  du  mois  de 184     .     .     .     ,  le 

sieur ,  demeurant  ï ,  s'est  présenté  au  greffe 

'de  l'administration  de  la  province  de ,  et  a  déclaré  qu'il  a  cédé  au 

sieur ,  pnr  acte  passé  devant  le  notaire    .     .     .     .     ,  le    .     .     , 

la  totalité  .  .  .  (ou  partie)  .  .  .  dubrevet  d'invention  qui  lui 'a  été  délivré 
le  ....  ,  pour ,  de  quoi  il  a  été  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  par  nous     ,  greffier  de  la  provillce  de    ....     ,  et  avons 

signé  avec  le  comparant ,  après  lecture. 

Fait  audit  greffe  le  jour  susdit. 
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E.  fflt^lt  lu  fTOth-vtrbai  Vacqmskian  ht  brevet  pur  Inririt  l>e  dmttmim. 

Aujourd'hui     .     .     .     .     .     .  jour  du  moi*  de     ■     .     .    .     I8i     .     .     .     ,  le 

aieur demeuranl  k ,  s'éat  préaeDté  au  gnSe 

de  l'adininistration  de  la  proTince  de ,  et  a  déclare  qu'il  eat  deveau 

(tropriéuire,  par  droit  de  lucceMion  ,  aiiui  qu'il  coDBte  de  l'acte  de  notoriété  ci-joint 

rtt^n  par  le  notaire ,  le    .    .     .     .     ,de  la  totalité    .     .     ,  (on 

de  partie)     .     .     .     ,  du  brevet  d'invention  qui  a  été  délivré  le , 

pour ,  au  sieur ,  décédé,  et  que  le  cwn- 

parant  représente. 

De  quoi  il  a  été  rédigé  le  présent  procàa-verbal  par  nou> greffier 

de  la  province  de ,  et  avons  signé  avec  le  comparant,  aprils 

lecture. 

Fait  audit  greffe  le  jour  susdit. 


TITRE  Vn. 

DE  LA  POLICE  DES  OUVRIERS  AUTRES  QUE  CEUX  TRAVAILLANT  AUX  MINES, 
MINIÈRES,  CARRj^RES  ET  USINES  MÉTALLURGIQUES. 

CHAHTRE   PHEMIER. 

DKB  OBLIGATION  ENTRE  LES  OUVRIERS  ET  CEUX  QDI  LES  EMPLOIENT. 

4542.  Les  contrats  d'apprentissage  consentis  entre  majeurs,  ou  par  des 
mineurs  avec  le  concours  de  ceux  sous  l'autorité  desquels  ils  sont  placés , 
ne  peuvent  èlre  résolus,  sauf  l'indemnité  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties,  que  dans  les  cas  suivants  : 

V  D'inexécution  des  engagements  de  part  ou  d'autre;  2"  de  mauvais 
traitement  de  la  part  du  maître;  5°  d'inconduite  de  la  part  de  l'apprenti; 
4'  si  l'apprenti  s'est  obligé  à  donner,  pour  tenir  lieu  de  rétribution  pécu- 
niaire,  un  temps  de  travail  dont  la  valeur  est  jugée  excéder  le  prix  ordi- 
naire des  apprentissages.  (Loidu39B<n>>>'>d*nK><''t-'-) 

4545.  Le  maître  ne  peut,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  retenir 
l'apprenti  au  delà  de  son  temps,  ni  lui  refuser  un  congé  d'acquit ,' quand  il 
a  rempli  ses  engagements. 

Les  dommages  et  intérêts  sont  au  moins  du  triple  du  prix  des  journées 
depuis  la  fin  de  l'apprentissage.         (idem,  ut.  to.) 

4544.  Nul  individu  employant  des  ouvriers  ne  peut  recevoir  un  apprenti 
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sans  congé  d'acquit,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts  envers  son  maître. 

(L<iidu33BcnniD«l«DXl,ari.  11.) 

4545.  Nul  ne  peut,  sous  les  mêmes  peines, recevoir  un  ouvrier,  si  celui- 
*  ci  ne  représente  un  livret  portant  le  certificat  d'acquit  de  ses  engagements, 
délivré  par  celui  da  chez  qui  il  sort,  (idem,  wt.  ti.) 

4346.  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  peut  excéder  un  an,  à  moins  qu'il 
ne  soit  contre-maître,  conducteur  des  autres  ouvriers,  ou  qu'il  n'ait  nu 
traitement  et  des  conditions  stipulées  par  un  acte  exprès. 

<IdeiD,irt.tS.) 

4547.  Tout  manufacturier,  entrepreneur  et  généralement  toutes  per- 
sonnes employant  des  ouvriers,  sont  tenus,  quand  ces  ouvriers- sortent  de 
£liez  eux,  d'inscrire  sur  leurs  livrets  un  congé  portant  acquit  de  leurs  enga- 
gements, s'ils  les  ont  remplis. 

hes  congés  sont  inscrits  sans  lacune,  à  la  suite  les  uns  des  autres;  ils 
énoncent  le  jour  de  la  sortie  de  Touvrier. 

(Arrfl^  du  gouvcrnciDeDtdaO  triauircaDXJI,  awt.  4.) 

^48.  En  délivrant  ces  congés,  les  maîtres  ne  peuvent  inscrire  des  notes 
défavorables  sous  le  rapport  des  mœurs  et  de  la  probité;  ils  doivent  se 
borner  à  une  déclaration  sur  le  fait  de  l'accoAplissement  des  engagements 
contractés  par  Fouvrier  porteur  du  livret. 

(  InMmcttiM  da  nioïttre  de  notMenr  du  17  DOTeni- 
brelSOO.) 

4549.  L'ouvrier  est  tenu  de  faire  inscrire  le  jour  de  son  entrée  sur  son 
livret,  par  le  maître  cbez  lequel  il  se  propose  de  travailler,  ou,  à  son  dé- 
faut, par  le  bourgmestre  ou  l'échevin  délégué  à  cet  effet;  cette  inscription 
a  lieu  sans  frais.  L'ouvrier  doit  en  outre  déposer  le  livret  entre  les  mains 
de  son  maître,  si  celui-ci  Fexige.       (ArTéMduftfrimtin!aDXii,art.5.) 

4550.  Si  la  personne  qui  a  occupé  l'ouvrier  refuse,  sans  motif  légitime, 
de  remettre  le  livret  ou  de  délivrer  le  congé,  il  est  procédé  contre  elle  de 
la  manière  et  suivant  te  mode  rappelé  au  chap.  III  ci-après.  En  cas  de  con- 
damnation, les  dommages  et  intérêts  adjugés  à  l'ouvrier  sont  payés  sur- 
le-champ.  (Idem, art.  6.) 

4551.  L'ouvrier  qui  a  reçu  des  avances  sur  spn  salaire,  ou  contracté 
l'engagement  de  travailler  un  certain  temps,  ne  peut  exiger  la  remise  de 
son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé ,  qu'après  avoir  acquitté  sa  dette 
par  son  travail  et  rempli  ses  engagements ,  si  son  maître  l'exige. 

(IdM0,«rt.7.) 

4552.  S'il  arrive  que  l'ouvrier  soit  obligé  de  se  retirer  parce  qu'on  lui 
refuse  du  travail  ou  son  salaire,  son  livret  et  son  congé  lui  sont  remis, 
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mcore  qu'il  n'ait  pas  remboursé  les  avances  qui  lui  ont  été  faites;  seule- 
ment le  créancier  a  le  droit  de  mentionner  la  detl«  sur  le  livret. 

(inéti  du  9  rrioMira  an  XU,  art.  8.  ) 

4555.  Dans  le  cas  de  Tarticle  précédent,  ceux  qui  emploient  ultérieu- 
rement Touvrier,  font,  jusqu'à  entière  libération,  sur  le  produit  de  son 
travail,  une  retenue  au  profit  du  créancier. 

Cette  retenue  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  les  deux  dixièmes  du  sa- 
laire journalier  de  l'ouvrier;  lorsque  la  dette  est  acquittée,  il  en  est  fait 
mention  sur  le  livret. 

Celui  qui  a  exercé  la  retenue  est  tenu  d'en  prévenir  le  maître  ai\  profit 
duquel  elle  a  été  faite,  et  d'en  tenir  le  montant  à  sa  disposition. 

(Idem.  »H.  9.) 

4554.  Lorsque  celui  pour  lequel  l'ouvrier  a  travaillé  ne  sait  ou  ne  peut 
écrire,  ou  lorsqu'il  est  décédé,  le  congé  est  délivré,  après  vérification, 
par  le  commissaire  de  police,  par  le  boui^estre  ou  un  écbevin,  et  sans 

frais.  adein.Mt.  10.) 

CHAVZT&E  ir 

DES  UVRETS  DO^  LES  OUVRIERS  DOIVENT  fiTBE  MUNIS. 

4555.  Tout  ouvner  travaillant  en  qualité  de  compagnon  ou  de  garçon , 

est  tenu  de  se  pourvoir  d'un  livret.      (  Loi  da  «  Berminal  ao  XI ,  ut.  IS  j  arrêté  du  9 
rrimaire  an  XII ,  art.  I".] 

4356.  Ce  livret  est  en  papier  libre,  coté  et  paraphé,  sans  frais,  par  le 
boiu^mestre  ou  par  un  écbevin.  Le  premier  feuillet  porte  le  sceau  de  la 
commune,  et  contient  te  nom  et  te  prénom  de  l'ouvrier,  son  âge,  le  lien 
de  sa  naissance ,  son  signalement ,  la  désignation  de  sa  profession  et  le 
nom  du  maître  chez  lequel  il  travaille  *. 

•  (Inité  du  9  frimaiM  an  XU ,  an.  9.) 

4557.  Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui  est  expédié,  sur  la  présenta- 
tion de  son  acquit  d'apprentissage,  ou  sur  la  demande  de  la  personne  chez 
laquelle  il  a  travaillé,  ou  enfin  sur  l'affirmation  de  deux  citoyens  patentés 
de  sa  profession,  et  domiciliés,  portant  que  le  pétitionnaire  est  libre  de 
tout  engagement,  soit  pour  raison  d'apprentissage,  soit  pour  raison  d'obli- 
gation de  travailler  comme  ouvrier,   (idem,  art.  11.)  , 

■  Va  Htpoùûout  rappdéea  dani  le  priient  titre ,  toat  imprimJei  en  t£le  du  livret. 

Il  comîent  que  In  admiaittratioiulocalei  ticnocot  no  relire  deMind  1  rinKrîption  dea  lifreta,  aînli 
qu'il  e«t  preicrit  1  Tart.  4Wi ,  pour  le*  onrrien  nÛDeun. 

On  peut  nivre ,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  ltir«ti,les«iii>dêle*in9iràpas'i  160  et  101,  rdatjâaai 
ouvrier*  minear*. 
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4558.  Lorsqu'un  ouvrier  veut  faire  coter  et  parapher  un  nouveau  livret, 
il  représente  l'ancien.  Le  nouveau  livret  n'est  délivré  qu'après  qu'il  a  été 
vérifié  que  fancien  est  rempli  ou  hors  d'état  de  servir.  Les  mentions  des 
dettes  sont  transportées  de  l'aocien  livret  sur  le  nouveau. 

(Arrtlé  du  0  rrimairc  an  XII ,  art.  lï.) 

4.359.  Si  le  livret  de  l'ouvrier  est  perdu ,  il  peut ,  sous  la  représentation 
de  son  passeport  en  règle,  obtenir  la  permission  provisoire  de  travailler, 
mais  sans  pouvoir  être  autorisé  à  aller  dans  un  autre  lieu ,  et  à  la  chai^ 
de  donner  à  Voifîcier  de  police  du  lieu  la  preuve  qu'il  est  libre  de  tout  en- 
gagement ,  et  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  autoriser  la  déli- 
vrance d'un  nouveau  livret,  sans  lequel  il  ne  peut  partir. 

(Idem,  an.  13.) 

4560.  Indépendamment  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  les 
passeports,  l'ouvrier  est  tenu  de  faire  viser  son  dernier  congé  par  le  bourg- 
mestre ou  un  échevin,  et  de  faire  indiquer  le  lieu  oit  il  se  propose  de  se  . 
rendre:  tout  ouvrier  qui  voyage  sans  être  muni  d'un  livret  ainsi  visé,  est 
réputé  vagabond,  et  peut  être  arrêté  et  puni  comme  tel. 

{Iilcm.ari.  3.) 

CHAPITRE  ni. 

DR  LA  ]URn>ICTtON  POUR  LES  CONTESTATtOHS  ENTRE  LES  OUVRIERS  ET  CEUX  QUI   LES 

EIIPLOIEHT. 


4561.  Toutes  les  affaires  de  simple  police  entre  les  ouvrierset  apprentis, 
les  manufacturiers,  fabricants  et  artisans,  sont  portées  devant  le  juge  de 
paix,  qui  prononce  les  peines  applicables  aux  divers  cas. 

(CoDiiitution,  argument  <]«■  art.  99  et  94.) 

4562.  Quant  aux  affaires  qui  donnent  lieu  à  des*poursuites  correction- 
nelles ou  criminelles,  le  bourgmestre  ou  l'échevin  peut  ordonner  l'arres- 
tation provisoire  des  prévenus,  et  les  ren^voyer  devant  le  procureur  du  Roi. 

(Loi  du  n  strminal  ap  X[ ,  art.  19.) 

4565.  Les  autres  contestations  sont  portées  devant  les  tribunaux  aux- 
quels la  connaissance  en  est  attribuée  par  les  lois. 

*  (IdMD.art.  90.) 

4564.  En  quelque  lieu  que  réside  l'ouvrier,  la  juridiction  est  déterminée 
par  le  lieu  de  la  situation  des  manufactures  ou  ateliers  dans  lesquels  l'ou- 
vrier a  pris  du  travail.  (idem,art.9i.) 
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CHAVITKE  IT. 

DES  ASSOClATIOnS  d'oCVRIERS  ,  POUR   CHARGER,  DÉCHARGER,  TRANSPORTER, 
DÉPLACER,  IIESCRER  ET  PESER  LES  MARCHANDISES. 

4365.  Lorsque  l'administration  d'une  ville  ou  d'une  commune  juge  utile 
ou  nécessaire,  dans  les  intérêts  du  commerce  ou  des  habitants  en  général, 
d'établir  une  association  d'ouvriers,  pour  chaîner,  décharger,  transporter 
ou  déplacer  les  marchandises,  elle  doit,  en  rédigeant  les  règlements  rela- 
tifs à  cet  objet,  se  conformer  aux  dispositions  suivantes  ; 

a.  n  est  toujours  libre  aux  commerçants  et  aux  autres  habitants  de 
chai^r,  décharger,  porter  ou  voiturer  eux-mêmes  toutes  espèces  de  mar- 
chandises, ou  de  les  faire  chaîner,  décharger,  porter  ou  déplacer  par  leurs 
propres  ouvriers  ou  par  d'autres  personnes  qu'ils  veulent  à  cet  eETet  em- 
ployer ou  prendre  à  leur  service. 

b.  Toute  personne  propre  et  disposée  à  faire  partie  de  cette  association , 
doit,  autant  que  faire  se  peut,  y  être  reçue,  afin  que  Tadop^on  d'une  pareille 
mesure  ne  prive  personne,  sans  motifs  puissants,  d'un  moyen  d'existence. 

c.  On  doit  avoir  soin  que  tous  les  habitants  et  les  autres  intéressés  sans 
distinction,  puissent  en  tout  temps  trouver  les  mêmes  ouvriers  propres  et 
disposés  à  leur  rendre  les  services  dont  ils  peuvent  avoir  besoin ,  à  queUe 
fin  on  désigne  un  nombre  suffisant  d'ouvriers ,  et  on  prend  telle  autre  dis- 
position qui  est  jugée  nécessaire. 

d.  Ces  ouvriers  ne  peuvent  exiger  un  salaire  plus  élevé  que  celui  fixé 
par  le  tarif  qui  est  arrêté  par  l'administration  locale  :  cette  administration 
tâche  de  fixer  des  taux  proportionnels  et  équitables,  qui  ne  peuvent  être 
portés  plus  haut  pour  les  objets  venant  de  l'étranger  que  pour  les  autres. 
Dans  les  endroits  où  se  trouve  établie  une  chambre  de  commerce  et  de 
fabriques,  l'administration  locale  est  tenue  de  demander  son  avis  avant 
d'arrêter  ce  tarif. 

e.  L'administration  locale  indique  le  signe  distinctif  dont  doivent  être 
porteurs  les  membres  de  cette  association ,  et  elle  nomme  parmi  eux  un  ou 
plusieurs  chefs  auxquels  les  autres  sont  tenus  d'obéir,  en  vertu  d'un  rè- 
glement particulier  qui  doit  être  approuvé  par  l'administration. 

/*.  Les  ouvriers  et  les  chefs  qui  s'opposent  en  quelque  manière  que  ce 
soit ,  à  ce  que  les  commerçants  et  les  autres  habitants  fassent  usage  de  la 
&cutté  qui  leur  est  garantie  par  le  §  a,  qui  se  permettent  de  les  insulter 
lorsqu'ils  sont  requis  de  leur  prêter  des  secours,  qui  demandent  un  salaire 
plus  élevé  que  celui  fixé  par  le  tarif,  ou  qui,  de  toute  autre  manière,  font 
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Daitre  de  justes  plaintes  sur  le  non-accomidissemeDt  de  leurs  devoirs,  sont 
punis,  d'après  les  circoastaqces,  par  une  suspension  temporaire  ou  par 
leur  démission,  sans  préjudice  des  autres  poursuites  qui  peuvent  être  in- 
tentées contre  eux  en  vertu  des  lois  générales. 

g.  Il  est  établi  une  caisse  d'épargne  pour  la  prompte  réparation  des 
dommages  que  les  ouvriers  peuvent  occasionner  aux  marchandises  par 
leur  faute,  leur  imprudence  ou  leur  négligence,  et  pour  fournir  aux  se- 
cours qui  peuvent  être  accordés  à  ceux  qui,  par  vieillesse  ou  bfirmités,  ne 
sont  plus  en  état  de  travailler.  Cette  caisse  est  administrée  d'après  nn  rè- 
glement qui  doit  être  adopté  par  l'administration  locale. 

(Arrêté  To;al  da  18  nui  1897,  art  1'.) 

4566.  Si  les  administrations  locales  jugent  utile,  dans  l'intérêt  des  ha- 
bitants, de  nommer  des  mesureurs,  pesenrs  ou  autres  employés,  pour  les 
cas  et  retativement  aux  objets  sur  lesquels  tes  lois  générales  sur  les  finan- 
ces ne  statuent  pas  que  le  pesage,  mesurage,  etc.,  sera  fait  par  ou  au  nom 
de  l'administration  jdes  droits  d'entrée,  de  sortie  et  des  accises  ;  dans  ce  cas, 
lesdites  administi^itions  doivoil,  dans  les  r^lements  qu'elles  arrêtent,  se 
conformer,  autant  que  la  nature  de  l't^tjet  le  comporte,  aux  dispositions 
contenues  dans  l'article  précédent. 

Personne  n'est  tenu  d'employer  ces  mesureurs,  peseurs,  etc.,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  où  les  parties  ne  peuvent  s'entendre. 

Ces  employés  sont  tenus,  avant  d'entrer  en  fonctions ,  de  prêter  serment 
devant  le  tribunal  compétent,  qu'ils  s'acquitteront  avec  exactitude  et  fidé- 
lité des  fonctions  qui  leur  sont  dévolues,  et  surtout  qu'ils  veilleront  scru- 
puleusement à  ce  que  les  habitants  reçoivent  le  poids,  le  nombre  et  la 
quotité  de  mardiandises  qui  leur  revient. 

Les  administrations  locales  veillent,  au  moyen  d'une  surveillance  con- 
tinuelle et  de  dispositions  convenables  dans  les  règlements  susmentionnés, 
à  ce  qu'il  ne  s'établisse  aucune  connivence  entre  ces  employés  et  les  ven- 
deurs ou  acheteurs ,  et  en  général  à  prévenir  tout  abus  de  ce  genre. 

(Idem,  art. s.) 

4567.  Dans  le  cas  où  il  est  jugé  absolument  nécessaire  dans  l'une  ou 
l'autre  ville,  pour  parvenir  à  une  perception  réglée  des  impositions  CMn- 
munales ,  de  faire  charger,  déplacer,  mesurer  ou  peser  les  objets  soumis 
à  ces  impositions  exclusivement  par  des  employés  de  la  ville,  les  ordon- 
nances sur  la  perception  de  ces  impositions,  qui  doivrat  être  approuvées 
par  le  Roi ,  doivent  contenir  l'autorisation  spéciale  à  cet  égard ,  à  moins  que 
cette  autorisation  n'ait  déjà  été  accordée  précédemment. 

Les  obligations  imposées  aux  habitants  de  se  servir  de  ces. employés, 
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doivânt  dans  ce  cas  être  exactement  énoncées  dans  les  ordonnances  susmen- 
tionnées, et  les  administrations  locales  arrêtent  des  règlements  pour  dé- 
terminer, d'une  manière  précise,  l'organisation  et  le  service  de  ces  employés, 
conformément  aux  dispositions  des  deux  articles  précédents ,  sauf  toutefois 
pour  les  cas  où  il  est  libre  aux  habitants  de  se  servir  ou  de  ne  pas  se  servir 
des  ouvriers  mentionnés  dans  ces  articles. 

Ces  employés,  établis  pour  parvenir  à  une  percepticm  exacte  des  impo- 
sitions communales,  sont  tenus,  outre  la  prestaticm  de  yrment  dont  il  est 
fait  igention  dans  l'artide  précédent,  pour  autant  que  cet  article  leur  est 
applicable,  d'en  prêter  un  second  avant  d'entrer  en  fonctions,  par  lequel 
ils  s'obligent  à  faire  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour  prévenir  ou  empêcher 
toute  fraude  des  impositions  générales,  et  à  ne  jamais  transporter,  dépla- 
cer, entonner,  compter,  peser  ou  mesurer  quelque  marchandise  que  ce 
soit,  soumise  aux  impositions  générales  ou  locales,  sans  qu'elle  soit  accom- 
p%née  d'un  billet  ou  des  billets  requis  d'après  les  arrêtés  locaux  ou  les 
lois  générales;  la  moindre  infraction  à  cette  obligation  est  punie  de  la 
manière  détenninée  au  g  /'de  l'art.  4565. 

(ArrilJrojaldulS  mai  lS97,Mt-B.) 

4568.  Lorsque  la  députation  du  conseil  provincial  soumet  à  l'approba- 
tion du  Roi  des  règlements  rédigés  en  exécution  de  l'article  qui  précède, 
elle  a  soin  de  faire  connaître,  d'une  manière  détaillée,  les  motifs  qui  lui 
font  juger  que  l'emploi  exclusif  des  employés  dont  il  s'agit  est  absolument 
nécessaire  pour  la  ville  que  la  chose  concerne.  ■         • 

llriMradioii  du  dtewianwnt  de  rinUrieur  dn  s  jnin 
ie»7,ii>50.] 

4569.  La  députation  du  conseil  provincial,  en  recevant  des  règlements 
rédigés  par  suite  des  dispositions  qui  précèdent ,  est  tenue  de  les  comparer 
soigneusement  à  ces  dispositions;  et  si  elle  croit  remarquer  des  articles  qui 
ne  s'accordent  pas  avec  elles ,  elle  en  fait  rapport  au  département  de  l'in- 
térieur. Le  gouverneur  a  le  pouvoir  de  suspendre  ces  règlements,  s'il  y  a 

lieu.  (ArrCtd  royal  dD  18  nui  1837,  ut.  S;  loi  du  50 

ii)anlS3a,art.  86.) 

CHAPITRE  ▼. 

DB  LA  nÉPRBSSION   DE  QUELQUES  DÉUT3  CONCERNANT  LES  OUVRIERS  ET  CEUX  {|0I 
LES  EHPLOIEKT. 

4570.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des  ouvriers,  ten- 
dante à  forcer  injustement  et  abusivement  l'abaissement  des  salaires,  suivie 
d'une  tentative  ou  d'un  commencement  d'exécution,  est  punie  d'un  empri- 
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sonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs 
à  trois  mille  francs.  (Code  péat\ ,  m.  m.) 

4371.  TûHte  coalition  delà  part  des  ouvriers  pour  faire  cesser  en  même 
temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  un  ateli^,  empêcher  de  s'y 
rendre  et  d'y  rester  avant  ou  après  certaines  heures,  et  en  général,  pour 
suspendre,  empêcher,  enchérir  les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  com- 
mencement d'exécution,  est  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins  et  de  trois^ois  au  plus. 

Les  chefs  ou  moteurs  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  d^x  à 

cinq  ans.  {Ideiii,art.415.} 

^72.  Sont  aussi  punis  de  là  peine  portée  par  farticle  précédent,  et 
d'après  les  mêmes  distinctions,  les  ouvriers  qui  ont  prononcé  des  amendes, 
des  défenses,  des  interdictions  ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom  de 
damnations  et  sous  quelque  qualification  que  ce  puisse  être,  soit  contre 
les  directeurs  d'ateliers  ou  entrepreneurs  d'ouvrages,  soit  les  uns  coiHre 
les  autres. 

Dans  le  cas  du  présent  article  et  dans  celui  du  précédent,  les  chefs  ou 
moteurs  du  délit  peuvent,  après  l'expiration  de  leur  peine,  être  mis  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans 

au  plus.  {Idem,  trt.  416.) 

4573.  Tout  directeur,  commis,  ouvrier  de  fabrique,  qui  a  communi- 
ffié  à  des  étrangers  ou  à  des  belges  résidants  en  pays  étranger,  des  secrets 
de  la  fabrique  où  il  est  employé,  est  puni  de  la  réclusion  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  à  vingt  mille  francs. 

Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  belges  résidants  en  Belgique, 
la  peine  est  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  etd'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs    (idem.art.4i8.] 

4374.  Ceux  qui  ont  engagé,  sollicité  ou  conseillé  des  fabricants,  des 
manufacturiers,  des  commis,  ou  des  ouvriers  des  fabriques  ou  des  manu- 
factures nationales,  de  se  rendre  en  pays  étranger,  pour  s'y  fixe>,  pour  y 
travailler,  ou  pour  y  donner  des  instructions  relatives  aux  fabriques  ou 
manufactures,  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  cinq  cents  à  trois  mille  francs  ;  tout  contrat  qui  tend 
à  faciliter  des  contraventions  de  ce  genre  est  nul  et  comme  non  avenu, 
sans  que  l'on  puisse  exiger  la  restitution  des  sommes  déjà  payées. 

(Arrêlé-loi  du  3  novembre  IBM ,  art.  9,  S  ei  4.) 
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TITRE  VIII. 

•  DES    ARPENTEURS. 

« 

4375.  PersoDDe  ne  peut  exercer  la  profession  d'arpenteur,  s'il  n'a  été 
préalablement  examiné  et  admis  de  la  manière  indiquée  ci-après. 

*  (ArrM  royd  du  5!  juiDtt  UCJ.art.l".) 

4576.  Celui  qui  désire  exercer  la  profession  d'arpenteur  doit  s'adresser 
par  écrit  au  gouverneur  de  la  province  pour  être  admis  à  subir  un  examen. 
Le  gouverneur  nomme  à  cet  effet,  et  pour  chaque  cas  particulier,  une 
commission  composée  de  l'ingénieur  en  chef  provincial  des  ponts  et  chaus- 
sées et  de  deux  arpenteurs  jurés.  La  présidence  de  la  commission  appar- 
tient toujours  à  l'ingénieur  en  chef»    (Uem,  art.  t.)  , 

4577.  Les  candidats  doivent  posséder  les  connaissances  suivantes  : 

i*  L'arithmétique,  spécialement  le  calcul  des  fractions  ordinaires  et  dé- 
cimales; la  théorie  des  proportions;  la  réduction  des  anciennes  mesures 
de  longueur  et  de  superficie  en  mesures  légales;  l'extraction  de  la  racine 
carrée  et  la  théorie  des  logarithmes; 

2"  Les  éléments  de  la  géométrie,  notamment  la  connaissance  des  pro- 
priétés des  triantes  semblables,  et  en  général  des  polygones  semblables, 
à  l'égard  de  leurs  cétés  et  de  leurs  aires;  celle  des  triangles  rectangles,  des 
sécantes  et  des  tangentes  au  cercle;  le  calcul  de  la  longueur  d'un  arc  de 
cercle,  et  celui  de  l'aire  tant  du  cercle  entier  que  d'un  segment  circulaire; 

3"  La  trigonométrie  rectiligne,  ainsi  que  Fusage  des  tables  de  loga- 
rithmes et  de  sinus; 

4'  L'explication  de  fun  des  instruments  propres  aux  opérations  d'arpen- 
tage et  de  la  manière  de  l'employer  sur  le  terrain;  l'indication  du  mode  de 
rapporter  sur  le  papier  les  r^ultats  des  opéritttons  de  pratique;  ensuite  la 
solution  de  quelques  problèmes  pratiques  concernant  la  levée  des  forêts  et 
des  étangs,  ainsi  que  le  mode  de  partage  des  propriétés  dans  des  sens 
divers,  le  tout  d'après  les  éléments  de  la  géométrie  et  de  la  trigonométrie; 

5'  La  comiaissance  des  lois  et  des  r^lements  en  vigueur  touchant  la 
délimitation  des  propriétés  foncières,  etc. 

(Arrflé  du  nuDiitre  de  riutérinir  do  16  décem- 
bre 1895,  n»  HO.) 

4578.  Lorsque  le  sujet  a  été  trouvé  suffisamment  instruit,  la  commission 
lui  d^ivre  un  acte  de  capacité,  dont  les  frais  sont  fixés  à  tr.  S2  91. 

L'intéressé  doit  ensuite  présenter  cet  acte  au  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  établi  dans  le  chef  lieu  de  sa  province,  ou 
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dans  la  ville  la  plus  voisine,  afin  qu'il  puisse  èlre  assermenté  par  ce  tri- 
bunal, ce  qui  lui  donne  le  droit  d'exercer  la  profession  ^d'arpenteur  dans 

tout  le  royaume.  ,  (Arrfté  rojJ  dn  si  juillet  ISSS,  art.  a.) 

4379.  Les  frais  d'examen  sont  partagés  entre  les  membres  de  la  com- 
mission ,  de  manière  que  l'ingénieur  en  chef  reçoit  fr.  19  05,  et  chacun 
des  deux  autres  membres  fr.  16  95. 

Ces  frais  sont  payés  au  moment  de  la  remise  du  certi6cat  de  capacité; 
les  candidats  qui  n'ont  pas  satisfait' aux  eonditions  de  l'examen  ne  sont 
tenus  à  payer  aucun  frais.  {knété  royal  du  n  iMmmbni  isas,  ir>  I3i.> 

4580.  Les  arpenteurs  assermentés  doivent  prendre  dans  tous  les  actes 
qu'ils  délivrent  la  dénomination  di  arpenteur  juré  légalement  tusermenté  en 
cette  qualité  par  le  tribunal  de  première  instance  de.... 

(i««li  rojil  du  SI  juiyet  18%,  att.  s.) 

4581.  Les  dispositions  des  articles  qui  [M'écèdent  ne  sont  point  applica- 
bles aux  géomètres  du  cadastre,  lorsqu'ils  n'exécutent  pas  d'autres  travaux 
que  ceux  du  cadastre;  mais  dans  le  cas  où  ils  font  des  opérations  pour  le 
compte  des  particuliers ,  tes  géomètres  de  2°  classe  sont  soumis  aux  mêmes 
formalités  que  les  arpenteurs  ordinaires,  et  les  géomètres  de  1"  classe 
doivent  se  munir  préalablement  d'un  acte  constatant  qu'ils  ont  prêté  ser- 
ment devant  le  tribunal  de  première  instance  séant  au  cbef-lieu  de  la  pro- 
vince dans  laquelle  ils  se  proposent  d'arpenter. 

(Idem.aK.  5.) 

4582.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  titre  sont  pu- 
nies d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  fr.  211  64,  ni  être  moindre  de 
fr.  21 16,  ou  d'un  emprisonnement  d'un  jour  au  moins  et  de  quatorze 
jours  au  plus,  ou  enfin  d'une  amende  et  d'uneraprisonnementréunis,  mais 
qui  ne  peuvent  respectivement  excéder  le  moj^um  qui  vient  d'être  indiqué. 

{Idem,  art.  4  ;  loi  du  0  mm  ISIS,  art.  1'.) 

TITRE  IX. 

DE  L'ÂGKl CULTURE. 

GHAPITaS  PREMIER. 

DE  L*  CULTURE  ET  DES  CULUVATEUBS  EH  CÉNËRAL. 

4585.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur  gré  la  culture  et 
l'exploilatftn  de  leurs  terres,  de  conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes  et  de 
disposer  de  toutes  \e&  productions  de  leur  propriété  dans  fintérieur  du 
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royaome  et  an  dehors,  sans  préjudicier  au  droit  d'autrui  et  en  se  confor- 
mant aux  lois.  (L<H  dose  lepUnbn-O  octobre  1791,  mcUoq  1" 
art.  3.) 

45B4.  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  chez  lui  telle  quantité  et  telle 
espèce  de  troupeaux  qu'il  croit  utiles  à  la  culture  et  k  l'exploitation  de  ses 
terres,  et  de  les  y  faire  pâturer  exclusivement,  sauf  les  réserves  énoncées 
ci-après  relativement  à  la  vaine  pâture  et  au  parcours. 

<  Mem ,  M«(ion  4,  art.  1".  ) 

4585.  Nulle  autorité  ne  peut  suspendre  ou  intervertir  les  travaux  de  la 
campagne  dans  les  opérations  de  la  semence  et  des  récoltes. 

(ldcni,KCtieDB,ui.3.) 

4586.  Chaque  propriétaire  est  libre  de  faire  sa  récolte,  de  quelque  na- 
ture qu'elle  soit,  avec  tout  instrument  et  au  moment  qui  lui  convientr 
pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  aux  propriétaires  voisins. 

(Iden, idâm.arl.  l".) 

4587.  L'administration  communale  pourvoit  à  faire  serrer  la  récolte  d'un 
cultivateur  absent,  infirme  ou  accidentellement  hors  d'état  de  la  faire  lui- 
même  ,  et  qui  réclame  ce  secours;  elle  a  soin  que  cette  opération  se  fasse 
aux  moindres  frais;  les  ouvriers  sont  payés  sur  la  récolte  de  ce  cultivateur. 

(Idem, idem, idem.) 

4588.  Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d'un  mêjne  canton  qui  se  coa- 
lisent pour  faire  baisser  ou  fixer  à  vil  prix  la  journée  des  ouvriers  ou  les 
gages  des  domestiques,  sont  punis  d'une  amende  du  quart  de  leur  contri- 
bution mobilière ,  et  même  de  la  détention  de  police  municipale ,  s'il  y  a  lieu. 

([dem,lilR:I[,arl.  19.) 

4589.  Lfô  moissonneurs ,  les  domestiques  et  les  ouvriers  de  la  campagne 
ne  peuvent  se  liguer  entre  eux  pour  faire  hausser  et  déterminer  le  prix  des 
gages  «u  les  salaires,  à  peine  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  la  valeur 
de  douze  jouniées  de  travail  et  en  outre  de  la  détention  de  police  municipale. 

(Idem,  idem,  an.  ao.) 

4590.  En  aucun  cas,  les  amendes  mentionnées  aux  deux  articles  qui 
précèdent,  ne  peuvent  être  au-dessous  de  trois  journées  de  travail,  ou  de 

trois  jours  d'emprisonnement  *.  (Loidu3StbermJdoraDlV,art.3.)  - 

4591.  Les  corps  administratifs  doivent  employer  constamment  les 
moyens  de  protection  et  d'encouragement  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour 
la  multiplication  des  chevaux,  des  troupeaux  et  de  tous  bestiaux  de  race 

■  Le  taux  de  la  jodroéeda  travail  ett  Bié  chaque  aanée  avant  k  premier  Jaaner,  par  la  dépnUUon 
pcnnanenie  du  conseil  praviociiU. 

[Lui  du  ÎB  leplemliriT  ITSl  ,  liln  II,  arl.  ti  iaitmcIioB 
nialilMellc  do  11  meuldof  ■■  VUI.; 
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étrangère,  qui  sonl  ulîles  à  ramélioration  des  espèces  nationales ,  el  pour 
le  soutien  des  établissements  de  ce  genre. 

(Loi  du  38  «c|Aeaibre-e  octobre  tîOl ,  tiire  I", 
*eciioD4,  *rt.  30.) 

4592.  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritages,  résulte  essentielle- 
ment de  celui  de  propriété,  et  ne  peut  être  contesté  à  aucun  propriétaire. 

([dem.  idem  ,  art.  4.) 

4595.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage  ;  néanmoins  celui  dont 
les  fonds  sont  enclavés  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique ,  peut 
réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins,  pour  l'exploitation  de 
son  héritage,  à  la  chaire  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il 
peut  occasionner.  ( cod. civil , ut. Min 68s. ) 

CHAPITRE  U. 

DE   LA  VAINE  PATURE. 


4594.  La  vaine  pâture  consiste  dans  la  faculté  en  vertu  de  laquelle  les 
habitants  d'une  commune  conduisent  respectivement  leurs  bestiaux  sur 
les  héritages  qui  sont  dépouillés  de  fruits  naturels  ou  industriels,  ou  qui 
ne  sont  ni  en  culture,  ni  en  rapport. 

Le  droit  de  vaine  (tâture  ne  peut  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est 
fondé  sur  un  titre  particulier,  ou  autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage  local 
immémorial,  et  à  la  chaîne  que  la  vaine  pâture  n'y  soit  exercée  que  con- 
formément aux  règles  et  aux  usages  locaux ,  qui  ne  contrarient  point  les 
réserves  portées  dans  les  articles  suivants. 

(Loi  du  3B  acpleiiibK-O  oclobn  1701,  uctioa  4  , 
an.!.) 

4395.  Tout  propriétaire  ou  fermier  peut  faire  paître  sur  les  terrains 
soumis  à  la  vaine  pâture,  soit  par  troupeau  séparé,  soit  dans  le  troupeau 
commun,  si  cet  usage  a  lieu  dans  la  commune,  un  nombre  de  tètes  de  bé- 
tail proportionné  à  l'étendue  des  terres  qu'il  exploite  dans  la  commune. 

()<Icm,ideiii,art.19.) 

4596. -La  quantité  de  bétaH,  proportionnellement  à  l'étendue  du  terrain, 
est  fixée  dans  chaque  commune  à  tant  de  bêtes  par  hectare,  d'après  les 
r^lements  et  usages  locaux;  et  à  défaut  de  documents  positifs  à  cet  égard, 
il  y  est  pourvu  par  le  conseil  communal. 

(Idem,  idem,  art.  13.) 

4397.  Néanmoins,  tout  chef  de  famille  domicilié  qui  n'est  ni  proprié- 
taire, ni  fermier  d'aucun  des  terrains  sujets  à  la  vaine  pâture ,  et  le  pro- 
priétaire ou  fermier  à  qui  la  modicité  de  son  exploitation  n'assure  pas 
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l'avantage  qui  va  être  déterminé,  peut  mettre  sur  lesdits  terrains,  soit  par 
troupeau  séparé,  soit  dans  le  troupeau  commun,  jusqu'au  nombre  de  six 
bètes  à  laine  et  d'une  vache  avec  son  veau, 'sans  préjudicier  aux  droits 
desdites  personnes  sur  les  terres  communales,  s'il^  en  a  dans  la  commune, 
et  sans  préjudice  aux  lois,  coutumes  ou  usages  locaux  et  de  temps  immé- 
morial  qui  leur  accorderaient  un  plus  grand  avantage. 

(LoiduaS  Mpleinbre-OocUbKiTSI  ,  teetioni, 
an.  M.) 

4598.  Les  règlements  que  les  conseils  communaux  adoptent  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  vaine  pâture  et  pour  la  désignation  du  nombre  de  têtes 
de  bétail  que  chacun 'peut  envoyer  au  pâturage,  sont  soumis  à  l'approba- 
tion de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 

(  Loi  du  30  mars  1 8S6 ,  art.  77.  ) 

4599.  Cependant  lorsque  ces  règlements  contiennent  une  division  du 
territoire,  jusqu'alors  commun,  entre  les  diverses  espèces  de  bétail,  en 
excluant,  par  exemple,  tes  bêtes  à  laine  d'une  partie  du  territoire  pour  la 
réserver  au  gros  bétail,  ils  doivent  alors  être  soumis  à  l'approbation  du 
Roi,  comme  présentant  un  changement  dans  le  mode  de  jouissance  des 

biens  communaux.  <Loi  du  30  man  ISSa ,  «rt. 7C ;  arrtu  de  ia cour  de 

caMalioQ  des  3  mai  183S  tt  30  DCiveiiibrc  1841.) 

4400.  Les  conseils  communaux  doivent  avoir  soin ,  dans  les  règlements 
qu'ils  rédigent,  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits  réservés  par  l'ar- 
ticle 4597 ,  et  de  ne  pas  fixer  en  dessous  de  la  quotité  y  indiquée  le  nom- 
bre de  têtes  de  bétail  que  l'on  peut  mettre  au  pâturage  sur  les  terrains 
soumis  à  la  vaine  pâture  '. 

4401.  Tout  règlement  adopté  par  un  conseil  communal  relatif  à  Fexer- 
eice  du  droit  de  pâturage ,  ou  tout  changement  apporté  à  un  règlement 
existant ,  doit  être  soumis,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  à  l'approbation  de  la 
députation  du  conseil  provincial;  mais  auparavant  il  doit  être  publié  et 
affiché  dans  la  commuoe  pendant  dix  jours;  les  habitants  doivent  être  pré- 
venus qu'ils  peuvent  en  prendre  connaissance  au  secrétariat  de  la  commune 
pendant  le  même  délai.  A  l'expiration  de  ce  délai,  il  est  procédé  à  une  en- 
quête par  un  membre  de  l'administration  délégué  à  cet  effet,  qui  consigne 
dans  un  procès-verbal  toutes  lesobsen'ations  que  les  habitants  ou  autres  in- 
téressés croient  devoir  présenter  sur  le  contenu  du  règlement;  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  de  l'enquête  sont  indiqués  en  même  temps  que  la  publi- 
cation du  règlement.  Le  conseil  communal  délibère  ensuite  sur  les  observa- 
tions qui  peuvent  avoir  été  présentées. 

'  Od  troareraci-apri),  «onilalellre  A,  un  modèle  de  TéglcmcDl  de  plturag«. 
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4402.  Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des  terres  sur  les  com- 
manes  sujettes  à  la  vaine  pâture,  et  dans  lesquelles  ils  ne  sont  pas  domi- 
ciliés, ont  le  même  droit  de  mettre  dans  le  troupeau  commun  ou  de  faire 
garder  par  troupeau  séparé,  une  quantité  de  tètes  de  bétail^  proportionnée 
à  rétendue  de  leur  exploitation,  et  suivant  les  dispositions  des  articles 
4396  et  4397  ;  mais  dans  aucun  cas  ces  propriétaires  ou  fermiers  ne  peu- 
vent céder  leurs  droits  à  d'autres.    (  ui  do  «  «ptembre-o  octobre  1791 ,  mcUoq  à  , 

art.  15.) 

,4405.  Le  droit  de  vaine  pâture  ne  peut,  en  aucun  cas,  empêcher  les 
propriétaires  de  clore  leurs  héritages;  et  tout  le  temps  qu'un  héritage  est 
clos ,  de  la  manière  déterminée  ci-après ,  il  ne  peut  être  assujetti  à  la  vaibe 

pâture.  (Hem,  idem,  arl.B.) 

4404.  L'héritage  est  réputé  clos,  lorsqu'il  est  entouré  d'un  mur  d'un 
mètre  trente  centimètres  de  hauteur,  avec  une  barrière  ou  une  porte,  ou 
lorsqu'il  Mt''exactement  fermé  et  entouré  de  palissades,  ou  de  treillages, 
ou  d'une  haie  vive,  on  d'une  haie  sèche  faite  avec  des  pieux  ou  cordelée 
avec  des  hranches ,  ou  de  toute  autre  manière  de  faire  tes  haies  en  usage 
dans  chaque  localité,  ou  enfin  d'un  fossé  d'un  mètre  trente  centimètres 
de  large  au  moins  à  Fouverture,  et  de  soixante-cinq  centimètres  de  pro- 
fondeur. (Idem,  idem,  art.  6.) 

4405.  La  clôture  affranchit  de  même  du  droit  de  vaine  pâture  récipro- 
que ou  non  réciproque  entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur 
un  titre.  Toutes  lois  et  tous  usages  contraires  sont  abolis. 

(Idem,  îdem,art.7.] 

4406.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâture  fondé  sur  un  titre, 
même  dans  les  bois,  est  rachetable,  à  dire  d'experts,  suivant  l'avantage 
que  peut  en  retirer  celui  qui  a  ce  droit,  s'il  n'est  pas  réciproque,  ou  eu 
^rd  au  désavantage  qu'un  des  propriétaires  a  à  perdre  la  réciprocité,  si 
elle  existe,  le  tout  sans  préjudice  au  droit  de  cantonnement. 

()dem,idem,  art.  8.) 

4407.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun.temps,  le  droit  de  vaine  pâture 
ne  peut  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles,  ni  avoir  lieu  sur  aucune  terre 
ensemencée  ou  couverte  de  quelques  productions  que  ce  soit,  qu'après  la 

récolte.  (lJtiB,idem,art.  0.) 

4408.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  sujettes  à  la  vaine  pâture, 
elle  n'a  lieu  que  dans  le  temps  autorisé  par  les  lois  et  les  coutumes,  et 
jamais  tant  que  la  première  herbe  n'est  pas  récoltée. 

(Id«m,id«m,art.  10.) 
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4409.  Le  droit  dont  jouit  le  propriétaire  de  dore  ses  héritages  a  lieu , 
même  par  rapport  aux  prairies,  dans  les  communes  où,  sans  titro  de  pro- 
priété et  seulement  par  l'usage ,  elles  deviennent  communes  à  tous  les  habi- 
tants, soit  immédiatement  après  la  récolte  de  la  première  herbe,  soit  dans 
tout  autro  temps  déterminé.  (uîdiiS8Rp*«Dbf*«ocwbr«i79i, «et.  4,1*1.11.) 

4410.  La  disposition  qui  précède  n'est  applicable  qu'à  la  simple  vaine 
pâture,  et  ne  concerne  nullement  le  droit  de  servitude  de  pâturage  que  les 
communes  exercent  sur  certaines  prairies  à  une  époque  fixe. 

(Janiprudencc.) 

4411.  Quand  le  propriétaire 'd'un  terrain  sujet  à  la  vaine  pâture  a  clos 
une  partie  de  sa  propriété,  le  nombre  de  tètes  de  bétail  qu'il  peut  conti- 
nuer d'envoyer  dans  le  troupeau  commun  ou  défaire  paître  par  troupeau 
séparé,  sur  les  autres  terres  sujettes  à  la  vaine  pâture,  est  restreint  pro- 
portionnellement à  la  quantité  des  terres  soustraites  à  ta  vaine  pâture,  et 
suivant  les  dispositions  rappelées  à  l'art.  4596  ci-dessus. 

(loi  du  as  HptsiDbre.4  octobre  1791 ,  Mclioo  4, 
art.l6;CadeciTtl,irt.U8.) 

4412.  Dans  les  lieux  soumis  à  la  vaine  pâture  ou  au  parcours,  comme 
dans  ceux  où  cra  usages  ne  sont  point  établis ,  les  pâtres  et  les  bergers  ne 
peuvent  mener  les  troupeaux  d'aucune  espèce  dans  les  champs  moissonnés 
ou  ouverts,  que  deux  jours  après  la  récolte  entière,  sous  peine  d'une 
ameud^de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail. 

{ Idem ,  titre  1,  ut.  H  ;  Im  dn  2S  thermidor  on  IV , 
«rt.  S.) 

4413.  La  défense  mentionnée  à  l'article  qui  précède  n'est  pas  applicable 

au  propriétaire  du  champ.  (Code  einl ,  art.  644 ,-  arrêt  de  U  cour  de  cuiatioc 

da  33  noTembre  18S7.) 

PIÈCE  JOINTE  AU  CHAPITRE  II  DU  TITRE  IX  DU  VII'  LIVRE. 

(Art.   UW.) 

A.  JKUitAk  De  rîglement  Ix  pâturogr. 

Ait.  I .  Tout  propriétaire  ou  fermier  domicilie ,  et  tout  forain  exploitant  dans  la 
commune  des  terrains  soumis  à  la  vaine  piture,  peut  envoyer  au  pâturage ,  soit  dans 
le  troupeau  commun,  soit  par  troupeau  séparé,  une  tète  de  bétail  par  chaque  heclare 
de  lerraia  de  même  nature  qu'il  exploite. 

An.  t.  Deux  vaches,  un  bœuf,  un  cheval ,  six  bètes  h  laine ,  deux  porcs  ou  deux 
cb&vres  comptent  pour  une  tète  de  bétail. 
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Les  poulaina,  les  veaux  et  les  agneaux  ne  oumptent  pour  léte  de  béuil  que  lors- 
qu'ils ont  atteSnl  l'âge  d'un  an. 

Art.  t.  Tout  propriétaire  ou  fermier  domicilié,  peut  eu  outre  enroyer  au  p&turage 
une  vacbe  avec  ton  veau  et  six  bites  i  laine ,  au  delà  du  n<)mbre  dont  l'éteodue  de  aun 
exploitatioD  lui  assure  le  droit  conformément  &  l'art.  1". 

Abt.  4.  Cette  faculté  de  mettre  ou  pâturage  une  vache  avec  son  veau  et  sis  bMes  i 
laine,  s'étend  A  tout  chef  de  famille  domicilie,  qui  n'est  ni  propriétaire  ni  fermier 
d'aucun  terrain  tournis  i  la  vaine  pAture  ,  et  à  tout  propriétaire  ou  fermier  A  qui  la 
modicité  de  ton  exploitation  n'assure  pas  les  avantages  mentionnés  audit  art.  I*'. 

Abt.  s.  Celui  qui ,  ayant  vendu  tout  ou  partie  de  son  bétail ,  en  a  acheté  d'autre 
avant  d'avoir  livré  celui  vendu  ,  peut  envoyer  ton  nouveau  bétail  au  pâturage  avant 
d'avoir  retiré  l'ancien ,  à  charge  d'en  prévenir  le  collée  des  bour^eslre  et  ^hevins. 
Néanmoins  il  ne  peut  jouir  de  cette  faculté  que  pendant  dix  jours  seulement  et  une 
seule  fois  pendant  l'année. 

Abt.  6.  Avant  le  IS  octobre  de  chaque  année,  le  conseil  communal  „après  avoir 
consulté  la  matrice  cadastrale ,  rédige  un  état  du  nombre  d'bectares  de  terrain  sou- 
mis i  la  vaine  pâture  que  chaque  propriétaire  ou  fermier ,  domicilié  ou  forain ,  exploite 
dans  la  commune ,  en  y  comprenant ,  pour  les  habitants ,  la  part  de  chacun  dans  les 
biens  Communaux  de  même  nature  ;  il  fixe  d'après  cet  état  le  nombre  de  tètes  de  bé- 
tail que  chacun  d'eux  peut  envoyer  bu  pâturage.  Cet  état  est  publié  et  affiché  dans  la 
commune  pendant  let  quinze  derniert  jours  du  mois  d'octobre  ;  celui  qui  se  croit  lété 
peut  réclamer  pendant  ce  délai  au  conseil  communal ,  qui  statue ,  sauf  l'appel  à  b  dé- 
putation  du  conseil  provincial. 

Abt.  7.  La  réclamation  est  faite  par  écrit;  clleeat  reroiieau  boui^^mettre-.  qui  en 
donne  récépissé  et  la  soumet  au  conseil  dans  let  huit  jours,  pour  y  être  prononcé. 

Abt.  8.  La  décision  du  conseil  communal  est  notifiée  au  réclamant  pa^le  garde 
champêtre,  qui  en  dresse  procès- verbal ,  en  indiquant  la  personnel  laquelleil  a  remit 
la  copie  delà  décision.  Pendant  huit  jours,  &  partirde  cette  notification,  le  réclamant 
qui  se  croit  lésé  peut  en  appeler  à  la  députation  du  conseil  provincial. 

Abt.  9.  Après  que  l'état  est  définitivement  arrêté,  celui  qui  &it  paître  un  nombre 
de  tètes  de  bétail  supérieur  à  celui  qui  lui  est  assigné  ,  est  passible  des  peines  commi- 
nées  par  l'art.  20  ci-aprèt. 

Abt.  10.  Le  propriétaire  ou  fermier  qui  te  propoie  de  faire  garder  son  bétail  par 
troupeau  séparé ,  doit  en  faire  la  déclaration  avant  le  I"  novembre  de  chaque  année 
au  secrétariat  de  l'administration  communale ,  et  lur  un  regittre  qui  y  est  ouvert  &  cet 
effet.  La  déclaration  est  signée  par  le  déclarant ,  s'il  tait  écrire  ,  sinon  elle  est  constatée 
sur  le  registre  par  le  bourgmestre  ou  l'échevin  qui  le  remplace  assisté  du  secrétaire. 
Abt.  1 1.  Tous  ceux  qui  n'ont  pas  fait  cette  déclaration  avant  le  1"  novembre ,  tont 
centés  vouloir  profiter  du  troupeau  commun  et  sont  dès  lors  tenus  de  toutes  les  obli- 
f^ations  qui  en  résultent,  nommément  du  payement  du  salaire  du  paire  aux  époques 
qui  sont  fixées  par  le  conseil  communal ,  quand  bien  même  ilt  feraient  postérieuremmt 
Iroupeau  léparé  pendant  l'année. 

Abt.  18.  Tout  ceux  qui  veulentfaire  utagedu  troupeaucommun,  tont  tenut,  aussi 
avant  le  l*'novemhredechaque  année,  de  déclarer,  delà  manière  indiquée  à  l'art.  10, 
le  nombre  de  tètes  de  bétail  qu'ilt  veulent  y  mettre  ,  ti  ce  nombre  ett  inférieur  àceluï 
pour  lequel  ils  sont  portes  en  l'état  mentionné  à  l'art.  6  j  k  défaut  de  cette  déclaration , 


ovGoot^lc 


(228) 
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ils  tont  ceasés  vouloir  mettre  au  troupeau  commun  un  nombre  de  téte«  <^  bétail  &al 
i  celui  énoncé  audit  état,  et  cotisés  dans  cette  proportion  pour  le  payement  da  sa- 
^    laire  du  pitre ,  quel  que  soit  du  reste  le  nombre  de  tètes  qu'ils  enverront  réellement 
dans  le  troupeau.  , 

Abt.  18.  Celuiquis'estdécidéponrletroupeaufiéparéttepeDtproliterdutroupeau 
Gominan  p«idaat  toute  l'année. 

Ait.  14.  TousceuzquiproGtentdutroupeauconftiuD,  nenit-cemémequ'un  jour, 
sont  tenus  an  payement  du  salaire  du  pAtre  pour  toute  l'année,  aux  époques  qui  lont 
fixées.  • 

Ait.  16.  Cdui  qui  fait  troQpean  séparé  ne  peut  en  c»nfier  la  ^rde  qu'à  des-indi- 
TÎdus  igét  de  plus  de  dis  ans. 

An.  16.  Il  est  strictement  défendu ,  en  coodoisant  le  bétail  au  pjitarage ,  soit  dans 
le  troupeau  commun ,  soit  par  troupeau  séparé,  de  le  laisser  brouter  les  baies  et  les 
arbres  qui  se  trouvent  sur  ton  passage.     ' 

Abt.  17.  Les  bétes  &  Jaine ,  ni  les  chèvres  ne  peuvent  p&turer  dans  les  prairies  na- 
torelles  et  artificielles  soumises  à  la  vaine  pâture. 

Ait.  18.  Le  troupeau  commun  des  bétes  à  cornes,  descbevauxet  des  porcs,  peut 
seul  piturer  dans  les  bois  communaux  déclarés  défensablet  ;  tout  pâturage  y  est  interdit 
aux  bétes  à  laine  et  auxchAvres,  ainsi  qu'aux  troupeaux  particuliers  de  gros  bétail. 
Ait.  19.  Chaque  année ,  a«  1*'  novembre ,  le  conseil  communal  détermine ,  s'il  le 
trouve  bon ,  les  parties  de  territoire  qui  seront  réservées  au  pAturage  du  gros  bétail  et 
celles  qui  sei^nt  assignées  au  pâturage  des  moutons  et  des  chèvres. 

A».  20.  Les  contraventions  an  présent  règlement,  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
de  létes  de  bétail  i  mettre  an  pâturage ,  seront  punies  d'une  amende  d'un  franc  à 
qninie  francs  par  tête  de  bétail  trouvée  en  délit ,  et  d'un  jour  â  cinq  jours  d'empri- 
sonnement en  cas  de  récidive  dans  les  douie  mois'd'une  précédente  condamnation ,  de 
maniSre  cependant  que  la  pénalité  prononcée  ne  soit  pas  supérieure  aux  peines  de 
simple  police.  ^ 

Les  antres  contraventions  seront  punies  d'une  amende  de  deux  à  dix  francs. 
Akt.  ÎI.  Le  présent  règlement  sera  soumis  ï  l'approbation  de  la  députation  du  con- 
seil provincial ,  i  quel  e£fkt  une  expédition  lui  en  sera  adressée. 

Après  cette  approbation,  il  sera  public  et  affiché  par  tes  soins  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  qui  en  fera  renouveler  la  publication  chaque  année  dans  la  pre- 
mière semaine  du  mois  d'octobre. 

Des  expéditions  en  seront  aussi  adressées  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  et  â  celui  de  la  justice  de  paix  du  canton.  * 

Ifote.  Ce  règlement  n'est  don d<  que  comme  un  modèle  préieiiUntlefdi<«r«et  diiposilioni  qui  peuvent 
entrer  dam  un  documeol  de  cette  nature;  les  admînistralïona  oommanalei  pourront  j  apporter  toutea  les 
modineationtetf  Taire  touteiUi  addition!  qu'elles  croiront  utile*  oaccoTenablesi  leurs  localités.  On  n'a 
pas  comprit  dans  le  modèle  les  diierseï  mesures  prescrites  par  les  loti  retativement  ao  pjlurage ,  et  qui 
■oalrapporléesda(i<lepréseDt  remeil;  ces  dispositions  nedoirenl  pas  troiiT«r  place  dans  un  rèelemenlj 
mais  Im  admiDiatralioos  commuDalci  agissent  sagement  en  les  faisuil  publier  chaque  aon^  en  mime 
letnpt  que  le  réglcmenl. 


jvGooi^lc 


(226) 

• 

•  CHAPITRE  UI. 

DU    PARCOURS. 

4414.  Le  parcours  est  ta  acuité  par  laquelle  les  habitants  de  commuoes 
différentes  envoient  réciproquement  leurs  bestiaux  en  vaine  pâture  sur 
les  territoires  de  ces  communes. 

4415.  Tqiites  les  règles  rappelées  au  chapitre  précédent  relativement 
au  qiode  d'user  de  la  vaine  pâture  et  au  moyen  de  soustraire  les  propriétés 
à  ses  effets,  sont  applicables  au  parcours,  sauf  les  dispositions  suivantes. 

4416.  Une  commune  est  toujours  libre  de  s'afiranchir  du  parcours,  en 
renonçant  à  l'eiercer  sur  le  territoire  de  l'autre  commune,  sauf  le  cas  où 
ce  droit  est  fondé  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autorisée  par  les 

lois  et  les  coutumes.  (Loi  du  sa  Mptembn-SoclabralTfll,  tMtioD*, 

■    Ml.  a.) 

4417.  La  commune  dont  le  droit  de  parcours  sur  une  commune  voisine 
est  restreint  par  des  clôtures  faites  par  les  propriétaires  de  -ta  manière 
déterminée  à  l'art.  4404  ci-dessus,  ne  peut  pi*fctendre  aucune  indemnité 
de  ce  chef,  même  dans  le  cas  où  son  droit  serait  fondé  sur  un  titre;  mais 
cette  commune  a  le  droit  de  renoncer  au  parcours;  ce  gui  a  également  Heu 
si  le  parcours  s'exerce  sur  la  propriété  d'un  particulier. 

(Idem,  idem,  aM.17.) 

CHAPITBS  IV. 

DU   GLAHAGB. 

4418.  Les  glaneurs,  les  râteleurs  et  les  grapilleijrs,  dans  les  lieux  où 
les  usages  de  glaner,  de  râteler  ou  de  grapilter  sont  reçus ,  ne  peuvent  en- 
trer dans  les  champs,  prés  et  vignes  récoltés  et  ouverts,  qu'après  l'en- 
lèvement entier  des  fruits.  Le  glanage,  le  râtelage  et  le  grapillage  sont 
interdits  dans  tout  enclos  rural  tel  qu'il  est  défini  à  l'art.  4404  ci-dessus. 

*  (Loi  dais  teplembre— e  octal)n  1791,  tiiret, 

art.  91.) 

4419.  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance,  ont  glané,  râtelé  ou  grapillé 
dans  les  champs  non  encore  dépouillés  et  vidés  de  leurs  récoltes,  ou  avant 

.  le  moment  du  lever  ou  après  celui  du  coucher  du  soleil ,  sont  [tunis  d'une 
amende  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs  inclusivement. 

(Code]><iul,art.47t,D>]0.) 

4420.  On  peut,  en  outre,  leur  appliquer  la  peine  d'emprisonnonent 
pendant  trois  jours  au  plus,  selon  les  circonstances. 

(Idem,  an.  478.) 
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4421 .  ËD  eas  de  récidive  h  ptàoe  d'emprisonnement  pendant  trois  jours 
au  plus ,  est  toujoura  prononcée.       (cod*  pdiui,  art.  fJ4.) 

4422.  On  rfoît  au  surplus  se  conforma  aux  usages  des  lieux  et  aux  rè- 
glements particuliers  concernant  l'exercice  du  glanage. 

CHAPITRE  y. 

DES   COHMISSIOKS  PROVIHCULES   d'aGRICULTUHE. 

4425.  Il  y  a  dans  chaque  province  une  commission  d'agriculture  com- 
posée de  propriétaires  fonciers  et  d'autres  personnes  versées  dans  Fart 

^Sneo\e.  (ArrfW  roy»Idu98  jniq  1818,  art.1  eij.) 

4424.  Le  nombre  des  mftnbres  dont  chaque  commission  est  composée 
est  fixé  comme  il  suit  : 

Pour  la  province  de  Brabant,  quatorze  membres;  pour  celle  de  la  Flan- 
dre orientale,  neuf;  pour  celle  de  la  Flandre  occidentale,  dix;  pour  celle 
d'Anvers,  neuf;  pour  celle  du  Hainaut,  neuf;  pour  celle  de  Liège,  huit; 
pour  celle  de  Limbourg,  huit;  pour  celle  de  Luxemboui^,  six;  pour  celle 

de  Namur,  neuf.  (Arrêté  royil  du  U  octobre  ISlSj  Idem  du  1- 

«Tiil  181S.] 

4425.  Les  fonctions  de  ces  membres  sont  gratuites. 

(Arrtté  roja]  du  38  juin  tStS,  art.  S.) 

4426.  Il  est  attaché  à  chaque  commission  un  secrétaire  salarié,  nommé 

par  le  Roi.  .      ([d«D,  idem;  arrêté  royal  dnlSoctobniISSS.) 

4427.  Chaque  année,  la  commission  nomme  un  de  ses  membres  pour 
exercer  les  fonctions  de  président    (&rrttdM7aidu38juiQi6i8,an:5.) 

4428.  Les  membres  des  commissions  sont  nommés  par  te  Roi;  ils  se 
roiouvellent  chaque  année  par  tiers ,  sur  une  liste  triple  de  candidats  pré- 
sentés par  la  commission  pour  chaque  place  vacante.  Les  membres  sor- 
tants peuvent  être  continués.  (AiTetdroyaldti98juiDl818,art.4jaTr«lédul3 

octobre  1833.) 

4429.  Chaque  province  est  divisée  en  sections  ou  districts  agricoles; 
chacun  de  ces  districts  est  sous  la  surveillance  spéciale  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  commission  qui  y  réside. 

(Arrêté  royal  du  98 juin  1818 ,  art.  6.) 

4450.  Pour  l'exécution  de  l'article  qui  précède,  les  commissions  ont 
soin ,  lors  des  renouvellements ,  de  proposer  des  personnes  appartenant  au 
district  agricole  auquel  était  attaché  le  membre  à  remplacer. 

(Idem,  idem.) 

4451.  Un  r^ement  arrêté  par  chaque  commission  et  approuvé  par  le 
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Roi,  détermine  l'ordre  de  ses  séances  et  la  siarche  régulière  de  ses  opé- 
rations. (ArTétérajaldnMjnin  1818,  art.  7.) 

4452.  Les  commissions  d'agriculture  donnent  au  dépattement  d«  l'in- 
térieur, aux  gouverneurs,  aux  tonseils  provmciaux  et  aux  députalions 
permanentes  de  ces  conseils,  pour  leur  province  respective,  leurs  obser- 
vations et  leur  avis  sur  tous  les  objets  relatifs  à  l'agriculture  et  à  l'éco- 
nomie rurale,  sur  lesquels  elles  sont  consultées  par  ces  fonctionnaires. 

■  (Idem, art.  s.) 

4455.  Elles  font  des  recherches  exactes  sur  l'état  de  l'agriculture  et  de 
l'économie  rflrale  dans  leurs  diverses  branches,  et  elles  en  consignent  les 
résultats  dans  un  rapport  général  qu'elles  adressent,  au  commencement 
de  chaque  anpée,  au  département  de  Fintérieur  et  à  la  députation  per- 
manente  du  conseil  provincial.         (ideiD,art.t.) 

4454.  Elles  adressent  aussi  à  ces  autorités,  chaque  fois  qu'elles  le  croient 
utile,  des  rapports  particuliers  sur  tous  les  objets  rentrant  dans  leurs  attri- 
butions. (  Idem,  ut.  10.) 

4455.  Elles  font  connaître  les  entreprises  et  les  essais  utiles ,  les  pro- 
cédés et  les  instruments  nouveau]^  ou  perfectionnés,  qui  peuvent  concourir 
aux  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'économie  rurale;  et  elles  recommandent 
à  la  bienveillance  du  Roi  les  personnes  qui  ont  rendu  des  services  de  ce 
genre.  (idem, art.  ti.)  ■ 

4456.  Elles  dirigent  l'emploi  Ses  moyens  auxquels  il  serait  à  propos  de 
recourir  pour  améliorer  l'agriculture,  tels  que  l'envoi  de  graines  ou  de 
plantes ,  la  publication  de  procédés  avantageux ,  etc. 

(ldeu,art.1S.) 

4457.  Elles  font  des  recherches  sur  Fétat  des  landes,  bruyères  et  autres 
terres  incultes;  elles  avisent  aux  moyens  de  les  mettre  en  culture,  de  suite 
ou  successivement,  sans  froisser  par  une  subite  innovation  des  intérêts 
partichliers  dans  le  pâtui^ge  du  bétail  ou  autrement. 

(Idem,  an.  13.) 

4458.  Elles  font  connaître  au  département  de  Fintérieur  et  à  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial,  dans  le  courant  des  mois  de  juin 
et  de  décembre  de  chaque  année,  et  ultérieurement  chaque  fois  qu'elle.s 
peuvent  en  être' requises  par  eux,  Fétat  de  chacune  des  céréales,  des 
pommes  de  terre,  et  sommairement  des  autres  produits  picoles. 

(Idem,  art.  14.) 

4439.  Elles  informent,  sans  délai,  le  département  de  Fintérieur  et  la  dépu- 
taticfb  permanente  du  conseil  provincial,  de  tous  tes  événements  funestes  qui 
peuvent  frapper  l'agriculture  et  Féconpmie  rurale  de  leur  province.  Aussitôt 
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• 
qu'iine  commission  est  infonnée  qu'il  se  manifeste  une  maladie  contagieuse 
parmi  les  bêtes  à  cornes,  les  chevaux,  les  moutons  ou  tes  porcs,  elle  désigne 
sur-le-champ  un  de  ses  membres,  pour  s'occuper  soigneusement,  etdecon- 
cert  avec  les  autorités  locales ,  de  tont  ce  qui  peut  tendre  à  faire  cesser  le 
mal  et  à  en  prévenir  l'extension  :  elle  se  concerte  aussi  à  ce  sujet  avec  les 
commissions  provinciales  de  santé.  Elle  rend  immédiatement  compte  du 
tout  au  département  de  l'intérieur  et  à  la  députation  du  conseil  provincial. 

(Artél<ro;aUa3^ji]mlS18,*rt.16e(17.) 

4440.  Les  commissions  font  faire  par  un  ou  plusieors  de  leurs  membres, 
désignés  à  cet  effet  par  elles,  toutes  Jes  visites  et  les  inspections  qui  sont  ju- 
gées nécessaires  pour  l'accomplissement  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés 
par  les  articles  qui  précèdent.  (Utm ,  *n.  ts.) 

4441.  Les  commissions  d'agriculture  peuvent  correspondre  entre  elles 
et  se  mettre  en  relation  avec  les  sodétésparticulières-établies  pour  favo- 
riser les  progrès  de  la  science  agricole. 

(Ideiii,irt.l0.) 

4442.  Les  commtssious  se  réunissent  deux  fois  par  an;  elles  peuvent 
être  convoquéesextraordinairementpar  le  président  pour  des  causesgraves. 

(Idnn,art.31.> 

4443.  Les  assemblées  des  commissions  se  tiennent  aux  chefs-lieux  des 
provinces  respectives.  Néanmoins  chaque  commission  a  la  faculté  de  se 
réunir  dans  telle  autre  commune  de  son  ressort  que  les  membres  jugent 
mieux  convenir  &  cette  réunion.         (idein.aK.».} 

4444.  Les  commissions  font  connaître  chaque  année,  par  la  voie  des 
journaux  de  la  province,  l'époque  et  te  lieu  de  leurs  assemblées  ordinaires, 
afin  que  chacun  puisse  leur  adresser  ses  demandes  ou  leur  communiquer 
les  propositions  qu'il  croit  utiles.        (ideio ,  m.  u.)^ 

4445.  Immédiatement  après  chaque  assemblée,  les  commissions  fidres- 
sent  au  départanent  de  l'intérieur  et  à  la  députation  du  conseil  provin- 
cial, une  copie  du  procès-verbal  de  leurs  délibérations. 

(Idem,  art.  33.) 

4446.  Le  ministre  de  Fintérieur  peut  réunir,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire, 
ime  assemblée  composée  d'un  député  de  chacune  des  commissions  d'agri- 
culture, afin  de  délibérer  sur  les  mesures  qui  peuvent  être  prises  dans 
Fintérét  général  de  l'agriculture  du  royaume. 

(Idem,  art.  90.) 

4447.  Les  membres  des  commissions  ainsi  que  tes  secrétaire}  qui  sont 
dans  te  cas  de  se  déplacer  pour  l'exécutif  des  articles  4440,  4442set 
4446  ci-dessus,  sont  indemnisés  de  leurs  frais  de  voyage  et  de  séjour;  ils 
reçoivent  k  cet  effet  trois  francs  par  lieue  et  douze  francs  par  jour  de  sé- 
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jour.  Les  déclarations  des  sommes  dues,  rédigées  en  double,  après  avoir 
été  vérifiées  par  le  président  de  la  coramissioD ,  sont  transmises  au  gou- 
verneur, qui  les  certifie  et  les  fait  parvenir  au  département  de  l'intérieur. 

•  (irriUrayUdu38JDiiil81S,  aH.  18,  90,  91; 

irrili  rojal  du  31  man  1833;  initructloa  du  mi- 
DUtre  d«l'iiil4rieardci90  nui  1831,  D°17»t,«t 
94juilkt]653,a>7e05.) 

■444r8.  Les  frais  de  route  sont  réduits  de  moitié  lorsque  le  voyage  a 
lieu  par  le  chemin  de  fer.  (AiTêriroyaidui-»epUmbrei84i.) 

4449.  Les  commissions  d'agriculture  jouissent  de  la  franchise  de  port, 
sous  bandes  et  avec  cotOre-ieing ,  dans  leur  correspondance  entre  elles , 
ainsi  qu'avec  les  commissaires  d'arrondissement,  les  administrations  com- 
munales et  les  vétérinaires  du  gouvernement  dans  l'étendue  de  leurs  pro- 
vinces respectives. 

Les  membres  des  commi^ions  jouissent  entre  eux  de  la  même  frandiise 

dans  leur  province.  (InBtraction  do  mioutre  de  l'iDlérieur  dn  )«  juH- 

1et1S40,  D0  19IS48.) 

CHAPITRE  TX. 

DES     MÉDECINS     VÉTÉSINAIRG  S. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  leur  admission. 

4450.  Une  école  vétérinaire  et  d'agriculture  de  l'état ,  est  établie  i 
Guregfaem  près  de  Bruxdles;  on  y  enseigne  toutes  les  parties  de  ^iencea 
indiquées  h,  l'art.  4457  ci-après. 

On  y  enseigne  aussi  ^'agronomie  et  l'économie  rurale,  la  chimie  appli- 
quée à  yagriculture,  aux  fabrications  agricoles,  telles  que  la  brassme,  la 
distillerie,  la  vinaigrerie,  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves,  etc. 

4451 .  Personne  ne  peut  exercer  Fart  vétérinaire  en  Belgique,  sans  avmr 
obtenu  un  diplôme  ou  certificat  de  capacité. 

(  kntttt  royaux  detSI  lodt  18S1  et  B  juillet  1837.) 

-  4452.  Un  jury  composé  de  sept  membres  et  d'autant  de  suppléants  est 
chargé  d'examiner  les  personnes  qui  se  présentent  pour  être  admises  à 
exercer  l'art  vétérinaire ,  et  de  délivra  des  diplômes  de  premier,  deuxième 
et  troisièfie  rang  à  celles  qui  en  sont  jugées  dignes. 

'  (Idem,  idem,  art.  W.) 

*4455.  Ce  jury  se  réunit  à  Bmxelles ,  le  premier  mardi  du  mois  de  septem- 
bre; les  membres  en  sont  nommés  par  te  Roi. 

(Idam,  art.  >;  idem,  art.  9«t1S.) 
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4454.  Le  jury  Donune,  4suis  son  sein'son  président  et  son  tecr^irè; 
il  ne  procède  i  l'exameD  que  lorsque  cinq  membref  au  moins  sont  prisoits; 
ra  c«8  de  partage ,  la  voix  du  présidait  est  dédsive. 

(Hrr«téi)a6juiIlelf8]I7,irt.  s.) 

4455.  Nul  membre  du  jury  ne  peut  prendre  part  à  l'examen  d'un  parent 
ou  d'un  allié  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  à  peine  de  nullité. 

(Ucm.idem.) 

4456.  La  session  du  jury  est  de  douze  jours;  le  Roi  peut  la  proroger 
en  cas  de  nécessité.  (Ida»,  ««.  is.) 

4457.  Les  matières  des  examens  consistent  dans  les  suivantes  :      0 

PRBiniRE   SÉRIE. 

La  zoologie  générale  ^  létérinaire. — La  classification  de^  animaux 
domestiques.  —  L'anatomie  générale,  comparée  et  descriptive. -~  La 
physiologie. 

*        2*   SÉRIE. 

La  botanique  et  la  physiologie  vitale. — La  chimie  et  la  physiquegéné-  - 
raies  et  af^pÛqnées  aux  corps  Mganisés. — La  pharmacie  et  la  matière 
médicale. — La  toxicologie. 

5*   SÉRIE. 

L'hygiène. — La  pathologie  générale  et  spéciale.  —  La  dinique. — La 
thérapeutique.  —  L'histoira  des  épizooties. 

■  4*  SÉRIE. 

.  La  police  médicale  vétérinaire.  —  Le  droit  vétérinaire  commercial. — 
L'extérieur  des  aaimaux  domestiques.  —  L'éducation  des  animaux  dômes- 
tiques. — Les  haras. 

5"   SÉRIE. 

La  médedae  opératoire. — La  sidérotechnie  ou  maréchalerie  vétérinaire. 

ikrrm  tajà  dn  5  juillet  1S37,  itt.  i.) 

4458.  Les  examens  ont  liai  par  écrit  et  oralement;  il  y  a  aussi  un 
examen  pratique.  (idtm,  art.  s.) 

'  4459.  L'examen  par  écrit  précède  l'examen  oral ,  et  celui-ci  l'examen 
pratique.       ^  (H*m,  ■«.«.> 

4460.  L'examen  par  écrit  a  lieu  à  la  fois  entre  tous  les  aspirants;  ceux-ci 
peuvent  néanmoms  être  divisés,  s'il  y  a  heu,  eo  plusieurs  séries,  par  un 
tirage  au  sort;  il  leur  est  accordé  trou  beurra  au  moins  pour  Ëiire  leurs 

réponses.  (idem,  idem.) 
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4MI.  Les  aspirants  sont  adAis  aux  exameas  oraux  et  pratiques,  sui- 
vant l'ordre  de  priorité  iéterminé  par  un  tirage  au  sort,  en  commençant 
par  ceux  qui  ont  concouru  au  premier  examen  par  écrit ,  et  ainsi  de  suite. 

•  (ArréU  rojal  dus  juillet  lSS7,>rt.O.) 

4462.  Les  questions  sont  *tirées  au  sort  et  dictées  de  suite  aux  aspi- 
rants; il  ;  a,  sur  chaque  matière,  un  nombre  de  questions  triples  de  cehii 
que  le  sort  doit  amener.  Les  questions  doivent  être  arrêtées  immédiate- 
ment avant  l'examen.  (idem,  vt.7.) 

4465.  L'examen  oral  dure  une  heure  et  demie  pour  un  seul  aspirant, 
delx  heures  s'il  y  en  a  deux,  et  trois  heures  s'il  y  en  a  davantage,  jusqu'à 
cinq  indusivement;  ce  nombre  ne  peut  être  dépassé. 

(Idem ,  art.  8.) 

4464.  \a  durée  de  l'examen  pratique  est  déterminée  par  le  jury  ;  il  peut  • 
être  divisé  en  deux  Béanc«s  dans  ta  même  journée ,  comprenant  chacune 
des  opérations  différentes;  dix  aspirants  peuvent  être  admis  à  la  fois  à  cet 
examen.  (idem,  an.  e.) 

4465.  Les  examens  oraux  et  pratiques  sont  publics  ;  ils  sont  annoncés 
trois  jours  d'avance  par  le  Monitenr.    (Arr«i«dD  si  «oui  lesi ,  ut.  3;  tiHU  du  s  jùl- 

Ict  1837,  art.  9.) 

4466.  Après  l'exâmen  pratique,  le  jury  délibère  sur  l'admission  et  le 
rang  des  aspirants;  il  est  dressé  procès-verbal  du  résultat  de  la  délibéra- 
tion. Ce  procès-verbal  mentionne  le  mérite  de  l'examen  écrit,  de  Fexamen 
oral  et  de  l'examen  pratique;  il  en  est  donné  Immédiatement  lecture  aux 
aspirants  et  au  public.  '  (ArrtUdnSjuiiieiissr.aK.  lo.)  « 

4467.  J^'indemnité  pour  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  examinateurs 
est  fixée  à  ^  fraifos  par  jour.  Cette  indemnité  est  prise  sur  le  montant 
des  rétributions  k  payer  par  les  candidats  pour  droits  d'examen  et  de 
diplôme;  le  surplus  de  la  dépense,  s'il  y  en  a,  est  support^  par  le  trésor 

de  l'état.  {IrriUàuZi  aoCiH8Sl,tn.4imiUàtiSiml- 

letl8S7,art.lï.) 

SECTION  2-. 
Des  médecins  vétérinaires  du  gouvernement. 

4468.  Il  y  a  au  moins  un  médecin  vétérinaire  du  gouvernement  dans 
chacun  des  districts  agricoles  des  provinces  du  royaume. 

(Arrêté  rofil  du3fl jnlUel  1841 ,  V  31884,  art.  1-.) 

4469.  Les  médecins  vétérinaires  du  gouvernement  sont  nommés,  sur 
l'avis  des  députaUons  permanentes  acs  conseils  provinciaux  et  des  com- 
missions d'agriculture ,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  fixe  en  même  temps 
le  lieu  de  leur  résidence.  (idem ,  idem.) 
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4470.  Ne  peuvent  être  nommés  médecins  vétérinaires  du  gouvernement, 
que  les  4»ersottnes  qui  ont  subi  «avec  le  plus  de  distinction,  leurs  examens 
devant  le  jury  d'examen  pour  la  médecine  vétérinaire. 

(irrMn);aldu96jniDstl841,ii*  11884,  M.  9.) 

4471.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  médecins  vétérinaires  du  gou- 
vernement prêtent  entre  les  mains  àa  gouverneur  de  leur  province,  ou 
du  commissaire  de  leur  arrondissement,  le  serment  suivant  :  c  (e  jure  fi- 
>  délité  au  Roi ,  obéissance  à  la  Coustitutiou  et  aux  lois  du  peuple  belge.  » 

(Loi  du30JDil1el  1831, art.  3;  arrélénijildu  3C 
,  •  jniUet  1841 ,  art.  14.) 

4472.  Les  médecins  vétérinaires  du  gouvememÂit  sont  chargés  : 

i'  D'exercer  une  surveillance  active  sur  la  santé  du  bétail  et  d'informel- 
le gouvernement  ainsi  que  les  administrations  communales,  de  l'existence 
dés  maladies  contagieuses  ou  épizootiques  qui  se  manifestent  dans  le*  com- 
munes de  leur  ressort  ; 

2°  De  rechercher  et  de  traiter,  sur  la  réquisition  des  autorités  compé« 
tentes ,  les  animaux  atteints  de  «es  maladies; 

3°  D'assister  aux  foires  et  marchés  de  leur  district,  a  l'effet  de  consta- 
ter rétat  lbnitai|f  des  animaux  qui  y  sont  exposés  en  vente; 

4'  D'adresser,  tous  les  trois  mois,  au  gouverneur  de  leur  province, 
un  rapport  énonçant  les  cas  de  maladies  contagieuses  ou  épizootiques  qu'ils 
ont  observés,  ainsi  que  les  faits  qu'ils  jugent  devoir  porter  à  la  connais- 
sance du  gouvernement,  dans  l'intérêt  du  service  qui  leur  est  confié. 

(Arretéro7aldu9fljiiillei.i841,u<.  3.) 

4475.  Les  médecins  vétérinaires  du  gouvernement  sont  exclusivement 
appela  par  les  autorités  communales  pour  rechercher  les  animaux  atteints 
de  maladies  contagieuses  ou  hors  d'état  d&  continuer  le  service  ptri)lic  au- 
que"!  ils  sont  employés. 

.  Ils  sont  également  appelés,  de  préférence  a'ux  astres  vétérinaires,  à 
foire  partie  des  commissions  provinciales  dia^ées  de  l'expertise  des  éta- 
lons à  approuver  pour  la  monte. 

[Idem, art.  4.) 

4474.  Les  gouverneurs  des  provinces ,  les  commissaires  d'arrondisse- 
ment, le  commissaire  du  service  de  santé  civil,  les  membres  des  commis- 
sions provinciales  d'agriciflture  et  les  administrations  communales,  ont 
seuls  le  droit  de  requérir  les  vétérinaires  du  gouvernement. 

(Idem,  «n. s.)  . 

4475.  Les  médecins  vétérinaires  appelés  par  les  autorités  communa- 
les à  visiter  ou  à  traiter  les  animaux  atteints  de  maladies  cont^ieuses  ou 
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épizooUques,  ne  peuvent  être  cbar^  de  visiter  les  mêmes  animaux  plus 
de  deux  fois,  sans  un  nouvel  ordre  écrit  d^  gouverneur  de  la  proifinee,  du 
commissaire  de  l'arrondisseuient,  du  commissaire  du  service  de  stnté  ci- 
vil ou  de  l'un  des  membres  de  la  commission  d'agriculture.  Ces  ordres  ne 
peuvent  être  délivrés  que  sur  un  rapport  écrit  et  motivé  des  vétérinaires. 
Les  visites,  autres  que  celles  ci-desMs  énoncées ,  sont  à  la  charge  dupro- 

priétaire«  (&iT«t4  royal  dn MjniUct  1S4I ,  «rt.  S.) 

4476.  Les  médecins  vétérinaires  du  gouvernement  ne  peuvent  provo- 
quer l'abatage  des  animaqx  que  lorsque  ceux-ci  sont  atteints,  à  un  degré 
incurable,  de  maries' contagieuses  ou  épizootiques,  et  que  le  sacrifice  en 
est  nécessaire,  dabs  l'intérêt  public,  pour  empêcher  la  propagation  dn  mal. 

Toute  exception  à  cette  disposition  doit  être  autorisée  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  (idem,ut.7.) 

4477.  Les  médecins  vétérinaires ,  requis  pour  un  des  services  publics 
énoncés  dans  les  articles  qui  précèdent,  doivent  rendre  immédiatement  un 
compte  écrit  de  leur  mission  à  l'autorité  dpnt  ils  ont  reçu  les  ordres,  ainsi 
qu'au  commissaire  de  leur  arrondissement. 

(Idem ,  an.  8.)  • 

*  4478.  Les  médicaments  nécessaires  au  traitement  des  animaux  confiés 
aux  soins  des  médecins  vétérinaires  du  gouvernement  par  une  des  autorités 
ci-dessus  mentionnées,  sont  à  la  charge  des  propriétaires,  à  moins  que 
ceux-ci  ne  soient  reconnus  indigents;  dans  ce  cas,  les  médicaments  s<Hit 
payés  sur  le  fonds  d'agriculture.        (idEn ,  an.  9.) 

4479.  Les  frais  de  route  et  de  séjour  des  médecins  vétérinaires  du  gou-   • 
vernement  leur  sont  payés  à  raison  de  deux  francs  par  lieue  et  de  quatre 
francs  pour  chaque  jour  employé  tant  en  voyage  qu'en  vacations. 

Lorsqu'ils  sont  requis  à  l'effet  de  procéder  à  des  expertises  ou  à  des 
visites  dans  la  commme  du  lieu  de  leur  domicile,  et  qu'ils  ont  employé  à. 
ces  vacations  au  moins  une  demi-journée,  ils  reçoivent  à  titre  d'indemnité, 
le  double  des  frais  de  séjour  mentionnés  ci-dessus. 

Dans  le  cas  où  ils  ont  employé  à  ces  vacations  moins  d'une  demi-jour- 
née, il  leur  est  alloué  Findemnité  de  séjour  simple. 

<ldm,irt.lD.) 

4480.  Les  frais  de  route  sont  réduits  de  ihoitié,  lorsque  le  voyage  a 
lieu  par  le  chemin  de  fer.  <Aitéiéro7»idui«wpMabNi84i.) 

4484.  Les  médecins  vétérinaires  dressent,  tous  les  trois  mois,  l'état 
général  de  leurs  frais  de  voyage.  Us  doivent  y  joindre  les  pièces  suivantes  : 
1"  "Les  ordres  de  voyage; 
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î*  Une  copie  des  rapports  adressés  par  eux  aux  autorités  qui  ont  or- 
donné les  voyages  ; 

Z'  Des  déclarations  des  administrations  communales  énonçant  les  jours 

et  les  heures  de  leur  arrivée  dans  les  comonraee,  le  temps  pendant  lequel 

ils  y  ont  séjourné,  ainsi  que  la  distance'de  la  commune  du  lieu  de  départ  ; 

*      4°  Des  déclarations  délivrées  par  les  mêmes  administrations  ou  par  les 

propriétaires  des  animaux  qu'ils  ont  traités,  constatant  que  leurs  soins 

ont  été  gratuits.  "  ^  (irrttéMijd  du  aO  juillet  I841  ,art.  U.) 

4182.  Ces  états  de  frais  sont  adressés  en  double  au  gouverneur ,  qui , 
après  les  avoir  visés ,  les  transmet  au  ministre  de  l'intérieur ,  avec  les  pièces. 
jointes.  Ces  pièces,  annexées  à  l'un  des  doubles  de  l'état,  doivent  être  léga- 
lisées par  l'administration  communal»,  forsqu'elies  n'émanent  pas  de  cette 
administration. 

4485.  Le  maximum  des  honoraires  que  peuvent  réclamer  les  médecins 
vétérinaires  du  gouvernement,  pour  le  traitement  des  animaux  qu'ils  sont 
appelés  à  soigner  sur  la  réquisition' des  habitants  de  leur  district,  est  fixé 
de  la  manière  suivante  : 

Par  visite  au  lieu  du  domicile  du  vétérinaire  ou  à  un  quart  de  lieue 
environ  :  dans  les  communes  rurales,  un  franc;  dans  les  villes  de  1"  rt  ^  • 
rang,  un  franc'cihquante  centimes. 

Par  visite  pour  le  traitement  d'un  ou  plusieurs  sujets,  deux  francs  par 
lieue  de  distance,  le  retour  compris. 

Pour  chaque  saignée,  cinquante  centimes;  pour  avoir  aidé  à  la  déli- 
vrance laborieuse  d'une  jument ,  six  francs;  d'une  vache  cinq  francs. 

Pour  avoir  châtré  un  étalon,  six  francs;  un  taureau,  quatre  francs;  et 
tout  autre  animal  domestique  soixante-quinze  centimes. 

Les  médicaments  qu'ils  ont  foi|rnis  sont  payés  séparément. 

(Arr«U  royal  du  Wjuillet  1841 ,  art.  ».) 

4484.  Une  somme  de  six  mille  francs  est  annuellynent  répartie,  à  titre 
d'indemnités  et  de  récompenses,  entre  les  vétérinaires  du  gouvernement 
non  rétribués  sur  le  trésor  de  Tétât,  qui  ont  rempli  l^u^  fbnctions  avec 
le  plus  de  zèle  et  de  capacités.  Ces  indemnités  sont  accordées  par  le  qii- 
nistre  de  Tintérieur,  après  avoir  entendu  les  députatîons  permanentes  des 
conseils  provinciaux  et  les  commissions  d'agriculture. 

(Ucm.irt.  13.) 

4485.  Les  vétérinaires  du  gouvernement  jouissent  de  la  franchise 
de  port,  sous  bandes  et  avec  contre-seing,  dans  leur  correspondance  en- 
tre eux  dans  la  province,  avec  les  commissaires  d'arrondissement  et  les* 
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admiaistratioDS  comtnunales  dans  l'étendue  de  leurs  districts  agricoles. 

(InttnictkiD  dn  mioiitN  de  rulérimrdu  1'  jnil- 
IetlS40,ii>ieM8.) 

CHAPITRE  YU. 

DBS  CARDES  CHÀ»ËTnES  ET  FORESTIERS. 

Section  première.  ' 

De  leur  institution  et  de  leuKnomination. 
i486.  11  y  a  dans  chaque  commune  rurale  un  ou  plusieurs  gardes  cham- 

^tres.  '     (Loidu3S-S0aTrill7e0,art.  gibiduMseptein- 

bpe-e  octobre  1791,  tilre  !•■,  MCtiOD  7,  erl.  1"; 
•  décret  du  SOmeuidoran  III,  art.  1''elS;  loîdu 

■     ■  *      8  bnimiire  au  IV,  »rt.  58.) 

4487.  Les  copimunes  possédant  des  propriétés  boisées  sont  tenues  d'a- 
voir le  nombre  de  gardes  forestiers  nécessaire  pour  leur  conservation. 

(Loi  da  15-39  «ptemlin:  1791,  titra XU,  art.  1"; 
,  loi  du 3 brumaire  aiilV,art.  S9.) 

4488.  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'avoir  des  gardes  champêtres  ou 
forestiers ,  pour  la  conservation  de  ses  propriétés. 

{ Décret  du  90  meuldor  an  UI ,  art.  4  :  loi  du  S  bru- 
,  maireaalV,  art.  40.) 

'  4489.  Les  gardes  champêtres  des  communes  sont  nqmjnés  par  le  gou- 
verneur, sur  une  liste  double  de  candidats  présentés  par  le  conseil  com- 
munal. (Lai  du  30  mari  1830,  art.  130.) 

4490.  Les  gardes  forestiers  des  communes  sont  nommés  par  le  ministre 
des  finances,  sur  une  liste  double  de  candidats  présentés  par  le  conseil  com- 
munal, et  dé  l'avis  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 

(Loi  du  9  floréal  au  XI.  art.  10;  loi  do  30  min 

1830,  art.  130.) 

4491.  Les  gardes  forestiers  des  établissements  de  bienfaisance  et  de 
tous  autres  établissements  publics,  sontrnommés  de  la  même  manière,  sur 
une  liste  doiri)le  de  candidats  présentés  par  les  administrations  de  ces  éta- 

bliwementS.  (idem,  idem.) 

4492.  Les  gardes  champêtres  doivent  être  âgés  au  moins  de  25  ans  et 
reconnus  pour  gens  (le  bonnes  mœurs;  ils  ne  peuvent  être  choisis  que 
parmi  les  citoyens  dont  la  probité,  le>zèle  et  1^  patriotisme  sont  générale- 
ment reCOmUlS.  (Loidu98Kplembre4octobrel7SI,UtreI'',Ke- 

tioD?,  art.  5j  loidu30.(nea)idoraDUl,art.  9.) 

4495.  Les  gardes  champêtres  doivent  avoir  une  certaine  instruction  et 
savoir  au  moins  lire  et  écrire,  afin  de  pouvoir  rédiger  des  procès-verbaux 

,  r^UlierS.  (Inttniciioa  dn  minislre  de  rioifricur  du  0  aoQl 

1831,  n«  5317.) 
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4494.  Dans  les  communes  où  le  salaire  du  garde  champêlre  s'élève  au 
moins  à  180  Trancs,  il  convient  de  donaei-la  préférence  aux  anciens  mili- 

^rfS.  {ArréléiluS5rniclid(.raiilX,»rL1-el7.) 

4495.  Les  gardes  forestiers  doivent  aussi  être  âgés  de  25  ans  accomplis , 
être  instruits  des  lois  concernant  le  fait  de  leur  emploi ,  et  avoir  les  con-  . 
naissances  forestières  nécessaires;  ils  sont  choisis  parmi  des  personnes 
domicinées daiis  la  province  où  ils  doivent  être  employés,  ou  parmi  d'an- 
ciens militaires.  Ils  doivent  faire  preuye  de  capacité,  et  produire  un  certi- 
ficat de  bonne  conduite  délivré  par  l'administration  de  leur  domicile. 

<Loi  du  lS-30  tepiembre  1701,  titre  111,  an.  l-et  7.) 

4496.^  Le  même  individu  peut  remplir  simultanément  les  fonctions  de 
garde  champêtre  et  de  garde  forestier ,  lorsque  d'ailleurs  le  service  ne  peut 

tp^  SOuSrir.  (  Lm  du  as  Mptembrem  octobre  1791,  titre  I",  lec- 

tion  7,  «r*.  ».  ) 

4497.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  les  gardes  champêtres  doivent  prêter, 
dans  les  mains  du  juge  de  paix  du  canton,  le  serment  de  veiller  à  la  con- 
servation de  toutes  les  propriétés  qui  sont  sous  la  foi  publique,  et  de  toutes 
celles  dont  la  garde  leur  est  confiée  par  l'acte  de  nomination. 

(Idem,ai1.  5J 

4498.  Les  gardes  champêtres  portent  sur  le  bras ,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  une  plaqtie  de  métal  ou  d'étoffe,  où  sont  inscrits  les  mots 
la  Un,  ainsi  que  leur  nom  et  celui  de  la  commune. 

(Idem,  «n.  4.] 

4499.  Ils  peuvent  aussi  porter  les  armes  qui  sont  désignées  comme 
leur  étant  nécessaires  par  la  députation  du  conseil  provincial. 

(Idem,  idoii.) 

4500.  Ils  sont  salariés  par  les  communes,  et  leurs  traitement  sont  fixés 
par  la  députation  du  conseil  provincial,  sur  la  proposition  ou  l'avis  du  g^- 

COnseifCommunal.  (idem,  art. S;  loiduSOman  IS36,  art.  131,D<>it 

etisa.) 

4501.  Les  gardes  i'orestiers  ne  peuvent  entrer  en  exercice  qu'après 
avoir  prêté  sennent  de  remplir  avec  fidélité  et  exactitude  les  fonctions  qui 
leur  sont  .confiées,  et  fait  enregistrer  leur  commission  au  tribunal  d^  pre- 
mière instance  de  leur  résidence.      (ui  dn  is-ao  lepiembre  i7oi,  liin  m,  art.  n- 

loi  du  16  aivjie  an  IX,  art.  7i  loi  du  9  floré:il 
an  XI,  art.  13.) 

4502.  Les  gardes  ^restiers  portent  un  fusil  à  un  seul  coup  et  un  sabre 
pendant  à  une  bandoulière ,  posée  sur  l'épaule  droite  et  munie  d'une  glaqup 
de  cuivre  sur  laquelle  sont  gravées  les  armes  du  royaflme  et  une  inscrip- 
tion indiquant  leur  qualité.  ,  (\[T£térojaidu9maii690.) 
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4505.  Les  gardes  forestiers  .communaax  smt  payés  par  l'administra- 
tion forestière,  qui  est  remboursée  de  ses  aTaoces  par  un  prélèvement 
effectué  sur  les  revenus  des  communes  propriétaires  de  bois,  dans  la  pro- 
portiMi  de  l'étendue  et  du  produit  de  leurs  boîs. 

(LoiduBOorJd  an  XI,  Sri.  1S:  arr£>é  rojtl  àt 
37  m(i  1819,  an.  10.) 

4504.  Le  gouverneur  révoque  ou  suspend  les  gardes  champêtres  de 
leurs  fonctions ,  s'il  y  a  lieu. 

Le  conseil  communal  peut  également  les  révoquer  et  les  su^endre;  mais 
dans  les  communes  qui  sont  placées  dans  les  attributions  des  commissaires 
d'arrondissement ,  le  conseil  ne  peut  les  suspendre  que  pour  un  terme 
qui  n'excède  pas  un  mois;  il  peut  aussi  les  révoquer,  mais  sou«  l'appro- 
bation de  la  députation  du  conseil  provincial. 

(Loi  dD  30  min  1850,  *rt.  IM.) 

4505.  Les  gardes  forestiers  communaux  sont  révoqués  ou  destitués  par 
l'admiDislration  forestière,  s'il  y  a  lieu. 

(Loi  dii  lS-29  Mplembrc  17»1 ,  titre  IH,  art.  IS: 
loiduDflor<alaitXI,art.l4.) 

4506.  Les  gardes  champêtres  des  particuliers  doivent  être  munis  d'un 
acte  de  nomination  donné  par  ceux-ci  '  ;  cette  nomination  doit  être  agréée 
par  le  commissaire  de  l'arrondissement  oii  sont  situées  les  propriétés  à  sur- 
veiller; cette  agréation  se  met  au  bas  de  l'acte  denomioation.  Avant  d'en- 
trer en  fonctions,  ces  gardes  champêtres  doivent  prêter,  entre  les  mains 
du  juge  de  paix  du  canton,  le  serment  indiqué  à  l'article.  4497. 

(Décret ilu  aOmeasidor  ao  m,  art.  4;loldu3bra- 

mairean  IV,  art.  ÂO;  loi  du  aS  plnvtAK  ao  VUI. 

an.  9  ;  inalrucdon  du  miniitre  de  l'iDlérieur  du 

11  Kpte[i]bre]8S5,D'!iS10;loidu98Mpteinbre 

.  —6 octobre  1791  ,  litre  l'',  Kcl.  7,an,5.) 

4507.  bes  gardée  des  bois  des  particuliers  doivent  aussi  être,  munis 
d'un  acte  de  nomination  donné  par  c^x-ci;  cette  nomination  doit  d'abord 
être  agréée  par  le  commissaire  de  l'arrondissement  oii  sent  situés  4es  bois 
à  surveiller,  et  ensuite  par  le  directeur  de  l'enregistrem^t,  des  domaines 
et  forêts  dans  la  proirince;  cette  double  agréation  se  met  au  bas  de  l'acte 
de  nomination.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  ces  gardes  forestiers  doivent 
prêter  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  1  arrondissement, 
et  y  faire  enregistrer  leur  commission. 

(Loi du  3 brumairean  IV, art.  40;  loi  du  38 pluTi6se 
an  VIJI ,  an.  9  ;  iostructioD  du  miDiitre  de  rio- 
térieur  du  11  aepHinbre  1835,  a°631D  ;  loi  du  9 
flor£aliall,art.tE;loidulOBiv6ieaDlX,an.7.) 

45Q8.  On  doit  prendre  soin  de  n'agréer  pour  gardes  champêtres  ou 
forestiers  des  particuliers,  que  des  individus  possédant  les  connaissances 

'  On Iroutera ci-après,  «onda  letlre  A.nnmodélcd'acledenoDiiDatiocidegardecluanpMre.qDipeui 
auui  serrîr  pour  ud  garde  foretlier. 
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oécessaires  poar  rédiger  un  procès-verbal ,  et  sachant  au  inoins  lire  et 

CCnre.  ((Momuicc  de  lem;  iortruetion  du  miDinre  de 

llDIérieur  du  6  août  1834 ,  n*  1(317.) 

4509.  Ed  cas  de  refus  de  ta  part  du  commissaire  d'arrondissement  ou  ' 
du  directeur  de  l'enr^strement,  domaines  et  forêts,  d'agréer  tes  gardes 
ipii  leur  sont  présenta,  le  propriétaire  peut  se  pourvoir  devant  ta  dépu- 
tation  dut;onseil  provincial,  qui  statue. 

.    (Lordu9a(iréal«ii  11  ,  an.  IQ.) 

SECTION  2". 
De  leurs  attribtuions,  devoirs  et  obligations. 

4510.  Les  gardes  ctiampêtres  et  tes  gardes  forestiers,  considérés  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  sont  cliargés  de  rectierctier,  ctiacun  dans  te 
territoire  pour  lequel  it  est  assermenté,  tes  délits  et  les  contraventions  de 
police  qui  ont  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières.      ** 

(Code  d'iiulrnclioD  crîmiaclle,  art.  16,) 

45H.  Ils -dressent  des  procès-verbaux  à  l'effet  de  constater  ta  nature, 
les  circonstances,  1^  temps,  te  lieu  des  délits  et  des  contraventions,  ainsi 
que  les  preuves  et  les  indices  qu'ils  ont  pu  en  recueillir. 

(Idnii.ideiB.) 

4512.  Ils  suivent  les  choses  enlevées,  dans  les  lieux  où  elles  ont  ité 
transportées,  et  tes  mettent  en  séquestre.  Ils  ne  peuvent  néanmoins  s'in- 
troduire dans  tes  maisons,  ateliers,  bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos, 
si  ce  n'est  en  présence,  soit  du  jqge  de  paix ,  soit  de  son  suppléant,  soit 
du  boui^estre  ou  un  échevtn,  soit  du  commissaire  de  police  du  lieu;  le 
procès-Verbal  qui  doit  en  être  dressé  est  signé  par  celui  en  présence  du- 
quel il  a  été  fait.  .      ^dem,  idem.) 

4315.  Du  reste  les  visites  domiciliaires  ne  peuvent  être  faites,  depuis 
le  i"  octobre  jusqu'au  51  mars,  avant  six  tieures  du  matin  et  après  six 
heures  du  soir,  et  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  50  septembre  avant  quatre 
heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir. 

(Code de  procédure cifile,  art.  10^7;  dfcretdu4 
aoOl  ISOO,  arh  1".) 

4514.  Ils  arrêtent  et  conduisent  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le 
boui^fôtre,  tout  individu  qu'ils  ont  surpris  en  Bagrant  délit  *,  ou  qui  est 
dénoncé  par  la  clameure  publique,  lorsque  ce  délit  emporte  la  peine  d'em- 

'  Ledâitqui«ecomiiielaclueUemei]louquiTieDtdewcomiaettre,eit  un/lagranfd^/ff.Soaiauui 
rtpniéa  flagrant  délit-,  lecai  où  le  prérenu  etlpounuiri  parla  clameur  publique  et  celni  où  leprérenu 
etttrouTé  aai»  d'effet! ,  araie*,  JaHruDieau  ou  papien  laitanl  (n^uAier  qu'il  est  auteur  ou  complice, 
poami  que  ce  Kiil  dam  un  tempi  tojmd  du  délit.  (Codid'iniitactkincttiiiio^ls,  ut.  41.} 

Bon  lecaide  flagraut délit,  nul  uepeut  être  arrêté  qu'eo  rertu  de  l'ordonoaace  molJTée  du  jug;e, 
qui  doit  être  ligQÎGée  au  motnent  de  l'arreUalioD  on  aa  plu*  lard  daoi  lei  riu^-quatre  heure*. 

(CoB.litqliOB,.rt.  ï.) 
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prisoQDement  ou  une  peine  plus  grave.  Ils  se  font  donner  à  cet  efifet  main- 
forte  par  raulorilé  communal»  qui  ne  peut  s'y  refuser. 

*         (Coded'intlruclioacrimineUe.art.  tO.) 

<fôi5.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers ,  comme  officiers  de  police 
judiciaire,  sont  sous  la  surveillance  du  procureur^du  Roi  de  leur  arron- 
dissement, indépendamment  de  leur  subordination  à^'égard  de  leurs  su*- 
périeurs  dans  l'admintstration.  (idem ,  «rt.  17.) 

4516.  Les  gardes  champétrrâ,  comme  employés  de  Tadministration, 
sont  sous  les  ordres  du  boui^^estre  et  du  collège  échevinal  de  la  com- 
mune, pour  exécuter  tout  ce  qu'ils  ordonnent  respectivement,  soit  dans 
l'intérêt  communal,  soit  pour  l'exécution  des  lois,  arrêtés  et  règlements. 

45i7.  Les  gardes  forestiers,  comme  employés  de  l'administration,  sont 
sous  les  ordres  des  gardes  généraux ,  des  inspecteurs  et  sons-inspecteurs 
forestisrs ,  et  du  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

4HI8.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestière  n'ont  respective- 
ment qualité,  pour  rédiger  des  procès-verbaux,  faisant  foi  en  justice,  qu'en 
ce  qui  concerne  les  délits  et  les  contraventions  relatifs  aux  propriétés  ru- 
rales et  forestières.  (Jurùpnidence.) 

4519.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  forestiers  sont 
e^mpts  de, la  fbrmalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  à  cbai^  d'ins- 
crire en  télé  les  mots  pro  juÛÙiâ.        ^KrH\éroJ^iia^9jtarlaiS^}i,ar^.^''.) 

4520.  Ces  procès-verbaux  doivent  être  affirmés  dans  les  24  heures,  par 
le  garde  en  personne ,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ;  \ês  suppléants  du 
juge  de 'paix  pouvent  recevoir  l'affirmation  pour  les  délits  commis  dans  le 
territoire  de  la  commune  où  ils  résident ,  lorsqu'elle  n'est  pas  celle  de  la  ré- 
sidence du  juge  de  paix.  Quant  aux  délits  commis  dans  les  communes  où  ne 
résident  ni  le  juge  de  paix,  ni  ses  suppléants,  ou  bien  en  l'absence  de  ceux-ci 
dans  les  communes  de  leur  résidence,  l'affirmation  est  reçue  par  le  boui^- 
mestre  ou  l'échevin  qui  le  remplace,  (uidu  15-29  wpieinbr«iTiii.iiii«if,art.7;ioi 

du  9S  teptembre-O  octobre  1701 .  tilr«  1",  «ec- 
tion  7.  irl.  0  ;  loi  du  93  iberoiidoraD  IT,  art.  l-^j 
lui  du  38aorëalaoX,art.  11.) 

453i.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  forestiers  doivent 
principalement  contenir  les  énonciations  suivantes  : 

i'  Le  jour,  le  mois.  Tannée  et  l'heure  de  leur  rédaction; 

2°  Les  nom,  prénoms,  demeure  et  qualité  du  garde; 

5°  La  nature  et  les  circonstances  de  ta  contravention  ou  du  délit; 

4°  Le  temps ,  le  lieu  et  l'heure  où  la  contravention  ou  le  délit  a  été  com- 
mis, et  ceux  où  il  a  été  constaté; 
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5*  Les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des  contrev^ants  ou 
des  délinquants,  s'ils  sont  connus ,  ou  des  individus  que  le  garde  présume 
être  les  atiteBrs,de  la  contraventioD  ou  du  délit; 

6°  Les  preuves,  les  indices  ou  les  rensdgnements  que  le  garde  a  re- 
cueillis; ' 

7*  Les  noms,  professions  et  demeures  des  personnes,  témoins  du  fait 
reproché,  s'il  en  existe; 

^  L'évaluation  en  ai^nt  du  dommage  occasionné  par  la  contravention 
ou  le  délit; 

9°  L'âge  des  contrevenants,  lorsqu'ils  sont  mineurs ,  ou  leur  qualité  de 
domestique,  ouvrier  ou  autre,  d'où  il  résulterait  une  responsabilité  civile 
à  raison  du  délit  ou  de  la  contravention  ; 

10*  Les  noms,  professions  et  demeures  des  personnes  qui,  àraisen'de 
rage  ou  de  la  qualité  des  contrevenants  ou  délinquants,  peuvent  être  civile- 
ment responsables  du  délit^u  de  la  contravention; 

Jl'  Mention  de  la  saisie  et  mise  en  fourrière  des  bestiaux,  animaux 
voitures  ou  instruments  ayant  servi  &  la  perpétration  du  délit  ou  de  la 
contravention,  dans  les  cas  où  la  loi  le  permet,  et  lorsque  les  contreve- 
nants ou  délinquants  sont  inconnus  *. 

4522.  Les  gardes  forestiers,  au  surplus,  doivent  spécifier  dans  leurs 
procès-verbaux  l'essence  et  la  grosseur  des  bois  coupés  ou  enlevés,  les  ins- 
truments, voitures  et  attelages  employés,  la  qualité  et  le  nombre  des  bes- 
tiaux en  délit  et  généralement  toutes  les  circonstances  propres  à  faire 
'  connaître  les  délits  et  les  délinquants. 

(Ui  du  15-99  Mplcrabn  1791,  tiln  IV,  ut.  4.) 

4525.  Ds  suivent  les  bois  de  délit  dans  les  lieux  où  ils  ont  été  trans- 
portés et  les  mettent  en  séquestre;  mais  ils  ne  peuvent  s'introduire  dans 
les  ateliers,  bâtiments  et  cours  adjacentes  qu'avec  les  formalités  indiquées 

à  Fart.  4512.  (IdciD,idBni,irt.  s.) 

452t.  Ils  séquestrent,  dans  te  cas  fixé  par  la  loi,  les  bestiaux  trouvés 
en  délit  ainsi  que  les  instruments ,  voitures  et  attelages  des  délinquants, 

(Idsm,  ideiii,  irt.  6.) 

4525.  Les  gardes  cbampëttes  saisissent  de  même  et  mettent  en  four- 
ni dans  te  lieu  désigné  par  l'autorité  communale,  les  bestiaux  trouvét* 
en  délit,  lorsqu'ils  ne  sont  gardés  par  personne. 

(Loi  du  38  (cplniibre-S  oclobre  1791 ,  titre  11, 
«'■13.)  .      .       ., 

^26.  Les  animaux  et  autres  objets  périssables  ainsi  saisis ,  ne  peuvent 

'  On  traiiferaei-ipTi«,MmU  lettre  B.  un  modèle  dr  procit-mbil. 
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rester  en  fourrière  ou  sous  te  séquestre  plus  de  huit  jours;  après  ce  d^ai,  la 
main-levée  provisoire  peut  en  être  accordée.  S'ils  ue  peuvrait  être  restitués , 
ils  sont  mis  en  vente  et  les  frais  de  fourrière  sont  prélevés  sijr  le  produit  de 
la  vente  par  privilège  etpréférence  à  tous  autres. 

•  (Ment  du  18  juin  1811 ,  art.  SQ. > 

4527.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  forestiers  doivrait 
être  entièrement  écrits  de  leur  main.  Ils  peuvent  cependant  les  faire  écrire 
par  l'un  des  fonctionnaires  en  maios  desquels  l'affirmation  doit  avoir  lieu , 
ou  par  un  commissaire  de  police;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

(Loi  du 98-30  avril  1700,  art.  10;  loiduSSwp- 


,  art.  11.) 

4528.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  font  foi  en  justice  de 
leur  contenu,  pour  tous  les  délits  relatifs  à  la  police  rurale,  jusqu'à  la 

preuve  du  contraire.  (Loi  du  S8  leplembre-e  octobre  17Bt  ,  titre  1'. 

KClioa7,irt.  6;  Coded'iiulructLODcriniiDdle, 
art.  154.) 

4529.  Les  gardes  champêtres  sont  responsables  des  dommages  dans 
le  cas  oii  ib  négligent  de  faire,  dans  les  24  heures,  les  rapports  des  déUts. 

(Loi  du  28  Hplembre-fi  octobre  1791 ,  litro  I"  , 
MctkmT.an.  7.) 

4550.  Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  font  foi  en  justice  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  même  pour  constater  des  délits  commis  dans  des 
bois  dont  la  garde  ne  leur  est  pas  conâée ,  ainsi  que  dans  les  hpis  des  par- 
ticuliers, lorsqu'ils  en  sont  requis  par  les  propriétaires,  mais  seulement 
quand  le  montant  des  condamnations  à  prononcer  n'excède  pas  100  francs; 
lorsque  la  condamnation  doit  dépasser  celte  somme,  tes  procès-verbaux 
doivent  être  rédigés  par  deux  gardes  ou  appuyés  d'un  autre  témoignage. 

(  Loi  du  IS-M  Mptembre  1701 ,  titre  IX,  vt.  13 
et  14;loidn9flor4>l(DXl,  titre  II,  art.  12; 
Coda  d'iDitructioD  crimiDelle,  art.  164.) 

4551.  Les  procès-vert)aux  des  gardes  champêtres  des  communes  et 
ceux  des  gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers,  lorsqu'il  s'agit 
de  simples  contraventions ,  sont  remis  par  eux ,  dans  les  trois  jours  au  plus 
tard,  y  compris  celui  où  ils  ont  reconnu  l£  {ait  sur  lequel  ils  ont  procédé, 
au  commissaire  de  police  de  la  commune  chef-lieu  de  la  justice  de  paix, 
ou  au  bourgmestre  dans  les  communes  oii  il  n'y  a  pas  de  commissaire  de 
police,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  mériter  une  peine  correc- 
tionnelle, la  remise  en  est  faite  au  procureur  du  Roi. 

(Coded'înnniclion  crimiiKne,  art.  ISetSO.f 

4552.  Les  gardes  for^lters  de  l'administration,  des  communes  et  des 
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établissements  publics,  remettent  leurs  procès-verbaux,  dans  le  délai  fixé 
à  l'article  qui  précède,  à  riuspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier. 

L'officier  qui  a  reçu  l'affirmation  est  tenu ,  dans  la  huitaine ,  d'en  donner 

avis  au  procureur  du  Roi.  (Coded'mjtruction  criminelle,  tri.  18.) 

4^55.  La  potirsuite  des  délits  ruraux  constatés  par  procès-verbaux  des 
gardes  champêtres,  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  dans  le  dél^i  d'un  mois; 
après  ce  délai,  les  délits  sont  prescrits,  et  il  n'y  a  plus  lieu  à  poursuivre. 

(Loi  du  98  lepUnhre-O  octobre  1791,'litre  I*, 
.  KCtion7,  art.  8.) 

4S54.  Les  actions  en  réparation  de  délits  forestiers  sont  intentées  au 
plus  tard  dans  les  trois  mois  où  ils  ont  été  Aconnus ,  lorsque  les  délin- 
quants sont  désignés  par  les  procès-verbaux ,  à  défaut  de  quoi  elles  sont 
éteintes  et. prescrites.  Le  délai  est  d'un  an,  si  les  délinquants  n'ont  pas  été 

connus.  (Ui  du  lO-»  Kptembre  I7V1  ,  titre  IX,  art.  8.) 

4535.  Les  gardes  champêtres  des  communes  doivent  se  présenter,  dans 
les  huit  jours  de  leur  installation,  à  l'officier  ou  au  sous-officier  de  gen- 
darmerie du  canton  dans  lequel  est  située  la  commune  à  laquelle  ils  sont 
attachés.  Cet  officier  ou  sous-officier  inscrit  leur  nom,  leur  âge,  leur  do- 
oficile,  sur  un  registre  à  ce  destiné.  (Décreidanjumi806,*rt.t«';«fr*t*rojaiiini5 

octobre  1BS8.) 

4556.  Les  sous-officiers  de  gendarmerie  peuvent,  pour  tous  les  objets 
importants  et  ui^ents,  mettre  en  réquisition  les  gardes  champêtres  d'un 
canton,  et  les  officiers  ceux  d'un  arrondissement,  soit  pour  les  seconder 
dans  l'exécution  des  ordres  qu'ils  ont  reçus ,  soit  pour  le  maintien  de  la 
police  et  de  la  tranquillité  publique;  mais  ils  sont  tenus  de  donner  avis  de 
ladite  réquisition  aux  bourgmestres  et  au  commissaire  d'arrondissement, 
et  de  leur  en  faire  connaître  les  motifs  généraux. 

(Décret  du  11  juin  1800,  trt.  S.) 

4537.  Les  signalements  des  malfaiteurs,  déserteurs,  milidens  réfrac- 
laires  ou  autres  individus  qui  doivent  être  arrêtés,  sont  transmis  directe- 
ment par  les  autorités  compétentes  aux  administrations  communales,  qui  • 
en  donnent  communication  aux  gardes  champêtres. 

([dam,  iTt.4;  tnéli  rofil  du  15  octobre  1BS8, 
■rt.  !«.) 

4538.  Les  .gardes  champêtres  sont  tenus  d'informer  les  chefs  de  l'ad- 
mimstration  communale,  et  ceux-d  les  officiers  ou  sous-offîciers  de  gen- 
darmerie, de  tout  ce  qu'ils  découvrent  de  contraire  au  maintien  de4'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique;  ils  leur  donnent  avis  de  tous  les  délits  qui 
ont  été  commis  dans  leurs  territoires  respectifs,  et  les  préviennent  lors- 
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qu'il  s'établit  dans  leura  communes  des  individus  étrangers  à  la  localité. 

(McKldull  jiuDlSOa,irt.  5.) 

4559.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  s'assurent ,  lors  de 
leurs  tournées,  s)  les  gardes  champêtres  remplissent  bien  les  fonctions 
dont  ils  sont  chargés;  et  ils  rendent  compte  aux  commissaires  d^rrondis- 
sement  de  ce  qu'ils  ont  appris  sur  la  conduite  et  le  zèle  de  chacun  d'eux. 

.  (Idetn,irt.3.) 

'  4540.  Les  commissaires  d'arrondissement  adressent,  tous  les  semestres, 
au  gouverneur,  avec  leurs  propres  observations,  un  résumé  analytique 
des  rapports  qu'ils  ont  reçus  des  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie 
sur  le  personnel  des  gard^  champêtres  et  sur  la  manière  dont  ils  s'ac- 
quittent de  leurs  fonctions.  Le  gouverneur  transmet  ensuite  un  rapport  au 
ministre  de  l'intérieur,  avec  les  propositions  qu'il  croit  de  nature  à  amé- 
liorer le  service  des  gardes  champêtres. 

(Insiraction  du  nùoiitre  d«  rinl^rieur  da  18  octo- 
bn  1S3S.) 

4541.  Les  gardes  champêtres  qui  arrêtent  soit  des  miliciens  réfractai- 
res,  des  déserteurs,  des  hommes  évadés  des  galères  ou  autres  individus, 
reçoivent  la  gratification  accordée  par  les  lois  à  la  gendarmerie  nationale. 

(McNldn  11  juin  1606,  «rt.  B.) 

4542.  Les  gardes  forestiers  ne  peuvent  tenir  hôtellerie  ni  aubei^e, 
vendre  des  boissons  en  détail,  faire  le  commerce  des  bois,  ni  exercer  ou 
faire  exercer  aucun  métier  à  bois,  directement  ni  indirectement,  à  peine 
de  destitution.  (LoidaiB-nwptembiBiroi.titNni,  «t.  i<.> 

4545.  Les  gardes  forestiers  sont  tenus  de  faire  des  visites  journalières 
dans  l'étendue  de  leur  giirde,  pour  prévenir  et  constater  les  délits  et  re- 
connaître les  délinquants;  ils  dressent  jour  par  jour  des  procès-verbaux 
de  tous  les  délits  qu'ils  reconnaissent. 

(  Msm ,  titre  IV .  irt.  9  et  s.  ) 

4544.  Us  ont  un  registre  d'ordre  qui  leur  est  délivré  par  l'administra- 
tion, dûment  visé  et  paraphé,  sur  lequel  ils  transcrivent  régulièr^nent 
leurs  procès-verbaux  selon  leur  date;  ils  siéent  chaque  transcription  et 
inscrivent  en  mai^e  du  procès-verbal  le  folio  de  son  enregistrement. 

(Idea),i0ein,art.1O.) 

4545.  Ils  constatent  régulièrement,  sur  le  même  registre,  les  chablis  ou 
arbres  abattus  par  le  vent  dans  l'étendue  de  leur  garde,  et  en  donnent 
avis  à  l'inspecteur.  Ils  veillent  à  la  conservation  desdits  arbres,  ainsi  qu'à 
celle  de  tous  bois  gisant  dans  les  forêts. 

(Mem  ,  id«m,  art.  li.) 

4546.  Us  assistent,  à  toute  réquisition,  les  préposés  de  Tadministra- 
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Uon  forestière  dans  leurs  fonctions,  ainsi  que  les  commissaires  des  corps 
administratifs  dans  les  visites  qu'ils  font  dans  les  forêts;  ils  exhibent  leurs 
r^istres  et  signent,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  les  proeès-verbauX  qui  sont 
dressés  ou  disent  la  cause  de  leur  refus.  * 

(Loi  dn  16-»  «eplembre  1701 ,  titra  IV,  arl.  15.) 

4517.  En  cas  d'empêchement  par  maladie,  les  gardes  en  donnent  avis^ 
à  l'inspecteur  au  plus  lard  dans  le»  trois  jours,  pour  faire  suppléer  à  leur 
service  par  les  gardes  voisins,  qui  sont  tenus  de  se  conformer  aux  ordres 
qui  leur  sont  donnés  pour  cet  effet,   (idem,  idem,  an.  i4.) 

4548.  L^  gardes  forestiers  ne  peuvent  s'absenter  du  lieu  de  leur  ser- 
vice sans  nécessité  et  sans  la  permission  de  Hospecteur;  cette  permission 
ne  peut  être  donnée  au  delà  de  huit  jours,  que  par  le  directeur  des  domaines 
et  forêts.  Il  est  suppléé  au  service  de  l'absent,  comme  il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle précédent.  (Idem,  idem,  art.  IS.y 

4549;  Les  gardes  forestiers  sont  responsables  de  toutes  négligences  ou 
contraventions  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ainsi  que  de  leurs  mal- 
versiations  personnelles.  (Uem.tîmxiv,  ut. i-.) 

4550.  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les  gardes  sont  tenus  des  indem- 
uités  et  amendes  encourues  par  les  délinquants,  lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment 
constaté  les  délits;  et  le  montant  des  condamnations  qu'ils  subissent.est 
retenu  sur  leur  traitement,  sans  préjudice  à  toute  autre  poursuite. 

(Idem,  idem,  irt.  3.) 

.  .   CHAPITRE  Tn^ 

DE  LA  CONSERVATION  DE  LA  SANTÉ  DU  BÉTAU.,  ET  BES  APIZOOTIBS. 

4551.  Les  autorités  administratives  sont  tenues  d'employer  tous  les 
moyens  à  leur  disposition  pour  prévenir  et  arrêter  les  -épizooties  et  la 
contagion  de  la  morve  des  cluvaux. 

(  L(H  du  38  Mplembre-e  oclobre  1791,  titra  I",  No- 
tion A ,  art.  W.) 

4552.  Aussitôt  qu'an  propriétaire  a  un  troupeau«malade,  des  chevaux 
ou  des  bêtes  à  cornes  atteints  d'une  maladie  contagieuse  ou  soupçonnée 
telle,  il  est  tenu  d'en  faire  immédiatement  la  déclaration  à  l'autorité  com- 
munale du  Keu  où  se  trouvent  ses  bestiaux. 

(Arrêt  du  cooieil  do  16  août  1784,  art.  1";  loi 
lia  38  Hptembfe-6  oclobre  1701,  titre  1",  lec- 
tioD  4 ,  irt.  19  ;  arritd  du  directoire  etéculif  du 
37  meMidor  aa  Vj  arrêté  Je»  consub  du  1 7  rendi- 

4555.  Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de  bestiaux  soupçonnés 
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d'être  infectés  de  maladie  c<Hitagieuse,  qui  n'a  pas  averti  sur-le-champ 
l'autorilé  communale  du  lieu  où  ils  se  trouvent,  et  qui,  même  avant  que 

..cette  autorité  ait  répondu  à  l'averlissemeot,  ne  les  a  pas  tenus  renfermés, 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  joura  à  deux  mftis  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs.     (Code  pinii,  art.  459.) 

^  4554.  Sont  également  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six 
mois,  et  d'une  amende  de  cent  francs  %  cinq  cents  francs,  ceux  qui,  au 
mépris  des  défenses  de  l'administration,  ont  laissé  leurs  animaux  ou  bes- 
tiaux infectés  communiquer  avec  d'autres. 

(Idem,  >rl.  460.) 

4555.  Si,  de  la  communication  mentionnée  à  Farticle  qui  précède,  il 
est  résulté  une  contagion  parmi  les  autres  animaux,  ceux  qui  ont  contre- 
venu aux  défenses  de  l'autorité  administrative  sont  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cent  fr^RCS  à  mille  francs. 

(Idem,  art.  461.) 

4556.  Il  est  défendu  à  tous  vétérinaires,  maréchaux  et  autres  guéris- 
seurs, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  de  traiter  aucun  animal 
attaqué  de  la  morve  ou  autre  maladie  conta^euse,  sans  en  faire  la  déda- 
ration  à  l'autorité  communale ,  sous  peine  d'être  personnellement  respon- 
sables de  tous  dommages  à  résulter  de  leur  négligence. 

(irr«l  du  CMMil  du  16  août  t7S4,  an.  4  et  It  j 
arrêtédn  directoire  ei<ratirdMSt7iiicMidoraDVi 
arrétidet  cooiutidalTFeodetDialreuiXl.) 

4557.  Aussitôt  que  l'autorité  d'une  commune  est  informée  de  l'exis- 
tence d'une  maladie  contagieuse,  elle  en  rend  compte  au  commissaire 
d'arrondissement  et  au  médecin  vétérinaire  de  son  district  agricole;  celui-ci 
se  transporte  immédiatement  sur  les  lieux  pour  constater  l'état  de  la  ma- 
ladie. (Arr«lJra;B)du  SOjuiltet  i841,art.SetS.) 

4558.  Ms  qu'un  médecin  vétérinaire  du  gouvernement  apprend  qu'il 
existe  parmi  les  chevaux ,  les  bêtes  à  cornes^u  les  moutons ,  une  maladie 
contagieuse  ou  qui  donne  lieu  d'appréhender  qu'elle  le  devienne,  il  doit 
en  donner  immédiatement  avis  au  gouverneur  de  la  province,  au  commis- 
saire d'arrondissement,  à  l'administration  communale  et  au  membre  de  la 
commission  d'agriculture  dans  le  district  duquel  la  maladie  s'est  manifes- 
tée; et  si  cette  maladie  continue,  il  doit  transmettre  journellement  des 
renseignements  auxdites  autorités.     (Uem.  an.  5.) 

4559.  Lorsque  les  vétérinaires  observent  les  symptômes  d'une  sem- 
blable maladie  parmi  le  bétail  introduit  de  l'étranger  ou  qui  ne  fait  que 
passer,  surtout  parmi  les  bêtes  à  cornes,  outre  le  rapport  à  faire  aux  au- 
torités ci-dessus  désignées,  ils  en  préviennent  l'administration  locale  de 
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fendroit  où  ce  bétail  doit  passer  ou  être  introduit ,  en  se  coacertant  avec 
cette  administratioD  sur  les  moyens  d'empêcher  son  transport  ultérieur 
et  de  prévenir  quil  soit  confondu  avec  les  animaux  sains. 

4360.  Les  médecins  vétérinaires  du  gouvernement  doivent  assister  aux 
foires  et  aux  marchés  de  bestiaux  de  leur  district ,  pour  y  examiner  l'é- 
tat de  santé  du  bétail  qui  y  est  ex[K)sé  en  vente  ;  s'ils  y  découvrent  des 
animaux  suspects,  des  chevaux  surtout  qui  présentant  des  symptômes  de 
la  morve  ou  du  fardn,  ou  des  moutons  chez  lesquels  on  apercevrait  une 
maladie  cuUmée,ils  suivent  la  marche  indiquée  aux  deux  articles  précédents. 

(AirSlé  roj'tldD  Mjnillel  tS41 ,  Bit.  3;  iiutractioa 
da  déparletueiit  de  rinlërieur  du  7  dfcembre 
18»,  ir*  K»^ 

4561.  Il  est  défendu  aux  particuliers  de  refuser  l'entrée  de  leurs  écu- 
ries et  étables  aux  Télérinaîres  accompagnés  d'un  membre  de  l'adminis- 
tration communale,  et  de  s'opposer  à  ce  qu'ils  dressent  le  procès-verbal 
de  leur  visite;  les  parties  intéressées  peuvent  y  insérer  tels  dires  et  réqui- 
sitions qu'elles  jugent  àpI%OS.  (&rr«tducMiMtldu  leaoatlTM,  an.  S;trr«tJ« 
des  97  DUMidor  «n  T  et  17  Tcudlmiaire  an  XI,  ) 

4'562.  Lorsqu'il  résulte  du  rapport  d'un  vétérinaire  que  des  a'nimaux 
sont  atteints  d'une  maladie  contagieuse,  ces  animaux  doivent  être  marqués 
et  tenus  dans  des  lieux  isolés  et  séparés  de  tous  ceux  qui  contiennelit  des 
animaux  susceptibles  de  contracter  la  maladie;  il  est  défendu,  sous  qud- 
que  prétexte  que  ce  soit,  de  les  laisser  divagufsr  dans  les  pâturages  com- 
muns et  de  les  conduire  aux  abreuvoirs  communs. 

(IrrtUda  coiiMildnl9JMinèt174e,3n.l,e(10 
aMitlT84,«rt. 4;  wrêt&dei  97inesiidDr  ata  V 
et  17  ¥«HUaiatr«an  XI.) 

4565.  Dans  les  pays  de  vaine  pâture  ou  de  parcours,  l'administration 
-  communale  assigne,  sur  les  terrains  soumis  à  ce  droit,  un  espace  oii  le 
troupeau  malade  peut  pâturer  exclusivement,  et  le  chemin  qu'il  doit  suivre 
pour  ^  rendre  au  pâturage.  Dans  les  lieux  où  la  vaine  pâture  et  le  par- 
cours ne  sont  pas  en  usage ,  le  propriétaire  est  tenu  de  ne  point  faire  sortir 
de  ses  héritages  son  troupeau  malade. 

(Loi  du  3S  Kptembre-S  octobre  1791 ,  titre  1",  mc- 
lioa4,art19.) 

4564.  Un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieuse,  qui  est  rencontré  a^i 
pâturage,  sur  les  terres  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  autres  que 
celles  qui  ont  été  désirées  pour  lui  seul,  peut  être  saisi  par  les  gardes 
champêtres,  et  même  par  toute  personne;  il  est  ensuite  mené  au  lieu  du 
dépôt  qui  est  indiqué  à  cet  effet  par  l'autorité  communale,  le  tout  sans 
préjudice  à  l'application  des  peines  rappelées  aux  articles  4555,  4554  et 
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4555  ci-dessus,  et  suivant  la  ^vité  des  circonstances  à  la  réparation  im 
dommage  que  le  troupeau  peut  avoir  occasionné. 

(  Liri  dn  M  ieplMnbn-e  oclobt*  1791 ,  tilra  U, 
art.  93.  ) 

4565.  Les  dispositions  de  l'artiele  qui  précède  sont  à  plus  forte  raison 
applicables  au  troupeau  pâturant  sur  des  terres  non  sujettes  an  parcours 
ou  à  la  vaine  pâturé.  (idem,  idem.) 

4566.  Il  est  défendu  aux  marchands ,  sons  qnelqne  prétexte  que  ce  soit, 
de  vendre  ou  d'exposer  en  vente  dans  les  foires ,  marchés  ou  partout  ail- 
leurs, des  chevaux  ou  bestiaux  atteints  ou  suspects  de  maladie  contagieuse, 
et  aux  hôteliers,  cabaretiera,  anbei^tes,  laboureurs  et  autres,  de  rece- 
voir dans  leurs  écuries  0u  étables  des  chevaux  ou  autres  ammaux  atteints 
de  semUables  maladies.  Dans  le  cas  où  il  s'en  présente  chez  eux,  ils  sont 
tenus  d'en  faire  aussitôt  la  déclaration  à  l'autorité  communale. 

1An4tdueaiueildniew)ûi1784,vl.  7;  arrélé* 
*  det  S7  mettidor  an  T,  et  17  TO>déiD[ain  in  XI-) 

4567.  Aussitôt  qvTil  est  prouvé  à  l'autorité  bcale  qu'une  épizootie  existe 
dans  une  commune,  elle  en  instruit  tous  les  propriétaires  de  bestiaux, 
par  une  affiche  posée  aux  lieux  où  se  placent  les  actes  de  l'autorité  publi- 
que; cette  affiche  enjoint  aux  propriétaires  de  déclarer  à  l'autorité  le 
nombre  de  bétes  à  cornes  qu'ils  possèdent,  avec  désignatbn  d'âge,  de  taille, 
de  poil,  etc.  Copie  de  ces  déclarations  est  envoyée  au  commissaire  d'ar- 
rondissement, qui  les  transmet  ii  la  députation  du  conseil  provincial. 

(Arrêt  do  cotueil  du  19  juillet  1746,  tri.  4;  arrêta 
■  dc*97DimI<loranT,  et  17TeodéffliuKan  XI.) 

4568.  L'autorité  communale  fait  en  même  temps  marquer  sous  ses  yeux 
toutes  les  bétes  à  cornes  de  sa  commune,  avec  un  fer  chaud  représentant 
la  lettre  M.  Toute  bête  marquée  de  cette  mamère  ne  peut  plus  être  vendue 
ni  conduite  dans  un  lieu  non  infecté.  Quand  la  députation  du  conseil  pro- 
vincial est  assurée  que  l'éptzootie  n'a  plus  lieu  dans  son  ressort,  elle  or- 
donne une  contre  marque  telle  qu'elle  juge  à  propos,  afin  que  les. bétes 
puissent  aller  et  être  vendues  partout  sans  qu'on  ait  rien  à  en  craindre. 

(ArréU  du  csnieil  dal9JKine4t74e,etda  16  Mât 
1784.  tri.  4;  irrêlêideta?  mcHidorao  Ve(  17 
Tendtiniaire  in  XI.) 

4569.  ABn  d'éviter  foute  communication  de  bestiaux  de  pays  infectés 
avec  ceux  de  pays  qui  ne  le  sont  pas,  il  est  fait  de  temps  en  temps  des 
visites  chez  les  propriétaires  de  bestiaux,  dans  les  communes  infectées, 
pour  s'assurer  qu'aucun  animal  n'en  a  été  distrait.     ■ 

(Arrêt  du  parlement  du  94  nun  1745,  art.  ■"jar. 
rËl«dn97iiKMidoraD  V.) 

4570.  Il  est  enjoint  à  tout  fonctionnaire  public  qui  trouve  sur  les  che- 
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mios  ou  dans  les  foires  oti  marchés,  des  bêles  à  cornes  marquées  de  ta 
lettre  H,  de  les  faire  conduire  devant  le  juge  de  paix,  qui  les  fait  tuer  sur- 
le-champ  en  sa  présence.  <ArréIducoDMndul0iuilleil74e,«rt.7;arr«I» 
dn  37  mcuidor  an  V.) 

4571.  Les  propriétaires  de'liètes  saines  en  pays  infectés,  peuvent  néan- 
moins en  faire  tuer  chez  eux  ou  en  vendre  aux  bouchers  de  leurs  com- 
munes, mais  aux  conditions  suivantes  :  1°  Il  faut  que  le  vétérinaire  ait 
constaté  que  ces  bé^  ne  sont  point  malades;  2*  le  boucher  n'entre  point 
dans  rétable;  3°  le  boucher  tue  les  bêtes  dans  les  vingt-quatre  heures; 
4'  le  propriétaire  ne  peut  s'en  dessaisir  et  le  boucher  les  tuer,  qu'ils  n'en 
aient  la  permisâton  par  écrit  de  Fautorité  locale,  qui  en  fait  mention  sur 

son  état.  <ldam,  m.  8;  idan.) 

4572.  Il  est  ordonné  de  tenir,  dans  les  lieux  injectés,  tous  les  chiens 
à  l'attache  et  de  tuer  tous  ceux  que  l'on  trouve  divaguant. 

(Arrétida  directoire  extoitit  du  97  meHidor  ait  T.) 

4573.  Si  un  chien  enragé  ou  un  autre  animal  réputé  hydrophobe  a 
mordu  des  bestiaux ,  on  même  s'il  n'y  a  que  des  présomptions  à  cet  égard , 
les  vétérinaires  les  font  mettre  de  suite  dans  une  écurie  ou  étable  séparée , 
et  appliquent  tous  les  préservatifs  extenies  et  internes  pendant  au  moins 
huit  semaines,  en  faisant  leur  rapport  aux  autorités  désignées  à  Tart.  4474, 
à  moins  que  des  symptômes  certains  d'hydrpphobie  ne  se  manifestent ,  au- 
quel cas  ils  en  donnent  de  suite  connaissance  auxdites  autorités  et  provcr- 
quent,  sans  délai,  l'abatage  de  ces  animaux  près  de  l'une  des  autorité^ 
indiquées  à  l'article  suivant.  (butniction  du  19  mai  1819,  an.  10.) 

4574.  Les  chevaux  et  autres  bestiaux  reconnus  attaqués  de  maladies 
conta^euses,  doivent  être  abattus  et  ouverts ,  eu  vertu  de  Tordre  qui  en  est 
donné  par  le  gouverneur  de  la  province,  le  commissaire  du  service  de 

.  santé  civil,  le  commissaire  de  l'arrondissement,  les  administrations  des  villes 
non  soumises  au  commissaire  d'arrondissement,  un  membre  de  la  commis- 
sion provinciale  d'agriculture  et,  en  cas  d'urgence  seulement,  par  le  bourg- 
mestre de  la  commune,  ensuite  d'un  rapport  du  vétérinaire  du  gouverne- 
ment constatant  que  la  maladie  est  parvenue  à  un  d^^  incurable ,  et  que 
fabatage  en  est  devenu  nécessaire  dans  Fiotérét  public. 

(Arrtt  dn  unieil  du  t6aoAt  17S4,art. B;  arrétd 
dul7Teadéiniait«aaXI;  *rréliV07«l<]ul9«Tn) 
184t,*rt.  9,5»;  inslniclion  du  miniitrede  l'JD- 
l«Heur  du  15  joia  1841 .  D*  313S7;  irrtté  rofil 
du  96  juillet  1841,  a-  31884,  irl.  7.) 

4575.  L'ordre  d'abatage  ne  peut  être  donné  par  une  des  autorités  men- 
Uonnées  à  l!artide  qui  précède,  qu'ensuite  d'un  rapport  du  vétérinaire  du 
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gouveraemHit,  qui  ne  provoque  cette  mesnre  que  pour  les  bestiaux  atteints 
des  maladies  suivantes  : 

Pour  le  cheval. 

La  morve  aiguë  ou  coryza  gangreneux;  la  morve  chronique;  le  brcin; 
la  péripneumonie  gangreneuse. 

Pour  les  bêtes  à  cornes. 

Le  typhus  conta^eux;  le.  typhus  charbonneux;  l^neumonie  gangre- 
neuse et  la  pleuropoeumonie  épizootique. 

Pour  les  moutons. 
La  clavelée. 

Et  enfin  pour  chacune  de  ces  espèces  l'hydrophobie  et  les  maladies 
charbonneuses  grave».  (Arfêtéroy«i(iui»aTriii84i,*rt.6^ 

4576.  L'abatage  et  l'ouverture  ont  Heu  en  présence  d'un  officier  de 
police ,  qui  en  dresse  procès-verbal  et  le  transmet  au  gouverneur  par  l'in- 
termédiaire du  commissaire  d'arrondissement. 

■  {Àirtt  docoDKil  dnIO  août  1784,  ait.5;  trrfU 
du  17  TcoMaisin  u  SI;  utM  ntjti  4u  1* 
■fril  1841.  *rL  1,^6.) 

4577.  On'ne  doit  prescrire  l'abatage  de  quelque  bète  malade,  que  lors- 
qu'il  résulte  du  rapport  écrit  du  vétérinaire  que  cette  bète  est  attaquée 
4,'une  maladie  épidémique  qut  ne  laisse  aucun  espoir  de  guérison.  Dans 
les  cas  ordinaires,  on  doit  employer  les  moyens  curatifs ,  aussi  longtemps 
^ue  le  mal  en  paraît  susceptible;  et  ce  n'est  que  lorsqu'une  maladie  con- 
tagieuse menace  de  se  répandre  sur  la  totalité  du  bétail ,  qu'il  convient  de 
tuer  les  animaux  malades,  dès  qu'on  découvre  parmi  eux  des  symptômes 
du  mal  dont  on  craint  la  propagation. 

(iDOracdoii»  mininérieUMdii  IS  mai  1810  et  £t 
13  lui  tSSO.) 

4578.  Les  vétérinaires  doivent  avoir  soin ,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, de  ne  requérir  l'abatage  que  lorsqu'ils  ont  reconnu,  d'une  ma- 
nière certaine,  le  caractère  contagieux  de  la  maladie,  qu'elle  est  parvenue 
à  un  d^ré  incurable  et  que  l'abatage  est  devenu  nécessaire  dans  l'in- 
térêt public.  Dans  ce  ojis ,  ils  font  connaître,  dans  le  rapport  motivé  qu'ils 
adressent  au  gouverneur,  par  fintermédiaire-du  commissaire  d'arrondis- 
sement, la  Valeur  réelle,  d'après  leur  estimation,  de  l'animal  qu'ils  ont 

traité  et  qui  a  été  abattu.  (ImlnictioD  du  mmOm  do  rinUnear  du  8  mm 

1SS3,  ii<S7GS;  iuHructrân  idem  do  17  août  1S86. 
^  14S18;  urèlf  rojii  du  IS  nril  1841  .art.  9; 
iattractioD  du  mluitlrt  da  nnlérieur  du  S  nui 
1841,  n- MM?.) 
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4579.  Dans  ancun  cas  3  n'est  permis  aux  Tétérinaires  de  donner  Tordre 
d'abattre  le  bétail.  {iofirt.«ton  (iniïnMii8i»,.rt.i8.) 

4580.  La  députation  du  conseil  provincial  peut,  si  die  le  juge  nécessaire,  éta- 
blir des  équarrisseurs,  lesquels  pourront  seuls  faire  l'équarrissage  et  l'enlève- 
ment des  animaux  morts  ou  abattusà  lasuite  de  maladies  contagieuses,  dansles 
arrondissements  qui  leur  sont  assignés.  Il  est  sévèrement  défendu  à  ces 
équarrisseurs  de  vendre  ou  de  débiter  aucune  viande  provenant  d'animaux 
abatbis  poor  être  enterrés.  (Arrtt  du  cooMii  dn  le  •mit  i7S4,  «n.  s  «t  «; 

arrélidul?  TendémiiiManXl.) 

4581.  Les  animaux  morts  ou  abattus  à  la  suite  d'une  maladie  conta- 
gieuse ,  doivent  être  enterrés  avec  leur  peau ,  à  deux  cents  mètres  au  moins 
de  toute  habitatioâ;  on  doit  les  transporter  et  non  pas  les  traîner;  leur 
peau  doit  être  tailladée  en  plusieurs  parties;  les  fosses  doivent  avoir  au 
moins  trois  mètres  de  profondeur;  un  seul  animal  doit  y  être  placé;  et  le 
corps  doit  être  recouvert  de  toute  la  terre  qui  a  été  extraite  de  la  fosse. 
Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'a  pas  la  faculté  de  faire  le  transport  et 
l'enfouissement  de  l'animal,  fautorilé  communale  doit  y  pourvoir. 

-  (iir«iduMrlcBeiitdu34iBant745,iTt.  B,iidu 
coiuailduie  loitl  I7S4,  art.  6;  (irllf*  deiST 
nMUidariDVct  ITfcadémUirean  XI.) 

4582.  Cependant  lorsque  les  chevaux  ont  été  abattus  pour  cause  de 
mme  f;)inviique  ou  de  farcin ,  et  les  bêtes  à  cornes  pour  cause  de  pleuro- 
pneumonie  épïzootique,  on  peut  se  dispenser  d'enfouir  la  peau  avec  le  corps 
de  l'animal;  mais  le  propriétaire  qui  use  de  cette  faculté  doit  faire  immé- 
diatement purifier  la  peau ,  en  présence  de  l'agent  chargé  d'assister  à  l'a- 
batage  et  au  moyen  d'une  préparation  de  chlorure  de  chaux. 

{lDtlructioDduiiiiiuHredermtéri«iir<ln3inai t8<il,  * 
D>91SS7.)  • 

4583.  Ceux  qui  j^ent  des  bestiaux  morts  d'une  épizootie  dans  les  bois , 
dans  les  rivières  ou  dans  d'autres  lieux  quelconques,  ainsi  que  ceux  qui 
les  enterrent  daus  les  étables,  cours  et  jardins,  sont  punis  d'une  amende 
de  trois  cents  francs,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts. 

(Arrêt  du pirlcment  duM nun  1740 ,  •rt.  6 ;  urflé 
do  37  meaiidor  »a  V.  ) 

4584.  Les  bestiaux  morts  de  maladies  non  contagimises  doivent  être 
enfouis  dans  la  journée  à  un  mètre  trente  centimètres  de  profondeur,  par 
le  propriétaire  et  dans  son  terrain ,  ou  voitures  à  l'endroit  désigné  par  l'au- 
torité communale,  pour  y  être  également  enfouis,  sous  peine  par  le  dé- 
linquant de  payer  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  et 
les  frais  de  transport  et.  d'enfouissement. 

(Loidll98Kptembre-SocUbral791,Uti«n,art.l3; 
■"       -yttaPt.) 
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4585.  Les  écuries  et  les  étables  dans  lesquelles  ont  séjourné  des  ani- 
maux atteints  Ae  jnaladies  contagieuses ,  sont,  le  luênie  jour  où  l'^batage 
a  eu  lieu,  puriSées  et  assainies  par  te  propriétaire,  d'après  les  instructions 
du  vétérinaire  du  gouvernement.  Les  voitures  qui  les  ont  transportés  et 
lés  autres  objets  qui  ont  servi  à  ces  animaux,  sont  aussi «érés et  purifiés, 
à  la  diligence  des  administrations  communales  et  des  vétérinaires;  les  équi- 
pages, harnais,  colliers  doivent  être  désinfectée;  les  propriétaires  ou  fer- 
miers sont  tenus  d'exécuter  tput  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égard  par  les 
vétérinaires.  [inét  do  mdmiI  da  le  aodt  i7b4,  vt.  e  ;  irrita 

du  37  meuidof  an  V  et  17  TeadimiMre  an  XI  ;  «r- 
r«léro;aldn  lainil  ie4),irt.î,S  M 

4586.  Les  murs,  les  mangeoirs,  les  râteliers  sont  lavés  très-exactement 
avec  de  l'eau  bouillante  et  on  les  ratisse  avec  des  balais  de  bruyères,  de 
genêts ,  et  mieux  encore  avec  de  fortes  brosses ,  quand  on  peut  s'en  procu-  , 
rer.  On  balaie  avec  soin  les  poussières  ainsi  que  les  toiles  d'araignées  qui 
sont  attachées  au  plafond  et  aux  fenêtres;  on  blanchit  ensuite  les  murs  à 
la  chaux.  Si  l'écurie  ou  l'étable  est  pavée,  il  faut  laver  avec  l'eau  bouillante 
et  ratisser  égalerait  les  pavés.  Si  le  sol  est  en  terre,  on  enlève  une  couche 
de  cinq  à  six  centimètres,  qu'on  brûle  et  qu'on  enfouit  dans  une  fosse  dont 
la  terre  qu'on  en  a  retirée  remplace  celle  enlevée  de  l'étable.  On  a  soin  de 
battre  le  sol  pour  l'unir,  l'affermir  et  s'opposer  à  l'évaporation  qui  peut 
s'élever  des  couches  inférieures.  On  tient  pendant  quelque  temps  les  écuries 
ouvertes  jour  et  nuit,  et  l'on  n'y  remet  des' animaux  que  lorsqu'elles  sont 

parfaitement  sèches.  (Irrélé  dn directoire ntcuUfda  37  meiMdoruiV.} 

4587.  Tous  les  objets  et  ustensiles  employés  au  service  des  chevaux 
mfjrveux  ou  d'autres  animaux  malades  doivent  être  soigneusement  purifiés, 
en  prenant  four  règle  générale  de  passer  au  feu  toujt  ce  qui  est  en  fer, 
de  lessiver  tout  ce  qui  est  en  corde  ou  en  toile,  de  racler,  laver,  passer  à 
l'eau  seconde  et  à  l'huile  grasse  tout  ce  qui  est  en  cuir,  de  blanchir  au 
rabot  tout  ce  qui  est  en  bois,  de  brûler  enfin  tout  ce  qui  ne  vaut  pas  la 

peine  d'être  conservé.  (luIractionduiDiDiMradarÎDtiriEurduSrnKlidor 

•oV.)      , 

4588.  Lorsque  des  ohevaux  morveux  ont  été  pansés  dehors,  les  murs 
dans  lesquels  sont  fixés  les  anneaux  auxquels  ils  ont  été  attachés,  sont 
grattés  et  recrépis  à  deux  mètres  autour  des  anneaux,  et  les  anneaux  sont 
passés  à  la  fiamme.  (idenî.) 

4589.  Les  voitures  qui  ont  servi  à  transporter  les  animaux  morts  doi- 
vent être  lavées  à  l'eau  chaude  après  le  transport. 

(  AiTétÉ  da  37  mcMidor  ao  V.) 
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4590.  Il  Convient  aussi  de  recourir  aux  fumigations  guitoniennes,  qui 
se  font  en  mettant  sur  des  cliarbous  allumés  dans  on  réchaud,  une  terrine 
dans  laquelle  on  a  jeté  un  demi-kilogramme  de  sel  de  cuisine,  sur  lequel  on 
verse,  lorâqu'ilestbieu  échauffé, trois  décagrammes  d'acide  sulfurique  (huile 
deTitriol);oQ  se  retire  Ifien  vite, pourne  pas  respirer  les  vapeurs  quis'exhaleut 
ce  de  mélange;  on  tient  les  portes  efcles  fenêtres  très-exactement  fermées,  et 
Ton  n'entre  dans  les  écuries  que  lorsque  les  vapeurs  sont  entièrement  dis- 
sipées. Lorsque  l'écurie  est  très^ande,  il  faut  plusieurs  terrines,  qu'on 
place  h  différents  points,  ou  bien  on  se  borne  à  une  seule  qu'on  place  suc- 
cessivement à  des  points  différents.  (iMtroEaonaomiDUtredBl'iiitWeupduefraclMor 
anV.) 

CHAPIT&E'  ZZ. 

DES  CntEHNITÉS'  *   PATER  POUR  LES  BESTIAUX  ABATTUS  PAR  ORDRE  DE  l'aUTORITÉ. 


4591.  Uneindemnitésur  le  fonds  d'agriculture,  dont  la  quotité  est  fixée 
à  l'art.  4595  ci-après,  est  payée  à  toute  personne  qui  a  éprouvé  des  pertes 
résultant  de  l'abatage  de  ses  chevaux,  bètes  à  cornes  et  moutons,  par 
suite  de  maladie  contagieuse  et  pour  cause  d'utilité  publique. 

(Loi  da  e  jamkr  Ul  S ,  art.  tO  ;  ut«té  rojil  du  1 9 
»ri11841,art.l<'.) 

4592.  Aucune  indemnité  n'est  accordée  si  les  soins  d'un  vétérinaire  du 
gouvernement  n'ont  pas  été  réclamés  par  le  propriétaire  du  bétail  malade, 
dès  le  début  de  la  maladie. 

n  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  dans  les  cas  où  la  maladie  a  fait 
des  progrès  tellement  rapides,  qu'il  a  été  impossible  de  requérir  le  vétéri- 
naire, et  dans  le  cas  où  il  n'y  a^s  de  vétérinaire  du  gouvernement  do- 
micilié dans  un  rayon  de  trois  lieues  du  domicile  du  réclamant.  Ces 
circonstances  doivent  être  constatées  et  prouvées  par  un  certificat  de  Fad- 
ministration  communale.  ( Arrité-rojaida  laiTrii  I84i ,  irt.  4.) 

4595.  Dans  aucim  cas  il  n'est  accordé  d'indemnité  pour  bestiaux  non 
abattus.  a<iNn.«n.o.)  k 

4594.  Il  n'est  accordé  aucune  indemnité  sur  le  fonds  d'agriculture  pour 
bestiaux  qui  sont  abattus  ^ur  cause  de  mahdies  autres  que  celles  dési- 
gnées à  l'art.  4575.  Toute  exception  à  cette  disposition  doit  être  autorisée 
spécialement  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

(Idein,irt.70 

4595.  Les  indemnités  sont  accordées  dans  les  proportions  suivantes  : 
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Un  tiers  de  la  valeur  des  bètes  à  coraes,  moutons  et  chevaux  employés 
à  l'agriculture; 

Un  cinquième  de  la  valeur  des  chevaux  de  diligence  ou  de  poste; 
Un  quart  de  la  valeur  des  chevaux  employés  à  tout  autre  service. 

(IrrtU  rojal  dn  lOarril  1S41 ,  ui.  8.)  * 

4596.  Pour  avoir  droit  à  cette  iodemnité;  te  propriétaire  de  l'animal 
abattu  doit  fournir,  à  l'appui  de  sa  demande,  des  certiBcats  ou  déclarations 
constatant  : 

1°  Que  l'abatage  de  Fanima)  malade  a  été  ordonné  par  l'une  des  auto- 
rités indiquées  à  l'art.  4574,  et  ensuite  d'un  rapport  du  vétérinaire  du 
gouvernement,  rédigé  dans  les  termes  dudit  article; 

2°  Que  l'abalage  a  eu  lieu  sous-  les  yeux  d'un  officier  de  police  et  que, 
le  même  jour,  l'écurie,  oit  le  bétail  malade  a  séjourné,  a  été  purifiée  et 
assainie  d'après  les  instructions  du  vétérinaire  du  gouvernement; 

5°  Qu'il  a  possédé  le  bétail  pendant  plus  de  huit  jours  en  bonne  santé, 
et  qu'il  s'est  conformé,  dès  l'apparition  de  la  maladie,  aux  dispositions 
des  articles  459  et  suivants  du  Code  pénal,  en  le  déclarant  à  Vadmiais- 
lion  communale  '; 

4"  Que  le  bétail  malade  a  été  traité  par  un  vétérinaire  du  gouverne- 
ment avant  que  la  maladie  fût  parvenue  au  dernier  degré  et  devenue  in- 
curable. Le  rapport  dn  vétérinaire  doit  faire  connaître  l'état  dans  lequel  il 
a  trouvé  le  bétail ,  lors  de  sa  première  visite,  sa  valeur  comme  s'il  était  en 
état  de  honni  santé ,  ainsi  que  la  durée  du  traitement  qui  a  été  employé. 

(Arritérojal  da  19*vril  1S4I,  art.  S,  %%a,  b,  A,  »; 
art.  e.) 

4597.  La  valeur  de  l'animal  doit  aussi  être  constatée,  aux  frais  du  pro- 
priétaire, par  deux  experts  nommés  et  assermentés  par  radministration 
communale.  Il  doit  en  être  justifié  avec  h  demande. 

(Id«ni,ul.9,Sc.) 

4598.  La  demande  d'indemnité  est  adressée  au  ministre  de  l'intérieur 
et  remise  au  gouverneur  de  la'province;  elle  est  rédigée  conformément  au 
modèle  ci-après ,  sous  la  lettre  C;  on  y  joint  Tordre  d'abatage,  le  procès- 
verbal  d'expertise  et  le  certificat  d'^atage,  rédigés  selon  les  modèles 
aussi  ci-après, 4ous  les  lettres  D,  E,  F.  Des  modèles  imprimés  de  ces 
pièces  sont  déposés  au  secrétariat  des  admini^rations  communales. 

*  (Arr«tiro7aldul9aTrilt841,arL  SdS.) 

4599.  La  moyenne  de  l'estimation  des  experts  et  du  médecin  vétérinaire 
du  gouvernement  sert  de  base  pour  établir  la  valeur  dn  bétail  abattu. 

(Idem,  «K.  8.) 
'  Ce  sont  \e%  arlkln  4SS3, 45!M  et  4S55  du  préicnl  Code. 
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4^00.  A  l'expiratioa  de  chaque  mois ,  le  gouverawr  transmet  an  ministre 
de  l'intéheur  un  état  récapitulatif  des  demandes  en  indemnité  qui  lui  sont 
adressées,  suivant  le  modèle  ci-après,  lettre  G;  il  y  joint  les  demandes  et 

les  {HèceS  y  ^OUeKé»  à  l'appui.  (loUractwndamiiiiitnderiDlérwiirduBQUiimi, 

a-  31367.) 

CHAVITRE  X. 

DE  LÀ  DESTRUCTION  DES  ANDUDX  NUISIDLES. 


4601.  Les  autorités  administratives  sont  tenues  d'encoura|^r  les  habi- 
tants des  campagnes  par  des  récompenses,  et  suivant  les  localités,  à  la 
destruction  des* animaux  malfaisants  qui  peuvent  ravager  les  troupeaux, 
ainsi  qu'à  la  destruction  des  animaux  et  des  insectes  qui  peuvent  nuire  aux 

récoltes.  (L(ridDa8Hptaiiibre-«ec«obre17Sl,Ulr«Ir,«M- 

lloa  4  ,  «ri.  30.) 

4602.  Il  est  accordé ,  à  titre  d'encouragement ,  à  tout  individu  qui  a  tué 
un  loup,  une  indemnité  fixée.  i|Hnme  il  suit  :  18  francs  pour  une  louve 
pleine,  IS  francs  pour  une  louve  non  pleine,  12  francs  pour  un  loup  et 

5  francs  pour  UB  louveteau.  (Ui  du  lOmewidoranV,  m.  Si  iiuIrucUon  du 

mtniitre  di  rinUrieur  du  95  icptenibN  1807.) 

4605.  Lorsqu'il  est  constaté  qu'un  loup  enragé  ou  non  s'est  jeté  sur  des 
hommes  ou  des  enfants,  celui  qui  le  tue  reçoit  une  prime  de  150  francs. 

(LoiduiOmeuidoriD  V,art.  5.)  . 

.  4604.  Celui  qui  veut  toucher  la  prime  énoncée  aux  deux  articles  précé- 
d«its ,  est  tenu  de  se  présenter  au  bourgmestre  de  la  commune  de  son 
domicile  et  d'y  faire  constater  par  un  procës-veriial ,  la  mort  de  l'a'nimal, 
son  âge  et  son  sexe,  et  pour  une  louve  si  elle  est  pleine  ou  non. 

(Idem,  trt.  <f;  inilraclion du  35  •cptembra  1SD7.) 

4605.  La  tète  de  l'animal  et  le  procès-verbal  rédigé  par  le  bourgmestre 
sont  envoyés  au  commissaire  d'arrondissement ,  qui  transmet  le  procès- 
\&rha\  avec  un  raj^rt  à  la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 

(Id«m,*rt.  5;  iDitructloo  idem.) 

4606.  Les  priines  mentionnées  ci-dessus  sont  payées  sur  les  fonds  pro- 
vinciaux. •  ■  (Inttruction  idem.) 

CHAPITRE  XI. 

DE  L'ÉCHEMnj^GE. 

4607.  Tous  propAétaires ,  fermiers  mi  locataires,  ou  autres  faisant  valoir 
lenrs  héritages  ou  ceux  d'autrui ,  sont  tenus  d'écheniller  ou  de  faire  écbe- 
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niller,  avant  le  ^  févrher  de  chaque  année,  les  arbres,  haies  on  baissons 
existants  sur  lesdits  héritages.  [UmIu  h  vcntAM  u  iv,  ut.  i-  m«.) 

4608.  Ils  sont  tenus  de  brûler  sur-le-champ  les  bourses  et  les  toiles 
qui  sont  tirées  des  arbres,  haies  ou  buissons,  et  ce  dan» un  U«i  où  il  n'y 
a  aucun  danger  de  communication  du  feu,  soit  pour  les  bois,  les  arbres 
et  les  bruyères,  soit  pour  les  maisons  et  les  bâtiments. 

(Idem,  «t.  3.) 

4609.  Les  chefs  des  administrations  communales  sont  tenus  de  sur- 
veiller l'exécution  de  ces  dispositions;  et  dans  le  cas  oii  quelques  particu- 
liers ont  n^ligé  de  faire  l'échenillage  à  l'époque  prescrite ,  ils  le  font  faire 
d'office,  aux  dépens  de  ceux  qui  l'ont  négligé,  par  des  ouTriers .qu'ils 
choisissent.  L'exécutoire  des  dépenses  leur  est  délivré  par  le  juge  de  paix, 
sur  les  quittances  des  ouvriers,  contre  les  propriétaires  ou  locataires  en 
défaut.  Les  contreveuanls  sont  en  outre  punis  d'une  amende  d'un  franc  à 

cinq  francs.  (Idon.irt.  4cl7;CodcpÀi>l,>rt.  471,d<>S.} 

CHAPITRE  XII. 

DES  ABEUJ.es,  des  PIGEONS,    DBS  LAPmS  ET  DES  VERS  A  SOIE. 


4610.  Il  n'est  permis,  pour  aucune  raison  que  ce  soit,  de  troubler  les 
abeilles  dans  leurs  courses  et  dans  leurs  travaux;  en  conséqumce,  même 
en  cas  de  saisie  judiciaire,  une  ruche  ne  peut  être  déplacée  que  dans  les 
mois  de  décembre,  janvier  et  février. 

*  (Loi  du  98  ieptEmbre-0 odobn  1701 ,  tiire  I«,mc- 

tionS'.art.Z.] 

46)1.  Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le  réclamer  et  de  s'en 
ressaisir,  tant  qu'il  n'a  point  cessé  de  le  suivre;  autrement  l'essaim  ap- 
partient au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est  6xé. 

(Idam.art.  5.) 

4612.  Les  pigeons  et  lapins',  qui  passent  dans  un  autre  colombier  ou 
garenne,  appartiennent  au  propriétaire  de  ces  locaux,  ^urvu  qu'ils  n'y 
aient  point  été  attirés  par  fraude  et  artiûce. 

(Code  citil,  art.  564.)       '  • 

4615.  Les  pigeons  sont  enfermés  aux  époques  fixées  par  les  adminis- 
trations communales,  c'est-à-dire  pendant  le  temps  des  semences  et  de  |^ 
moisson;  durant  ce  temps,  ils  sont  regardés  comme  gibier  et  chacun  a  le 
droit  de  tes  tuer  sur  son  terrain. 

'      (Ment  du  4  Mùl  17^,  art.  i.) 

4614.  Les  administrations  communales  doivent  avoir  soin  de  fixer  les 


ovGoot^lc 


(257) 

q>oques  pendant  lesquelles  les  pigeons  devront  ainsi  rester  enfermés  :  mais 
en  l'absence  de  semblable  disposition,  celui  dont  les  semences  sont  en- 
dommagées par  des  pigeons  peut  néanmoins  les  tuer  sur  son  terrain. 

(irrtt  de  la  cour  de  cuutioii  de  Fraoce,  dtf  l" 
août  ISStt.) 

4615.  Les  vers-à-soie  sont  insaisissables  pendant  leur  travail  ainsi  que 
la  feuille  du  mûrier  qui  leur  est  nécessaire  pendant  leur  éducation. 

(  Loi  da  as  seplcmbre-ô  octobre  1791  ,  litre  1" , 
•ect;oDa..rt.*.) 

CHAPITRE  Xill. 

DES  FOMANES  ET  DES  ÉTANGS. 

4616.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  useT  à  sa  volonté, 
sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  infécieur  peut  avoir  acquis  par 
titre  ou  par  prescription.  <Codemii,  ut.  641.) 

4617.  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s'acquérir  que  par  une 
jouissance  non  interrompue  pendant  l'espace  de  trente  années,  à  compter 
du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des  ou- 
vrages apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa 

propriété.  (  Idem ,  »rt.  643.  ) 

4618.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le  cours,  lors- 
qu'il fournit  aux  habitants  d'une  commune,  village,  ou  hameau,  l'eau  qui 
leur  est  nécessaire;  mais  si  les  habitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit 
l'usage,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité,  laquelle  est  r^lée 
par  experts.  (idem ,  an.  643.) 

4619.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus 
éfevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans  que  la 
main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche  cet 
écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du 
fonds  inférieur.  (idem,  art.  64o.)  ^ 

4620.  Le'propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  peut  transmettre  les  eaux 
au  propriétaire  du  fonds  inférieur  d'ude  manière  nuisible,  ni  inonder  son 
héritage,  sous  peine  de  payer  le  dommage  et  une  amende  qui  ne  peut 
excéder  la  somme  du  dédommagement. 

( Loi  daSS  septembre  1791,  litre  II,  art.  15.) 

4621.  Tout  individu  peut  établir  un  étang  dans  sa  propriété  sans  au- 
cune autorisation;  mais  il  ne  peut  élever  ses  eaux  à  une  hauteur  telle  qu'il 
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occasionne  l'inondation  des  héritages  voisins,  sans  encourir  les  peines 
comminées  par  l'article  qui  précède. 

4622.  Il  appartient  à  l'administratioD  provinciale  de  déterminer  la  hau- 
teur à  laquelle  les  eaux  d'un  étang  pourront  être  retenues;  et  en  cas  de 
contravention,  le  propriétaire  est  puni  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder 
le  quart  des  dommages  et  intérêts  occasionnés,  ni  être  au-dessous  de  cin- 
quante francs,  et  s'il  est  résulté  'quelques  d^^dations,  outre  l'amende, 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois. 

(CodEp£aal,«rl.«(7.) 

4625.  Lorsque  les  étangs,  d'après  les  avis  et  les  rapports  des  gens  de 
l'art,  peuvent  occasionnée,  par  la  stagnation  de  leurs  eaux,  des  maladies 
épidémiques  ou  épizootiques,  ou  lorsque,  par  leur  position,  ils  sont  sujets 
à  des  inondaOons  qui  envahissent  et  ravagent  les  propriétés  inférieures, 
la  députation  du  conseil  provincial  peut  en  ordonner  la  destruction  sur  la 
demande  des  administrations  communales. 

(Loi  dn  11  tejiUahr*  1799;  trréU  du  7  phniAte 
mV.) 

4624.  Les  poissons  qui  passent  dans  un  autre  étang  appartiennent  au 
propriétaire  de  cet  étang,  pounii  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude 
et  artifice.  (Codi  ciTQ,  an.  504.) 

4625.  Celui  qui  vole  du  poisson  dans  un  étang,  vivier  ou  réservoir,  est 
puni  delà  réclusion.  (Codepioai,  ut. sss.) 

CHAPITRE  XIT. 

DE  LA  RÉPRESSION  DES  DÉLITS  ET  DES  CONTRAVENTIONS  CONTRE  LES  PROPRIÉTÉS 
RURALES. 


4626.  Quiconque  a  volé,  dans  les  champs,  des  chevaux  ou  bétes  de 
charge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et  menus  bestiaux,  des  instru- 
ments d'agriculture ,  des  récoltes  ou  meules  de  grain  faisant  partie  de  ré- 
coltes, est  puni  de  la  rédusion. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans  les  ventes  et  de 
pierres  dansles  carrières,  ainsi  qu'à  l'^rd  du  vol  de  poiâ^n  dans  les 
étangs,  viviers  ou  réservoirs.         *  (C(»dep«B*i,Mt.sss.) 

4627.  Quiconque  a  volontairement  mis  le  feu  à  des  récoltes  soit  sur 
pied, soit  abattues,  en  tas  ou  en  meules,  ou  à  des  matières  combustibles 
placées  de  manière  à  y  communiquer  le  feu ,  est  puni  de  la  peine  de  mort. 

(Idem,  art.  4S4.) 

4628.  Quiconque  a  dévasté  des  réc^^tes  sur  pied  ou  des  plants  venus 
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naturellement  on  faits  demain  d'homme,  est  ^uni  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Le  coupable  peut  de  plus  être  Ais  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  soua  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans  au 

plus.  (CiM]epÉa>l,art.444.) 

4629.  Quiconque  a  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il  savait  appar* 
tenir  à  autrui,  est  puni  d'un  emprisonnement  qui  n'est  pas  aif-dessous  de 
six  jours  ni  au-dessus  de  six  mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la 
totalité  puisse  excéder  cinq  ans.        (Uem,  ,n.  us.) 

4650.  Les  peines  sont  les  mêmes  à  raison  de  chaque  arbre  mutilé,  coupé 
ou  écorcé  de  manière  à  le  faire  périr. 

[Uem,  art.  446.) 

4651.  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  de  plusieurs  greffes,  l'emprison- 
nement est  de  six  jours  à  deux  mois,  à  raison  de  chaque  greffe,  sans  que 
la  totalité  puisse  excéder  deux  ans.    (idem,  m.  447.) 

4652.  Le  minimum  de  la  peine  est  de  vingt  jours  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  4629  et  4650,  et  de  dix  jours  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 4651,  si  les  arbres  étaient  plantés  sur  les  places,  routes,  diemins, 
mes  ou  voies  publiques  ou  vicinales,  ou  de  traverse. 

*    (Idem, art. 448.) 

4655.  Quiconque  a  coupé  des  grains  ou  des  fourrages  qu'il  savait  ap- 
partenir à  autrui ,  est  puni  d'un  emprisonnement  qui  n'est  pas  au-dessous 
de  six  jours  ni  au-dessus  de  deux  mois.   . 

(Idem,  an.  44a.) 

4654.  L'emprisonnement  est  de  vingt  jours  au  moins  et  de  quatre  mois 
au  plus,  s'il  a  été  coupé  du  grain  ea  vert. 

(Idem.art.460.) 

4655.  Dans  les  cas  prévus  .par  les  sept  articles  précédents ,  si  le  fait  a 
été  commb  en  haine  d'un  fonctionnaire  public  et  à  raison  de^es  fonctions, 
le  coupaUe  est  puni  du  maximum  de  la  peine  établie  par  l'arUcle  auquel  le 
cas  se  réfère. 

Il  en  est  de  même,  quoique  cette  circonstance  n'existe  point,  si  le  fait 
a  été  commis  pendant  la  nuit.  (idem,  idem.) 

4656.  Toute  rupture,  toute  destruction  d'instruments  d'agriculture, 
de  parcs  de  bestiaux ,  de  cabanes  de  gardiens ,  est  punie  d'nn  emprisonne- 
ment d'un  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus. 

(Idem,  art.  4SI.) 

4657.  Quiconque  a  empoisonné  des  chevaux  ou  autres  bêtes  de  voi- 
ture,  de  monture  ou  de  charge,  des  bestiaux  à  cornes,  des  moutons, 
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des  chèvres,  des  porcs,  oi>des  poissons  dans  des  étangs,  viviers  ou  réser- 
voirs, est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  trois  cents  francs.  Les  coJ|>ables  peuvent  être  mis,  par-l'arrét 
ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans 
au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  (Codep4Dai,*ri.4ss.) 

4658.  Ceux  qui,  sans  nécessité,  ont  tué  Tun  des  animaux  mentionnés 
à  l'article  pfécédent,  sont  punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  bâtiments,  enclos  et  dépendances  ou 
sur  les  terres  dont  le  maitre  de  l'animal  tué  est  propriétaire ,  locataire ,  colon 
ou  fermier,  la  peine  est  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois. 

S'il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  est  propriétaire,  loca- 
taire, colon  ou  fermier,  l'emprisonnement  est  de  six  jours  à  un  mois. 

S'il  a  été  commis  dans  tout  autre  lieu,  l'emprisonnement  est  de  quinze 
jours  à  six  semaines. 

Le  maximum  de  Ja  peine  est  toujours  prononcé  en  cas  de  violation  de 

clôture.  (lJem,»rt.453.) 

4639.  Quiconque  a,  sans  nécessité,  tué  un  animal  domestique  dans  un 
lieu  dont  celui  à  qui  cet  animal  appartient  est  propriétaire ,  locataire ,  colon 
ou  fermier ,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  six 
mois  BU  plus.  * 

S'il  y  a  eu  violation  de  clôture ,  le  maximum  de  la  peine  est  prononcé. 

(Idem,  art.  454.) 

464Ô.  Dans  les  cas  prévus  p{ir  les  articles  4628  et  suivants,  jusqu'au 
précédent  article  inclusivement,  il  est  prononcé  une  amende  qui  ne  peut 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous 
de  seize  francs.  (]«hm,art.455.) 

4641.  Quiconque  a,  en  tout  ou  en  partie,  comblé  des  fossés,  détruit 
des  clôtures,  de  quelques  matériaux  qu'elles  soient  faites,  coupé  ou  airaclié 
des  haies  vives  ou  sèches  ;  quiconque  a  déplacé  ou  supprimé  des  bornes 
ou  pieds  corniers ,  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  les 
limites  entre  ditfêients  héritages,  est  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne 
peut  être  au-dessous  d'un  mois  ni  excéder  une  année,  et  d'une  amende 
égale  au  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts ,  qui ,  dans  aucun 
cas,  ne  peuvent  être  au-dessous  de  cinquante  francs. 

([dMa,art.45a.) 

4642.  Sont  punis  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  resti- 
tutions et  des  dommages- intérêts,  ni  être  au-dessous  de  cinquante  francs, 
les  propriétairts,  ou  fermiers,  ou  toute  personne  jouissant  de  moulins, 
usines  ou'ctaâgs,  qui,  par  l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au-des- 
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eus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  compétente,  ont  inondé  les 
chemins  ou  les  propriétés  d'autrui. 

S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dégradations,  la  peine  est,  outre  l'a- 
mende, d'un  emprisonnement  de  six  jofirs  à  un  mois. 

(Code  pénal,  art.  457.) 

4643.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  mentionnés  ci-dessus  ont 
été  commis  par  des  gardes  champêtres  ou  forestiers  ou  des  officiers  de  po' 
lice,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  peine  d'emprisonnement  est  d'un  mois 
au  moins,  et  d'un  tiers  au  plus  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  qui  serait 
appliquée  à  un  autre  coupable  du  même  délit. 

(Idem,  art.  469.)      ' 

4644.  Sont  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs  inclusivement, 
ceux  qui  ont  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux 
appartenants  à  autrui,  par  l'effet  de  la  divagation  des  fous  oti  furieux,  ou 
d'animaux  malfaisants  ou  féroces,  ou  par  la  rapidité  ou  ta  mauvaise  direc- 
tion ou  le  chai^ement  excessif  des  voitures,  chevaux,  bêtes  de  trait,  de 
chaîne  ou  de  monture.  (idem, art. 479, n'a.) 

4645.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  à  toujours  lieu , 
pour  i^idive ,  contre  les  personnes  et  dans  les  cas  mentionnés  à  l'article 

précédent.  (Uen,art.48î.) 

4646.  Sont  punis  d'uSe  amende  depuis  six  francs  jusqu'à  dix  francs 
inclusivement  :  • 

1°  Ceux  qui,  n'étant  propriétaires,  usufruitiers,  ni  jouissant  d'un  ter- 
rain  ou  d'un  droit  de  passage,  y  sont  entrés  et  y  ont  passé  dans  le  temps 
où  ce  terrain  était  chargé  de  grains  en  tuyau  «  de  raisins  ou  autres  fruits 
mûrs  ou  voisins  de  ta  maturité.  « 

2°  Ceux  qui  ont  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux,  animaux  de  trait,  de  * 
charge,  ou  de  monture,  sur  te  terrain  d'autrui,  ensemencé  ou  chargé 
d'une  récolte,  en  quelque  saison  que  ce  soit,  ou  dans  un  bois  tailfi  appar- 
tenant à  autrui.  (idem,  a».  475,n<>0el10.) 

4647.  La  peine  de  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus,  est 
toujours  prononcée,  en  cas  de  récidive,  contre  les  personnes  mentionnées 
à  l'arUcle  précédent.  (idem,  art.  478.)  * 

4648.  Sont  punis  d'amende  depuis  on  franc  jusqu'à  cluq  francs  inclusi- 
vement : 

1"  Ceux  qui  ont  laissé  dans  les'  rues,  chemins,  place?,  lieux  publics  ou 
da^s  les  champs,  des  coulres  de  charrue,  pinces,  barres,  barreaux  ou  au- 
tres machines  ou  instruments,  ou  armes  dont  puissent  abuser  les  voleurs 
et  autres  malfaiteurs.  Les  objets  dont  il  s'agit  sont  en  outre  confisqués. 
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2*  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance  prévue  par  les  lois,  ont  «leilli  ou 
mangé,  sur  le  lieu  même,  des  fruits  appartenants  à  autrui. 

5°  Ceux  qui,  n'étant  ni  propriétaires,  ni  usufruitiers,  ni  locataires,  ni 
fermiers,  ni  jouissant  d'un  terraib  ou  d'un  droit  de  passage,  ou  qui  n'étant 
agents  ni  préposés  d'aucune  de  ces  personnes,  sont  entrés  et  ont  passé  sur 
,ce  terrain  ou  sur  partie  de  ce  terrain,  s'il  est  préparé  ou  ensemencé. 

4°  Ceux  qui  ont  laissé  passer  leurs  bestiaux  ou  leurs  bétes  de  trait,  de 
charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain  d'autrui,  avant  l'enlèvement  de  la 

récolte.  (code    piul,    an.  471,  n*  7,  »,  IS  d  U; 

art.  479.) 

4€i9.  La  peine  d'emprisonnement  contre  les  personnes  mentionnées  à 

l'ardcle  qui  précède,  a  toujours  lieu,  en  cas  de  récidive,  pendant  trois  jours 

au  plus.  (iaeni,«rt.474.) 

4650.  Il  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  4644, 
4646  et  4648,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  te  contrevenant ,  dans  les  douze 
mois  précédents,  un  premier  jugement  pour  contravention  de  police  com- 
mise dans  le  ressort  du  même  tribunal. 

([dcm,>rt.4S$.) 

4651.  Celui  qui,  sans  être  dans  le  cas  prévu  parl'art.  4642,  a  in<Hidé 
rhéritage  de  son  voisin,  ou  lui  a  transmis  volontairement  les  eaux  d'une 
manière  nuisible,  est  puni  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  la  somme  du 
dédommagement,  ni  être  moindre  delà  valeur  de  trois  journées  de  travail. 

(Loi  du  se  wptcmbre-e  octritra  17S1,  tiCr«  II, 
art.  1 5;  ioi  da  33  tbermtdor  au  IV ,  ut.  3.  ) 

4652.  Tout  voyageur  qui  déclôt  un  champ  pour  se  faire  un  passage 
dans  sa  route,  paye  le  dommage  fait  au  propriétaire  et  de  plus  une  amende 

.  ue  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  à  moins  que  le  juge  de  paix  du 
canton  ne  décide  que  le  chemin  public  était  impraticable;  et  alors  les 
dommages  et  les  frais  de  clôture  sont  à  la  chaire  de  ta  commune. 

(ld«m,litKn.art.41.) 

4653.  Celui  qui,  sans  la  permission  du  propriétaire  ou  fermier,  enlève 
des  fumiers ,  de  ta  manie ,  ou  tous  autres  engrais  portés  sur  les  terres ,  est 
condamné  à  une  amende  qui  n'excède  pas  la  valeur  de  six  journées  de  tra- 
vail, en  outre  du  dédommagement,  et  peut  l'être  à  la  détention  de  police 
municipale.  L'amende  est  de  douze  journées ,  et  la  détention  peut  être  de 
trois  mois,  si  le  délinquant  a  fait  tourner  à  son  profit  lescUts  engrais. 

*  (Idem, idem, art.!)!.) 

4654.  Quiconque  maraude ,  dérobe  des  productions  de  la  terre  qui  pgii- 
vent  servir  à  la  nourriture  des  hommes  ou  d'autres  productions  util^ , 
est  condamné  à  une  amende  égale  au  dédommagement  dû  au  propriétaire 
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ou  fermier;  il  peut  aussi  saivaot  les  circonstances  du  d^it,  être  condamné 
à  la  détention  de  police  municipale. 

<Loi<lna8Mplembre4ock>bnt71lt,direII,Brt.S<IO 

4655.  Pour  tout  vol  de  récolte  fait  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  ou  à 
l'aide  d'animaux  de  charge,  l'amendeest  du  dotale  du  dédommagement, 
et  la  détention,  qui  a  toujours  lieu,  [y ut  être  de  trois  mois,  suivant  la 
gravité  des  circonstances.  (idem ,  idem,  in.  ss.) 

4656.  Le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois  fait  à  dos  d'homme  dans 
les  bois  taillis  ou  futaies,  ou  autres  plantations  d'arbres  des  particuli»^ 
ou  communautés,  est  pmii  d'une  amende  double  du  dédommagement  dû 
au  propriétaire.  La  peine  de  la  détention  peut  être  la  même  que  celle  portée 
à  farticle  précédent.  (Hem ,  idem,  «rt.  se.) 

4657.  Le  vol  dans  les  bois  taillis ,  futaies  ou  autres  plantations  d'arbres 
des  particuliers  ou  communautés,  exécuté  à  charge  deliête  de  somme  ou 
de  charrette ,  est  puni  par  une  détention  qui  ne  peut  être  moindre  de  trois 
jours,  ni  excéder  six  mois.  Le  coupable  paye  en  outre  une  amende  triple 
de  la  v^eur  du  dédommagement  dû  au  propriétaire. 

(Idem,  idem,  art.  37.) 

4658.  Les  dégâts  faits  dans  les  bois  taillis  des  particuliers  ou  des  commu- 
nautés par  des  bestiaux  ou  troupeaux ,  sont  punis  de  la  manière  suivante  :  • 

n  est  payé  pour  une  bête  à  laine,  un  franc  d'amende;  pour  un  cochon, 
un  franc;  pour  une  chèvre,  deux  francs;  pour  un  cheval  ou  autre  bête  de 
somme,  deux  francs;  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau,  trois  francs; 

Si  les  hois  taillis  sont  dans  les  six  premières  années  de  leur  croissance, 
Famende  est  double; 

Si  les  dégâts  sont  commis  en  présence  du  pâtre  et  dans  des  bois  taillis 
de  moins  de  six  années,  Famende  est  triple; 

S'il  y  a  récidive  dans  l'année,  Famende  est  double;  et  s'il  y  a  réunion 
des  deux  circonstances  précédentes,  ou  récidive  avec  unedeâ  deux  circon- 
stances, Famende  est  quadruple. 

Le  dédommagement  dû  au  propriétaire  est  estimé  de  gré  à  gré  ou  à  dire 

d'experts  (Idc^,  idem,  art.  36.  ) 

4659.  Les  conducteurs  des  bestiaux  revenant  des  foires,  ou  les  menant 
d'uD  Ueu  à  un  autre,  qw  les  laissent  pacager  sur  les  terres  des  particu- 
liers on  sur  les  biens  communaux,  même  dans  les  pays  de  parcours  ou 
de  vaine  pâture ,  encourut  une  amende  de  la  valeur  de  deux  journées 
de  travail,  en  outre  du  dédommagement.  L'amende  est  égale  à  la  somme 

[:.,qm.o=bvGoO<^lc 


(264) 

du  dédoDimagement,  si  le  dommage  est  fait  sur  un  terraïa  ensemencé,  on 

qui  n'a  pas  été  dépouillé  de  sa  récolte ,  ou  dans  un  enclos  rural. 

A  défaut  de  payement.,  les  bestiaux  peuvent  être  saisis  et  vendus  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  est  dû  pour  l'indemnité,  l'amende  et  les  autres  frais 
relalifs;  il  peut  même  y  avoir  lieu,  envers  les  conducteurs,  À  la  détention 
de  police  municipale,  suivant  les  circonstances. 

(Loi  du  3S  uptembre-e  oMoIm  1701  ,  ti(f«ll, 
an.  25.) 

4660.  Quiconque  est  trouvé  gardant  à  vue  ses  ^estiaux,  dans  les  ré- 
coltes d'autrui,  est  condamné,  en  outre  du  payement  du  dommage,  à  une 
amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement,  et  peut  l'être  ..suivant  les 
circonstances,  à  une  détention  qui  n'excède  pas  une  année. 

(Idem,  idam.ut.  3fl.] 

4661.  Celui  qui,  dans  quelque  temps  que  ce  soit,  mène  des  bestiaux 
d'une  espèce  quelconque  daAs  des  prairies  artificielles,  oseraies,  v%ae&, 
ainsi  que  dans  des  plants  ou  des  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  autres 
faits  de  mains  d'homme,  encourt  une  amende  égale  à  la  valeur  du  dé- 
dommagement dû  au  propriétaire.  . 

L'amende  est  double  si  le  dommage  a  été  fait  dans  un  enclos  rural;  et 
suivant  les  circonstances ,  il  peut  y  avoir  lieu  à  la  détention  de  police  mt^ 

Iticipale.  (  idem ,  idem ,  art.  94.)  * 

4662.  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  au  parcours ,  ni  à  la  vaine 
pâture,  il  est  payé,  pour  toute  chèvre  qui  est  trouvée  sur  l'héritage  d'au- 
trui, contre  le  gré  du  propriétaire  de  l'héritage,  une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  par  le  propriétaire  de  la  chèvre. 

Dans  les  pays  de  parcours  ou  vaine  pâture,  où  les  chèvres  ne  sont  pas 
rassemblées  et  conduites  en  troupeau  commun,  celui  qui  a  des  animaux 
de  cette  espèce  ne  peut  les  mener  aux  champs  qu'attachés,  sous  peine  d'une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par  tète  d'animal. 

En  quelque  cifconstance  que  ce  soit,  lorsqu'elles  ont  fait  du  dommage 
aux  arbres  fruitiers  ou  autres,  haies,  vignes,  jardins,  Famende  est  double, 
sans  préjudice  du  dédommagement  dû  au  propriétaire. 

(Idein,  idem, art.  IS.) 

4663.  Tout  pâtre  ou  bei^er  qui  mène  des  troupeaux  d'une  espèce  quel- 
conque dans  des  champs  moissonnés  et  ouverts,  plus  tôt  que  deux  jours 
après  la  récolte  entière,  est  puni  d'une  amende  d»la  valeur  d'une  journée 
de  travail;  l'amende  est  double,  si  tes  bestiaux  d'autrui  ont  pénétré  dans 
un  enclos  rural.  (idem ,  idem,  an.  39.) 

4664.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce  laissés  k  l'abandon, 
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font  sur  les  pn^riétés  d'autnii,  soit  dans  l'eoceyite  des  habitations,  soit 
dans  un  enclos  rural,  soit  dans  les  champs  ouverts,  sont  payés  par  les 
personnes  qui  ont  la  jouissance  des  bestiaux;  si  elles  sont  insolvables,  ces 
dégâts  sont  payés  par  celles  qui  en  ont  la  propriété.  Le  propriétaire  qiji 
éprouve  les  dommages  a  le  droit  de  saisir  les  bestiaux,  sous  l'ohligation 
de  les  faire  conduire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  lieu  du  dépôt  qui 
est  désigné  à  cet  effet  par  l'autorité  communale.  , 

Il  est  satisfait  aux  d^âts  par  la  vente  des  bestiaux ,  s'ils  ne  sont  pas 
réclamés,  ou  si  le  dommage  n'a  point  été  payé  dans  la  huitaine  du  jour 
du  délit. 

Si  ce  sont  des  volailles ,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  qui  causent  le 
dommage,  le  propriétaire,  le  détenteur  ou  le  fermier  qui  l'éprouve,  peut* 
les  tuer,  mais  seulement  sur  les  lieux,  au  moment  du  dégât. 

(Loi  dn  38  Mptembre-6  octobre  1791,  litre  II, 
■rt.  12.) 

466ât  Les  amendes  mentionnées  depuis  l'art.  4651  jusques  y  compris 
l'art.  4663,  qui  n'excèdent  pas  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  sont 
doubles  en  cas  de  récidive  dans  l'espace  d'une  année ,  ou  si  le  délit  a  été 
commis  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  di^soleil;  elles  sont  triples  quand 
les  deux  circonstances  précédentes  se  trouvent  réunies. 

(Idem,  idem,  art. 4,) 

4666.  En  aucun  cas  les  peines  mentionnées  dans  lesdits  articles  4651 
à  4665  ne  peuvent  être  au-dessous  d'une  amende  de  trois  journées  de 
travail  ou  de  trois  jours  d'emprisonnement. 

(LoidnSSibermidoraDlV,  art.  9.) 

4667.  La  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi  est  toujours  pro- 
noncée, sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux 

parties:  (Codepjual.in.  lO.) 

4668.  Les  indemnités  et  restitutions  qui  sont  dues  à  ceux  qui  ont  souf- 
fert les  dommages  résultant  des  délits  ruraux,  sont  payables  de  préfé- 
rence à  l'amende.  L'indemnité  et  l'amende  sont  dues  solidairement  par  les 

délinquants..  (Loi  do  aSKptembre^octobrelT^l,  titre  ll,an.a; 

Code  pénal,  art.  B4el4e8.) 

4669.  Lesmaris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres, entrepreneursde toute 
espèce ,  sont  civilement  responsables  des  délits  commis  par  leurs  femmes 
et  enfants,  pupilles  mineurs  et  non  mariés,  domestiques,  ouvriers,  voitu- 
ricrs  et  autres  subordonnés.  (Loi  du  as  kpudiIh«-o  oci«bre  1701,  tiw  u, 

an.  7.) 
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PIÈCES  JOINTES  AU^  CHAP.  VII  ET  IX  DU  TITRE  IX  DU  VIP  UV. 

'      (Art.  4506.) 

A.  SXoiik  Vvm  attt  U  tunntnattim  be  gartx  cïfampèltt  Ik  parlùtUier. 

Je  lousBigDé  Pierre  Millière ,  propriétaire ,  domicilié  h  Brémont ,  déctar«  Dommer , 
comme  je  Domme  par  le  présent  acte ,  garde  champêtre  pour  la  surveillance  des  pro- 
priétés que  je  possède  daas  les  commuoes  de  Brémoul  et  de  Dréville ,  caotou  de  Dre- 
court ,  le  sieur  Joseph  Henry ,  aocien  militaire ,  domicilié  audït  Brémont ,  i  la  chai^ 
par  lui  de  se  conformer  strictement  aux  lois,  règlements  et  instructions  concernant 
le  service  des  gardes  champêtres ,  et  de  n'entrer  en  fonctions  qu'après  qu^sa  nomina- 
tion sera  agréée  par  le  commissaire  de  l'arrondissement,  et  qu'il  aura  prité  entre  les 
mains  du  juge  de  paix  du  canton  le  serment  de  bien  et  fid^ement  remplir  ses  fonctions. 

Fait  ît  Brémont  le  39  février  1843. 

P.  MiLLitas. 

Va  et  agréé  par  moi ,  commissaire  de  l'arrondissem«it  de  Drécourt.        ■ 

Drécourt,  le  l"  mars  1843. 

J.  MotruK. 

JVoto.  Cetacte, rédigfmrpapierlînibré, doit  Etre  earvgiitrj;  legudeaomm^sepréieateeiuuiUctwz 
le  juge  de  paii,  qui  reçoit  md  tcrment  etfc  menlioane  au  bat  de  Pacte  en  cei  (ermet  : 

■  Vu  par  le  juge  de  paii  du  cidIod  de  DwvîUe ,  soitaeigiié ,  qui  décbr*  que  ledit  Joeepb  Hear;  a  prilé 
wrment  aujourd'hui  entre  ses  maint,  a  Drerillâ  le  Smart  1843.  > 

A.  HaiLBT. 

Ifole.  Le  modèle  qui  précède  peut  auiii  len'a  pour  un  acte  de  nominaliOD  de  garde  (oretlier  de  parii- 
ealier,  en  y  faitiDt  le*  ehangemcali  nJccMairei. 

(Art.  4BS1.) 

B.  £Xt/tiik  Vtm  ptoch-'oerbai  à  rftîgfr  par  tm  gorîw  c^nmpltre. 

L'an  mil  huit  cent le.     .     .jourde heuredu.     .     .     ; 

je  soussigné ,  garde  champêtre  de  la  commune  de 

domicilié  h     .     .     .     .  (ou  }  garde  champêtre  particulier  des  propriétés  rurale!  de 
M '  ,  situées  dans  la  commune  de.  . ,  y  demeurant ,  ayant  ser- 

ment en  justice ,  certifie  qu'étant  revêtu  du  signe  caractéristique  de  mes  fonctions  et 
faisant  ma  tournée  ordinaire  pour  la  conservation  des  propriétés  confiées  &  ma  garde, 

en  passant  aujourd'hui  i heuredu.  .     .     .  dans  le  chemin  dit 

de ,  j'ai  trouvé  dans  une  pièce  de  terre  nommée ntuée 

au  territoire  de  ladite  commune  de.     .     .     ,  laquelle  est  semée  en  froment ,  et  appar^ 

tientau  sieur ,  cultivateur,  demeurant  en  cettecommune,  une  vache 

poil  brun,  que  j'ai  reconnue  appartenir  au  sieur aussi  culti- 
vateur en  cettecommune,  et  qui  paissait  dans  ladite  pièce  de  terre,  sous  la  garde  d'an 

jeunehommeque  j'ai  également  reconnu  pour  être  le  nommé  Jean âgé 

de domestique  au  service  dudit  sieur ,  et  dcneunuit 
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dm  loi  ;  j'ai  sonne  ledit  Jean  ...  de  faire  retirer  aur-le-cbamp  la  vache  de  la 
pièce  de  terre  mentiomiée  ci-deutu  ,  ce  qu'il  a  fait  h  l'instaDt.  J'ai  évalue  ledégàt  causé 

par  cette  vache  dans  ladite  terre  Ii  la  somme  de et  j'ai  déclaré  audit 

Jean quej'allaia  drewer  proci»>Terbal  tant  contre  lui  que  coutre  ledit 

«ienr too  maître,  oonuDednlement  reapoi»able  de  «eafaita. 

De  bMit  ee  qui  prteède  j'ai  rédigé  le  |véaent  procàa-verba]  à leajour, 

iBoia ,  an  et  heure  cd-deMus ,  et  Tai  ligué, 

Aoli.  LegatdeelMi>pètM*e(mi))orl««iMiiU,  dani  leiTli]gt-qiMtr«bcarc*,cbezlejuge<l«  piixdu 
C*iiloD,diuiin  iq)^^t,  ckM  I«  bon/fmatra  de  It  caumuac  oa  na  Jchnio ,  liiuB  qu'il  Mt  dit  A  l'ar- 
tkk  4590,  pour  j  iffinuar  wn  fmcit-ittbai,  ce  qai  a  lien  de  b  nuDlêre  iniTMte  : 

L'an  mil  huit  cent    .'....  le à     ,     .     .     .  heure 

du     ...     i  par-devant  nous juge  de  paix  du  canton  de    .     .     . 

(on)  par-devant  nous    .     .     .     .  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de    ,     .     . 

pour  l'abseuce  du  titulaire  (<"■)  paiwlevanl  noua bourgmestre  de 

la  commuoe  de     .     .     ■     .  est- comparu  le  sieur .     .     .     .     ,  garde  champêtre  de 

la  commune  de y  demeurant,  (ou)  garde  champêtre  particulier  des 

propriétés  rurales  de  M situées  dans  la  commune  de    .     .     .    -    _■  y 

demeurant,  lequel  a  affirmé  sincère  et  véritable  le  procès-verbal  ci-dessus,  dont  nous 
Ini  avons  donné  préalablement  leclare. 

De  laquelle  affirmation  nous  avons  donné  acte  auditgarde  champêtre,  et  il  a  signé 
avec  nous  après  lecture. 

JfoCu  1.  Siles>rdeclicmp£lreigni>re)tproiirtii«irEdDMuillrouT{end£Ut,etHlegirdieDlalert 
•■Mi incoDDu ,  îlrédigeMHipraeà-TeTteldeUiiiïiiièfeiuiTuite: 

i'ai  trouvé (comme  dans  le  modèle).     .     .     ,  une  vache 

poil  blanc  qui  paissait  dans  ladite  pièce  de  terre ,  et  dont  le  propriétaire  m'eat  inconnu. 
Cette  vache  était  gardée  par  un  homme  qui  m'est  aussi  inconnu  ;  étant  arrivé  près  de 
lui,  je  l'ai  sommé  de  me  déclarer  ses  nom,  prénoms.  Age,  profession  et  demeure,  et 
de  me  désigner  le  propriétaire  de  la  vache  trouvée  en  délit;  il  m'a  répondu  qu'il  se 

nommait     ....   Agé  de demeurant  à et  que 

la  vache  appartenait  au  sieur     .     .     .  dont  îl  est  le  domestique. 

Je  l'ai  ensuite  sommé  de  faire  retirer     .     .     .     .  (la  suite  comme  au  modèle]. 

t.  Si  lebAtiltt«inémiMlil,connuoaDOndugaTde,e«abtiidoiiitéeluiM  gardico,  oa  le  dmI  en 
EMirriàc  M  le  pr«oè*-verbtl  m  rMige  «mnie  il  soil  : 

J'ai  ii«ové    .     .     ,  (comme  dans  le  modèle)    .     .     .  une  vache  poil  ronx ,  que 

j'ai  reconnue  appartenir  au  sieor (  ou  )  dont  le  propriétaire  m'est  in- 

eonon ,  et  qui  paissait  sans  aucun  gardien  dans  ladite  terre.  J'ai  évalué  le  dommage 
causé  par  cette  vadie  k  la  somme  de     ....     ;  j'ai  ensuite  saisi  cette  vache  et  , 

l'ai  conduite  et  mise  en  séquestre  dans  la  maison  du  sieur , 

aubergiste  en  cette  commune,  endroit  désigné  par  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vioa  pour  recevoir  les  animaux  mis  en  fourri^e.  Ledit  sieur  .  .  ,  a  consenti  à 
s'en  chaîner  comme  dépositaire  judidaîre  et  s'est  engagé  à  la  représenter  quand  il  en 
sera  req  nie. 

Detontcequiprécèdej'airédigéleprésentprocès-verbal,  quia  été  signé  par  moi  et 

par  ledit  sieur séquestre  i  qui  j'en  ai  donné  préalablement  lecture 

3i .lesdits  jour,  mois,  an  et  heure. 
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3.  S'il  l'aeli  d'un  antre  iltiii  qu'un  délit  de  pllartge,  le  (jaide  champêtre  «uirra  le  modèle,  «o  j 
apportant  le*cb«QgenieDti«ODreD«blei.  S'il  doit,  par  exemple,  coiutaterun  dégil  dericoltei,îlràli' 
(jcra  MU  procèt-rcrbal  de  cette  manière  : 

Étant  parveou  au-derant  d'une  terre  semée  de  froment,  appartenant  au  sicor  .     . 
.     .     ,  cullivatear,  en  cette  commune,  j'ai  remarqué  qu'une  grande  partie  de  ce 
froment  avait  été  foulée  et  une  autre  partie  coupée  et  enlevée ,  sur  une  étendue  d'en- 
viron      centiares  (ou  ares);  j'ai  évalué  le  doinmage  à  la  Mnome  de 

;  ayant  ensuite  prie  de«  renseignements ,  je  n'ai  pu  découvrir  les  au- 
teurs de  ce  délit.  En  conséquence ,  j'ai  rédigé  le  présent  procès-verbal  pour  servir  et 
valoiiceque  dedroit.  A les  jour,  mois,  an  et  heure  susdits. 

4.  S'il  t'^it  d'oD  délit  de  cha«M  avec  ou  sau  port  d'umei ,  k  garde  «ban^iétre  rédigera  comme  il 
mit  :  • 

Étant  parvenu  dans  le  cliemin  nommé  ....  ,  et  «u-devant  d'une  terre  ap- 
partenant au  sieur ,  cultivatew*  en  celte  commune,  j'ai 

aperçu  un  individu  armé  d'un  fusil,  accompagné  d'un  chien,  et  qui  chassait  dans 

cette  terre  ;m'étant  approché  de  lui,  j'ai  reconnu  que  c'était  le  sieur , 

propriéuire ,  demeurant  à (ou)  lui  ayant  demandé  son  nom ,  il  m'a 

répondu  se  nommer     .... 

J'ai  remarqué  que  son  arme  était  un  fusil  double  de  chasse  et  ^  percussion.  Lui 
ayant  demandé  s'il  avait  un  permis  de  port  d'armes  et  pourquoi  il  se  permettait  de 

chasser  sur  une  terre  qui  ne  lut  appartenait  pas,  il  m'a  répondu 

:  sur  quoi  je  lui  ai  déclaré  que  j'allais  dresser  mon  procâs-Terbal  tant 

du  chef  de  délit  de  chasse  que  de  celui  de  défaut  dç  port  d'armes ,  et  lui  ai  aussi  dé- 
claré saisie  de  son  fusil,  dont  je  l'ai  laissé  dépositaire  pour  le  représenter  à  la  justice 
quand  il  en  sera  requis.  ^ 

De  tout  ce  qui  précède 

Le  garde  doit  avoir  toin  d'indiquer  toutei  lei  circonitaacet  particulière* ,  s'il  en  exiite ,  qui  pall- 
ient établir  U  fait  de  chaue. 

B.  S'il  l'agit d'un  Tol de  récollet,  «TEC  perquisition  pour  en  découvrir  le*  autsura,  legirde  cbampétrt 
rédigera  ion  procèi-Terbal  comme  il  loil  : 

Étant  parvenu  au-devant  d'une  terre  appartenant  au  sieur ,  cul- 
tivateur en  cette  commune  ,  laquelle  est  plaotée  en  pommes  de  terre  ,  j'ai  reconnu 
qu'on  avait  arraché  et  enlevé  une  partie  de  ces  pommes  de  terre ,  dont  j'ai  évalué  la 

quantité  enlevée  à  environ hectolitre,  et  dont  j'ai  fixé  Uvaleur 

ik  la  somme  de    •     >     .     . 

Ayant  pria  des  renseignements ,  j'ai  apris  que  l'on  avait  aperçu  la  nuit  dernière  un 

,  individu  chargé  d'un  sac  et  qui  se  dirigeait  vers  la  maison  du  sieur , 

journalier  en  cette  commune. 

J'ai  de  suite  requis  M ,  juge  de  paix  du  canlon  de 

(ou)  M ,  bourgmestre  de  la  commune  de ^de 

m'accompagner  chez  ledit  sieur ,  pour  y  faire  une  visite  domici- 
liaire. Ledit  M ,  ayant  obtempéré  h  ma  réquisition ,  je  me  suis 

transporté  avec  lui  chez  ledit  sieur .oiïélaDt  arrivés  et  en  parlant  à 

lui-même,  je  lui  ai  déclaré  lemotîfdemonlrani^rtcheilui,  etquej'atlaia  faire  une 
perquisition  dans  «a  maison ,  ce  à  quoi  il  a  consenti. 
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ArriTédans  l'écurie,  j'y  ai  troDvé  de»  pommea  de  terre  qui  paraiwaienl  avoir  été 
récemmeDt  extraites  M  terre  ;  les  ayant  comparées  arec  celles  que  j'avais  prises  pour 
éduiDtillon ,  j'ai  cru  reeoanallre  qu'elles  étaient  des  mêmes  uature  et  qualité.  Ayant 

interpellé  ledit  sieur ,  de  me  déclarer  oit  il  avait  eu  les  pommes  de 

terre  dont  il  s'agit,  il  m'a  répondu 

En  conséquence,  j'ai  iVurentié  les  pommes  de  terre  que  j'avais  prises  pour  échan- 
tillon dans  un  petit  sac  de  toille,  et  celleclroiyréesebei  ledit  sieur  .  •  •  •  ■  , 
dans  un  autre  sac,  sur  chacuo  desquels  M.  le  jug;e<]epaix(ou)  M.  le  bourgmestre  a 
apposé  le  sceau  de  la  justice  de  paix  (ou)  de  la  commune,  pour  le  tout  servir  de 
pièces  de  conviction;  et  j'ai  déposé  les  deux  sacsaiosi  clos  et  scellés  chet  le  sieur.  , 
.  .  .  .  ,  aubergisteeiieettecommune,endrait  désignépar  lecollégedesboui^- 
meslre  et  échevins  pour  recevoir  les  objets  mis  en  séquestre ,  Tequel  sieur  .  .  .  , 
s'en  estcli«rgécommedépositairejudiciatre,pourlesreprésenlerquandilen  sera  requis. 

Les  personnes  dont  les  noms  suivent  pourront  être  entendues  comme  témoins  à 
l'effet  de  parvenir  i  découvrir  la  vérité  sur  l'auteur  du  vol ,  sa^i^ir  : 

NN 

De  tout  ce  qui  précède  j'ai  rédigé  le  présent  procès-verbal ,  qui  a  été  clos  à    .     . 

.     .     .     heure  du ,  dont  j'ai  donné  lecture  audit 

(cdui  chez  qui  la  visite  â  été  faite)  lequel  interpellé  de  signer  b  répondu     .... 

•     .     ■     ,  et  j'ai  ensuite  signé  le  présent  procès-verbal  avec  le  sieur 

■équestre,  et  M.  le  juge  de  paix  (ou)  M.  le  bourgmestre,  après  lecture. 

n  eM  impoiwlite  de  pr^oir  toules  let  ci^aituces  qui  pcuieottepriseater  etquidoJTCDt  Airerelilécs 
dan*  no  procét-vErtisl  de  b  nivnre  de  celui  ibat  on  Tienl  de  donner  le  modèle  ;  le  garde  ehampéue  doit 
les  reciwillir  tontes  et  les  consigner  dsns  ud  procès-verbal  ;  ei  s'il  épvuve  quelque  difficulté ,  il  pourra 
engsgerleJDgedepaiioulebonreiiieftrequiraccompasne,  1  l'aider  daoi  ce  iratail. 

6.  On  «ntil  inutile  de  dooner  des  modèles  ipidaui  pour  les  gardes  foreslien ,  ceui  qui  précùdeni  suffi- 
rait pour  les  diriger. 


HUIlSTkBE 
ss  t'iSTUistia. 
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(Art.  4K&8.) 


E>»^is4  C*  fiUiîièlr  Zv  Urnta&e  pour  réclamer  une  indmnité 

Artwditumtiid  POUR  ANIMAUX   ABATTUS, 

Demande  d'indemnité  sur  le  fonds  d'agriculture  formée  parle  sieur  ' 
,  pour  un  >  9        ,  abattu  le  ^ 

pour  cause  de  maladie  contagieuse. 
A  ,  le  t«i. 

■  Nom,  Drénoma,  pnjCnsion  et  domicile  darèdsmaal. 

*  Rom  de  ranimai  ibaun.  ■ 
'  Date  de  l'sbauge. 

•  SlgOSUui  du  récUmsDt.  (Anaérar.ldQ  la.tril  IMI.) 
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(Art.  4898.) 

_  • 

D.  Siàbile  Vm^  d'ubotagr. 

Nous! 

Vu  le  rapport  en  date  du  ,  du  sieur  >  niMecin- 

vétérinaire  du  gouvernement  ft  ,  faisaut  ftinnattre  qu'an  *  , 

appartenant  au  sieur  *  «     ,^t atteint,  i un  degré  încuraUe,  deU 

maladiecontagieuse  désignée  soua  le  nom  de" 

CoDsidêrant  qu'il  est  nécessaire  d'abattre  immédiatement  cetantmal  afin  de  prévenir 
la  propagation  de  la  maladie  dont  il  est  atteint  -, 

Arrêtons  :  > 

s  Tera  abattre ,  h  la  récep^on  du  présent  arrêté,  le 

mentionné  ei -dessus. 

A  le  184   . 

■    '  Nom  de  l'autoriléqA  ordonne  l'abaUge. 

*  Nom  du  nifdKin-TJUriiiaire.  * 

>  Nom  de l'aniaul ,  Maiigoalement,  et  l'uia^  «uqu«l  ileMemplojré. 

'  Nom ,  prénoms ,  profcuion  «t  domidle  du  propriétaire. 

'  NomdelanwUdie. 

'  Nom  de  l'autorilé  chargée  d'exécuter  l'ordre  d'abaia^. 

Daui  k  cas  où  t'admiaiilralioD  locale  n'a  pas  ordonné  l'abauge ,  c'est  eD«  qoi  est  chargée  de  celle  ei^ 
eulion ,  MOOD  elle  détigne  l'officier  de  police  cba^é  de  ce  «oin. 

[  krriti  rojal  diAs  itril  IS4t.  ) 

(Art.  46»».) 

E.  SOotiik  ^'nn  çrùcès-vnbal  h'etipntist. 

Les  soussignés ,  experts  nommés  et  assermentés  par  l'administration  communale 
de  ,  i  l'effet  de  procéder  i  l'eitimation  du  ,  appar- 

tenant au  sieur  ,  de  cette  commnne ,  et  dont  le  signalement  est  dé- 

signé dans  l'ordre  d'abatage  ci-dessus  de  '  ,  en  date  du 

1 64     ,  déclarent  évaluer  cet  animal  en  état  de  bonne  unté ,  à  la  somme  de  *. 

A  ,  le  184    . 


(Art.  4B98.) 

F.  MUHkU  Vvm  cttti&cai  îi'obata^e. 

L'administration  de  la  communie  déclare  que,  en  vertu  de 

l'arrêté  du  *  ,  en  date  du  184     ,  il  a  été  procédé 

aujourd'hui,  en  présence  du  sieur  '  ,  délégué  3t  cet  effet  par  nous,  à  l'abatage 
du  ,  appartenant  au  lieur  ,  et  que  le  cadavre 

avec  la  peau  *  a  été  enfoui  à  trots  mètres  de  profondeur.  Elle  certifie  que ,  immédiate- 
ment aprâs,  le  sieur  *  a  fait  assainir  et  puriGer,  conformément 
aux  instructions  du  médecin-vétérinaire  du  gouvernement,  l'écurie  dans  laquelle  l'a- 
nimal abattu  a  séjourné. 
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Ell«  certi6e  en  outre ,  d'après  la  décla»lioii  de«  sieun  '  ,  ses 

voiflins ,  que  le  sieur  a  possédé  cet  animal  en  boDoe  santé  pendant 

l'espace  de  * 

Enfin  elle  déclare  que  ,  conformément  aux  articles  489  et  suivants  du  Code  pénal, 
le  propriétaire  du  bétail  abattn  lui  a  donné  connaissance  le  184     , 

de  l'apparition  de  la  maladie  pour  laqudle  l'abatagaa  «u  lieu.    ' 


,1e 


1B4 


Le  ieCTétain, 


Le  bourgmestre 


Vu  et  approuvé  par  le  commissaire  de  l'arrondissement  de 
'A  ,Ie  184     . 

Tu  et  approuvé  par  le  gouverneur  de  la  province  de 
A  ,  le  184     .  . 

*  Daigner  l'antorité  qui  a  ordoiiDé  l'abatage. 

*  L'offidw  de  police  iMHgnJ  pour  SMuter  k  l'ablUge. 

'  Il  n'eat  pas  néoeuaire  que  la  peau  soit  enroaie  arec  le  ndavre ,  lonqn*  l'aninul  eM  stMint  de  Sione 
chroiiiqne,dc&rciDaudepleuro-pueiiiiiDDieëpiioalique.  Danice*csa,iiriuiefl'icerletmols:aMeIapniu. 

*  Le  prepriétaiR  dn  Mlail  abtta. 

'  Voiiini  qui  oot  couDiiiiaDcc  du  fiit. 

*  L'apace  de  temps.  (Antti  lajtl  iu  IB  ■iril  ISil.) 

(Art.  4600.) 
•        Loi  dn  ejntier  1816-  —  ArrM  rojal  du  19  anil  1S41 . 


G.  DÉPENSES  à  liquider 


tr  h  fond*  d'agricuhure  pour  bétail  a>Mttu  pour  cau$e 
de  maladie  eonlagietue. 


l 
1 

NOMS 

riei 

i 

'  s 

no-iCLE. 

■MTUDI 

Î 

•3 
1 

Mont! 

■     É 

tdeli 

pm.. 

! 

! 

' 

i 
1 

-1 

ï 

1 

b.Gooi^lc 


(272) 
nTRE  X. 

DES  SDBSISTAMCES. 
CHAVITRE   P&EKIEK. 

*    DB8    HEBCimULES. 


4670.  Le  samedi  de  chaque  semaine ,  le  colley  des  booi^piestre  et  éche- 
vins  des  villes  d'Arlon,  Anvers,  Bruges,  Bruxelles,  Gand,  Hasselt,  Lî^, 
Louvain,  Namur  et  Mons,  établit  ta  mercuriale  du  prix  moyen  du  froment 
et  du  seigle  vendu  pendant  la  semaine  sur  les  marchés  de  chacune  de  ces 
villes,  indiquées  exclusivement  comme  marchés  régulateurs  à  cet  effet.  Ces 
mercuriales  sdnt  adressées  immédiatement,  et  le  même  jour,  au  gouverneur 
de  la  province,  qui,  après  tes  avoir  visées,  les  transmet,  si  possible,  le  di- 
manche au  ministre  de  Tintérieur,  et  dans  tous  les  cas  de  manière  à  ce 
qu'elles  lui  parviennent  au  moins  avant  le  mardi  de  chaque  semaine  sui-' 

vante.  [Loi  du  si  juilUt  ISU,  art.  4;  «rr^lé  r«7*l  Jn    - 

7  aoûl  1834,  art.  I*-;  ii 


dulSaodi  1834, DO  5410.) 

4671 .  Pour  établir  d'une  manière  régulière  et  uniforme  les  mercuriales 
dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent,  les  autorités  locales  doivent  avoir 
soin  de  suivre  ta  règle  suivante  : 

Multiplier  chaque  quantité  vendue  de  même  espèce  de  grain  par  son  prix 
et  diviser  la  somme  des  produits  par  le  total  des  ventes. 

Elles  doivent  avoir  soin  aussi  d'adopter  pour  la  rédaction  le  modèle 
ci-joint  sous  la  lettre  A,  et  de  se  servir  de  papier  de  même  dimeusion. 

(luilruetiooidiiiiumatrederiatérieur  du  15  jaiUct 
tSU,tf  SZn,  eldu18ao<ltieS4,ii<>54IG.) 

4672.  Lorsqu'il  survient  subitement  des  variations  dans  les  prix  des 
grains  soit  sur  les  marchés  en  général,  soit  sur  quelque  marché  en  parti- 
culierHes  autorités  locales  doivent  en  rechercher  immédiatement  les  causes 
et  en  faire  rapport  au  gouverneur,  qui,  après  avoir  pris  de  son  côté  les 
renseignements  nécessaires,  en  rend  compte  aussi  immédiatement  au  dé-  ' 
partement  de  l'intérieur.  (  iniiroMion  idem  du  15  juiiiei  i8S4.) 

4675.  Sur  le  vu  des  mercuriales  de  chaque  ville  mentionnées  à  l'art  4670» 
et  dont  les  marchés  sont  déclarés  régulateurs,  le  ministre  de  l'intérieur 
établit  les  prix  moyens  du  froment  et  du  seigle  vendu  pendant  la  semaine, 
et  le  mardi  qui  suit  la  semaine  écoulée,  il  foit  publier  ces  prix  moyens 
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par  leurinsertioD  dans  le  BuUetm  officiei  et  dans  les  journaux  les  plus  ré- 
pandus qui  s'impriment  à  Bruxelles.  (Loidu5ijuiiiMi834,art.  t-,  »nité  nyti  dt,  7 

»oûl18S4,art.  1-.) 

4674.  Le  ministre  de  l'intérieur  tvansmet  au  surplus  immédiatement 
et  ofBciellement  les  résultats  de  ses  opérations  hebdomadaires  au  ministre 
des  fÎDaqces  et  aux  gouverneurs,  qui  sont  chargés,  sons  leur  responsabi- 
lité, d'en  constater  la  réception  sur  un  registre  aussitôt  leur  arrivée. 

{inété  Tûjû  du  7  aoill  l^jM,  art.  1-.) 

4675.  Indépendamment  de  ce  qui  est  prescrit  aux  articles  précédents 
pour  les  marchés  r^ulateurs ,  les  prix  moyens  des  grains  de  toute  espèce; 
des  comestibles,  tels  que  beurre,  fromage,  pommes  de  terre,  viande  de 
bœuf,  vache,  veau,  mouton,  cochon;  des  boissons,  telles  que  genièvres; 
des  fourrages,  foin,  paille;  des  combustibles ,  comme  bois  de  toute  espèce, 
charbon,  touriw;  des  huiles,  et  de  tous  les  autres  objets  qui  se  vendent 
ordinairmient  sur  les  marchés ,  doivent  être  constatés  sur  chaque  marché 
et  à  chaque  jour  de  marché.  (Atré(«rof«i<Ta  qjujd  isie.ari.i";  instroeiioD* 

miDiMériella  dii  18  août  etdaS  jécembre  1834, 
1  n-M«elll81.) 

4676.  A  cet  effet,  le  collège  des  bourgibestre  et  échevins  de  chaque 
commune  où.  il  existe  des  marchés,  délègue  un  de  ses  membres  qui,  ac- 
compagné des  agents  chargés  de  la  surveillance  des  ventes,  se  rend  en 
personne  sur  les  lieux  chaque  jour  de  marché  pour  constater  les  prix  des 
objets  vendus.  Ce  délégué  se  rend  ensuite  à  une  heure  déterminée  à  la 
maison  commune,  accompagné  des  agents  désignés  ci-dessus,  ainsi  que 
des  vendeurs  et  des  acheteurs  qui  le  désirent;  et  après  avoir  examiné  et 
discuté  en  présence  de  ces  personnes  les  prix  des  objets  vendus  ledit  jour , 
il  déctare  quels  sont  les  prix  moyens  de  ces  objets  et  1^  fait  inscrire  dans 
un  rostre  destiné  à  cet  effet.  Ces  prix  sont  sur-le-champ  publiés  par  voie 
d'insertion  dans  les  journaux  qui  s'impriment  dans  la  commune. 

(AitM  rojal  du  9  juin  1816 ,  art.  3.) 

4677.  Les  administrations  communales  envoient  régulièrement,  à 
Fexpiration  de  chaque  quinzaine,  au  gouverneur  de  la  province,  un  extrait 
du  registre  des  prix  moyens,  rédigé  en  double  expédition  et  sur  des  cadres 
imprimés  d'une  manière  uniforme,  suivant  le  modèle  ci-joint  sous  la  lettre 
B,  présentant  le  relevé  exact  des  quantités  de  denrées  vendues  aux  mar- 
chés pendant  la  quinzaine  et  les  prix  moyens  de  ces  denrées.  Ces  états 
sont  certifiés  par  les  bourgmestre  et  échevins.  ^ 

{kTTêlé  royal  du  0  juin  1816,  art.  S;  8rr£t7in]Dii- 
t«rie1du99mart1S34,i)'93,  art.1,3cl4.) 

4678.  Le  gouverneur  fait  transcrire  le  résultat  de  ces  états  sur  un  re- 
gistre spécial,  qui  doit  présenter  au  folio  respectif  de  chaque  commune 
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ayant  un  marché,  par  ordre  alphabétique  et  par.année,  la  récapitulation 
chi  mois  entier  tant  relativement  aux  quantités  vendues  qu'aux  prix  moyens, 
et  ainsi  successivement  pour  chaque  mois.  A  la  fin  de  chaque  mois  te  gou- 
verneur envoie  au  département  de  1  mtérieur  et  au  département  de  la  fgaem 
un  extrait  de  ce  registre,  par  lui  certifié,  indiquant  les  quantités  vendues 
et  les  prix  moyens  de  tout  le  mois  pour  chaque  commune  où*il  y  a  des 
marchés ,  les  quantités  vendues  et  les  prix  moyens  pour  toute  la  province. 
Cet  extrait  est  accompagné  d'un  double  des  états  fournis  par  les  adminis- 
trations communales,  conformément  à  Tart.  4677. 

(Arrêté  r«valduOjaiQl816,ii1.  S;  arrèKininiité- 
rieldi]  «mart  1894,  Q>IW,*rt.  eHT.) 

4679.  Le  gouverneur  insère  dans  la  colonne  d'observations  de  l'état  du 
premier  mois  de  chaque  année,  une  note  statistique  sur  les  marchés  de  la 
province  par  rapport  aux  lieux  et  contrées  qui  les  approvisionnent;  dans 
les  états  des  mois  suivants ,  il  suffit  de  faire  mention  des  changements  pé- 
riodiques ou  extraordinaires  survenus  à  cet  égard. 

(AiT«téiniiiiilérigldaa9nun18a4,ii*e5,art.8.) 

4680.  S'il  arrivait  qu'à  plusieurs  marchés ,  pendant  plusieurs  semaines 
ou  plusieurs  mois,  il  ne  fût  rien  vendu  d'une  certaine  espèce  de  denrées, 
la  colonne  des  quantités,  dans  les  états  dont  il  s'agit,  ne  portera  que  des 
guillemets,  et  dans  celle  des  observations  on  aura  soin  de  mentionner  la 

cause  de  cette  lacune.  (lDi(nicti0DmimitéridlEdul7mailS9l,D*S».) 

4681.  Le  prix  des  objetsvendusesténoncé,  indistinctement  pour  toutes 
les  denrées,  sans  que  les  impositions  de  fétat  et  celles  de  la  commune  y 
soient  comprises;  de  manière  que  l'on  doit  déduire  du  prix  de  vente  le 
montant  de  Timpât ,  avant  de  former  le  prix  commun. 

Pour  établir  ce  prix  commun  des  diverses  denrées,  on  opère  comme  il 
est  dit  ci-dessus  pour  les  grains;  les  quantités  d'un  même  objet  vendues  à 
des  prix  différents  sont  multipliées  par  les  prix  respectifs  de  vente ,  et  les 
divers  produits  qui  en  résultent  sont  additionnés;  ensuite,  en  divisant  le 
montant  de  cette  addition  par  la  somme  totale  des  diverses' quantités  ven- 
dues ,,  on  obtient  le  juste  prix  moyen  de  la  denrée  dont  il  s'agit. 

(Arré(éiiiiDi>lérLeldu9en]inl894,a°0S,art.9;iD*- 
tractHiniDiDisléne()edu3décEmbre1g$4,ii*ll81.) 

4682.  Au  moyen  des  états  mentionnés  aux  articles  qui  précèdent,  d  est 
fait  au  département  de  l'intérieur,  sur  un  registre  spécial,  un  relevé  par 
provîpce  et  pour  tout  le  royaume,  tant  mensuel,  que  trimestriel  et  annuel , 
des  prix  moyens  des  denrées  dont  il  est  parlé  auxdits  articles ,  pour  y  avoir 
recours  au  besoin  dans  les  intérêts  de  l'agriculture,  du  commerce  ou  de 
l'industrie  ;  ce  relevé  est  publié  officiellement  dans  le  M<miteur. 

(lDMrucUaDmmiUirieUedu38mutlS37,n>9740.) 

4685.  Les  mercuriales  établies  dans  chaque  commune  où  il  existe  un 
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marché ,  doivent  être  suivies  pour  le  payement  ea  argent  des  rentes  et  des 
autres  redevances  en  nature  de  grain  ou  autres  denrées,  lorsque  ces  rede- 
vances peuvent  ou  doivent  être  payées  de  cette  manière  aux  termes  des 
lois,  des  usages  ou  des  conAls.  Ces  mercuriales  servent  Clément  à  éta- 
blir le  taux  du  rachat  de  ces  rentes  et  redevances,  lorsque  le  capital  n'est 
pas  fixé  par  le  titre  constitutir.  Pour  former  Tannée  commune,  on  prend 
les  quatorze  dernières  années ,  dont  on  retranche  les  deux  plus  fortes  et 
les  deux  plus  faibles,  et  l'année  commune  est  formée  sur  les  dix  années 
restantes.  Le  prix  moyen  est  ainsi  arrêté  chaque  année  par  la  députation 
du  conseil  provincial ,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier!  Pom>  les 
communes  oii  il  n'existe  pas  de  marché,  on  prend'  tes  mercuriales  du 
mardié  le  plus  voisin  du  lieu  oii  le  payement  doit  se  faire.  Dans  les  pro- 
vinces où  il  n'y  a  qu'un  marché,  on  prend  les  mercuriales  de  la  province. 

(  Loi  du  1 S-20  décembre  1 790,  titre  m,  art.  7  et  8.  ) 

«  CHAPITRE  II. 

DE  LA  TAXE  DES  SDBSISTAn.CBS. 

46S4.  Les  administraUona  communales  peuvent  taxer  le  prix  du  pain 
et  de  la  viande  de  boucherie;  mais  elles  ne  peuvent  taxer  le  prix  des.  au- 
tres denrées.  [Loidul9jametl79l,art.  ».) 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  RÉPRESSION  DES  CONTRAVENTIONS. 

4685.  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  ciiomnieux  semés  à  dessein 
dans  le  public ,  par  des  sur-oQres  faites  aux  prix  que  demandaient  les  ven- 
doirs  eux-mëm& ,  par  réunion  ou  coalition  entre  les  principaux  délenteurs 
de  grains,  de  grenailles,  de  farines,  de  substances  farineuses,  de  pain,  de 
vin  ou  de  toute  autre  boisson ,  tendant  à  ne  pas  vendre  ou  à  ne  vendre  ces 
objets  qu'à  un  certain  prix,  ou  qui,  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux 
quelconques,  ont  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  de  ces  denrées  ou 
marchandises  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés  la 
concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce,  sont  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus ,  et  d'une  amende  de 
mille  francs  à  vingt  mille  firancs.  Les  coupables  peuvent  de  plus  être  mis 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 

ans  au  pjuS.  (Codepteal.an.  I19et430.) 

4686.  Ceux  qui  ont  vendu  ou  débité  des  boissons  falsifiées  sont  punis 
d'une  amende  de  six  à  dix  francs  inclusivement  On  peut  en  outre,  suivant" 
les  àrconstances,  prononcer  l'emprisonnement  pendant  trois  jours  au  plus, 

i:  .        i..CnOO'^lc  ■ 


(  276  } 

et  les  boissons  sont  saisies  et  répandues.  En  cas  de  récidive ,  il  y  a  lieu  à 
un  emprisouDement  de  cinq  jours  au  plus. 

(  Code  pdDil ,  m.  475 ,  476 ,  477  «i  478.) 

4687.  Si  les  boissons  contiennent  des  miBtions  nuisibles  à  la  santé,  la 
peine  consiste  en  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans  et  en  une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs.  Les  boissons  sont  aussi  saisies. 

(Idem, ut.  318.) 

4688.  Les  peines  établies  à  l'article  qui  précède  sont  applicables  à 
celui  qui  a  mêlé  ou  fait  mêler  des  matières  nuisibles  à  la  santé.^u  pain 
ou  à  d'autres  comestibles,  ou  à  des  boissons,  ou  à.  des  substances  qui 
entrent  dans  la  fabrication  du  pain ,  d'autres  comestibles  ou  de  boissons, 
les  uns  et  les  autres  destinés  à  être  vendus  ou  distribués,  ainsi  qu'à  toute 
personne  qui,  sachant  que  des  matières  nuisibles  à  la  santé  sont  mêlées  à 
ces  comestibles,  boissons  ou  substances,  les  a  vendues,  débitées  ou  distri- 
buées, ou  a  tenté  de  les  vendre,  débiter,  distribuer  ou  faire  distribuer. 

<Loiduigni«ilSSO.art.  4.)       % 

4689.  Quiconque  a  mêlé  ou  a  fait  mêler  du  sulfate  de  cuivre  (vitriol' 
bleu),  du  sulfate  de  zinc  (vitriol  blanc),  ou  toute  autre  matière  vénéneuse 
au  pain  ou  à  d'autres  comestibles,  ou  à  des  substances  qui  entrent  dans 
la  fabrication  du  pain  ou  d'autres  comestibles,  les  uns  et  les  autres  des- 
tinés à  être  vendus  ou  distribués ,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans  et  d'une  amendede  fr.  423  28  à  fr.  1,058  20  ;  la  patente 
du  coupable  lui  est  en  même  temps  retirée,  et  il  est  déclaré  d^hu  du 
droit  de  pouvoir  obtenir  unesemblable  patente  pendant  la  durée  de  son 
emprisonnement.  (idem, ait.  i».) 

4690.  Est  puni  des  mîmes  jieines  que  celles  mentionnées  à  l'article  qui 
précède,  celui  qui  a  mêlé  ou  fait  mêler  des  matières  vénéneuses  à  des  bois- 
sons ou  k  des  substances  qui  entrent  dans  leur  fabrication,  les  unes  et  les 
autres  destinées  à  être  vendues  ou  distribuées. 

(ld«m,*rt.a.} 

4691 .  Les  peines  statuées  aux  deux  articles  précédents  sont  paiement 
appliquées  à  toute  personne  qui,  sachant  que  des  matières  vénéneuses, 
telles  que  celles  énoncées  dans  ces  articles,  sont  mêlées  an  pain,  à  d'autres 
comestibles,  à  des  boissons  ou  à  des  substances  qui  sont  destinées  à  entrer 
dans  la  fabrication  du  pain,  d'autres  comestibles  ou  de  boissons,  a  vendu, 
débité  ou  distribué,  ou  a  tenté  de  Tendre,  débiter,  distribuer  ou  faire  dis- 
tribuer ce  pain,  ces  comestibles  ou  ces  boissons;  ainsi  qu'à  celui  qui  a 
vendu  ou  procuré  la  matière  vénéneuse ,  sachant  qu'elle  devait  être  em- 
ployée à  commettre  le  délit.  (idem, an.  s.)  * 

4692.  En  cas  de  récidive  pour  les  délits  prévus  par  les  articles  4688, 
4689,  4690  et  4691,  les%)Upables  sont  condamnés  au  maximum  de  la 
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peioe,  qui  même  peut  être  élevée  jusqu'au  double:  ils  sont  de  plus  mis 
sous  la  surveiDance  spéciale  du  gouvernement,  pendant  au  moins  cinq 
années  et  dix  ans  au  plus.  ,     (LoiduiBiiiiil8M,art.B;codeirfiMj,iH58.) 

4695.  Outre  les  peines  mentionnées  aux  articles  4689,  4690, 4691  et 
4692,  le  juge  ordonne  que  l'arrêt  soiMiublié  et  affiché  aux  frais  du  con- 
damné, ^em,  .11.6.) 

4694.  Lors  de  Tapplication  des  peines  indiquées  aux  articles  qui  pré- 
cèdent, le  pain,  les  comestibles,  les  boissons  ou  les  substances  qui  sont 
destinées  à  entrer  dans  la  fabrication  de  pain ,  de  comestibles  ou  de  bois- 
sons, auxquels  sont  mêlées  des  matières  vénéneuses  ou  nuisibles ,  sont  en 

-tous  cas  confisqués  et  détruits.  (idem,  «h.  7.) 

4695.  Les  marchands  de  vinaigre  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  ajoutent  des  acides  minéraux  et  spécialement  de  l'acide  sulfurique  à 
leurs  vinaigres,  ou  qui  y  introduisent  des  mèches  soufrées,  sont  consi- 
dérés comme  falsificateurs  de  boissons ,  poursuivis  et  punis  comme  tels. 

(Décr«timp4rùldu33d2c«iiibr«IM9,an.  1  etS.) 

4696.  Les  contraventions  aux  règlements  communaux  concernant  les 
subsistances,  qui  ne  sont  pas  spécialement  prévues  par  les  dispositions 
des  lois  existantes,  sont  punies  des  peines  de  simple  police. 

(Lot  da  SO  mut  ISSa,  art.  78.) 

PIÈCES  JOINTES  AU  TITRE  X  DU  VU'  LIVRE. 

(Art.  4671.) 

pftovmcB     A.  Aloitèle  d'état  Iv  pm  mogm  ponr  le»  gtains. 


URGltS  itGUlITBm.    • 


Certifié  sincère  et  véritable  par  l'autorité  locale  <le 

A  ,  le 

le  secrétaire.  Lu  bourgmetire  et  ichevint, 

Vu  par  noas  gouvenieur  de  la  province  de 

A.  ,  le 
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(Art. 


B.  Mlobèit  ViUA  ht  prix  nwgnt 

ËTAT  indiquant  les  quantilés  et  prix  moyem  des  grains  et 
%8  marchés  de  la  province  d 
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4977.) 

pour  look  tefict  ht  athlète. 

autres  denrées  vendus  pendant  la  semaine  de  .  184 

(du  au  compris.) 
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TITRE    XI. 

DES  FOIBES  ET  DES  MARCHÉS. 

4697.  Aucune  foire ,  aucun  marché ,  ue  peut  être  établi ,  supprimé  ou 
cfiangé  sans  une  autorisation  du  conseil  provinml,  approuvée  par  le  Roi. 

(Loi  du  SO  avril  1836,  an.  83  et  BC.) 

4698.  En  accordant  ces  autorisations ,  le  conseil  provincial  veille  à  ce 
qu'il  ne  soit  rois  à  l'iniportatioD,  à  l'exportation  et  au  transit  des  denrées 
et  marchandises ,  d'autres  restrictions  que  celles  établie  en  vertu  des  lois. 

< Idem,  art.  83.) 

4699.  La  délibération  du  conseil  provincial  contenant  cette  autorisa- 
tion est  considérée  de  plein  droit  comme  étant  approuvée  par  le  Roi,  si, 
dans  le  délai  de  40  jours  après  celui  de  son  adoption  par  le  conseil  pro- 
vincial,  il  n'est  intervenu  de  décision  contraire,  ou  au  moins  un  arrêté 
motivé  par  lequel  le  gouvernement  fixe  le  nouveau  délai  qui  lui  est  néces- 
saire pour  se  prononcer.  (Idem,  art.  SB.) 

4700.  Toute  délibération  du  conseil  communal  tendante  à  obtenir  l'au- 
torisation d'établir  une  nouvelle  foire  ou  un  nouveau  marché,  de  supprimer 
une  foire  ou  un  marché  existant,  d'apporter  des  changements  dans  les 
jours  fixés  ou  te  mode  adopté  pour  la  tenue  de  ces  foires  et  marchés ,  doit 
être  adressée  à  la  députation  du  conseil  provincial  et  doit  contenir  les  mo- 
tifs détaillés  de  la  demande;  la  députation  fait  procéder  à  une  information 
sur  cette  demande;  elle  entend  les  administrations  des  communes  envi- 
ronnant (dans  un  rayon  d'une  à  deux  lieues)  celle  où  il  est  question  d'établir 
ou  de  changer  une  foire  ou  un  marché;  elle  s'assure  que  l'établissement 
ou  le  changement  ne  peuvent  occasionner  aucun  préjudice  pour  les  autres 
communes  de  la  province  ou  des  provinces  voisines,  et  qu'ils  ne  donnent 
lieu  à  aucune  difficulté  sous  le  rapport  des  messageries  ou  moyens  de  com- 
munication établis  par  eau  et  par  terre.  Toutes  les  pièces  de  l'instruction 
sont  soumises  au  conseil  provincial  ;  elle  sont  ensuite  transmises  immédia- 
tement au  ministre  de  l'intérieur,  avec  la  délibération  que  le  conseil  a  prise 
sur  leur  objet,  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  la  commission  chaînée 
d'examiner  l'affaire,  les  npports  et  avis  des  administrations  des  communes 
qui  ont  été  entendues,  ainsi  que  des  autres  autorités  qui  ont  été  consultées. 

lintti  nya\  An  tl  avril  1839,  an.  3;  îmlnicliMi 
da  miniitre  de  rialéiienr  du  0  octobre  1838, 
a*  3900.) 

4701 .  La  députation  du  conseil  provincial  peut  aussi  consulter  la  chambre 
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de  commerce  et  la  commission  d'agriculture,  suivant  la  nature  de  la  foire 
ou  du  marché  à  établir  ou  à  changer. 

4702.  Tout  ce  qui  concerne  la  police  des  foires  et  des  marchés,  te  main- 
tien de  Tordre,  la  désignation  des  places,  la  fixation  des  heures  de  leur 
ouverture  et  de  leur  clôture,  ainsi  que  toutes  autres  dispositions  de  cette 
nature,  est  considéré  comme  mesure  d'administration  intérieure  et  con- 
fié aux  soins  des  autorités  locales.  (Loidu  1i^-S4Mâll79a,Iitre  XI,art.S;3rriI< 
,  *  royal  du  1 1  aTiil  1 8Ï3 ,  art.  1  '.  ) 

4705.  Les  administrations  communales  peuvent,  par  des  r^lements  de 
police,  fixer  l'ouverture  des  marchés  et  défendre  de  vendre  avant  l'heure 
fixée  les  marchandises  ou  denrées  destinée^  à  leur  approvisionnement. 

(Arrctdcla  cour  de  cauatioii  du  33aoû(  1833.) 

4704.  Les  administrations  communales  ne  peuvent  différer  l'époque  de 
l'ouverture  des  foires  annuelles  établies  dans  leurs  localités,  ni  en  prolon- 
ger la  durée,  sans  une  autorisation  spéciale  accordée  de  la  manière  qui  est 
indiquée  aux  articles  qui  précèdent.  (iDitruciioD  du  tninutre  de  riDUrieur  du  a  ociobn 

1839,  n' 4735.) 

TITRE    XÏI. 

DES  VENTES  A  L'ENCAN  DE  MÂRCBANDISES  NEUVES. 


4705.  Les  marchandises  neuves  ci-après  désignées,  ne  peuvent  être 
vendues  publiquement  par  adjudication,  par  quantité  moindre  que  celles 
qui  vont  être  déterminées,  savoir  : 

1°  Les  objets  de  quincaillerie  et  de  mercerie  par  lots  de  cent  fran(!s  au 
moins  ou  par  grosses;  . 

2°  Les  étoffes  et  tissus  de  toute  espèce,  par  deux  pièces  entières,  ayant 
cap  et  tête,  ou  par  une  pièce  entière  si  elle  mesure  au  moins  trente  mètres; 

Les  étoffes  et  tissus  qui  ne  sont  pas  pièces  entières,  par  lots  de  quarante 
mètres  au  moins; 

Les  étoffés  qui  ne  se  débitent  point  à  l'aunage,  telles  que  châles,  fou- 
lards et  autres  semblables,  et  en  général,  tous  les  objets  de  mode  et  d'ha- 
billement, par  douze  pièces  du  même  genre; 

Les  mouchoirs  et  cravates  par  six  douzaines  ; 

5*-  La  bonneterie  et  ganterie,  par  deux  douzaines  de  pièces; 

4"  La  porcelaine,  la  faïence  et  la  poterie,  savoir  : 

Les  assiettes,  par  six  douzaines; 

Les  plats,  par  douze  pièces; 
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Les  soupières,  par  six  pièces  ;  * 

Les  tasses  avec  leurs  soucoupes,  par  six  douzaines; 

Les  jattes,  par  douze  pièces;  et  tous  les  autres  objets  de  même  nature, 
par  six  douzaines; 

La  verrerie  et  cristallerie,  par  lots  de  cent  francs  au  moins; 

5°  La  chapellerie,  par  douze. pièces; 

6°  La  cordonnerie,  par  douze  pièces; 

7°  Les  fils  et  rubans ,  par  grosses  et  douzaines ,  suifttnt  l'usage  du  com-* 
merce  en  gros; 

8*  Les  livres ,  par  douze  exemplaires' du  même  ouvrage. 

Les'  marchandises  manufacturées  neuves,  non  comprises  ci-dessus,  ne 
peuvent  être  vendues  publiquement,  par  adjudication ,  que  par  quantité  de 
même  espèce  d'une  valeur  de  cent  francs  au  moins. 

La  valeur  des  lots  est  estimée ,  aux  frais  du  vendeur,  par  deux  experts 
nommés  par  te  collège  des>boui^estre  et  échevins. 

(  Loi  <lu  34  man  1838 ,  art.  1'.  ) 

1706.  Les  dispositisns  de  l'article  qui  précède  ne  sont  pas  applicables 
aux  ventes  occasionnées  par  décès  ou  cessation  de  commerce,  pourvu  que 
ces  ventes  aient  lieu  dans  les  maisons  mêmes  des  décédés  ou  cessants- 
commerce,  à  moins  que,  par  une  ordonnance  motivée,  le  bourgmestre  ne 
donne  l'autorisation  d'y  procéder  ailleurs. 

La  même  personne  ne  peut  jouir  de  l'exception  accordée  au  cessant- 
commerce  qu'une  fois  dans  l'année,  et  qu'autant  qu'elle  aura  été  patentée 
l'année  précédente.  (idem,  m.  s.) 

4707.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  foCBcier 
chargé  de  la  vente  est  tenu  de  faire  au  secrétariat  de  l'administration  com- 
munale, au  moins  quatre  jours  avant  celui  fixé  pdur  la  vente,  une  décla- 
ration en  double  expédition  constatant  la  quantité  et  la  nature  des  objets, 
le  nombre  et  la  mesure  des  pièces  qu'il  se  propose  de  vendre  ;  un  des  dou- 
bles lui  est  remis  avec  le  visa. 

Dans  les  cas  de  l'art.  4706,  il  ne  peut  comprendre,  dans  la  déclaration 
qu'il  est  tenu  de  faire,  des  objets  ou  marchandises  n'appartenant  pas  à  la 
boutique  ou  magasin  des  décédés  ou  cessants-commerce. 
(Idem,  m.  s.) 

4708.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  ventes 
publiques  par  adjudication,  de  marchandises  neuves  provenant  de  fail- 
lites ,  de  saisies  et  préemptions  légales ,  et  de  monts-de-piété. 

(ldem,irl.4.) 

4709.  Elles  sont  applicables  à  la  vente  faite  en  présence  d'un  concoiu^ 
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d'individus  convoqués  à  s'assembler  à  jour  et  à  heure  fixes,  dans  un  local 
ouvert  au  public,  dans  lequel  les  marchandises  exposées  sont  successive- 
ment mises  en  vmte  à  la  criée,  et  attribuées  à  celui  qui  déclare  les  prendre 
pour  lepnx  fixé  par  le  vendeur.       (Loidasimmis^i.) 

4710.  Toute  contravention  aux  dispositions  contenues  dans  lefHsent 
titre  est  punie  de  la  confiscation  des  objets  exposés  ou  mis  m  vérité,  et  en 
outre  d'une  amende  de  SO  à  1000  francs ,  qui  est  prononcée  solidairement 
à  ta  chai^  dn  propriétaire  de  ces  marchandises,  de  l'officier  public  qui 
fait  la  vente ,  ou  de  celui  qui  en  a  la  direction. 

En  cas  de  récidive  pendant  Tannée,  le  maximum  de  la  peine  est  appliqué. 

(LoiduSI  minlS88,iit.E.) 

TITRE  XIII. 

DES  HESSAGEBIES. 


DES  VOITURES  PUBLIQUES  PAR   TERRE. 

SECTION  PREMIÈRE. 
.  De  Foètenlion  des  concessions. 

47H.  Nul  ne  peut  établir  des  voitures  à  l'effet  de  transporter  d'un  e%- 
droit  vers  un  autre,  et  à  des  époques  fixes  et  déterminées,  des  voyageurs 
ou  des, marchandises,  soit  séparément,  soit  conjointement,  qu'après  en 
avoir  obtenu  ta  concession  de  la  manière  déterminée  ci*après. 

(■ArrltJrojal  du  34  novembre  1839,  art.  1".) 

4712.  Sont  censées  être  comprises  dans  les  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent ,  toutes  voitures  dans  lesquelles,  à  l'instar  des  diligences  et  messa- 
geries, des  places  séparées  sont  louées  à  quiconque  se  pr^nte  à  cet  effet; 
ou  qui  sont  cha^ées  de  marchandises  appartenant  à  plusieurs  personnes 
et  à  des  adresses  différentes,  dans  l'intention  de  les  faire  transporter  vers 
un  endroit  déterminé,  à  une  époque  fixée  d'avance;  peu  importe  que  la 
réunion  de  ces  .personnes  ou  marchandises  se  fasse  dans  des  maisons  par- 
ticulières ou  des  auberges,  qu'elle  ait  lieu  dans  les  rues,  chemins,  places 
ou  marchés  publics;  que  les  conducteurs  de  ces  voitures  se  servent  ou  ne 
se  servent  point  de  retais  intermédiaires;  que  le  payement  du  prix  de  trans- 
port se  fasse  d'après  un  tarif  fixe,  ou  que  des  arrangements  de  gré  à  gré 
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• 
soieDt  admissibles;  peu  importe  enfin  que  le  départ  ait  lieu  une  ou  plu- 
sieurs fois  par  jour,  ou  bien  une  ou  plusieurs  fois  par  semaine,  à  des  épo- 
ques régulières.  S'il  y  a  moins  d'une  heure  de  diffêrence  entre  le  départ 
de  plusieurs  jours,  se  succédant  avec  ou  sans  intervalle,  le  départ  est 
consii^lpé  comme  régulier,  comme  s'il  avait  lieu  constamment  à  la  même 

époque  précise  du  jour.  (Arr«l«ro7aldti34iiof«inbr«189S,irt.3.) 

•  47]5.  Ne  sont  pas  soumises  à  l'obtention  d'une  concession  les  voitures 
qui  ne  circulent  que  dans  l'enceinte  d'une  commune  et  des  villages  immé- 
diatement avoisinants ,  non  plus  que  celles  dont  on  se  sert  dans  des  occa- 
sions extraordinaires  (par  exemple  les  jours  de  kermesse  ou  de  foire],  pour 
transporter  à  des  époques  tout  à  fait  incertaines  et  inégulières,  des  indi- 
vidus, à  mesure  qu'ils  se  présentent,  et  sans  se  charger  d'aucune  mar^ 
chandise;  il  est  pourvu  à  la  police  de  ces  voitures  par  des  règlements 
adoptés  par  l'autorité  locale,  sous  l'approbation  de  la  députation  du  conseil  ■ 
provincial,  et  qui  désignent  en  même  temps  les  j)laces  où  ces  voitures 
doivent  être  stationnées.  (idem,  art.  s.) 

4714.  Les  conces^ons  pour  l'établissement  des  voitures  publiques, 
sont  délivrées  de  la  part  du  Roi,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  i 
qui  les  parties  intér^sées  doivent  s'adresser  à  cet  effet. 

<ldem,  art.  S.)' 

4715.  Toute  demande  pour  obtenir  une  concession  dans  le  sens  indi- 
qué ci-dessus ,  doit  contenir  les  détails  suivants  : 

a.  hes  nom  et  prénoms  de  l'entrepreneur,  et,  en  cas  d'une  demande 
efi  faveur  de  plusieurs  personnes  ou  d'une  association,  la  raison  sociale, 
avec  indication  de  l'individu  ou  des  personnes  qui  auront  la  direction  de 
l'établissement  et  qui,  par  conséquent,  seront  considérés  comme  respon- 
sables en  premier  lieu,  sans  préjudice  de  la  solidarité  des  autres  associés. 

b.  Le  domicile  de  l'entrepreneur,  ou,  s'il  y  en  a  plusieurs,  l'endroit 
oii  le  ebef-bureau  de  l'entreprise  sera  établi,  et  dans  lequel,  par  consé- 
quent, les  parties  intéressées  seront  censées  avoir  choisi  domicile  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'entreprise. 

c.  Une  description  exacte  du  service ,  avec  indication ,  s'il  y  a  plusieurs 
routes  entre  les  mêmes  endroits ,  de  celle  que  l'on  se  propose  de  suivre. 

d.  L'espèce  et  la  forme  des  voitures  que  l'on  emploiera. 

e.  Le  nombre  de  places  destinées  aux  voyageurs. 

f.  Le  nombre  de  chevaux  que  l'on  a  desSein  de  faire  atteler. 

g.  Les  endroits  intermédiaires  dans  lesquels  on  établira  des  bureaux 
ou  des  relais  de  l'entreprise. 
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h.  Les  heures  du  départ  et  celles  de  l'arrivée,  tant  aux  extrémités  de 
la  route  qu'aux  bureaux  et  relais  intermédiaires. 

;.  Les  tarifs  du  prix  de  transport,  tant  des  personnes  que  des  marchan- 
dises ,  selon  que  l'entreprise  se  chaîne  du  transport  des  personnes  ou  des 
marchandises,  où  de  ces  deux  objets  à  ta  fois.  ' 

k.  Le  montant  du  cautionnement  et  la  manière  dont  l'entrepreneur  le 
fournira. 

La  demande  doit  enfin  porter  la  signature  de  toutes  les  personnes ,  en 
faveur  desquelles  on  désire  obtenir  la  concession. 

(Arr£td  royal  du  34  DoTeiiibre'l839,  irl.  fl.) 

4716.  Toute  demande  pour  obtenir,  soit  une  concession ,  soit  une  mo- 
dification d'un  service  déjà  existant ,  est  communiquée  par  l'administra- 
tion centrale  à  la  députation  dn  conseil  provincial  de  la  province  ou  des 
provinces  sur  le  territoire  desquelles  l'exploitation  doit  avoir  lieu.  Ces 
collèges  sont  tenus  d'émettre  leurs  considérations  et  avis  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  réception  des  pièces,  (idem.art.?.) 
.  4717.  Les  conseils  des  villes  ou  communes  du  point  de  départ  et  du 
point  d'arrivée  des  voitures  à  établir,  et  au  besoin  des  villes  ou  principales 
communes  intermédiaires  dans  lesquelles  des  bureaux  doivent  être  établis, 
sont  entendusjiar  la  députation  du  conseil  provincial. 

4718.  Dans  l'enquête  qui  a  lieu  sur  chaque  demande  pour  obtenir  une 
nouvelle  concession,  on  examine  d'abord  si  les  entrepreneurs  offrent  la 
garantie  nécessaire,  tant  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  public ,  que  dans  celui 
de  la  sûreté  des  marchandises.  On  prend  ensuite  en  considération  ce  que 
fintérét  général  peut  réclamer  sous  le  rapport  ^'une  augmentation  dans 
les  moyens  de  communication ,  et  pour  établir  une  concurrence  désirable 
entre  les  divers  moyens  de  transport  ;  de  manière  cependant  que  les  voi- 
tures des  entreprises  concurrentes  ne  puissent  partir  simultanément  dans 
une  même  direction,  mais  qu'il  y  ait,  autant  que  possible,  un  intervalle 
d'une  heure  au  moins  entre  le  départ  de  chacune  d'elles. 

(  Arrêté  m;*!  da  94  DOTCmbre  1830 ,  arl.  8.} 

4719.  Néanmoins  sur  les  routes  aboutissant  aux  stations  du  chemin  de 
fer,  il  peut  être  accordé  pour  la  même  heure  plusieurs  concessions  de  mes- 
sageries en  rapport  immédiat  et  direct  avec  le  même  convoi  de  voyageurs. 
Mais  il  peut  être  interdit  à  ces  entrepreneurs  de  transporter  d!autres  elTets 

que  Ceux^eS  voyageurs.  (  Arr«té  n>yil  du  ai  janfier  1838 ,  an.  1",  ) 

4720.  Les  demandes  pour  obtenir  la  concession  d'un  service  de  mes- 
sageries en  correspondance  avec  te  chemin  de  fer,  doivent  contenir  les 
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indications  prescrites  par  l'art.  4715  ci-dessus,  saur  celle  du  g  h,  qui  est 
remplacée  par  les  suÏTanles  : 

1'  Après  l'arrivée  de  quel  codvoÎ  (en  l'indiquant  par  son  n"  d'ordre)  Fen- 
trepreneur  désire  partir  de  la  station  du  chemin  de  fer; 

è°  Pour  le  départ  de  quel  convoi  (en  l'indiquant  également  par  son 
n°  d'ordre)  il  désire  arriver  à  la  station  ; 

5*  Le  temps  nécessaire  pour  parcourir  la  route. 

(Arrêté  rojal  dn  81  jinncr  18SS ,  irt.  1.) 

4721 .  Chaque  service  concédé  doit  être  mis  en  activité  dans  le  délai  de 
trois  mois  apr^s  la  date  de  la  disposition  par  laquelle  la  concession  a  été 
accordée;  à  défaut  de  quoi  la  concession  est  considérée  comme  non  avenue, 
sans  préjudice  à  la  peine  eneourae.  par  l'entrepreneur ,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après,  et  à  l'action  en  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

(Arrilé  rojtlda  34  aoTcmbrc  1810,  «rt.  0.) 

4722.  Ce  délai  de  trois  mois  peut  être  prolongé  dans  un  cas  spécial  et 
pour  des  causes  graves ,  que  les  parties  intéressées  sont  tenues  de  faire 
connaître  en  temps  utile  à  l'administration.  Toutefois  cette  prolongation 
ne  peut  être  accordée  qu'une  seule  fois  et  pour  un  nouveau  délai  de  trois 

mois  au  plus.  (Idem,*rt.  10.) 

4725.  Aucune  concession  ne  peut  être  transférée  à  d'autres  individus, 
siplusieurs  entreprises  ètrecombinées  ensemble,  sanslecon^ntement  préa- 
lable de  Fadministration  centrale,  sous  peine  de  l'amende  comminée  ci- 
après  et  en  outre,  selon  les  circonstances,  d'une  suspension  ou  de  la 
suppression  de  la  concession.  (i<iea,  art.  ti.) 

4724.  Nul  entrepreneur  ne  peut  interrompre  temporairement,  et  pour 
une  ou  plusieurs  courses 'l'exécution  d'un  service  déjà  commencé,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  qui  est  donnée,  savoir  :  pour  une  interruption 
de  moins  de  huit  jours,  par  l'autorité  communale  de  l'endroit  du  départ; 
de  huit  jours  jusqu'à  an  mois,  par  la  députation  du  conseil  de  la  province 
où  cet  endroit  est  situé;  et  au  delà  d'un  mois  par  l'administration  eentrak. 

(Idem,  (rt.  13.) 

4725.  Néanmoins  il  est  facultatif  à  tout  entrepreneur  de  faire  cesser 
déûnitivement  son  service,  sans  autorisation  préabbte,  pourvu  qu'il  en  ait 
donné  connaissance,  un  mois  d'avance  et  par  écrit ,  tant  à  l'administration 
centrale  qu'à  la  députation  permanente  du  conseil  de  la  province,  et  aux 
administrations  de  toutes  les  communes  dans  lesquelles  des  bureaux  ou 
des  relais  de  son  entreprise  ont  été  établis.  * 

(Idem,  art.  lit.) 

4726.  En  outre  Fentrepreneur  est  tenu  de  pré^'enir  le  public  de  toute 
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interruptioD  temporaire  ou  de  la  suppression  définitive  de  son  service , 
au  moyen  d'une  annonce  qu'il  fait  insérer,  une  semaine  d'avance,  dans 
un  journal  au  moins  de  chaque  province  que  le  service  parcourt. 

(Anélé  rojal  ta  34  Dovnnbre  1839,  art.  tÂ.) 

4727.  Nul  ne  peut  obtenir  le  droit  exclusif  d'établir  uu  service  dans  une 
direction  déterminée.  (id™, ■«.!«.> 

4728.  Dans  les  cas  déterminés  dans  te  présent  chapitre ,  l'effet  des  con- 
cessions peut  être  suspendu,  savoir  :  pour  un  temps  qui  n'excède  pas  quinze 
jours,  par  ta  députation  do  conseil  de  la  province  où  une  pareille  mesure 
a  été  provoquée,  et  jusqu'à  un  mois  par  l'administration  centrale. 

(Idem,  art.  17.) 

4729.  De  même,  et  dans  les  cas  aussi  prévus  dans  le  présent  chapitre, 
les  concessions  peuvent  être  révoquées  définitivement  par  l'administration 
centrale.  (idgin,  an.  18.) 

4750.  Au  Roi  est  réservée  la  faculté  de  retirer  toute  concession  accor- 
dée par  l'administration  centrale,  si,  dans  l'iatérêt  général,  des  motifs 
suffisants  lui  paraissent  exister  à  cet  effet. 

(Idem,  aK.  19.) 

4731.  Toutes  tes  fois  qu'un  entrepreneur  a  donné  lieu  à  la  suspension 
temporaire  ou  à  la  suppression  d'un  service,  il  est  obligé  de  prévenir  le 
public  de  cette  inferruption  ou  suppression,  en  faisant  insérer  à  cet  effet, 
et  à  ses  frais,  une  annonce  dans  un  journal  au  moins  de  chaque  province 
parcourue  par  son  service,  sous  tes  peines  indiquées  ci-après. 

(Idam.aK.  30.) 

4752.  Un  entrepreneur  qui  a  cessé  son  service,  ne  peut  le  reprendre* 
de  son  propre  chef,  sous  les  peines  comminées  ci-après,  ni  obtenir,  dans 
Fintervalle  d'une  année,  une  nouvelle  concession  pour  un  service  de  la 
même  nature  et  allant  dans  la  même  direction. 

(Idem,  ait.  31.) 

4755.  Un  entrepreneur  dont*  la  concession  a  été  annulée  pour  contra- 
vention aux  règlements,  ne  peut,  pendant Jes Vois  premières  années, 
obtenir  une  nouvelle  concession ,  même  pour  d'autres  services  ou  sur  d'au- 
tres routes.  (Ideni,arl.33.) 

SECTION  2-. 
Du  matériel  des  moyens  de  transport. 

4754.  Les  entrepreneurs  de  diligences  ou  messageries,  ce  qui  comprend 
toute  espèce  de  voitures  publiques  servant  au  transport  de  voyageurs,  avec 
ou  sans  marchandises,  et  allant  à  des  époques  déterminées,  ne  peuvent 
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employer  que  des  voitures  d'une  construction  forte  et  solide ,  et  qui  réunis- 
sent toutes  les  qualités  requises  par  les  dispositions  qui  vont  suivre. 

(Arrélé  royal  du  34  oorcnibn  1890,  «rt.  35.) 

4755.  Pour  assurer  l'eKécution  de  ce  qui  est  dît  à  l'article  précédent, 
et  sans  préjudice  des  dispositions  prescrites  aux  articles  4752  et  4753 , 
nulle  voiture  ne  peut  être  mise  en  circulation  qu'après  avoir  été  exami- 
née, en  présence  d'un  commissaire  de  police,  par  deux  experts  désignés 
à  cet  eSêt  par  l'autorité  locale.  Cette  première  inspection  des  voitures  a 
lieu  dans  la  commune  où  le  chef-bureau  de  l'entreprise  est  établi,  à  moins 
que,  pour  des  raisons  particulières  et  à  la  demande  des  entrepreneurs,  un 
autre  endroit  n'ait  été  désigné  par  la  dépulation  du  conseil  de  la  province. 
Les  frais  de  cette  inspection  sont  à  la  charge  des  entrepreneurs,  suivant 
le  tarif  arrêté  par  la  députation  du  conseil  de  la  province  dans  laquelle 
cette  opération  a  lieu.  (  iiUm ,  art  ao.  ) 

4756.  Les  voitures  qui  ont  été  agréées  sont  marquées ,  par  les  soins  de 
l'autorité  locale,  d'un  fer  rouge,  ou  reçoivent  une  autre  empreinte  visible, 
pour  faire  foi  de  la  vérification.         (idcm,«rt.  S7.) 

4757.  Les  diligences  portent,  à  l'extérieur,  une  indication  du  nom  ou 
de  la  raison  sociale  des  entrepreneurs ,  ainsi  que  des  endroits  de  départ  et 
de  destination ,  et  enfin  un  numéro  d'ordre,  si  l'entccpr^neur  emploie  plu- 
sieurs voitures  au  même  service.        (idem,  ann.) 

4758.  Les  voitures  en  correspondance  avec  le  chemin  de  fer  portent 
aussi,  à  l'extérieur,  une  indication  du  nom  ou  de  la  raison  sociale  des 
'entrepreneurs,  des  lieux  dedépaK  et  de  destination,  du  numéro  des  convois 
avec  lesquels  le  service  est  en  coïncidence,  du  temps  pendant  lequel  le 
trajet  doit  se  faire,  du  nombre  de  places  que  doit  comporter  la  voiture, 
d'après  Facte  de  concession,  et  du  prix  des  places. 

{Arrtté rayai  du  SI  jiDTiet  1838,  M.  S.) 

4759.  Les  diligences  ou  voitures  publiques  ont  au  moins  un  mètre 
soixante-deux  centimètres  ^e  voie  entre  la  jante  de  la  partie  des  roues 
posant  sur  le  sol.  La  voie  des  roues  de  devant  ne  peut  être  moindre  d'un 
mètre  cinquante-neuf  centimètres ,  lorsque  les  voies  sont  inégales. 

(ArréU  royal  du  34  nonrobre  1839,  art.  30.  ) 

4740.  Néanmoins  sur  les  chemins  de  sable,  et  particulièrement  dans  les 
provinces  où  une  voie  moins  lai^e  est  usitée ,  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  peut  tolérer  quelque  déviation  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, pourvu  que  dans  ce  cas  la  hauteur  des  diligences  ou  voitures  pu- 
bliques soit  diminuée  proportionnellement. 

(  idem,  idem.  ] 
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4741.  La  distance  entre  les  deux  essieux  des  diligences  ou  voilures 
publiques  à  quatre  roues,  ne  peut  être  moindre  de  deux  mètres,  lorsque 
ces  voitures  ont  dmx  ou  trois  caisses,  ou  ^euib  caisses  et  un  panier;  ni 
d'un  mètre  soixante  centimètres,  lorsqu'elles  n'ont  qu'une  seule  caisse. 

Est  considérée  comme  une  seule  caisse,  celle  dont  l'intérieur  n'est  point 
divisé  par  une  cloison  de  séparation,  et  qui  ne  peut  contenir  plus  de  six 

personnes  sur  deux  bancs.  (i,rtt*  royal  do  94  ooTcmbre  18M ,  «ri.  51 .) 

4742.'  Les  essieux  sont  en  fer  corroyé  et  fermés,  à  chaque  extrémité, 
d'un  écrou  assujetti  d'une  clavette  avec  une  petite  courroie. 

(IdMo-in.  SI.) 

4745.  Dans  les  contrées  montagneuses  et  partout  oii  ta  députation  <lu 
conseil  provincial  le  juge  nécessaire,  les  diligences  ou  voitures  puftiiques 
sont  munies  d'une  machine  à  enrayer,  dont  le  modèle  ou  le  dessin  est  cém- 
muniqué  par  l'administration  des  postes.  Cette  m^hine  doit  être  construite 
de  manière  à  {fonvoir  être  marïteuvrée  de  la  place  assignée  au  conducteur. 

En  outre  les  voitures  sont  pourvues,  dans  ceRe  circonstance,  d'un  sa- 
bot, lequel  est  attaché  à  la  voiture  au  nioyen  d'une  chaîne  on  corde  solide, 
et  qui  doit  être  placé  par  le  conducteur  à  chaque  descente  rapide.  • 

Sur  les  routes  dont  la  montée  est  très^lifficiie,  les  voitures  doivent  être 
munies  de  deux  forts  bâtons  avec  des  pointes  ou  des  fourches  de  fer,  pour 
empêcher,  autant  que  possible,  tout  mouvement  rétrograde. 

(Idem,  an.  33.) 

4744.  La  parij^e  des  diligence's  ou  voitures  publiques ,  appelée  la  ber- 
line, est  ouverte  par  deux  portières  latérales.  La  caisse  dite  le  coupé  ou 
cabriolet,  a  également  deux  sorties  latérales,  à  moinb  qu'elle  ne  s'ouvite 
entièrement  par  le  devant.  Une  seule  portière  suffit  pour  la  caisse  de  der- 
rière, dite  la  galerie  ou  rotonde. 

Les  portières  des  diligences  sont  construites  de  manière  à  pouvoir  être 
facilement  ouvertes  en  dedans;  mais  en  même  temps  elles  sont  fermées  en 
dehors  par  un  loquet,  que  l'on  doit  pouvoir  lever  facilement,  en  passant 
la  main  par  la  portière;  il  est  défendu  sévèrement  de  placer  des  loquets 
en  dehors ,  au  bas  des  portières  ou  hors  de  la  portée  des  voyageurs. 
.  Les  expert»  qui  ont  à  examiner  des  voitures  destinées  pour  un  grand 
nombre  de  voyageurs,  mais  n'ayant  qu'une  seule  caisse,  s'assurent  spéciale- 
ment si  les  portières  sont  placées  de  manière  qu'au  besoin  les  voyageurs 
puisait  toujours  évacuer  la  voiture  avec  célérité;  et  au  cas  contraire,  ils 
requièrent  le  placement  de  plus  de  deux  portières  à  une  seule  caisse.  Cha- 
que portière  est  garnie d'im  marchepied  d'une  bonne  constrnction. 

(ld«D,irl.  34.] 
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4745.  Une  vache  eo  une  oo  plusi^irs  parties  peut  être  placée  sur  la 
voiture.  Le  fond  de  cette,  vache  a ,  dans  sa  longueur  et  dans  sa  largeur,  au 
moins  un  centimètre  de  ipoira  que  ta  surface  de  l'impériale.  Elle  est  pour* 
vue  d'im  couvercle  bombé  et  incompressible. 

Lorsque ,  sur  le  train  de  derrière  d'une  vdture  publique ,'  it  y  a  un  coCfre 
ou  un  panier  au  lieu  de  la  rotonde,  il  doit  être  aussi  fermé  par  un  cou- 
vercle de  pareille  COnStrUcUon.  (ArrfUrojalduUnaTcmbnlSM.M'I.H.)     • 

4746.  Néanmoins  il  est  loisible  aux  entrepreneur^  de  placer  sur  la  voi- 
ture un  panier  ou  un  coffre  qui  est  recouvot  d'une  biche  de  cuir;  mais 
dans  ce  cas  le  maximum  de  la  hauteur  du  chargement  dont  it  est  parlé  à 
l'art.  4748  ci-après,  est  indiqué  par  une  traverse  ou  barre  de  fer,  dîvi- 
^nt  le'panier  dans  la  largeur  en  deux  parties  ^les. 

La  bâche  est  passée  au-dessous  de  cette  traverse ,  qui  reste  constamment 
apparente.  À.  chaque  ins[>ection  d'une  voiture,  on  s'assure  que  la  hauteur 
de  cette  traverse  ne  dépasse  point  celle  prescrite  pour  toute  li  voiture. 

Une  semblable  travers^urmonte  le  coffire  ou  panier  placé  sur  le  derrière 
de  la  voiture,  dans  les  cas  où  le  couvercle  incompressible  n'est  pas  en  usage. 

(Idem,  art.  3e.) 

4747.  Aucune  partie  du  chargement  ne  peut  dépasser  la  hauteur  de  la 
traverse  ou  barre  susdite,  ni  l'aplomb  de  ses  montants  en  laideur;  il  ne 
■  peut  être  attaché  ni  suspendu  aucun  objet,  soit  autour  de  l'impériale  ou 

aux  parois  extérieures  de  la  voiture,  soit  en  dehors  du  couvercle  on  de  la 
bâcbe,  qui  se  trouve  sur  l'impériale  ou  sur  le  magasin  de  derrière. 

(ldem,art.Z7.]  * 

4748.  Nulle  diligence  ou  voiture  publique  à  quatre  roues  ne  peut  avoir 
phis  de  trois  mètres  de  hauteur,  à  compter  du  sol  jusqu'au  point  le  plus 
élevé  du  couvercle  ou  de  la  traverse  placés  sur  les  coffres  ou  paniers  qui 
se  trouvent  soit  suf  l'impériale,  soit  sur  te  derrière  de  la  voiture;  aucune 
diligence  ou  voiture  publique  à  deux  roues  ne  peut  avoir  plus  de  deux 
mètres  soixante  centimètres  entre  les  mêmes  points. 

(Idem,  art.  58.) 

4749.  Chaque  diligence  où  voiture  publique  est  munie  de  deux  lan- 
ternes, dont  une  est  placée  à  chaque  côté  de  la  voiture ,  et  qui  sont  dispo- 
sées de  manière  à  répandre  en  même  temps,  autant  que  possible,  de  la 
lumière  dans  l'intérieur  de  la  voiture. 

(Idem,  (M.  SO.) 

4750.  Les  places,  dans  l'intérieur  de  la  voiture,  sont  numérotées  avec 
des  chiffres  apparents  et  lisibles.  Les  experts  vérifient  si  la  capacité  de 
chacune  de  cesj>taces  suffit  aux  voyageurs. 

([dein,an.40.) 
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4751.*  Les  dispoaitions  contenues  en  la  présente  section  sont  aussi  ap- 
plicables aux  voitures  supplémentaires,  dont  les  raitrepreneurs  se  servent 
en  cas  d'insuffisance  des  diligences  ou  vcntures  publiques  ordinaires,  sauf 
les  modlifiestioBS  suivantes  : 

!•  Qu'il  n'est  point  de  rigueur  que  la  première  inspection  ait  lieu  dans  la 
ville  où  le  dief-bôreau  de  l'entreprise  est  établi,  mais  qu'il  sn0H  qu'elle  soit 
faite  dans  la  commune  où  les  voitures  supplémentaires  sont  stationnées; 

2°  Qu'il  est  loisible  aux  entrepreDeurs  de  se  servir  de  voitures  supplé- 
mentaires d'une  moindre  dimension  que  leurs  diligences  ou  voitures  pu- 
bliques ordinaires;  à  condition  cependant  qu'en  tout  cas  elles  ferment  i 
glaces,  et  qu'elles  possèdent,  an  jugement  des  experts,  t9utes  les  qualités 
requises  pour  un  bon  moyen  de  transport,  tant  sous  le  rapport  d'e  la  so- 
lidité que  de  la  commodité  des  voyageurs.  Dans  ce  dernier  cas,  et  lorsque 
du  reste  ces  mêmes  voitures  supplémentaires  ne  servent  point  au  trans- 
port de  marchandises  quelconques,  les  administrations  locales  peuvent 
accorder,  suivant  les  circonstances,  quelque  tolérance,  sous  le  rapport  de 
ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  préc^ents,  pour  la  forme  des  di%ences 

ou  voitures  publiques.  (AirèU  rofal  dR  U  noTsiabn  tsaa,  «rt.  41.) 

4752.  Outre  la  première  vérification  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  4'755, 
rinspection  des  diligences  ou  vottures  publiques  proprement  dites,  ainsi 
que  celte  des  voitures  supplémentaires,  est  renouvelée  une  fois  par  mois, 
dans  cbaque  commune  où  il  y  a  un  bureau  àe  l'entreprise.  Otte  inspec- 
tion se  fait  également  par  deux  experts,  et  en  présence  d'un  commissaire 
de  police,  qui  est  dé^gné,  ainsi  qu'il  est  dit  audit  art.  4755.  Les  entre- 
preneurs supportent  les  frais  de  ces  impectionï,  suivant  le  tarif  approuvé 
par  la  députation  du  consul  provincial.        ,  , 

(M«m,ari.43.) 

4753.  L'inspection  mensuelle  prescrite  par  l'article  précédent,  s'étend 
aussi  aux  harnais,  selles,  brides,  mords,  courroies  et  à  tous  les  autres 
objets  d'attelage,  ainsi  qu'aux  chevaux  dont  on  se  sert  pour  la  conduite 
des  diligences  on  voitures  publiques. 

(Idem,  an. 43.) 

4754.  n  est  défendu  d'atteler  des  chevaux  rétifs.  Ceux  qui  ont  ce  vice 
et  qui,  par  leur  débilité  ou  pour  toute  autre  cause  ne  sont  point  jugés 
propres  au  service,  ne  peuvent  être  employés. 

(UMi,  an.  44.) 

4755.  Les  voitures  qui,  outre  des  voyageurs,'  transportent  en  même 
temps  des  marchandises,  sont  attelées  de  trois  chevaux  au  moins,  lors- 
qu'elles renferment  des  places  pour  plus  de  six  personnes;  et  de  quatre 
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chevaux,  si  les  places  surpassent  le  nombre  dé  douze.  Les  voitures  desti- 
nées uniquement  et  exclusivement  au  transport  des  voyageurs,  et  qui  ne 
renferment,  par  conséquent,  aucune  marchandise,  peuvent  être  conduites 
jusqu'à  neuf  places  par  deux,  et  jusqu'à  quinze  places  par  trois  chevaux. 
Sont  comprises  dans  le  nombre  de  ces  places,  celles  dans  le  cabriolet,  à 
l'exception  toutefois  des  places  occupées  par  le  conducteur  et  le  cocher. 
Trois  chevaux  seront  toujours  attelés  de  front  sur  une  même  ligne, 
I  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  marcher  te  troisième  en  avant  des  deux 
-autres.  Néanmoins  l'attelage  de  trois  chevaux  n'est  permis  que  sur  les 
routes  où  la  voie  étroite  n'est  point  usitée.  Ces  dernières  ne  sont  parcourues 
I  que  par  des  attelages  de  deux  ou  de  quatre  chevaux. 

(Arréti  royal  du  94  noTembm  1899,  art.  46.) 

4756.  Il  est  dressé  de  chaque  inspection  du  malériel  d'une  entr^»rise 
de  diligences  ou  messageries,  et  par  le  commissaire  de  police,  un  procès- 
verbal  détaillé,  qui  est  transmis  à  l'autorité  locale. 

(Idem,  art.  4a.) 

4757.  11  est  défendu  aux  entrepreneurs  de  faire  leur  service  avec  des 
voitures  ou  autres  objets  qui  ont  été  improuvés  par  les  experts.  Cependant 
si  les  voitures  n'ont  pas  été  rejetées  en  entier,  mais  que  seulement  quel- 
ques défauts  ont  été  signalés ,  les  entrepreneurs  font  remédier  à  ces 
vices  dans  un  délai  qui  leur  est  prescrit  par  l'autorité  locale,  et  dont  il 
est  fait  mention  au  procès-verbal  d'inspection;  passé  ce  délai,  l'inspection 
est  renouvela  à  leurs  frais  sAivant  le  tarif  arrêté  par  la  députation.  ' 

(]deiii,irt.  47.) 

4758.  Lorsqu'un  entrepreneur  a  à  se  plaindre  du  résultat  d'une  vérifi- 
cation ou  d'une  inspection  fle  son  matériel,  ou  des  obligations  qui  lui  ont 
été  imposées  à  ce  sujet,  il  s'adresse  à  la  députation  du  conseil  provincial 
qui  statue  sans  recours  ultérieur  à  l'administration  centrale,  sur  tous  les 
di0érentâ  de  cette  nature  dont  la  connaissance  appartient  à  Fautorité  admi- 
nistrative. (Idem,  ut.  40.) 

4759.  L'emploi  itératif  et  continuel  de  moyens  de  transport  insuifisauts 
et  réprouvés  peut  donner  lieu  à  une  suspension  temporaire,  ou  à  la  suppres- 
sion définitive  de  la  concession.         (idem,  «rt.  50.} 

4760.  Quoique  les  dispositions  de  la  présente  section  soient  plus  spécia- 
lement api^icables  aux  voitures  employées  en  tout  ou  en  partie  au  transport 
des  personnes ,  néanmoins  Ira  voitures  publiques  qui  ne  sont  concession- 
nées  que  pour  transporter  des  marchandises,  sont  assujetties  égal^neot 
à  celles  d'entre  ces  dispositions  qui  leur  sont  applicables,  et  nommément  à 
tont  ce  qui  se  rapporte  aux  inspections.       (id«n ,  «rt.  si . } 
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SECTION  5> 

Des  conducteurs,  cochers  et  postillons. 

4761 .  11  doit  y  avoir  sur  chaque  diligence ,  indépendammeot  dtf  cocher 
ou  des  postillons  auxquels  la  cooduite  des  chevaux  est  cotiBée,  un  con- 
ducteur qui  est  chargé,  au  nom  de  l'entrepreneur,  du  soin  des  voyageurs 
et  des  marchandises,  ainsi  que  d'une  surveillance  active  sur  l'exééution 
ponctuelle  du  service.  Néanmoins  sur  le»  yoitures  qui  ne  peuvent  trans- 
porter que  six  voyageurs  à  la  fois,  eomme  aussi  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  suivant,  la  qualité  de  conducteiir  et  celle  de  cooher  ou  postillon 
peuvent  se  réunir  dans  un  seul  individu.  • 

<Arrélé  roy*]  du  94  norembre  1899,  >rt.  S9.) 

4762.  Une  voiture  à  deux  ou  trois  chevaux  peut  être  conduite  par  un 
cocher  ou  postillon,  qui  peut  se  placer  à  volonté  sur  le  siège  ou  monter 
un  des  chevaux. 

Une  voilure  attelée  de  quatre  chevaux  exige  deux  postillons,  dont  l'un 
peut  se  placer  à  volonté  sur  le  siège,  comme  cocher,  tandis  que  l'autre 
doit  monter  rm  des  chevaux  de  devant. 

Si  le  nombre  de  chevaux  attdés  est  au-dessus  de  q^tre,  cdui  des  postil- 
lons est  augmenté  d'un  postillon  par  chaque  couple  de  chevaux  attelés  en  sus. 

Lorsqu'il  y  a  deux  postillons ,  celui  qui  sert  de  cocher  ou  dirige  les  cb&- 
vaux  de  derrière,  peut  faire  en  même  temps  les  fonctions  de  conducteur; 
mais  dans  ce  cas  le  cocher  ne  peut  point  se  faire  remplacer  par  un  autre, 
depuis  l'endroit  du  départ  jusqu'à  celui  de  la  destination. 

*  (ldeiD,arl.53.) 

■4765.  Le  conducteur  se  place  au  siège  du  cocher,  et  par  conséquent 
à  côté  de  ce  dernier,  à  moins  que  celui-ci  ne  monte  un  des  chevaux;  il  est 
défendu  au  conducteur  de  prendre  sa  place  partout  ailleurs.  Il  ne  peut 
de  même  faire  monter  aucun  voyageur  à  ses  cotés,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit.  (idcni,iri.54.) 

4764.  Dans  l'wiécution  du  service,  le  conducteur  porte,  pour  marque 
distinctive,  une  {^que  de  métal,  qu'il  attache  d'une  manière  apparente 
sur  la  poitrine,  et  sur  laquelle  le  nom  ou  ta  raison  sociale  des  entrepre- 
neurs sont  gravés.  (idem,  an.  BB.) 

4765.  En  outre  tout  oonducttur  est  porteur  d'u»  cor  de  cuivre  d'une 

forte  résonnance.   *  (MeDi,ari.56.) 

4766.  Lesdispositionsdescinq  articles  précédents  sont  paiement  a[tpli- 
cables  aux  voilures  supplémentaires.  , 

(ldcn,irl.9T.) 
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4767.  L'entrepreneur  est  r^poDsablede^  conducteurs,  cochers  et  pos- 
tillons employés  à  son  service;  des  suites  de  leur  imprudence;  de  leurs 
infidélités;  des  pertes  dont  ils  sont  la  cause;  et  enfin,  en  cas  de  noo-paye- 
ment,  ou  montant  des  amendes  qu'ils  ont  encourues. 

,  (Arrtté  rofd  da  94  DOTcnbn  18»,  ait.  S8.) 

4768.  Les  conducteurs  doivent  avoir  atteint  au  moini  lige  de  vingt- 
trois  ans;  les  cochers  et  les  postillons  employés  comme  cochers,  celui  de 
vingt  et  un  ans;  et  les  autres  ptstillons  celui  de  dix-huit  ans. 

(U«n,«rt.900 

4769.  Les  entrepreneurs  sont  tenus  de  faire  connaître  aux  administra- 
tions des  communes  dans  lesquelles  un  bureau  ou  relais  de  leur  entre- 
prise est  établi,  les  noms  et  l'à^  des  conducteurs,  des  codiœs  et  des 
postillons  employés  à  leur  service.  Cette  déclaration  ne  comprend  néan- 
moins, pour  chaque  administration  individuellement,  que  les  noms  des 
conducteurs,  cochers  et  postillons  qui  parcourent  le  territoire  de  la  eom- 

mune.  (|dein,trt.M.) 

4770.  Les  entrepreneurs  sont  tenus  de  renvoyer  leurs  condut^urs, 
cochers  ou  postillons,  et  de  les  remplacer  par  des  personnes  pins  capa- 
bles, lorsqu'ils  en  sont  requis  par  l'administration  communale,  la  députa- 
tion  du  conseil  provincial  ou  l'administration  centrale. 

(ldMD,srt.  M.) 

4771.  Tout  conducteur,  cocher  ou  postillon  qui,  à  la- réquisition  de 
l'autorité  compétente,  a  été  renvoyé  pour  inconduite  ou  imprudence,  ne 
pet;t  être  employé  de  nouveau  au  service  d'une  entreprise  de  messageries. 

{Idem,  art.  09.) 

SECTION  4*. 

De  l'exécution  du  service. 

4772.  Les  entrepreneurs  des  moyens  pul>lics  de  transport  doivent  exé- 
'  cuter  leur  service ,  de  lieu  en  lieu ,  dans  le  temps  prescrit  par  l'acte  de  leur 

concession  ou  par  une  disposition  postérieure;  ils  doiwnt  se  conformer 
ponctudlement  aux  heures  de  départ  et  d'arrivée  qui  y  sont  énoncées. 

{itHU  rojral  du  M  uniobn  1S» ,  iri.  63.) 

4775.  Si  fentrepreneur  se  permet  de  dévier  continuellement  des  heures 
de  départ  et  d'arrivée  prescrites  par  l'acte  de  concession,  avec  l'intention 
manifeste  d'empiéter,  au  préjudice  d'autres  concunents  sur  la  même 
route,  sur  les  heures  accordées  à  ceux-ci,  l'administration  des  postra  peut 
prononcer  la  suspension  de  son  service,  et,  en  cas  de  récidive,  la  suppres- 
sion de  la  concession.  *  (idim,tft.e4.) 
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4774.  Le  temps  dont  il  est  parlé  aux  deux  articles  qui  précèdent,  se 
règle  sur  le  son  de  la  doche  de  la  ville  ou  du  village  la  plus  rapprochée; 
à  moins  que  l'administration  locale  n'ait  désigné  une  autre  horloge  pour 
servir  de  r^le  sous  ce  rapport.         (  Arrtté  royaidu  m  ooïembw  18»,  art. es.) 

4775.  Les  entrepreneurs  ne  font  jamais  parUr  une  diligence  ou  voiture 
publique,  qu'après  avoir  fait  examiner,  chaque  fois,  par  un  maréchal-fer- 
rant  et  un  sellier  ou  autre  personne  du  métier,  la  voiture  et  le  harnache- 
ment des  chevaux,  ceux-ci  étant  déjà  attelés  et  par  conséquent  sur  le  point 
de  partir.  Cette  inspection  a  lieu  en  présence  des  voyageurs ,  dans  le  but 
de  s'assurer  que  les  moyens  de  transport  ne  sont  point  sujets  à  des  défauts 
qui  pourraient  •compromettre  la  sûreté  des  voyageurs*  Les  voyageurs  ont 
le  droit  de  requérir  l'observation  ponctuelle  de  cette  mesure,  et  le  conduc- 
teur en  est  personnellement  responsable. 

(ldeiB,*rt.ea,)    .  , 

-  4776.  Si  la  distance  parcourue  par  la  même  voiture  excède  dix*  heures, 
rinspection  prescrite  par  Tarticle  précédent  est  réitérée  dans  un  ou  plu- 
sieurs endroits  intermédiaires ,  de  manière  que  chaque  nouveau  parcours 
^e  dix  heures  nécessite  un  nouvel  examen  du  matériel  employé. 

(  Mbd  ,  *rt.  67.  ) 

4777.  Si  le  conducteur  s'aperçoit,  avant  le  momeôt  du  départ,  que  le 
cocher  ou  postillon  est,  par  ivresse  ou  pour  toute  autre  c^use,  hors  d'état 
de  s'acquitter  de  ses  devoirs,  ou  si  un  voyageur  le  lui  fait  remarquer,  il 
est  tenu  de  faire  immédiatement  remplacer  cet  individu  par  un  autre.  Si 
une  pareille  circonstance  se  découvre  en  voyage ,  le  conducteur  prend  de 
suite  les  rênes  des  chevaux  jusqu'à^  premier  relais,  oii  il  se  pourvoit  d'un 
nouveau  cocher  ou  postillon.  (iijem.iH.es.) 

4778.  Dès  que  le  cocher  ou  postillon  est  monté  sur  le  siège  de  la  voiture 
ou  à  cheval,  et  qu'ilâ  pris  les  rênes,  il  ne  peut  plus  quitter  sa  place  avant 
qu'on  n'ait  dételé  les  dievaux,  ou  qu'un  autre  individu  se  soit  placé  de- 
vant ceux-ci,  pour  les  tenir  à  la  main.  .Ce  dernier  individu  ne  peut  s'éloi- 
gner qu'après  que  le  cocher  ou  le  postillon  a  repris  sa 'place  et  ressaisi  les 
rênes  des  chevaux.  (lâen ,  an.  6».  ) 

4779.  Nul  cheval  ne  peut  être  débridé  pour  fourrager  en  chemin  ou 
pour  être  dételé ,  qu'après  que  les  courroie  d'attache  ont  été  dégagées. 

(Idem, art.  70.) 

4780.  Dans  aucun  cas  il  n'est  permis  *de  faire  galoper  les,  chevaux  en 
route.  En  rencontrant  ou  en  dépassant  d'autres  voitures,  les  diligences  lais- 
sent à  celles-ci  une  voie  suffisante  pour  passer,  et  les  chevaux  ne  peuvent 
aller  qu'au  petit  trot.  Cette  dernière  précaution  est  observée  également.au 
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passage  des  villes  ou  villages.  Les  voitures  publiques  ne  circulent  qu'au  pas 
dans  les  rues  étroites  ou  fort  peuplées,  et  partout  où  les  administrations 
locales  en  reconnaissent  la  nécessité  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
sauf  recours  aux  autorités  supérieures. 

(Arrtlfroj'ilduM  narenibre  18S0,  art.  71.) 

4781.  Les  entrepreneurs  de  diligences,  messageries  ou  autres  voitures 
publiques,  sont  obligés  d'abandonner  toujours  à  d'autires  voitures  la  moitié 
de  la  route.  Lorsqu'ils  doivent  à  cet  effet  quitter  te  milieu  du  chemin ,  ils 
observent  la  prudence  nécessaire.  •    {idem,  art.  73.) 

4782.  En  revanche  les  conducteurs  de  toute  autre  voiture  doivent  aban- 
donner au  moins  la  moitié  du  chemin  aux  diligences,  messageries  ou  voi- 
tures publiques.  L^  contrevenants  sont  dénoncés  par  les  conducteurs  à  la 
police  du  premier  relais ,  pour  être  poursuivis  conformément  à  l'art.  4841 

ci-après.  (Wem,art.73.)- 

4785'.  Le*  conducteur  sonne  du  cor  pour  annoncer  l'arrivée  d'une  dili- 
gence ou  voiture  publique,  dans  les  sinuosités  des  routes,  à  l'approche  des 
endroits  étroits  ou  dangereux ,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  portes  et  fortifi- 
cations, à  la  montée  ou  à  la  descente  des  digues,  au  cas  d'un  épais  brouil- 
lard, et  en  général  dans  toutes  les  circonstances  qui  empêcheraient  les 
cochers  d'autres  voitures  de  voir  arriver,  à  quelque  distance,  les  diligences 
ou  voitures  publiques.  (idem,  ut.  74.)  • 

4784.  Les  lanternes  des  diligences  ou  voitures  publiques  sont  toujours 
éclaiiées  depuis  une  demi-heure  après  le  coucher,  jusqu'à  une  demi-heure 
avant  le  lever  du  soleil.  (idam ,  art.  75.) 

4785.  Lorsque  les  routes  sont  glis^ntes,  tous  les  chevaux  doivent  être 
ferrés  à  glace ,  et  il  ne  suffit  pas  d'employer  des  crampo^  à  cet  effet.  En 
pareil  cas,  le  nombre  des  chevaux  ainsi  que  celui  des  postillons  indiqué  à 
l'art.  4762  est  augnienté.  autant  que  l'état  de  la  route  Fexige.  Le  cocher 
et  le  conducteur  répondent  solidairement  de  l'exécution  du  présent  article. 

(Idem,  an.70.) 

4786.  Le  déparlement  del'inléneur  et  celui  dra  travaux  publics,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  donnent  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  admi- 
nistrations locales  et  les  entrepreneurs  de  l'entretien  des  grandes  routes, 
aient  soin  de  faire  sabler  ou  .tx)uvrir  de  cendres  les  ponts  au  temps  de  la 
gelée.  Lorsque  cette  précaution  n'a  point  été  observée ,  ou  seulement  d'une 
manière  imj)arfaite,  les  condiftteurs  en  font  leur  rapport  à  la  policé  du 
premier  relais  ou  de  toute  autre  commune  qui  est  plus  à  la  portée  de  la 
route;  cette  commune  est  tenue  d'y  pourvoir  immédiatement  aux  frais  des 
entrepreneurs,  s'ii  y  a  Heu.  (id«m,aii.77.] 

• 

DiqmzecbvGoO'^lc 


{  29-  ) 

4787.  Aucua  individu  ne  peut  se  placer  sur  l'impériale  des  diligences 
ou  Toitures  publiques,  pas  même  le  conducteur  et  encore  moins  le  cocher. 

(&rr£Kro;aldD3JnoTembrel8a9,  atl.Tg.^ 

4788.  Dans  aucun  cas,  il  ue  peut  être  admis  dans  la  voiture,  même 
du  consentement  des  autres  voyageurs,  uaplus  grand  nombre  de  personnes 
que  celui  indiqué  par  les  numéros  des  places;  de. manière  cependant  que 
deux  enfants,  âg^  de  moins  de  six  ans,  qui  ne  payent  que  la  moitié  ou 
un  quart  du  prix,  comptent  pour  une  personne.  S'il  y  a  une  ou  plusieurs' 

'    personnes  de  trop  dans  la  voiture,  le  conducteur  les  fait  descendre  immé- 
diatement et  met  une  autre  voiture  à  leur  disposition.     ■ 

(Idem.  art.  80.) 

4789.  Le  poids  des  diligences,  messageries  ou  autres  voitures  publiques 
est  fixé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tart.  5S57. 

4790.  Dans  les  endroits  oii  il  y  a  des  ponts  à  bascule,  les  diligences, 
messageries  et  voiture  publiques  sont  pesées  au  moins  une  fois  par  mois, 
indépendamment  de  la  faculté  des  préposés  aux  barrières  de  pouvoir  ré- 
péter cette  opération  aussi  souvent  qu'ils  le  jugent  à  propos.  II  en  est  de 
même  pour  le  mesurage  de  la  hauteur  des  voitures  dans  les  endroits  où 
l'administration,  de  concert  avec  l'autorité  compétente,  a  fait  construire, 
près  des  barrières ,  une  échelle  de  vérification.  Il  est  défendu  expressément 
de  faire  descendre  les  voyageurs  ou  de  décharger  des  marchandises, 
dans  la  proximité  des  ponts  à  bascule ,  avec  l'intention  de  les  reprendre 
après  que  la  voiture  aura  passé  le  pont. 

(  Arrêta  royal  du  U  novembre  1  S!0 ,  >n.  B9.  ] 

4791.  Les  préposés  aux  barrières  ou  autres  employés  de  Fadminislra- 
tion  des  routes  dressent  non-seulement  procès-verbal  de  toute  contraven- 
tion ,  sous  le  rapport  du  poids  des  voilures,  mais  encore  ils  ne  permettent 
que  les  voitures  continuent  leur  route  qu'après  que  l'excédant,  soit  en 
poids ,  soit  en  mesure,  en  a  été  déchargé;  les  marchandises  sont  toujours 
assujetties  à  cette  mesure  de  préférence  aux  effets  des  voyageurs.  Les  en- 
trepreneurs sont  obligés  de  faire  suivre  incessamment,  et  à  leurs  frais, 
les  objets  déchargés,  en  employait  à  cet  effet,  des  moyens  de  transport 

exprès.  tldem.art.  83.) 

4792.  Lorsque,  par  suite  d'un  accident  arrivé  en  route  ou  autrement,- 
les  moyens  ordinaires  de  transport  sont  mis  hors  de  service,  ou  que  le 
service  est  interrompu  par  quelque  autre  obstacle,  l'entrepreneur  est  tenu 
de  se  procurer  incessamment  d'autres  moyens,  pour  faire  transporter  les 
voyageurs  et  les  marchandises  avec  la  plus  grande  célérité  vers  l'endroit 
de  leur  destination.  Si  l'entrepreneur  ou  ses  geas  se  rendent  coupables 
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(le  négligence  sous  ce  rapport,  les  vojrageurs  sont  autorisés  à  se  pourvoir 
de  voilures  particulières  ou  d'autres  moyens  de  transport ,  aux  frais  de 
l'entrepreneur.  Et  si  celui-ci  refuse  de  rembourser  immédiatemrat  ces 
frais ,  il  est  tenu  aux  dommages  et  intérêts,  et  peut,  au  besoin,  y  être  con- 
traint par  la  suspension  de  son  service. 

•  ,  {knaé  royaldD»<oai'«DibNl8W,«rt.S4.) 

4795.  Les  voitures  en  correspondance  avec  le  chemin  de  fer,  marchent 
vers  leur  destination  dans  l'ordre  où  elles  ont  quitté  le  lieu  de  départ  ou 
ta  station.  Chaque  voiture  perd  son  rang  lorsqu'elle  s'arrête,  soit  pour 
recevoir  ou  déposer  des  voyageurs ,  soit  pour  un  motif  quelconque;  dans 
ce  cas  seulement,  celle  qui  la  suit  peut  la  devancer  et  obtient  à  son  tour  la 
priorité  jusqu'à  ce  qu'elle  s'arrête  également. 

(Arrêté  royal  du  SI  jamkr  ISSS,  arL.  4.) 

•4794.  Tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  et  de  messageries  qui 
ne  se  sert  pas  des  chevaux  de  la  poste,  est  tenu  de  payer  par  poste  et  par 
cheval  attelé  à  chacune  de  ses  voitures ,  vingt-cinq  centimes  aii  maître  du 
relais  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux. 

(LoidH  35r«Dl6)eai)Xlll,  art.  l";(rrSldc  la  cour 
deussitioD  duO  mai  1SS3.) 

SECTION  5'. 
Des  voyageurs. 

4795.  Le  prix  des  places  des  voyageurs  se  règle  suivant  le  tarif  qui  est 
inséré  dans  l'acte  de  concession ,  sauf  modification  postérieure.  Les  entre- 
preneurs sont  tenus  de  s'y  conformer  strictement,  sans  pouvoir  augmenter 
ni  diminuer  ces  priit,  sous  peine  de  suspension  et  même,  en  cas  de  réci- 
dive, dé  suppression  de  la  concession. 

(  kTrili  rof  al  du  34  novembre  1 899 ,  art.  S5.  ) 

4796.  Néanmoins  si  une  augmentation  ou  une  diminution  dans  le  prix 
de  quelques  objets  de  première  nécessité,  comme  fourrage,  etc.,  ou  quelques 
autres  motifs  graves ,  font  désirer  à  l'entrepreneur  d'obtenir  quelqiies  chan- 
gements dans  ses  tarifs ,  il  a  la  faculté  dé  s'adresser  à  l'administration ,  qui 
statue,  selon  les  circonstances,  après  avoir  entendu  la  députation  du  con- 
seil provincial,  en  veillant  toutefois,  autant  que  possible,  à  ce  que  de  pa- 

'reilles  demandes  d'augmentation  ou  de  diminution  des  prix  ne  soient  point 
employées  comme  un  moyen  pour  miner  d'autres  entreprises,  et  entraver 
la  concurrence  au  détriment  du  public. 

(Idem,  art.  86. )    - 

4797.  Les  droits  deitarrières,  ceux  qui  se  perçoivent  aux  pwtes,  che- 
mins, bacs,  ponts  et  passages  d'eau,  et  tous  les  autres  frais  de*ce  genre, 
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comme  aussi  le  salaire  des  conducteurs ,  cocherset  postillqns ,  sont  compris 
dans  le  montant  du  prix  indiqué  au  tarif.  Aucun  individu,  aux  gages  de 
l'entrepreneur,  ne  peut  demander  et  encore  moins  exiger  quelque  paye- 
ment à  titré  de  guide  ou  de  pour-boire, -sous  led  peines  ci-après  énoncées. 

(irrtU  rofat  du  94  iuiv«inbn  1830 ,  M.ST.) 

4798.  Il  est  payé  un  quart  du  prix  d'une  place  pou^  chaque  enfaat'au- 
dessou4  de  trois  ans,  et  la  moitié  du  prix  pour  ceux  âgés  de  trois  à  six  ans. 

(Idem,  ut.  88.) 

4799.  Les  voyageurs  qui  prennent  une  place  dans  la  voiture  et  en  des- 
cendent dans  un  endroit  intermédiaire,  et  qui ,  par  conséquent,  ne  font 
qu'une  partie  de  la  distance  pbur  laquelle  un  prix  distinct  est  énoncé  au 
tarif,  payent  la  moitié  du  prix,  lorsqu'ils  n'ont  à  parcourir  que  la  moitié 
ou  moins  que  la  moitié  d'une  pareille  distance,  et  le  prix  entier ,  lorsqu'ils 
font  plus  de  la  moitié  de  cette  même  distance;  à  moins  que  le  tarif  ne  ren- 
ferme des  dispositions  spéciales  à  cet  ^rd. 

(IdeiD,arl.8S.) 

4800.  Chaque  voyageur  a  le  droit  de  faire  transporter  avec  soi,  gratui- 
tement, vingt  kilogrammes  de  bagages.  Il  est  payé  du  surplus  comme  pour 
le  transport  des  marchandises  et  dans  la  même  proportion. 

(Idem,  art.  00.) 

4801.  Les  nojns  des  voyageurs  ainsi  que  les  prix  des  places  qu'ils  ont 
payés,  sont  inscrits  dans  le  registre  et  sur  la  feuille  de  correspondance 
dont  il  est  parlé  dans  les  articles  4811  et  4812  ci-après. 

*  (  D«cnl  du  18  loilt  ]  808 ,  srt.  4  ;  trrtti  royal  du  94 
novembre  1 830 ,  art.  91 .  ) 

4802.  Lcss  voyageurs  peuvent  s'adresser  à  chaque  bureau  de  l'entreprise, 
tant  au  lieu  du  départ  primitif,  que  dans  les  endroits  intermédiaires,  pour 
retenir  d'avance  des  places  en  acquittant  immédiatement  le  prix.  Dans  ce 
cas  il  leur  est  délivré,  s'ils  le  désirent,  et  moyennant  dix  centime»,  un 
buUetin  indiquant  le  jour  et  l'heure  du  départ,  ainsi  que  le  numéro  de 
l'inscription'  Un  voyageur  qui  a  manqué  le  départ  à  l'heure  fixée;  perd 
son  droit  sur  la  somme  qu'il  a  payée,  et  l'entrepreneur  ne  peut  être  tenu  à 
la  lui-  restituer  en  aucun  cas.  (idem ,  in.  n.) 

4803.  Toutes  les  personnes  qui ,  avant  le  départ  d'une  diligence  ou  voi- 
ture publique,  se  présentent  dans  un  bureau  de  fentreprise,  soit  au  lieu 
du  départ  primitif,  soit  dans  les  endroits  intermédiaires,  ont  acquis  le 
droit  de  se  faire  transporter  par  cette  même  voiture.  Si  le  nombre  des 
voyageurs  excède  celui  des  places  que  la  diligence  renferme ,  ceux  qui  sont 
en  sus' de  ce  nombre  sont  pourvus,  aux-frais  de  l'entrepreneur,  d'une  ou 
de  plusieurs  voitures  supplémentaires,  même  dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un 
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seul  individu  qui  ne  peut  cire  placé  dans  la  voiture,  sans  que  pour  cela  les 
voyageurs  payent  au  deU  du  prix  ordinaire.  Du  reste,  les  obligations  et 
les  droits  qui  existent,  par  rapport  aux  voyageurs  de  la  dilig^ce  propre- 
ment dite ,  sont  Clément  applicables  k  ceux  qui  n'ont  pu  obtenir  qu'une 
place  dans  la  voiture  supplémentaire.  (Arrêt*  royal  du  94  iM»«Db«  isao,  ut.  M.) 

4804.  Néanmoins,  partout  oii  plus  d'un  service  de  messageries  a  été  au- 
torisé à  correspondre  avec  le  même  convoi  du  chemin  de  fer,  Tentrepre- 
neur  est  dispensé,  en  cas  d'insuffisance  des  places,  de  fournir  les  voitures 
supplémentaires  exigées  par  l'article  qui  précède. 

(Arréld  royal  du  31  jaDTter  18S8,  art.  5.) 

4805.  Nul  entrepreneur  n'est  tenu  de  faire  monter  ou  descendre  des 
voyageurs  en  route,  c'est-à-dire  ailleurs  que  devant  un  de  ses  bureaux  ou 
relais;  au  cas  cependant  qu'il  ne  s'y  refuse  point,  il  a  soin  que  le  moment 
de  farrivée  au  relais  suivant  ne  soit  point  retardé  par  cette  circonstance. 
Dans  tous  les  cas,  les  noms  des  voyageurs  qui  entrent  dans  la  voiture, 
sont  ibscrits  par  le  conducteur  sur  sa  feuille  de  correspondance,  à  son  ar- 
rivée au  premier  relais.  (Arrêta  ro;«l  du  ï4iii>Tembrel83g,aTt. 04.) 

4806.  Au  moment  du  départ  d'une  diligence  ou  voiture  publique,  les 
voyageurs  prennent  leur  place,  suivant  la  série  de  leur  numéro  d'inscrip- 
tion, quelle  que  soit  du  reste  leur  destination;  à  cet  effet;  le  conducteur 
fait  l'appel,  d'après  la  feuille  de  correspondance  dont  il  est  porteur.  Les 
voyageurs  qui  montent  dans  la  voiture  à  un  relais  suivant,  ou  en  route, 
soit  pour  la  première  fois,  soit  en  passant  d'une  autre  voiture  dans  celle- 
ci,  se  placent  à  la  suite  des  premiers,  quoiqu'en  observant  également  la 
série  de  leur  numéro  d'inscription  rfêpec^ve. 

(Idem,  ut.  os.) 

4807.  Le  conducteur  est  tenu  d'assister  gratuitement  les  vt^ageurs, 
pour  monter  et  descendre  leur  bagage,  et  d'observer  envers  eux  les  égards 
de  politesse  auxquels  ils  ont  droit;  des  plaintes  réitérées  et  reconnues  fon- 
dées à  ce  sujet,  peuvent  motiver  le  renvoi  des  coupables  du  service  de 
l'entrepreneur.  (id«m,ari.fie.) 

4808.  Les  passagers  doivent  éviter  de  s'être  mutuellement  à  charge,  ou 
de  se  faire  accompagner,  dans  la  voiture,  par  des  effets  de  bagage  qui 
pourraient  gêner  les  autres  voyageurs.  Nul  d'eux  ne  peut,  par  ce  motif  et 
à  cause  du  danger  d'incendie,  fumer  du  tabac  ni  prendre  avec  soi  un  chien 
ou  autre  animal,  soit  dans  la  voiture,  soit  dans  le  cabriolet.  Le  conduc- 
teur veille  à  l'exécution  de  cette  rtiesure  ;  en  cas  de  contravention ,  le  con- 
ducteur inscrit  unerelation  sommaire  des  faits,  dans  le  livre  des  réclamations 
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déposé  au  prodbain  relais,  et  dont  il  est  fait  mention  dans  l'art.  4855;  il 
prie  en  même  temps  les  autres  voyageurs  présents  de  certifier  celte  note, 
en  y  apposant  leur  signature.  (Arrêt*  wjd  a»  34  noTembre  i«»,  m.  97.  ) 

SECTION  6\ 
Du  transport  des  marchandises. 

4809.  Le  prix  du  transport  des  marchandises  (sous quelle  dénomination 
sont  comprises  toutes  espèces  d' effets  et  de  marchandises,  ainsi  que  les 
espèces  d'argent)  se  règle  d'après  le  tarif  inséré  dans  l'acte  de  concession, 
sauf  modification  postérieure.  En  outre,  les  dispositions  des  articles  4795  et 
4796,  sont  observées  par  rapport  à  ces  sortes  d'envoi. 

(  irttti  royal  du  94  norcmbte  183» ,  art.  98.  ) 

4810.  Les  dispositions  de  l'art.  4799  sont  également  applicables  aux 
marchandises  transportée  Bur  une  partie  de  la  distance  pour  laquelle  un 
prix  dictinct  est  indiqué  au  tarif.       (Uem ,  an.  w.  ) 

4811.  Toutes  les  marchandises  sont  inscrites  avec  désignation  de  leurs 
adresses,  et  du  prix  exigible,  suivant  le  tarif,  par  numéro  d'ordre,  dans  un 
r^^tre  destiné  spécialement  à  cet  usage  dans  chaque  bureau  de  l'entre- 
prise. Il  est  délivré  aux  parties  intéressées ,  si  elles  le  désirent ,  et  moyen- 
nant dix  centimes  au  plus ,  un  bulletin  qui  énonce  la  date  et  le  numéro  de 
cette  inscription. Du  reste,  cette  inscription  où-recommandation  elle-même 
ne  donne  lieu  à  aucun  payement  en  sus  du  prix  de  transport  énoncé  au 

tarif.  [Codecml,an.l785;décr«tda9Saoait808,art. 

4;  arrtlé  rojal  du  34  ooTepbra  llt39,  art.  tOO.) 

4812.  Un  extrait  du  registre  mentionné  à  l'article  qui  précède ,  en  ce 
qui  concerne  le  chargement  de  chaque  voiture,  est  remis  au  conducteur 
pour  lui  servir  de  feuille  de  correspondance.  Cette  feuille  est  représentée 
à  chaque  réquisition  qui  en  est  faite  soit  par  l'administration  locale,  soit 
par  des  fonctionnaires  de  l'administration  des  postes ,  ou  par  ceux  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrtment.         {irrfl*  royal  du  34  noremb»  ISSO ,  art.  105.) 

4815.  Cet  extrait  est  dispensé  de  la  formalité  du  timbre. 

(lottructioaderadmiDiiu-ationde  renregUueiBent 
dD3DMn1830,ii>608.) 

4814.  Nulle  marchandise  ne  peut  être  chargée  dans  l'intérieur  dés  voi- 
tures et  sur  les  places  destinées  aux  voyageurs. 

(  Arriti  royal dn  94  novembre  1S30,ari.  104.) 

4815.  Toutes  les  marchandises  déposées  au  bureau  de  l'entreprise  une 
demi-heure  avant  l'époque  fixée  pour  le  départ,  sont  expédiées  par  la  pre- 
mière voiture,  ou  bien,  en  cas  que  celle-ci  aurait  déjà  un  chargement 
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complet,  au  moyen  d'mie  voiture  sapi^émentaïre- qui  partira  en  même 
temps.  Les  entrepreneurs  ne  peuvent  refuser  aucune  marchandise,  excepté 
celtes  qui ,  par  leur  nature,  ne  sont  point  susceptibles  d'être  transportées 
par  leurs  voitures,  ou  qui  pourraient  causer  des  inconvénients  aux  voya- 
geurs. Quaqt  aux  marchandises  qui  pourraient  compromettre  la  sûreté  des 
voyageurs  ou  des  autfes  objets  du  chargement,  comme  par  exemple,  de 
la  poudre  à  canon,  il  est  défendu  expressément  d'en  faire  le  transport  par 
les  diligences.  S'il  s'élève  quelque  difficulté  à  cet  égard  entre  les  envoyeurs 
et  les  entrepreneurs,  on  a  recours  à  l'administration  locale,  dont  la  déci- 
sion doit  être  suivie  par  les  deux  parties. 

{knéti  TOj»l  du  M  Dorembra  18» ,  art.  tOS.) 

4816.  Les  marchandises  apportées  par  une  diligence,  messagerie  oa 
autre  voiture  publique  de  transport,  sont  toujours  délivrées  avec  la  célérité 
nécessaire  daiis  les  maisons  des  destinataires ,  ou  bien  elles  sont  remises 
ou  réexpédiées  suivant  l'indication  de  l'adresse;  sans  qne,  dans  aucun  de 
ces  cas,  il  soit  permis  d'exiger  quelque  payement  en  sus  du  prix  fixé  an 
tapif,  soit  que  ta,  remise  ou  délivrance  ait  lieu  dans  une  maison  particu- 
lière, soit  qu'elle  ait  lieu  dans  un  autre  bureau  de  transport  puUic,  poorvti 
qu'il  soit  situé  dans  l'enc^nte  de  la  même  commune. 

(IdHD.Wt.  106.) 

4817.  Les  entrepreneurs  sont  autorisa  à  exiger  des  destinataires  un 

reçu  des  marchandises  apportées  par  leurs  voitures. 

(Idem,  in.  108.) 

4818.  Les  entrepreneurs  sont  responsables  des  marchandises  transpor- 
tées par  leurs  voitures,  y  compris  le  bagage  des  voyageurs,  pour  autant 
que  la. remise  en  ait  été  faite  au  conducteur  avant  le  départ;  en  cas  de 
perte  ou  d'avarie,  qui  serait  causée  par  leur  propre  fait,  négligence  ou 
imprudence,  ou  par  celles  de  leurs  gens,  ils  sont  tenus  d'indemniser  les 
parties  intéressées  à  leur  première  demande.  Ils  ne  sont  dispensés  de  toute 
responsabilité  qu'en  prouvant  que  les  choses  qui  leur  ont  été  confiées  ont 
été  perdues  ou  avariées  par  cas  fortuit  ou  par  farce  majeure. 

(Codecmt.in.  1784;  arriU  royaLdo  34  Mieaf 
lire  ies«,  art.  109.) 

4819.  Quoiqu'il  appartienne  aux  tribunaux  ordinaires  d'apprécier  le 
plus  ou  moins  de  fondement  des  demandes  en  indemnité,  et  de  connaître 
des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  la  valeur  des  objets  perdus  ou  en- 
dommagés, l'autorité  administrative  est  cependant  tenue  d'examiner  toutes 
les  réclamations  qui  lui  sont  adressées  sous  ce  rapport;  et  si  des  plaintes 
de  eette  nature  se  renouvellent,  ou  si  les  entrepreneurs  négligent  ou  refu- 
sent d'indemniser  convenablement  tes  parties  intéressées,  il  est  loisible  i 
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Tautorilé  compétente  de  suspendre  temporairement  ou  de  supprimer  dé- 
finitivement leur  çoncesMOQ,  sans  pr^ndice  du  résultat  des  poursuites 

judicùires.  (An**  «7.1  dn  U  nomnbrt  18»,  art.  ItO.) 

SECTION  7". 
Dispotiiiau  diverse$. 

4820.  Les  registres  dont  les  entrepreneurs  se  servent  aux  fins  fon- 
cées daas  les  articles  4801  et  481 1  ci-dessus,  sont  formés  de  papier  timbré 
suivant  la  loi ,  reliés ,  cotés  à  chaque  page  ef  paraphés  à  la  première  et  der- 
nière par  le  chef  de  l'administration  communale. 

<  AiT«lé  ro;at  da  U  Dovembre  1S30 ,  art.  101 .) 

4821.  Au  nombre  des  registres  soumis  à  la  formalité  du  timbre,  sont' 
compris  ceux  dans  lesquels  se  constate ,  par  la  signature  des  destinataires , 
la  remise  des  articles  qui  leur  sont  adressés. 

(Arrtt  de  b  coorde  caMitiou  du  39  juin  183ft.] 

4822.  Les  entrepreneurs  sont  tenus  de  représenter  lesdils  registres, 
aussi  souvent  qu'ils  en  sont  requis,  soit  de  la  part  de  l'administration  lo- 
cale, soit  par  des  fonctionnaires  de  Tadministration  des  postes  et  autres 
moyens  de  tr&nsport  ou  par  ceux  de  fenregistrement. 

..  {Arrêta  royal  Jd  34  noteubra  1839,  «rt.  103.) 

4825.  Pour  la  sûreté  des  marchandises  confiées  aux  diligences ,  mes- 
sageries ou  antres  voitures  publiques,  et  pour  garantir  le  payement  d«s 
amendes  auxquelles  ils  peavent  être  tenus,  chaque  entrepreneur  est  tenu 
de  fournir  un  cautionnement  personnel,  dont  le  montant  est  déterminé 
dans  Tacte  de  concession ,  sur  l'avis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  des  provinces  intéressées. 

Ce  cautionnement  est  passé  par  acte  devant  notaire,  dont  une  copie  est 
remise  à  l'administration  de  la  commune  où  le  chef-bureau  de  l'entreprise 
■est  établi,  le  tout  avant  que  le  service  puisse  être  commencé. 

(  Idem,  iH.  118.) 

4824.  Si,  dans  la  suite,  il  y  a  des  motifs  de  regarder  comme  insuffisant 
un  cautionnement  déjà  fourni ,  l'entrepreneur  peut  être  invité  à  le  renou- 
veler ou  à  lui  en  substituer  un  autre;  il  est  tenu  de  satisfaire  à  cette 
invitation  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  peine  de  suspension  ou  de  sup- 
pression entier^  du  service.  (IdcM,  «-1.119.} 

4825.  Si  l'entrepreneur  n'exerce  pas  par  lui-même  la  direction  journa- 
lière du  bureau  de  rentrq>rise,  il  est  tenu  de  faire  connaître  à  l'adminis- 
tration locale  le'  nom  de  la  personne  qui  gérera  en  cette  qualité  et  sous 
sa  responsabilité,  il  en  agit  de  même  à  l'égard  de  tous  Içs  bureaux  de 
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l'entreprise  étabKs  hors  de  l'endroit  de  son  domiôle  ordinaire,  et  dont  il 
confie  la  gestion,  sous  le  nom  de  directeur,  commissaire,  agent  ou  ba- 
ralisle,  à  une  personne  de  son  choix,  mais  connue  de  l'administraticHi 
locale.  Néanmoins  cette  délégation  ne  déroge  en  aucune  manière  à  sa  res- 
ponsabilité personnelle  pour  toutes  les  opérations  de  son  mandataire, 
comme  de  tous  les  autres  gens  à  son  service. 

{knéU  rojt\  do  34  DonmliK  IB» ,  art.  1».) 

4S26.  L'entrée  des  bureaux  de  l'entreprise  est  permise  en  tout  temps 
au  chef  de  l'administration  locale,  aux  directeurs,  sous-directeurs  et  com- 
missaires de  police,  aux  fonctionnaires  de  l'administration  des  postes  et 
autres  moyens  de  transport  et  à  ceux  de  l'enregistrement;  sont  exceptées 
néanmoins  les  heures  de  la  nuit,  à  moins  que  le  départ  d'une  diligence 
ou  voiture  publique  n'ait  lieu  à  cette  époque;  dans  ce  cas  le  bureau  est 
ouvert  auxdites  autorités  jusqu'au  moment  du  départ. 

(Idem,  art.  131.) 

4827.  ]]  n'est  dérogé  par  aucune  des  dispositions  contenues  dans  le 
présent  chapitre,  à  ce  qui  est  statué  par  les  r£^lements  généraux  tou- 
chant le  payement  des  droits.de  barrière,  les  droits  dus  aux  maîtres  de  la 
poste  aux  chevaux  dont  les  entrepreneurs  n'emploient  pas-  les  chevaux 
pour  relayer,  le  transport  frauduleux  de  lettres  ou  celui  .^e  marchandises 
sujettes  à  des  impositions.  De  même  les  dispositions  qui  concernent  les 
cfl»phers  et  postillons  ne  dérogent  en  aucune  manière  à  ce  qui  est  statué 
plus  spécialement  à  l'égard  des  postillons,  par  les  règlements  sur  la  poste 
aux  chevaux,  lorsque  les  entrepreneurs  ont  recours  aux  moyens  de  ce  der- 
nier établissement.  (  uem,  »h.  133.  ) 

4828.  En  outre,  et  indépendamment  des  peines  portées  par  la  loi,  les 
entrepreneurs  qui,  soit  en  personne,  soit  par  leurs  subordonnés,  se  ren- 
dent coupables  du  transport  frauduleux  de  lettres,  en  contravention  à  la 
loi  du  27  prairial  an  IX  ',  ou  qui  font  des  tentaUves  pour  frauder  quel-  ' 
ques  impositions  dont  la  perception  se  fait  en  faveur  de  Tétat  ou  des 
communes,  sont  punis  d'une  suspension ,  et,  en  cas^e  récidive,  d'une  sup- 
pression définitive  de  lew  concession. 

(Idem,  art.  133.) 

4829.  Les  entrepreneurs  des  moyens  publics  de  transport  doivent  se 
cba^er  gratuitenteut,  et  sur  l'invitation  des  directeurs  d«  la  poste,  des 

'  Par  cette  loi  ileit  ioterdit  anx  eDtreprCDBgrtdevoiturei  pnUiqnetde  inniiportcr  de«  leUrct.jMrr' 

nam,reui11eiila  maiiiet  ouvra^ei  périoiliquei.  paqueliei  papiers  du  poitliii'uu  kiloerammeetau-dn- 
soai,lesu<sde  procédure  excepta ,  i  peine  d'uœ  amenda  de  IBOrraors  au  moins  et  de  ïoarranciiu 
pliiipouidutjne 
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paquets  relatifs  au  service  da  gouvernement,  en  cas  d'insulBBance  des 
moyens  ocdinaires  de  la  poste  aux  lettres. 

(A(T«U  jojêl  dnMiwnnibK  IS»,  art.  IH.  ) 

4830.  Un  exemplaire  imprimé  des  dispositions  cooteifties  au  présent 
chapitre,  ainsi  qu'une  o^ie  de  l'acte  de  concession,  du  tarif  et  des  condi- 
tions  de  l'entreprise  et  des  modifications  postérieures  qui  s'y  rapfiortrat, 
sont  affichés  en  tout  tempe  dans  chaque  bureau  de  l'entreprise  »  pour  que 
chacun  puisse  en  prendre  connaissance;  chaque  conducteur  dans  l'exercice 
de  ses  fonctiofts  doit  m  outre  être  porteur  d'un  pareil  exemplaire  et  d'une 
semblable  copie,  afin  de  les  communiquer  aux  voyageurs  à  leur  première 
demande.  <  idem ,  «n.  las.  ) 

4851.  n estspécia]ei^trec(»DmandéauxadministvtionslocaIesd'exer- 
cer  une  surveillance  rigoureuse  sur  les  messageries,  el  de  t^ir  la  main  à 
la  stricte  exécution  des  dispositions  du  présent  chapitre.  , 

(lDUrnciMMdniaiiiiilrede*iraTauipitblic»dw39 
r<Trwr  1838  et  5  Kptembre  1S39 ,  Q"  1559.  ) 

SECTION  8'. 
De  la  mamère  (U  constater  et  de  poursuivre  tes  contraventions. 

4852.  Sont  compétents  pour  constater ,  chacun  dans  les  limites* de  ses 
attributions,  les  infractions  aux  dispositions  contenues dan^e  présent  cha- 
pitre et  en  dresser  procès-verbal  : 

'  i°  Les  chefs  des  administrations  locales; 
St  Les  directeurs,  sous-directeurs  et  commissaires  de  police; 
3*  Les  officiers,  80U8-o£Bciers  et  soldats  delà  gendarmerie; 
4°  Les  préposés  aifx  barrières  ; 

S"  Les  conducteurs  et  autres  employés  des  ponts  et  chaussées; 
6*  Les  fonctionnaires  de  l'administration  des  postes  nommés  par  le  Roi. 

{kTTili  roj'aIdu94DOTeaibreIgag,  irt.  111.) 

4835.  Dans  chaque  bureau  d'une  diligence  ou  messagerie  il  y  »  un  livre 
de  papier  blanc ,  convenablement  relié ,  coté  à  chaque  page  et  paraphé  à  la 
première  et  dernière  par  le  chef  de  l'administration  locale ,  dans  lequel 
livre  chaque  voyageur  ou  autre  partie  intéressée  peut  inscrire  ses  plaintes 
et  observations  à  l'égaie  d'une  mauvaise  exécution  du  service,  et  par  rap- 
port à  chaque  transgression  des  dispositions  du  présent  chapitre.  Ces  notes 
sont  signées  des  réclamants,  qui  indiquent  en  mênje  temps  leur  profession 
et  leur  demeure.  L'entrepreneur  est  tenu  de  faire  présenter  ce  livre  à  chaque 
voyageur  à  s(Hi  arrivée.  {id«a,irt.  us.) 

4834.  L'entrefHreneBr  est  tenu ,  non-seulement  d'exhiber  ce  livre  à  chaque 
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foDctionoaire  compétent,  qui  se  présente  à  cet  effet.dans  son  bureau,  mais 
aussi  de  le  transmettre,  une  fois  dans  le  cours  decbaque  mois,  au  chef 
de  l'administration  locale,  qui  est  obligé  d'y  apposer  chaque  fois  son  visa, 
pour  constater  [observation  de  cette  formalité. 

(  irrM  rojil  du  M  nonodtn  1M0 ,  Mt.  1)8.  ) 

4855*  L'administration  locale  ayant  été  informée,  par  ce  moyen,  de 
toutes  les  réclamations  survenues ,  est  tenue  de  les  examiner  et  d'y  donnn 
la  suite  nécessaire,  suivant  la  nature  des  faits.  Le  résultat  de  cet  examen 
et  de  la  disposition  qui  en  a  été  la  suite,  est  noté,  par  les  soias  de  la  même 
administration ,  autant  que  possible ,  en  mar^e  de  chaque  plainte  inscrite 
au  livre;  et  à  la  fin  de  chaque  année,  il  en  est  donné  connaissance  à  la 
députàtion  perman«ite  du  conseil  provincial,  a.^  un  rapport  succinct 
sur  la  manière  dont  les  entrepreneurs  s'acquittent  de  leur  devoir.  De  son 
côté  la.  députàtion  adresse  à  l'administration  des  postes  et  autres  moyens 
de  transport,  et  avant  le  1*'  mars  de  Tannée  suivante,  un  résumé  géné- 
ral de  tous  ces  rapports  sur  les  voitures  publiques  qui  circulent  dans  la 
province.  (Hmo,  •«.  lu.) 

4856.  Les  contrevenants  aux  dispositions  du  présent  chapitre  sont 
.  poursi^vis,  à  raison  des  amendes  et  des  peines  d'emprisonnement  ci- 
après  commin^,  devant  les  tribunaux  ordinaires  et  à  la  diligence  du  mi- 
nistere  public.  (tdem',  an.  lis.) 

4857.  Les  propositions  àj' effet  de  suspendre  un  service  ou  de  suppri- 
mer définitivement  une  concession,  sont  adressées  par  les  administration^ 
locales  à  la  députàtion  du  conseil  de  la  province,  et  par  celle-ci  à  l'admi- 
nistration centrale,  s'il  y  a  lieu.         (idim,  in.  117.) 

4858.-  La  députàtion  informe  aussi  l'administration  centrale  de  chaque 
suspension  qu'elle  a  infligée  en  vertu  de  l'art.  4728  ci-dessus  ;  néanmoins , 
dans  des  cas  particuliers ,  l'autorité  supérieure  compétente  peut  prononcer 
la  suspension  du  service  ou  la  suppression  de  la  concession ,  sans  attendre 
la  proposition  des  administrations  locales. 

(IdBiB,idenl.) 

SECTION  9*. 

Des  pemes. 

4859.  Sont  punis  d'une  amende  de  six  francs  trente-quatre  centimes  : 
1'  Tout  individu  aux  gages  de  Pentrepreneur  qui  demande  ou  exige  des 
voyageurs  quelque  payement  à  titre  de  guide  ou  de  pour-boire; 
2*  L'entrepreneur  qui  a  négligé  d'inscrire  sur  le  rentre  et  sur  la  feuille 
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de  correspondaDce,  les  noms  des  voyageurs  et  les  prix  de»  olaces  qu'ils 
ont  payés; 

3'  Le  conducteur  qui  n^l^  d'inscrire  sur  sa  feuille  de  correspondance 
les  noms  des  voyageurs  qfii  prennent  la  voiture  en  route; 

4°  L'entrepreneur  qui  a  négligé  d'inscrire  dans  le  registre  à  ce  destiné 
lea marchandise  déposées  à  son  bureau,  avec  la  désignation  des  adresses 
et  du  prix  payé; 

5° 'L'entrepreneur  qui  néglige  d'aflScher  dans  chaque  bureau  de  son 
entreprise  un  exemplaire  des  dispositions  contenues  au  présent  chapitre 
et  une  copie  de  Pacte  de  concession ,  conformément  à  l'art.  4850  ci-dessus. 

(ArHIé  rojal  du  34  Dorcmbra  1829,  art.  87,  91 , 
•  «4,  100  el  1354 

4840.  Sont  punis  d'une  amende  de  six  francs  trente-quatre'  (intimes  à 
vingt  et  un  francs  seize  centimes  : 

1°  L'entrepreneur  qui  n'expédie  pas  par  la  première  voiture  les  mar- 
chandises déposées  en  son  bureau  une  demi-heure  avant  l'époque  fixée 
pour  le  départ ,  ou  qui  ne  les  expédie  pas  par  une  voiture  supplémentaire 
qui  doit  partir  en  même  temps,  pour  le  cas  oii  le  chai^ement  de  la  voi- 
ture ordinaire  serait  complet;  , 

^  Celui  qui  refuse  des  inarchandises*  susceptibles  d'être  transportées 
pv  les  voitures  publiques; 

Z"  Celui  qui  transporte  des  marchandises  qui  peuvent  compromettre  la 
sûreté  des  voyageurs  ou  les  autres  objets  du  chai^ement,  comme,  par 
exemple,  de  la  poudre  à  canon; 

4°  Celui  qui  ne  fait  pas  remettre  les  marchandises  avec  la  célérité  né- 
cesBaire,  dans  les  maisons  des  destinataires  ou  dans  les  autres  bureaux  de 
transport  public,  suivant  l'indication  de  l'adresse ,  et  sans  autre  payement 
que  celui  du  prïx  fixé  au  tanf,  lorsque  ces  maisons  ou  bureaux  sont  situés 
dans  Fencànte  de  la  même  commane.  * 

Cette  amende  est  indépendante  des  peines  statuées  par  les  règlements 
sur  le  transport  illicite  de  Jb  poudre  à  canon,  et  de  l'indemnité  due  aux 
parties  intéressées  poor  tout  refus,  retard  ou  négligence  d'expédition  on 
de  remise.  <id«cD,irt.io5,iM,io7.) 

4841.  Sont  punis  d'une  amende  de  six  francs  trente-quatre  centimes 
à  cinquante-deux  francs  quatre-vingt-onze  centimes,  ou  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  à  dix  jours,  ou  de  ces  deux  peines  ensemble,  et  sans  préju- 
dice de  l'obligation  pour  les  entrepreiieurs  de  renvoyer  les  conducteurs,  co- 
diers  ou  [»ostlllonsqui,  par  leur  imprudence  ou  négligence,  ont  compromis 
la  sûreté  des  voyageurs: 
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1*  L'entrepreneur  qui  fait  partir  une  diligence  ou  voiture  puUiqne  sans 
l'avoir  fait  examiner  confomément  aux  articles  4775  et  4776; 

2*  Le  eonducteur ,  cocher  ou  postillon  qui,  étant  dans  un  état  d'ivresse, 
se  charge  du  service,  ou  qui ,  durant  l'exercice  de*fies  fonctions,  se  permet 
quelque  excès  de  ce  genre,  sans  préjudice  de  sa  responsabilité  pour  tout  ce 
qu'il  a  commis  dans  un  pareil  état;  «  * 

3°  Le  conducteur  qui,  s'apercevant  que  le  cocher  ou  postillon  est,  par 
ivresse  ou  pour  toute  autre  cause,  hors  d'état  de  s'acquitter  de  ses  devoirs, 
ou  à  qui  un  voyageur  le  fait  remarquer,  ne  le  remplace  pas  immédiate- 
ment par  un  autre,  ou  ne  prend  pas  Itii-méme  les  rênes  des  chevaux,  si 
c'est  en  route  que  la  remarque  a  lieu;  * 

i'  Le  cocher  d\i  postillon  qui,  étant  monté  sur  le  siège  de  la  voiture  ou 
*à  cheval  et  ayant  pris  les  rênes,  quitte  sa  place  avant  qu'on  n'ait  dételé 
les  chevaux  ou  qu'un  autre  individu  fie  soit  placé  devant  ceux-ci  pour  les 
tenir  à  la  main; 

5'  Le  conducteur,  cocher,  ou  postillon  qui  déhride  un  cheval  attelé  i 
une  voiture  publique,  avant  que  les  courroies  d'attache  aient  été  dégagées; 

6°  Le  cocher  ou  postillon  qui  fait  gtiloper  ses  chevaux  en  route ,  et  qui 
ne  se  conforme  pas  à  ce  sujet  ponctuellement  à  l'art.  4780  ci-dessus  ; 

7"  Les  conducteurs,  ^cochers  ou  postillons  qui  n'abandonnent  pas^a  • 
moitié  de  la  route  aux  autres  voitures  qu'ils  rencontrent ,  ou  qui,  en  quit- 
tant à  ce  sujet  le  milieu  du  chemin,  n'observent  pas  la  prudence  néces- 
saire; 

8*  Les  conducteurs  de  toute  voilure  qui,  rencontrant  en  route  une  dili- 
gence, messagerie  ou  voiture  publique,  ne  lui  abandonnent  pas  au  moins 
la  moitié  du  chemin  ; 

9*  Le  conducteur  qui  ne  sonne  pas  du  cor  dans  les  circonstances  indi- 
quées à  l'art.  4785  ci-dessus  ; 

10°  Celui  qui  n'éclaire  pas  les  lanternes  de  sa  voiture  voyageant  la  nuit, 
dq>uis  une  demi-heure  après  le  coucher  jusqua  une  demi-heure  avant  le 
lever  du  soleil  ;  • 

H°  Celui  qui,  lorsque  les  routes  sont  glissantes,  oe  fait  pas  ferrer  les 
chevaux  à  glace,-  et  n'augmente  pas  le  nombre  des  chevaux  et  celui  des 
postillons,  conformément  à  l'art.  4785; 

I2"  Les  entrepreneurs  de  l'entretien  des  routes  qui,  sur  l'ordre  qui  leur 
en  est  donné,  ne  font  pas  sabler  ou  couvrir  de  cendres  les  ptmts  au  temps 
de  la  gelée; 
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13°  Le  conducteur  ou  le  cocher  qui  se  place  sur  l'impériale  de  la  voi- 
ture ,  ou  qui  y  laisse  placer  des  voyageurs. 

(Arrêté  royal  du  34  oovembra  183V ,  art.  06 ,  07 , 
08,  09, 70, 71 ,  79, 75, 74,75, 7«, 77, 78 et  79.) 

4842.  Sont  punie  d*uDe  amende  de  dix  francs  (flnquante-huit  centimes  : 
1'  Le  voyageur  qui  fume  du  tabac  dans  la  voiture,  qui  prend  avec  soi 

un  chien  ou  un  autre  animal,  qui  se  fait  accompagner  dans  la  voiture  par 
des  effets  d& bagage  qui  pourraient  gêner  les  autres  voyageurs,  lorsque, 
sur  l'invitation  du  conducteur,  il  refuse  de  se  conformer  au  règlement  à 
ce  sujet  ; 

2°  L'entrepreneur  qui  néglige  de  remettre  au  conducteur  un  extrait  du 

registre  en  ce  qui  concerne  le  chai^ement  de  chaque  voiture,  pour  lui  servir 

*de  feuille  de  correspondance;  et  le  conducteur  qui  ne  représente  pas  cette 

feuille  à  chaque  réquisition  de  l'administration  locale,  des  fonctionnaires 

de  fadministration  des  postes  et  de  ceux  de  l'enregistrement. 

(Idem,arl.97e(103.) 

4843.  Sont  punis  d'une  amende  de  dix  francs  cinquante-huit  centimes 
à  cinquante-deux  francs  quatre-vingt-onze  centimes  ; 

1'  L'entrepreneur  qui  ne  place  pas  sur  chaque  diligence,  indépendam- 
ment du  cocher  ou  des  postillons ,  un  conducteur  chargé  du  soin  des  Voya- 
geurs et  des  marchandises,  Ansi'que  de  la  surveillance  du  service; 

2"  L'entrepreneur  qui  ne  se  conforme  pas  à  Vart.  4762  ci-dessus ,  con- 
cernant le  nomhre  de  chevaux,  de  cochers  et  de  postillons; 

5°  Le  conducteur  qui  ne  se  place  pas  au  si^e  du  cocher,  ou  qui  fait 
monter  un- voyageur  à  ses  côtés; 

4*  Le  conducteur  qui ,  dans  son  serviee ,  ne  porte  pas  sur  ta  poitrine  la 
plaque  de  métal  indiquant  le  nom  ou  la  raison  sociale  de  l'entrepreneur; 

5°  Le  conducteur  qui  n'est  pas  porteur  d'un  cor  de  cuivre. 

(Idem,  art.  09,  SS,54,SS,  60  «157.} 

4844.  Sont  punis  d'une  amendé  de  vingt  et  un  francs  seize  centimes  ; 
i'  L'entrepreneur  qni  ne  se  conforme  pas  ponctnellemen{  aux  heures 

de  départ  et  d'arrivée  indiquées  dans  l'acte  de  concession ,  ou  dans  une   * 
disposition  postérieure; 

2°  L'entrepreneur  qui  refuse  oe  r^réaenter  aux  voyageurs  qui  en  f(mt 
la  demande ,  le  livre  mentionné  à  l'art.  4833  et  destiné  à  recevoir  les  plaintes 
et  observations  sur  l'exécution  du  service; 

5°  Celui  qui  refuse  d'exhiber  ce  livre  au  fonettonnaire  compétent  qui  se 
présente  à  cet  effet  dans  son  bureau,  ou  qui  néglige  de  le  transmettre  une 
fois  par  mois  à  l'autorité  locale.         (H«m, m.  os,  lia  mus.) 
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4845.  Sont  punis  d'une  amende  de  vingtetun  francs  seize  craitimes  à 
cinquante-deux  francs  quatre-vingt-onze  centimes  : 

1°  Celu^qui,  sans  en  avoir  obtenu  la  concession,  établit  une  ou  plu- 
sieurs voitures  destinéei  à  transporter  d'un  endroit  vers  un  autre,  à  des 
épd^ues  fixes  et  déterminées,  des  voyageurs  ou  des  marcfiandises,  sépa- 
rément ou  conjointement.  La  peine  est  encourue  pour  chaque  fois,  et,  eo 
cas  de  récidive,  la  peine  est  d'un  emprisonnement  de  trois  à  cinq  jours; 

2°  L'entrepreneur  qui ,  sans  autorisation  spéciale  accordéecônform^ent 
à  l'art.  4724,  interrompt  temporairement  et  pour  une  ou  plusieurs  courses,  ' 
l'exécution  d'un  service  commencé; 

3*  Celui  qui  cesse  définitivement  son  service,  sans  eo  avoir  donné  con- 
naissance dans  le  délai  et  aux  autorités  indiqués  à  Tart.  4725;  • 

4°  Celui  qui  cesse  temporairement  ou  définitivement  son  service,  sans 
en  avoir  informé  le  public,  conformément  à  l'art.  4726; 

5°  Celui  qui, -ayant  cessé  son  service,  le  reprend  de  son  propre  chef; 

6°  L'entrepreneur  qui  ne  se  cooforme  pas  exactement  aux  dispositions 
de  la  section  2°  ci-dessus,  sur  le  matériel  des  moyens  de  transport,  sans 
préjudice  à  la  suspension  temporaire  ouà  la  suspension  définitive  delà  con- 
cession ,  pour  emploi  itératif  et  continuel  de  moyens  insuffisants  et  ré- 
prouvés. (AitM  r^fil  te  94  notembre  ISSft,  wt.  1-,  4, 
13,15,14,15,91  et  50.) 

4846.  Sont  punis  d'une  amende  de  cinquante-deux  francs  quatre-vingt- 
onze  centimes  : 

1°  Le  conducteur  qui ,  dans  le  cas  où  il  se  trouve  dans  la  voiture  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  que  ^lui  indiqué  par  les  numéros  des  places, 
ne  les  fait  pas  descendre  immédiatement  et  ne  met  pas  une  autre  voiture 
à  leur  disposition; 

2°  L'entrepreneur  qui  refuse  une  voiture  suppl^entaire  aux  voyageurs 
qui  ont  le  droit  d'en  exiger  une,  conformément  à  l'art.  4803  ci-dessus; 

5°  L'enli'epreneur  qui  néglige  de  tenir  régulièrement  les  registres  men- 
tionnés aux  art.  4801  et  481 1 ,  destinés  à  l'inscription  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  indépendamment  de  ta  peine  à  laquelle  une  contravention 
aux  lois  sur  le  timbre  pourrait  donner  Ifeu;  • 

4°  Celai  qui  refuse  de  représenter  ces  registres  aux  fonctionnaires  in- 
diqués à  l'art.  4822.  {idem,  u\.  so,  os,  loi  «i  i«.) 

4847.  Sont  punis  d'une  amende  de  cent  dnq  francs  quatre-vingt-deux 
centimes  : 

1*  L'entreprenenr  qui  transit  sa  concession  i  un  autre  individu ,  ou 
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• 

qui  combine  plusieurs  entr^rises  ensenable,  sans  le  conseDtement  préa- 
lable de  radministration; 

2*  Gdui  qui ,  ayant  encouru  la  sospension  temporaire  ou  la  suppcession 
d'un  service,  n'en  prévient  pas  le  public  conformément  à  l'art.  4751  ; 

3°  L'entrepreneur  qui ,  en  connaissance  de  cause ,  emploie  au  service 
d'une  entreprise  de  messagerie  un  conducteur,  cocher  ou  postillon  qui, 
à  la  réqmsition  de  Tautorité  compétente,  a  été  renvoyé  d'un  autre  service 
pour  inconduite  ou  imprudence.       (Artêi*  k.j«i  du  u  novembre  is» ,  in.  ii ,  » 

e[69.) 

4848.  L'entrepreneur  qui,  nonot»tant  une  suspension  par  lui  encourue, 
a  recommencé  son  service  avant  l'expiration  de  cette  peine,  ou  qui  con- 
tinue nn  service  après  la  suppression  de  sa  concession,  est  puni ,  savoir  : 
pour  la  première  fois,  d'une  amende  de  cent  cinq  francs  quatre-vingt-deux 
centimes  etd'un emprisonnement  de  dnq  jours;  et  en  cas  de  récidive, d'une 
amende  de  deux  cent  onze  francs  soixante-quatre  centimes  et  d'.un  empri- 
sonnement de  dix  jours.  (idmi ,  wt.  93.  ) 

4849.  Est  Jtuni  d'une  amende  de  cent  cinq  francs  quatre-vingt-deux 
centimes,  et* en  cas  de  récidive  de  deux  cent  onze  francs  soixante-qua^ 
centimes,  le  conducteur  qui  fait  descendre  des  voyageurs  ou  qui  déchai^ 
des  marchandises  dans  la  proximité  des  ponts  à  bascnle,  avec  l'intention 
de  les  reprendre  après  que  la  voiture  a  passé  le  pont. 

(Idem,  aH.  83.) 

4850.  L'entrepreneur  qui,  ayant  obtenu  la  concession  d'un  service,  ne 
l'a  pas  mis  en  activité  dans  le  délai  de  trois  mois  de  la  date  de  la  conces- 
sion, est  puni  d'une'amende  de  deux  cent  onze  francs  soixante-quatre 
centimes.  (ideB,irt.e.]  , 

4851.  Est  puni  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  l'entrepreneur  qui, 
ne  se  servant  pas  des  chevaux  de  la  poste ,  refuse  de  payer  au  maître  du 
relais  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux,  l'indemnité  de  vingt-cinq  cen- 
times mentionnée  à  l'art.  4794. 

Cette  amende  est  appliquée,  moitié  au  profit  des  maîtres  de  poste  in- 
téressés ,  et  moitié  à  la  disposition  de  l'administration  des  postes. 

(Loi  du  95  nolàtt  tu  XIU ,  «rt.  S;  «rit  de  l« 
cour  de  c**Mlioa  doB  mai^sas.) 

4852.  Les  contraventims  pour  lesquelles  aucune  peine  D'est  staluée 
spécialement  par  les  dispositions  contenues  au  présent  chapitre  concernant 
les  voitures  publiques  par  terre,  sont  punife  par  les  tribtmaiu  selon  les 
circonstances  et  conformément  à  fart,  i"  de  la  loi  du  6  mars  1818  '. 


■  VDjeil'îadkaUondèceipmiwilUpigeBS'. 
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CHAFinUB   U. 

DES  TOITimKS  PDBUfiUES   PAR  EAU. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  barques  et  des  bateaux  ordmmres. 

4853.  Les  admÏDistrations  communales  peuveot,  lorsqu'elles  le  jugent 
nécessaire,  faire  des  règlements  pour  rétablissement  de  turques  et  de  ba- 
teaux, qui  partent  à  jour  et  heure  fixes,  pour  le  transport,  dans  des  lieux 
déterminés,  des  voyagenrs,  des^efifets  et  des  marcbandises  ;  mais  ces  dis- 
positions ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'autant  qu'elles  sont  approuvées  par 
[a  députation  du  conseil  provincial ,  s'il  s'agit  de  barques  destinées  à  faire 
le  service  dans  l'intérieur,  et  par  le  Roi,  s'il  s'a^t  d'une  oorrespondioce 
avec  l'étranger.  (Arr«té  nja  Jb  i-  nm  isia,  «rt.  S;  Mm  àm 

3t  aoûtl818,*ril,  S,Bet«.)  , 

të&i.  Les  dispositions  de  ces  règlements  d'après  lesquelles  tous  les 
effets,  marchandises  ou  denrées  destinés  à  être  transporti» par  eau,  de- 
vraient être  expédiés  par  les  barques  ou  bateaux  autorisés,  doivent  rece- 
voir exception  dans  les  cas  à-après  désignés,  savoir  : 

1°  Lorsqu'il  s'agit  d'envois  qui  requièrent  célérité  et  qui  ne  peuvent  être 
difi%rés  jusqu'au  départ  desdites  voitures  ou  barques ,  si  ce  départ  n'a  lieu 
que  de  quinze  en  quinze  jours,  de  trois  en  trois  semaines,  ou  à  des  épo- 
.ques  indéterminées; 

2°  Lorsqu'un  n^ciant  ou  un  particulier,  ou  lorsque  deux  et  tout  au 
plus  trois  négociants  ou  particuliers  se  proposent  d'expédier,  de  concert, 
une  ou  plusieurs  parties  d'effets  ou  de  marchandises ,  sans  distinction  si 
l'envoi  est  consigné  à  un  ou  à  plusieurs  négociants ,  maisons  dé  commerce 
ou  particuliers. 

Ceux  qui  usent  des  exceptions  accordées  dans  les  deux  cas  mentionnés 
ci-dessus,  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  recevoir  à  bord,  soit  au  lieu  du 
départ,  soit  dans  le  cours  de  la  route,  d'autres  eSbts  ou  d'autres  voyageurs. 

(Arrêté  rojal  do  31  loOt  1818,  vi.  9.) 

4855.  Aucun  navire,  barque  ou  bateau  ne  pmit  néanmoins  être  mis 
expressément  en  charge  pour  recevoir  les  voyageurs  ou  les  effets  qui  se 
présenteraient,  au  préjudice  clés  voitures  régulières  existantes  pour  la  na- 
vigation, soit  à  l'intérieur,  soit  à  Textérieur  du  royaume. 

(M«n,idMi).) 

4856,  Sont  encore  exceptés  les  bateliers  propriétaires  ou  patrons  de 
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faateaas,  barques  ou  Davires,  qui  se  <^^ent,  pour  des  kerme^çs,  foires 
«u  marchés  ordinaires ,  du  transport  de  marchandises  ^  d'effets  et  d'objets 
de  quincaillerie,  ainsi  ^ue  de  bouUques;  ces  chargements  ne  peuvent  être 
empêchés,  lors  même  qu'il  y  aurait  des  barques  autorisées  et  qu'ils  se 
feraient  pour  le  service.de  plus  de  trois  personnes. 

,  [Arrêté  rof*l  du  i  xplnnbre  tSl»,  d*  46.) 

4857.  Aucun  règl^oimt  ni  aucune  disposition  locale  ne  peut  établir  sur 
les  bateliers  étrangers  à  une  commune,  des  rétributions  ou  impositions 
locales  plus  fortes  que  celles  établies  sur  les  bateliers  de  la  même  commune. 

(AnéUrojal  du  1«  nurt  tSIS,  art.  3.) 

SECTION  2-. 
Des  bateaux  à  vapeur. 

4858.  Il  ne  peut  être  établi  aucun  bateau  à  vapeur  sans  une  concession 
du  'Roi.  Toute  concession  dont  il  n'a  pas  été  fait  usage  dans  Tannée  après 
la  date  de  farrêté  qui  accole  la  concession,  et  toute  concession  qui  est 
cédée  à  d'autres  personnes  sans  la  permission  du  Roi ,  est  considérée 

'  comme  non  avenue  et  demeure  sans  effet. 

(AiT«tiroj>ldii18mai1895.) 

4859.  Toutes  les  formalités  rappelées  aux  articles  4190  et  suivants 
ci-dessus  sur  l'établissement  des  machines  à  vapeur,  sont  applicables  aux 
machines  employées  sur  les  bateaux  à  vapeur. 

4860.  Il  est  expressément  défendu  d'employer  des  chaudières  en  fer  de 
fonte  dans  les  bateaux  destinés  au  transport  soit  des  voyageurs,  soit  des 

effets.  ■{/Ltttti  royal  dn  6  nai  1834,  art.  7.) 

4861.  Lorsque  les  bateaux  à  vapeur  se  rencontrent,  ils  doivent  porter 
tous  deux  à  bâbord,  |ktur  passer  du  c6té  de  «tribord;  et  lorsqu'en  tenant 
la  même  route ,  ils  sont  dans  le  cas  de  se  d^utsser,  celui  qui  précède  porte 
à  Btribord  pour  laisser  passer  l'autre  du  cêté  de  son  bâbord,  et  celui-ci 
porte  réciproquement  à  bâbord;  dans  l'un  et  l'autre* cas  chacun  des  deux 
bâtiments  est  tenu  de  gouverner  le  plus  près  de  terre  qu'il  est  possible, 
du  côté  qui  lui  est  assigné,  et  de  laisser  à  l'autre  autant  d'espace  que  le 
comportent  les  eaux  dans  lesquelles  ils  se  trouvent. 

(AnMrojaldBiKpIembn  1S34,art.  1".) 

4862.  Depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil,  tout  bateau  à  vapeur 
quelconque  doit,  pour  m  faire  reconnaibre,  porter  à  sa  partie  supérieure 
deux  fanaux  ou  lanternes,  d'une  grandeur  convenaUe,  et  qui  répandent 
une  lumière  claire;  ces  fanaux  doivent  être  disposés,  suivant  les  diverses 

,  de  manière  à  pouvoir  servir  de  reconnaissance  pour  tous 
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les  bâtiments  à  vapeur  ou  autres  qui  se  trouvent  dans  les  méiiMts  eaux. 

(  ArrUi  njii  du  4  lepUnibn  1834,  WL  3.) 

4865.  Une  copie  des  arrêtés  royaux  relatifs  aui  machines  à  vapeur 
et  aux  bateaux  à  vapeur,  ainsi  que  du  permis  ou  certificat  mentionné  i 
l'art.  4209  ci-dessus ,  doivent  se  trouver  à  bord  de  chaque  bateau  à  vapeur , 
et  être  placés  en  évidence,  de  manière  que  chaque  voyageur  puisse  Jes 
lire.  La  cbpie^u  permis  doit  être  certifiée  par  le  gouverneur  de  la  province 
où  le  bateau  a  son  lieu  d'amatrage  habituel. 

[KniU  rojal  du  6  md  1814,  art.  14  ;  ur&U  tojtl 
du  4  leplembra  18S4,  an.  S.) 

SECTION  3'. 
Delà  répression  des  contraventions. 

4864.  Il  est  spécialement  recommandé  aux  chefs  des  administrations 
communales  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  dispositions  prescrites  par 
les  règlements  concernant  le  service  des  voitures  d'eau ,  et  de  prendrç  les 
mesures  nécessaires  pour  que  ce  service  se  fasse  avec  l'ordre  et  la  sûreté 
convenables.  • 

4865.  Les  contraventions  aux  ordonnances  et  aux  règlements  commu-, 
naux  concernant  les  messageries  et  les  voitures  d'^u ,  sont  punies  des  pei- 
nes y  comminées  et  qui  ne  peuvent  dépasser  celles  de  simple  police.  Les 
contraventions  relatives  aux  bateaux  à  vapeur  sont  punies  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  6  mars  1818  *,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'après  les 
règles  établies  parle  Code  pénal.      (LoiduemanistSiaTTètérojaidBaiioiiiisig. 

■rt.  4  ;  arrêté  royal  do  4  Mpteinbre  1 8i4 ,  art.  4  ; 
loiduSOmaivISSe,  arl.78.) 

4866.  L'application  des  peines  est  toujours  prononcée  par  les  tribunaux; 
les  peines  et  les  amendes  doivent  être  établies  dans  une  juste  proportion 
avec  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  délit.  Les  autorités  locales  adminis- 
tratives et  à  ce  compétentes,  peuvent  néanmoins  ordonner  l'arrestation 
des  navires,  bateaux,  barques  et  autres  moyens  de  transport,  pour  assurer 
le  recouvrement  des* amendes  encourues,  à  moins  qu'il  ne  soit  foiinû  cau- 
tion suffisante  pour  le  payement.       (  Arrêté  râ;«i  du  ai  août  isis,  art.  «.> 

TITRE  XIV. 

DES    CU&HBRES    DE    COMMERCE. 

CHAVITRE    VHEHIER. 

DE  L'ORGANtSATlON  DES  CHAMBRES  DE  COHHERCE. 

4867.  Des  chambres  de  commerce  sont  instituées  à  Anvers,  Bruxelles, 

'   '  VoreibttoieilapageSa. 

DlqmzecbvG00'^l^ 


(315) 

LouvaÎD,  Gand,  S*-Nicola8,  Broges,  OsteDtle,  Courtrai,  Ypres,  Mods, 
Charleroy,  Tourna;,  Liège,  Verviers  et  Namur. 

(l'arrilé  royal  du  lOtapumbra  tft41,art.  1".) 

4868.  Il  peut  en  être  établi  d'autres  par  le  Roi ,  sur  ]»  demande  des 
villes  et  l'avis  du  conseil  provincial.    (idciD,idcai;ioidiing«niiiiuauXi,iH.i*.) 

1869.  Provisoir«neut  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  institué  des  chambres  de 
commerce  dans  les  provinces  de  Limbourg  et  de  Luxembouf^,  la  dépnta- 
tion  permanente  do  conseil  provincial  y  remplit  les  fonctions  de  ces  corps. 

(Idem,  ut.  3S.) 

4870.  Le  ressort  des  chambres  de  commerce  est  fixé  de  la  manière 
suivante  : 

Chambre  de  commerce  d'Anvers  :  toute  la  province.  —  Chambre  de 
commerce  de  Bruxdles  :  les  arronflissements  de  Bruxelles  et  de  Nivelles.  — 
Chambrede  commerce  de  Louvain  :  arrondissement  de  Louvain. — Cbambre 
de  commerce  de  Gand  :  les  arrondissements  de  Gand ,  d'Audenaerde  et 
d'Ecloo.  —  Chambre  de  commerce  de  S'-Nicolas  :  les  arrondissements  de 
S'-Nicolas  et  de  Termonde.  —  Chambre  de  commerce  de  Bruges  :  les 
arrondissements  de  Bruges  et  de  Thielt.  —  Cbambre  de  commerce  d'Os- 
tende  :  les  arrondissements  d'Ostende  et  de  Fumes.  —  Chambre  de 
commerce  de  Courtrai  :  les  arrondissements  de  Courtrai  et  de  Roulers.  < 
—  Chambre  de  commerce  d'Ypres  :  les  arrondissements  d'Ypres  et  de  Dix- 
mude.— Chambre  de  commerce  de  Mons  :  les  arrondissements  de  Hons 
et  de  Soignies.  —  Chambre  de  commerce  de  Charleroy  :  les  arrondisse- 
ments de  Cbarleroy  et  de  Thuin.  —  Chambre  de  commerce  de  Toumay  : 
les  arrondissements  de  Tournay  et  d'Ath.  —  Chambre  de  commerce  de 
Liège  :  les  arrondissements  de  Li^e,  de  Huy  et  de  Waremme. — Chambre 
de  commeBce  de  Verviers  :  l'arrondissement  de  Verviers.  —  Chambre 
de  comiAerce  de  Namur  :  toute  la  province. 

(S* Mr(t£  royal  dn  10  Mptembre  1841 ,  art.  1«;  1" 
arrtié  ra;al  du  10  wpMnibra  Uan,  art.  S;  arrtté 
royal  du  IZnun  1843.) 

4871.  La  circonscnption  ci-dessus  peut  être  modifiée  par  1*  Roi,  si  l'é- 
tablissement de  nouvelles  chambres  de  commerce  ou  d'autres  motifs  le  ré- 
clament, (j»  anttt  idem ,  art.  9.  ) 

487â.  Le  Roi  fixe  le  nombre  des  membres  de  chaque  chambre  de  com- 
.merce,  en  ayant  ég^trd  à  la  population  et  à  importance  industrielle  et 
commerciale  du  ressort.  Toutefois  ce  nombre  ne  peut  être  inférieur  à  neuf 

ni  supérieur  à  vingt  et  un.  {l<'arr4tdra;aldulOKptembnlS4t,art.S.) 

4875.  Les  chambres  de  commerce  sont  composées  de  manière  à  repré- 
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senter  coDvenablemeDt  les  principales  branches  d'industrie  et  de  commerce 
de  leur  ressort  respectif.  (t-  trrtié  woj»l  do  lo  «epiMd»*  iMl ,  art.  4.  ) 

4874.  Toute  personne  notoirement  versée  dans  la  science  industrielle 
ou  commercial  est  apte  à  faire  partie  d'une  chambre  de  commerce. 

<id«m,an.  s.) 

4875.  Ne  peuvent  être  ou  rester  membres  d'une  chambre  de  commerce, 
les  personnes  en  état  de  faillite  ou  de  déconfiture,  ou  ayant  leur  résidence 

hors  du  ressort.  (  idem ,  art.  6.  ) 

4876.  Les  chambres  de  commerce  se  renouvellent  annuellement  par 
tiers.  Le  tiers  sortant  cesse  ses  fonctions  le  51  décembre,  le  nouveau  tiers 
entre  en  fonctions  le  1"  janvier.        (idem,  art.  lo.) 

.  4877.  Un  tiers  au  plus  des  membre^  sortants  peut  être  nommé  immé- 
diatement de  nouveau.  (idem,  an.  ii.) 

4878.  Après  une  année  d'iniervalle,  ils  peuvent  être  rappelés  à  faire 

partie  de  la  chambre.  (Inslructioa  du  miaitlK  de  l'intjrieardu  4  octobre 

18il,n"1711-55H.) 

4879.  Annuellement,  avant  la  fin  de  novembre,  chaque  chambre  de 
commerce  forme,  pour  le  renouvellement  du  tier^  sortant,  une  liste  triple 
de  candidats. 

'  Cette  liste,  rédigée  suivant  le  modèle  ci-après,  n'  i",  est  adressée  au 
gouverneur,  qui  la  transmet  avant  le  15  décembre,  avec  son  avj^  et  celui 
de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial ,  au  ministre  ayant  l'in- 
dustrie et  le  commerce  dans  ses  attributions.  Les  membres  destinés  à  oc- 
cuper les  places  vacantes  sont  choisis  sur  cette  liste  par  le  Roi. 

(  i"  arrêté  royal  du  tO  Mplenibn  1841  ,  art.  13; 
inilrnction  du  miaUtre  de  l'intérieH- da  4.iiC' 
lobrel84l.} 

4880.  Sur  la  liste  triple  des  candidats  il  est  fait  mention ,  soit  de  la 
branche  de  commerce  ou  d'industrte  qui  est  ou  a  été  exercée  par  les  can- 
didats présentés,  soit  des  autres  titres  à  l'appui  de  la  candidature.  On  y 
indique  aussi  le  lieu  et  (a  date  de  la  naissance  ainsi  que  la  résidence. 

(Idem,  an.  18.) 

4881.  En  cas  de  vacance  par  démission,  décès,  départ  ou  pour  une 
autre  cause  quelconque,  le  membre  qui  est  appelé  à  faire  partie  de  la 
chambre  de  commerce  prend ,  pour  Tordre  de  ta  sortie ,  la  place  de  celui 
auquel  il  succède.  Ce  membre  est  nommé  d'après  le  ^ode  prescrit  à  l'ar- 
ticle 4879.  La  présentation  des  candidats  est  faite  par  la  chambre  dans  la 
quinzaine  qui  suit  la  vacance.  (idem,  an.  14.) 

4882.  En  cas  d'institution  d'une  chambre  nouvelle,  la  pronière  uomi- 
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natioD  d^  membres  se  Tait  par  le  Roi,  sur  Favis  de  la  députatîon  perma- 
nente, et  le  sort  règle, ^ur  les  deux  premières  années,  l'ordre  de  sortie. 

(]"  arrtU  n>]'tl  da  10  Mpumbre  1841 ,  aK.  15.) 

4883.  Si  tous  les  membres  d'une  chambre  de  commerce  donnent  leur 
démission,  ou  si,  par  décès,  démission  ou  autre  cause,  la  chambre  est 
réduite  à  moins  de  la  moitié  des  membres  plus  un,  la  chambre  est  égale- 
ment reconstituée  ou  complétée  par  le  Roi ,  sur  l'avis  de  la  députatîon  per- 
manente. (Idom,  ut.  le.) 

4884>.  Après  le  renouvellement  prescrit  par  l'art.  4876,  chaque  cham- 
bre de  commerce  élit  pour  l'année  un  président  et  un  vice-président. 

(IJetn.art.  17.) 

4885.  Chaque  chambre  de  commerce  a  un  secrétaire  charçé  ^es  écri- 
tures; il  contre-signe  toutes  les  pièces  émanant  de  la  chambre;  son  traite- 
ment est  fixé  par  Varrêté  de  sa  nomination. 

(Idem,  ut.  18.) 

4886.  Le  secrétaire  est  nommé  par  le  Roi  sur  une  liste  de  trois  can- 
didats formée  par  la  chambre.  Il  a  v^ix  consultative. 

(14«B,ideB.) 

4887.  Si  le  choix  se  fixait  sur  un  membre  de  la  chambre,  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  secrétaire,  celui-ci  serait  censé  démissionnaire  comme 
membre  de  la  chambre,  par  l'acceptation  des  fonctions  de  secrétaire. 

(Idem ,  idem.) 

4888.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  secrétaire  est  remplacé 
par  un  membre  de  la  chambre ,  dél^é  par  elle  à  cet  effet. 

(ldeiB,idtm.) 

4889.  Les  chambres  de  commerce  nomment  leurs  empbyés;  elles  âxen^ 
leurs  traitements  et  règlent  leur  travail. 

[Id«n.  ut.l9.) 

4890.  Les  réunions  des  chambres  de  commerce  s(mt  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires. 

Les  réunions  ordinaires  ont  lieu  à  des  jours  fixes. 

Les  réunions  extraordinaires  ont  lieu  sur  convocation  du  président. 

(Idem,  ut.  90.) 

4891.  Chaque  chambre  de  commerce  arrête  toli  règlement  d'ordre  in- 
térieur. Ce  règlement,  avant  d'être  mis  à  exécution,  est  soumis  à  l'appro- 
bation du  [Sinistre  ayant  le  commerce  et  l'industrie  dans  ses  attributions. 

(Idem,  «t.  ST.) 

4892.  Les  communes  où  il  y  a  des  chambres  de  commerce  fournissent 
les  locaux  qui  leur  sont  nécessaires. 

(  Loi  du  16  mtr*  184I ,  art.  f.) 
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CHAPITRE  II.  , 

DBS   ATTRtBCTIONS   DES    CHAIIBRES    DK    foHMERCE. 

4895.  Les  attributions  des  chambres  de  commerce  consistent  : 

1'  A  présenter ,  soit  au  gouvernement,  soit  aux  chambres  législatives, 
leurs  vues  sur  les  moyens  d'accroître  la  prospérité  industrielle,  commer- 
ciale et  maritime  du  pays; 

â°  A  faire  connaître  aux  autorités  compétentes  les  causes  qui  arrêtent 
les  progrès  industriels ,  commerciaux  et  maritimes  ; 

3'  A  fournir  tant  au  gouvernement  qu'aux  chambres  législatives,  lès 
renseignements  et  rapports  qui  leur  sont  demandés; 

4°  A  donner,  relativement  au  commerce  et  k  l'industrie,  à  l'administra- 
tion provinciale,  ainsi  qu'aux  administrations  des  villes  de  leur  ressort, 
les  avis  et  renseignements  qui  peuvent  être  nécessaires  ou  utiles  à  ces 
administrations; 

5°  A  faire  chaque  année,  dans  le  cours  du  mois  de  mars,  au  ministère 
chaîné  du  commerce  et  de  l'industrie*  un  rapport  général  sur  la  situation 
de  toutes  les  brandies  commerciales  et  industrielles  de  leur  ressort. 

«  (  1"  aniti  njal  du  10  uplainbn  1S41 ,  art.  7.) 

4894.  Les  chambres  de  commerce  peuvent,  en  outre,  être  chargées  par 
le  gouvernement  de  Fexamen  des  machines  et  mécaniques  nouvelles,  intro- 
duites dans  le  pays,  ainsi  que  d'autres  missions  rentrant  naturellement 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions,   (idem,  m.  b.] 

4895.  Les  chambres  de  commerce  ne  penrent,  sans  FairtwiinrtkiD  do 
gouvernement,  publier  les  rem^nements  qui  leur  sont  communiqués  ni 
les  rapports  et  avis  qui  leur  sont  demandés. 

Le  secrétaire  a  soin  de  faire  1^  même  recommandation  aux  négociants 
du  pays,  dans  le  cas  où  les  diambres  ont  été  autorisées  à  leur  laisser 
prendre  inspection  de  certains  documents  commerciaux. 

(Idem,  art.  9.) 

CBAVITRE  III. 

DES  FRAIS  ET  DE  ti^  COMrrAfiU.ITÉ  DES  CHAMBRES  DE  COnOtltCE. 

4896.  Les  frais  des  chambres  de  commerce  sont  supporfis  par  tins 
par  la  commune  où  la  chambre  est  établie,  par  la  province  et  par  Fétat, 

(Loida  igm«nlS41,art.l«.) 

4897.  La  somme  totale  des  frais  annuels  des  chambres  de  commerce 
ne  peut  excéder  40,000  francs.  (Um,  idem.) 
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'  ^98.  Ud  règlement  d'admiaistration  publique  délermiDe  l'emploi  des 
allocations  annuelles  aux  chambres  de  commerce,  jinsi  que  l'ordre  de  comp- 
tabilité à  suivre  par  ces  corps.  (ui  ta  lo  mm  ie4t,  vt.  3.  ) 

4899.  Les  conseils  des  communes  où  il  existe  une  chambre  de  com- 
merce, portent  au  budget  annuel  des  dépenses  de  la  commune,  une  somme 
égale  au  tiers  des  frais  de  ladite  chambre. 

(9'arri(éro;«ldulOKpt(inbKie4],in.  )•*.) 

4900.  Les  conseils  tfles  provinces  où  il  existe  des  chambres  de  com- 
merce portent  aussi  au  budget  de  la  province  une  somme  égale  au  tiers 
du  montant  des  frais  des  chambres  de  commerce  de  la  province. 

(Idem,  id«io.) 

4901.  Le  tiers  à  payer  par  Tétat,  des  frais  des  chambres  de  commerce, 
est  imputable  sur  les  fonds  qui  sont  annuelleinent  alloués  au  budget  du 
département  de  l'intérieur  pour  le  soutien  et  l'encouragement  du  commerce. 

(  Idem ,  art.  s.  ) 

4902.  Les  fonds  alloués  aux  chambres  de  commerce ,  pour  subvenir  à 
leurs  frais,  sont  versés  dans  les  mains  du  présideq^.  Ce  versement  s'effec- 
tue par  moitié  dans  l^courantdu  mois  qui  suit  immédiatement  le  dernier 
semestre  écoulé.  Il  est  ordonnancé  respectivement  par  le  collège  des  boui^- 
mestre  et  écbevins ,  par  la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
et  par  le  ministre,  sur  déclaration  en  double,  délivra  par  le  président 
de  la  chambre  de  commerce.  Cette  déclaration  est  rédigée  suivant  le  mo- 
dèle ci-après,  n*  %  (idem, art.  Z.) 

4905.  Ces  allocations  sont  applicables  aux  dépenses  et  frais  ci-après  : 

1*  Traitement  du  secrétaire  et  des  employés; 

2°  Frais  de  chauffage,  d'éclairage,  de  bureau  et  de  garde  du  local; 

5°  Menues  dépeuses  nécessaires  au  service  .de  la  chambre,  telles  que, 
abonnement  à  des  recueils  périodiques ,  achat  de  livres  et  de'documeots 
commerciaux ,  etc. 

Elles  ne  peuvent  être  appliquées  à  des  objets  étrangers  ou  inutiles  aux 
fonctions  ou  au  service  de  la  chambre. 

(Idem.tn.  4.) 

4904.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'année  écoulée ,  chaque  chambre 
de  commerce  établit  un  compte  général  de  l'emploi  de  l'allocation  qui  lui 
a  été  faite  pour  subvenir  à  ses  frais  pendant  cette  année.  Ce  compte  est 
conforme  au  modèle  ci-joint ,  n°  5. 

Il  est  dressé  en  triple  expédition  :  l'une  est  adressée  au  collège  échevi- 
nal,  l'autre  à  la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  et  la  troisième 
au  ministre,  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  de  la  province. 

(Idem,  art.  s.) 
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4905.  Les  sommes  qui  sont  allouées  aux  chambres  de  comment  ne 
peuvent  être  augmentées  ou  diminuées  que  de  rassentiment  unanime  du 
conseil  de  la  province  et  de  la  commune  où  ces  chambres  sont  établies,  et 
avec  l'approbation  du  Roi. 

Quand  il  est  institué  une  nouvelle  chambre  de  commerce,  le  montant 
de  l'allocation  destinée  à  subvenir  à  ses  Irais  est  déterminé  par  le  Roi, 
après  avoir  reçu  les  propositions  des  collèges  susdits. 

t^aniti  royal  dulo  Mplembre  1841  ,iTt.  6.) 


PIÈGES  JOINTES  AU  TITRE  XIV  DU  VII'  LIVRE. 


(N-  I.  — Art.  4879.) 

Ciste  lK  tanbibiit» 

Ponr-Ie  renoiiTellemeikt  partiel  de  la  Cliaiabre  de  Gom: 
de  ,  à  la  flD  d#l'année  184    . 


DE  COMMERCE 


NOMS  ET  PRËNOU& 

ÉTAT 

DATE 

NOMS 

<9<i 

du 

i. 

RËSU>BNCE. 

on   ■■■MH  MITAim 

ih  Sa 

uitHB». 

it  r>u4«  i»t   . 

1"  VACAKCE. 

t^'OodiduM 

S»      id.        M 

uiin  i,  a.HUd.u  pMr 
»<Hia.dol.'«(r.J»ur 

B<      a.       M 

3-  V4CABCE, 

l'ruDdidatM 

etc. ,  «c. 

Certifié  véritable  la  préMute  liste  de  ciDcKdats. 

A  ,  le         novembre    184 

Le  préaidtnt  d*  la  eiambrt  da  eommên», 
L«  waerétain , 
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La 


.  de 
le  coDseil 


(521) 

(N*  2.— Art.  iÔOS.) 

:e  de 
'.  commuDal  de 


dëclare  qu'il  lui  est  dA 
(en  toute*  lettre»  ] , 


I  proTÎDcial  de 
f  le  miaiitre  de  l'intérieur  ,  une  somme  de 

!de  la  commuae, 
de  la  provioce  ,    >  des  Trais  de  la 
de  l'eut,  ) 

pendant  le  semestre  de  184     . 

A  ,  le 

Le  McrHaire ,  te  prétidettt, 

(3-*  arrM  rejal  4d  10  septembre  1841 ,  iH.  I.  ) 

(N««.  — Art.  4904.) 
PROVINCE  — 

Compte  xttùm  par  la  ctfombre  Zw  nmnnrrce 

DE  COMMERCE,     de  ,  de  la  souune  de .  mise  à  ta 

disposition ,  pour  subvenir  à  ses  flrals  pendant  l'année  184    . 


EECETTE. 

DËPETCSE.                          1 

1 

DATE 

HATDRE 

LA    UCKTTI. 

Maau 

1 

DATE 

nu  UTUEST 

b  A4p«u.. 

NATURE 
d. 

LADéPUSB. 

»™ 

• 

La  recelte  s'éUffe  à fr. 

La  dépense  à fr. 

Partant  (  reliquat  ou  déficii  ) fir. 


SI 
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Cerlillc  eiact  le  présent  compte ,  monUnt  en  recette  i  la  lomme  de  , 

tt  en  dépense  à  la  somme  de 
A  ,1e 

Ls  Kcritain ,  £«  préndent  de  la  ckanibn  6»  commerce, 

(9-'arréléri);ildu10iepKiiibKlS41,9rt.  5] 


TITRE  XV.  • 

DES   BOURSES   DE    COMMERCE. 

CBAriTRE  phehier. 

DE  l'établissement  DES  BOURSES. 

4906.  Les  bourses  de  commerce  sont  la  réunion  qui  a  lieu ,  sous  l'au- 
torité du  gouvernement,  des  commerçants,  capitaines  de  navire,  agents 

de  change  et  courtiers..  (CodedeconmcKe.arLTI.) 

4907.  Le  résultat  des  négociations  et  des  tratisactions  qui  s'opèrent 
dans  la  bourse ,  détermine  le  cours  du  change,  des  marchandises,  des  as- 
surances, du  fret  ou  nolis,  du  prix  des  transports  par  terre  ou  par  eau, 
des  effets  publics  et  autres  dont  le  cours  est  susceptible  d'être  coté. 

(Idem,  art. 79.) 

4908.  Ces  divers  cours  sont  constatés  par  les  agents  de  change  et  cour- 
tiers ,  jdont  il  sera  parlé  ci-après ,  dans  la  forme  prescrite  par  les  règlements 
de  police  généraux  ou  particuliers.    (  \Am ,  an.  n.  ) 

4909.  Le  gouvernement  peut  établir  des  bourses  de  commerce  dans  les 
lieux  ob  il  n'en  existe  pas  et  où  il  le  juge  convenable. 

(Loidu3eTeDtd*eaplX,arl.  i".) 

4910.  II  peut  affecter  à  la  tenue  de  la  bourse  tout  ou  paiUe  d'un  édifice 
national,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  bâtiments  qui  soient  destinés  à 
cet  usage. 

Les  banquiers ,  n^ociants  et  marchands,  peuvent  faire  des  souscriptions 
pour  construire  des  établissements  de  ce  genre ,  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement. (Idem.  (K.  3.) 

4911.  Le  gouvernement  pourvoit  à  l'administration  des  édifices  et  em- 
placemenls  où  se  tiennent  les  bourses,  de  ceux  qui  seront^ffectés  ultérieu- 
rement à  la  même  destination  ou  construits  par  le  commerce. 

(Id«ni,aK.5.) 

4912.  Les  dépenses  annuelles  relatives  à  l'entretien  et  à  la  réparation 
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des  bourses,  sont  supportées  par  les  banquiers,  négociants  et  marchands; 
en  conséquence,  il  peut  être  levé  une  contribution  proportionnelle  sur  le 
total  de  chaque  patente  de  commerce  de  première  et  deuxième  classes,  et 
sur  celles  d'agents  de  change  et  courtiers.  Le  montant  en  est  fixé  ctiaque 
année,  en  raison  des  besoins,  par  l'administration  provinciale. 

,  (Loidii9SveDtAKanIX,3rt.4.) 

4915.  Le  gouvernement  règle  le  mode  suivant  lequel  sont  faits  la  per- 
,ception  et  l'emploi,  et  est  rendu  le  compte  des  fonds  provenant  de  cette  ré- 
tribution. (Idem ,  art.  5.) 

CHAPITIUE  II. 

DSS   AGEnrS   DE   CHANGE    ET    DES   COtJRTIERS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

«  De  leur  ttommalion. 

4914.  Dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse  de  commerce,  il  y  a 
des  agents  de  change  et  des  courtiers,  qui  sont  nommés  dir.ec(ement  par 

le  Roi.  {Cotl«  de  commerce,  art.  79;  arnlé  royal  du  ii 

airilISSO.arl.l".) 

4915.  n  y  a  des  courtiers  de  marchandises ,  des  courtiers  3'assuraDces , 
des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navire,  des  courtiers  de  trans* 

port  par  terre  et  par  eau.  (Code  de  commerc*,  an.  77.  ) 

4916.  Le  même  individu  peat,  si  l'acte  du  gouvernement  qui  l'institue 
l'y  autorise,  cumuler  les  fonctions  d'agent  de  change,  de  courtier  de  mar- 
chandises ou  d'assurances ,  et  de  courtier  interprète  et  conducteur  de 
navire.  (idem,art.8i.} 

4917.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau,  ne  peuvent  cu- 
muler, dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  fonctions  de  courtier 
de  marchandises ,  d'assurances,  ou  de  courtier  conducteur  de  navire. 

(IJem,  art.  Sa.) 

4918.  Pour  être  nommé  agent  de  change  ou  courtier,  il  faut  jouir  des 

droits  de  citoyen.  '  (Arrêté  du  90  germioalaD  IX,  art.  7.) 

4919.  Les  administrations  communales,  après  avoir  pris  l'avis  de  la 
chambre  de  commerce  de  leur  ressort,  adressent  au  Roi,  par  Fenlremisc 
du  minbtre  de  l'intérieur ,  leurs  propositions  sur  le  nombre  des  agents  de 
change  et  courtiers  nécessaires  au  service  de  la  bourse,  et  sur  leur  clas- 
sification. (^tTil6  royal  du  93  airLI  iS36,  art.  e.) 

4920.  Lorsqu'une  place  d'agent  de  change  ou  de  courtier  devient  va- 
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caDle,  il  en  est  donné  avis  au  ministre  de  l'iDténeur  par  la  chambre  syn- 
dicale, ou  à  son  défaut  par  l'administratioD  communale  de  la  place. 

(ArrMn>jilda38*epl«BbMlS30,  irt.1*.) 

i92i.  Nul  ne  peut  être  nommé  i^ent  de  change  ou  courtier,  s'il  ne 
justifie  d'un  certificat  de  capacité  délivré  par  une  commission  ad  Aoc,  qui 
est  nommée  sur  l'invitation  du  ministre  de  l'intérieur  chaque  fois  qu'il  y  a 
des  vacatures. 

Cette  commission  doit  toujours  être  composée  de  deux  membres  de  la 
chambre  de  commerce,  de  deux  membres  du  tribunal  de  commerce  et  de' 
deux  membres  de  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  et  courtiers 
à  désigner  respectivement  par  ces^corps. 

Les  certificats  de  capacité  ne  sont  délivrés  par  cette  commission  qu'après 
que  les  aspirants  ont  subi  un  examen  sur  les  devoirs  et  Ira  connaissances 

de  leur  profession.  (ArT£t<roj>ldu93urin850,ut.Si*rréUro7al 

du5juiDlS4t,vl.  t-.) 

4922.  Dans  les  villes  où  il  n'existe  ps,  soit  de  chambre  ouale  tribunal  de 
commerce,  soit  de  chambre  syndicale  ies  agents  de  change  et  courtiers, 
pour  former  la  commission  chaînée  d'examiner  les  candidats  à  ces  sortes 
de  charges ,  et  où  cependant  il  aurait  été  jugé  nécessaire  de  créer  des  agents 
de  change  ou  des  courtiers,  cette  commission  est  nommée  par  le  gouver- 
neur de  la  pn)vince,  qui  prend,  au  préalable,  l'avis  de  l'autorité  locale. 

(irrtli  rojd  dn  33  inil  185S,  art.  4  ;  •rrélé  N^ai 
di 38  Mptembre  ISW,  art.  i-.) 

4923.  A  Anvers,  où  il  existe  deux  chambres  syndicales,  l'une  pour  le 
corps  des  agents  de  change,  l'autre  pour  te  corps  des  courtiers,  le  soin 
de  déléguer  deux  membres  appartient  à  la  chambre  syndicale  du  coijm 
dans  lequel  le  candidat  à  examiner  veut  entrer. 

(irrtlj  rojal  du  5  jaia  1841 ,  art.  1*.} 

4924.  Les  commissions  d'examen  nomment  parmi  leurs  membres  un 
président  et  un  secrétaire. 

Les  décisions  se  prennent  à  la  pluralité  des  voix  ;  celle  du  présidait  est 
prépondérante  en  cas  de  partage.        (Mem ,  art.  s.) 

4925.  Lorsqu'une  place  d'agent  de  change  ou  de  courtier  devient  va- 
cante et  que  des  candidats  non  porteurs  de  certificats  de  capacité  se  présen- 
tent, les  membres  de  ta  commission  d'examen  se  réunissent  à  l'hôtet  du 
gouvernement- provincial,  sur  l'invitation  du  gouverneur  de  la  province. 

(  Idem ,  art.  3  ;  initmctioD  da  miaûin  d*  riiU^ 
rienr  da  »  afril  1888,  H*  178».  ) 

4926.  La  commission  une  fois  constituée,  fait  connaître  par  un  avis, 
inséré  à  trois  r^rises  diOërentes  dans  l'un  des  journaux  les  plus  répandus 
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de  la  localité,  qu'dle  se  réunira  à  tels  jour  et  heure  pour  examiner  les 
postulants. 

Ceux  qui  veulent  passer  examen  doivent  se  faire  inscrire  au  secrétariat 
de  la  commission  trois  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé. 

{knéU  Tojri  éa  5  juin  IMt ,  m.  3.) 

4>927»  Au  jour  indiqué,  la  commission  tient,  immédiatement  avant  la 
séance  fixée  pour  les  examens,  upe  séance  préparatoire  dans  laquelle  «lie 
arrête  les  points  et  questions  sur  lesquels  ils  doivent  rouler,  selon  ta  spé- 
cialité à  laquelle  se  destine  chaque  candidat.  Les  examens  pour  les  candi- 
dais  d'une  même  cat^orie  (soit  agents  de  change,  soit  courtiers)  ont  lieu 


dans  la  même  séance. 


[Idein,^aD.) 


4928.  Les  points  et  questions  qui  font  la  matière  de  l'examen  sont 
exactement  les  mêmes  pour  tous  les  candidats  d'une  même  catégorie. 

Il  est  fait  des  questions  de  vive  voix  et  par  écrit. 

La  réponse  aux  questions  verbales  doit  se  faire  verbalement  sur-le- 
champ.  La  commission  détermine  dans  quel  temps  doivent  être  remises 
les  r^Mmses  écrites. 

Les  candidats  doivent  répondre  séance  tenante  et  sous  tes  yeux  de  la 
commissiiHi;  ils  ne  peuvent  emprunter  le  secours  d'aucun  livre  ou  autre 

document.  (idem,  »n.  A.) 

4929.  La  commission  ne  lève  la  séance  qu'après  que  tous  les  candidats 
inscrits  appartenant  à  une  même  catégorie,  et  qui  se  sont  présentés  en 
temps  utile  à  la  séance,  ont  passé  leur  examen. 

(Idem,  ideo.) 

4930.  Les  certificats  de  capacité  sont  sign^  par  tous  les  membres  de 
la  commission.  Hs  expriment  le  degré  d'aptitude  des  candidats.  Ils  sont  con- 
formes au  modèle  ci-après,  ils  sont  enregistrés  au  gouvernement  provincial. 
Il  en  est  gardé  une  minute  dans  les  archives  de  la  chambre  de  commerce. 

(Idem.wt.  B.) 

4951.  La  commission  constate  ses  opérations  par  procès-verbaux  sur  un 
rostre  qui  est  conservé  parmi  les  archives  de  la  chambre  de  commerce. 

Ellle  rend  compte  au  gouverneur  de  la  province  du  résultat  de  ses  tra- 
vaux ,  par  un  rapport  qui  relate  notamment  les  noms  de  ceux  auxquels  des 
certificats  ont  été  délivrés ,  et  le  plus  ou  moins  d'aptitude  qu'ils  ont  montrée. 

Une  ampliatioo  de  ce  rapport  est  envoyée  au  ministre  de  l'intérieur,  par 
le  gouverneur  de  la  provmce ,  en  même  temps  que  les  propositions  pour  les 
nominations  aux  places  vacantes.        (idaa.sn.o.) 

4952.  Le  gouverneur ,  après  avoir  reçu  le  travail  de  la  commission ,  de- 
mande à  la  chambre  et  au  tribunal  de  commerce  ainsi  qu'à  la  chambre 
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syndicale,  une  liste  de  trois  candidats  au  plus,  pour  chacune  des  places 
vacantes.  Il  fait  en  même  temps  connaître  à  ces  corps  le  résultat  des  exa- 
mens qui  ont  eu  lieu ,  ainsi  que  les  noms  de  tous  les  postulants  à  ces  places. 
Les  candidats  présentés  doivent  tous  être  porteurs  d'un  certificat  de  ca- 
pacité, {kntli  To^al  dD  5  juio  1M1 ,  art.  7.) 

4953.  Le  gouverneur  transmet  ensuite  au  ministre  de  l'intérieur,  avec 
son  avis,  les  présentations  de  candidats  faites  par  chacun  des  corps  susdits, 
après  s'être  assuré  et  en  faisant  connaître  si  les  candidats  proposés  réunis- 
sent les  conditions  requises,  aux  termes  des  lois  et  r^Iements  sur  la  ma- 
tière, pour  être  revêtus  de  la  chaire  d'agent  de  change  ou  île  courtier. 

9  (Idem,  idem.) 

4954.  Le  ministre  de  l'intérieur  soumet  alors  des  propositions  au  Roi 
pour  pourvoir  aux  places  vacantes.    (M«m,  idem.) 

4955.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  être  agents  de  change,  ni 
courtiers,  s'ils  n'ont  été  réhabilités.    [Codedecon]merM,«rt.83.) 

4936.  Les  commissions  d'agents  de  change  et  de  courtiers  sont  présen- 
tées et  enregistrées  au  tribunal  de  commerce,  qui  reçoit  de  l'agent  de 
change  ou  courtier  le  serment  exigé  de  tous  les  fonctionnaires. 

( AitM du S9 genniiial  u IX,  art.  9.) 

4937.  Les  noms  et  demeures  de  tous  les  agents  de  change  et  courtiers 
qui  ont  rempli  la  formalité  portée  en  l'article  précédent,  sont  inscrits  sur  un 
tableau  placé  dans  un  lieu  apparent  au  tribunal  de  commerce  et  à  la  bourse. 

(Id«m,  wt.lO.) 

4958.  Les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce  sont  tenus  de 
fournir  un  cautionnement;  le  montant  en  est  r^lé  par  le  gouvernement, 
sur  l'avis  du  gouverneur  de  la  province.  Il  ne  peut  excéder,  pour  les  agents 
de  ctiange,  ta  somme  de  soixante  mille  francs ,  ni  être  moindre  de  six  mille 
irancs,  en  numéraire.  Pour  les  courtiers  de  commerce,  il  ne  peut  excéder 
la  somme  de  dou;ce  mille  francs,  ni  être  moindre  de  deux  mille  francs.  Le 
montant  en  est  versé  à  la  caisse  des  consignations;  l'intérêt  en  est  payé  à 
cinq  pour  cent.  (Loi  du  as  t«iiia«:  ta  ix,  ut.  e.) 

4959.  Le  montant  du  cautionnement  Bxé  est  versé,  en  six  termes  égaux. 
Faute  de  remplir  un  ou  plusieurs  termes  de  ses  obligations,  l'agent  de 
change  ou  le  courtier  est  rayé  du  tableau ,  à  la  diligence  du  gouverneur 
de  la  province,  et  défenses  lui  sont  faites  d'exercer  sa  profession.  Les  som- 
mes par  lui  payées  lui  sont  remboursées  sans  intérêts. 

(irréU  du  30  germioal  an  IX,  art.  1 1 .) 

4940.  Le  cautionnement  des  agents  de  change  oucourtiers,  est  spé- 
cialement affecté  à  la  garantie  de  la  livraison  et  du  payement  de  ce  qu'ils 
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pot  vendu  et  acheté,  ainsi  que  des  condamnations  qui  peuvent  être  pro- 
noncées contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Il  est  saisis- 
sable  en  cas  de  non-coosommation  du  marché  dans  l'intervalle  d'unebourse 
à  l'autre,  sauf  te  d^ai  nécessaire  au  transfert  des  rentes  ou  autres  effets 
publics  dont  la  remise  exige  des  formalités. 

Lorsque  le  cautionnement  a  été  entamé,  l'agent  de  change  ou  courtier 
est  suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  complété  entièrement. 

Les  noms  des  agents  de  change  et  courtiers  ainsi  suspendus  de  leurs 

fonctions,  sont  affichés  à  la  bourse.   (AnétéduM  garmiDil  an  lX,arl.  19;  arril^dn 
37  prairial  an  10,  an.  13.] 

494i.  En  cas  de  démission  ou  décès,  le  cautionnement  est  remboursé, 
par  la  caisse  des  consignations,  à  l'agent  de  change  ou  courtier,  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause.  (LoiduaSvcDidManix.art.  lo.) 

4942.  Dans  ce  cas  néanmoins,  ainsi  que  dans  celui  de  destitution,  l'a- 
gent de  change ,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  ne  peuvent  demander  le  rem- 
boursement du  cautionnement  fourni ,  qu'en  justifiant  d'un  certificat  des 
syndics  des  agents  de  change,  constatant  que  ta  cessation  de  ses  fonctions 
a  été  annoncée  et  affichée,  depuis  un  mois,  à  ta  bourse  et  qu'il  n'est  sur- 

'  venu  aucune  réclamation  contre  le  remboursement. 

(  Àrrtti  du  27  prairâl  an  X ,  an.  17. } 

SECTION  2-. 
De  l'exercice  de  leurs  fonclùms. 

4943.  Les  agents  de  change  nommés ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  ont 
seuls  le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres  suscep- 
tibles d'être  cotés;  de  faire  pour  le  compte  d' autrui  les  n^ociations  des 
lettres  de  change  ou  billets ,  et  de  tous  papiers  commerçables  et  d'en  con- 
stater le  cours.  p 

Les  agents  de  change  peuvent  faire,  concurremment  avec  les  courtiers 
de  marchandises,  tes  négociations  et  le  courtage  des  ventes  ou  achats  des 
matières  métalliques.  Ils  ont  seuls  le  droit  d'en  constater  te  cours. 

(  Code  de  commerce ,  art.  76.  ) 

4944.  Les  courtiers  de  marchandises,  nommés  aussi  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  ont  seuls  le  droit  de  nire  te  courtage  des  marchandises,  d'en 
constater  te  cours;  ils  exercent  concurremment  avec  les  agents  de  change, 
le  courtage  des  matières  métalliques. 

(Idem, an,  78.) 

4945.  Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les  contrats  ou  polices  d'assu- 
rances, concurremment  avec  tes  notaires;  ils  en  attestent  Ja  vérité  par  leur 
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signature,  et  certifient  le  taux  des  primes  pour  tons  les  voyagea  de  mer  oifc 

de  rivière.  (Code  de  commcm ,  ut.  79.) 

4946.  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  font  le  cour- 
tage deé  afirétements;  ils  ont  en  outre  seuls  le  droit  de  traduire,  en  cas 
de  contestations  portées  devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes- 
parUes,  connaissements,  contrats  et  tous  actes  de  commerce  dont  la  tra- 
duction est  nécessaire;  enfin  de  constater  le  cours  du  fret  ou  do  nolis. 

Dans  les  attires  contentieuses  de  commerce,  et  pour  le  service  des 
douanes ,  ils  servent  seuls  de  truchement  à  tous  étrangers ,  maîtres  de  na- 
vires ,  marchands,  équipages  de  vaisseau  et  autres- personnes  de  mer. 

(Idem,  art.  80.) 

4947.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau ,  nommés  comme 
il  est  dit  précédemment,  ont  seuls,  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  le 
droit  de  faire  le  courtage  des  transports  par  terre  et  par  eau. 

(Idem,  art.  89.) 

4948.  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut,  dans  aucun  cas  et  soos 
aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  son 
compte.  Il  ne  peut  s'intéresser  directement  ni  indirectement,  sous  son 
nom  ou  sôus  un  nom  interposé,  dans  aucune  entreprise  commerciale.  Il 
ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  commettants  (c'est-à-dire 
à  titre  d'avance  et  en  fournissant  les  fonds). 

(  Idem,  art.  Kt.) 

4949.  Il  ne  peut  se  rendre  garant  de  l'exécution  des  marchés  dans  les- 
quels il  s'entremet.  '  (Um,  m.  e«.) 

4950.  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans  les  deux  ar- 
ticles précédents,  entraîne  la  peftie  de  destitution  et  une  condamnation 
d'amende  qui  est  prononcée  par  te  tribunal  de  police  correctionnelle,  et 
qui  ne  peut  être  au-dessus  de  trois  mille  francs ,  sans  préjudice  de  l'aetioa 
des  parties  en  dommages  et  intérêts. 

(Idem,  art.  87.) 

4951.  Tout  agent  de  change  ou  courtier,  destitué  en  vertu  de  l'aride 

qui  précède,  ne  peut  être  réint^^  dans  ses  fonctions. 

(Idem,  art.  88.) 

4952.  Les  agents  de  change  et  les  cArtiers  sont  tenus  d'avoir  un  livre 
coté,  paraphé  et  visé,  soit  par  un  des  joges  du  tribunal  de  commerce, 
soit  par  le  bourgmestre  ou  un  échevin  de  la  commune,  dans  là  forme  or- 
dinaire et  sans  frais. 

Ils  sont  tenus  déconsigner  dans  ce  livre,  jour  par  jour,  ^par  ordre  de 
dates,  sans  ratures,  interlignes  ni  transpositions,  et  sans  abréviations  ni 
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chiffres,  toutes  les  conditions  des  ventes,  achats,  assurances,  négociations, 
et  en  général  de  toutes  les  opérations  faites  par  leur  ministère. 

(Code  de  commerce,  vt.  It  e(  84.  ) 

4955.  Lorsque  deux  agents  de  change  ou  courtiers  de  commerce  ont 
consommé  une  opération,  chacun  d'eux  Finsciit  sur  son  livre  et  le  montre 
i  l'autre.  (iitéu  du  37  pralriii  u  x ,  m.  ta.) 

4954.  Chaque  agent  de  change  devant  avoir  reçu  de  ses  clients  les  effets 
qu'il  vend ,  ou  les  sommes  nécesaires  pour  payer  ceux  qu'il  achète ,  est  res- 
ponsable de  la  livraison  et  du  payement  de  ce  qu'il  a  vendu  et  acheté. 

(Idem,  *K.  13.) 

4955.  Les  agents  de  change  sont  civilement  responsables  de  la  vérité  de 
la  dwnière  signature  des  lettres  de  change  ou  autres  effets  qu'ils  négocient. 

(l£m,art.  14.) 

4956.  Les  transferts  d'inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que sont  faits  au  trésor  public,  en  présence  d'un  .agent  de  change  de  la 
bourse  de  Bruxelles,  qui  certifie  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa 
signature  et  des  pièces  produites.       (idem,  ut.  16.  )  * 

4957.  Cet  agent  de  change  est,  par  le  seul  effet  de  sa  certification,  res- 
ponsable de  la  validité  desdits  transferts,  en  ce  qui  concerne  l'identité  du 
propriétaire,  ta  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites;  cette  garan- 
tie ne  peut  avoir  lieu  que  pendant  cinq  années,  à  partir  de  la  déclaration 
du  transfert.  (idem,  an.  le.) 

4958.  Les  agents  de  ch^fige  et  courtiers  de  compierce  ne  peuvent,  sous 
peine  de  destitution  et  de  trois  mille  francs  d'amende,  négocier  aucune 
lettre  de  change,  billet,  ni  vendre  aucune  marchandise,  appartenant  à  des 
gens  dont  la  faillite  est  connue.        (idem,  art.  is.) 

4959.  Les  agents  de  change  doivent  garder  le  secret  le  plus  inviolable 
aax,personne8  qui  les  ont  chargés  de  négociations,  à  moins  que  les  parties 
ne  consentent  à  être  nommées,  ou  que  la  nature  des  opérations  ne  l'exige. 

(Idem,  an.  10.) 

4960.  En  cas  de  faillite,  tout  agent  de  change  ou  courtier  est  poursuivi 

comme  banqueroutier.  (Gode  de  commerce,  art.  80.) 

4961.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  de  commerce  ne  peuvent 
exi^r  ni  recevoir  aucune  somme  au  delà  des  droits  qui  leur  sont  attribués 
par  te  tarif  arrêté  par  tes  tribunaux  de  commerce,  sous  peine  de  concus- 
sion ;  ib  ont  la  faculté  de  se  faire  payer  de  leurs  droits,  après  la  consom- 
mation de  chaque  négociation ,  ou  sur  des  mémoires  qu'ils  fournissent,  de 
trois  mois  en  trois  mois,  des  négociations  faites  par  leur  entremise,  aux 
banquiers,  négociants  ou  autres  pour  le  compte  desquels  ils  tes  ont  faites. 

{itttU  du  37  prairial  aa  X ,  an.  30.) 
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490^  Les  courtiers  de  commerce  n'ont  pas  qualité  pour  exercer  leur 
état  hors  de  la  ville  pour  laquelle  ils  ont  été  nommés. 

{intti  n}z\  du  0  Kpltmbre  1 838.) 

CHAPITRE  ZII. 

DE  LA  POLICE  DES  BOURSES  ET  DE  LA  DISCIPLINE  dTÉRlEURE  DES  AGENTS  DE 
CHANGE  ET  COURTIERS. 

4965.  Les  bourses  de  commerce  sont  ouvertes  à  tous  les  citoyens  et  même 
aux  étrangers.  (AiT*i*duî7pr»iri*iMX.»rt.i».) 

4964.  La  police  de  la  bourse  appartient  au  collège  des  boui^estre  et 
échevins  de  la  ville  où  elle  est  établie;  ce  collège  désigne  un  commissaire 
de  police,  pour  être  présent  à  la  bourse,  et  en  exercer  la  police  pendant 

sa  tenue.  (Arrél*  du  »  germinal  an  IX,  iH.  H.) 

4965.  Le  collège  de&  bourgmestre  et  échevins  fixe,  de  concert  avec  le 
tribunal  de  commerce,  les  jours  et  heures  d'ouverture ,  de  tenue  et  de  fer-    , 
meture'de  la  bourse.  {AiTéiédn37prairiaiMX,»rt.a.) 

4966.  Il  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  bourse  et  à  d'au- 
tres heures  qu'à  celles  fixées  par  le  règlement  de  police,  pour  proposer  et 
faire  des  négociations,  à  peine  de  destitution  des  agents  de  change  ou  cour^ 
tiers  qui  ontcontrevenu  ;  et  pour  les  autres  individus,  sous  les  pemes  portées 
par  la  loi  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  les  négociations  sans  titre  légal. 

Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins ,  ^t  les  officiers  de  police  des 
villes  où  se  trouvent  établies  des  bourses  de  commerce,  sont  chargés  de 
prHidre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  cet  article. 

(Idem ,  *K.  3.) 

4967.  Il  est  défendu ,  sous  peine  d'une  amende  qui  sera  au  plus  du 
sixième  du  cautionnement  des  agents  de  change  ou  courtiers  de  la  place, 
et  au  moins  du  douzième,  à  toutes  personnes  auti>es  que  celles  nommées 
par  le  gouvernement,  de  s'immiscer,  en  fa^on  quelconque  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  dans  les  fonctions  des  agents  de  change  et 
courtiers  de  commerce,  soit  dans  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  de  la  bourse. 
Les  commissaires  de  police  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  ce  gu'il . 
ne  soit  pas  contrevenu  à  la  présente  dispo.sition. 

L'amende  est  prononcée  correctionnellement  par  le  tribunal  de  première 
iustancc,  payable  par  corps,  et  applicable  aux  enfants  abandonnés. 

(Loi  du  38  venlftM  «o  IX ,  art.  8  ;  arrêta  du  37 
prairiil  anX,art.4;arT£tdelacmirdecuuIiafl 
du)3jiiiiilS$4.} 

4968.  Il  est  néanmoins  permis  à  tous  particuliers  de  n^ocier  entre  eux 
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et  par  eux-mêmes  les  leltres  de  change  ou  billets  à  leur  ordre  ou  au  por- 
teur, et  tous  les  effets  de  commerce  qu'ils  garantissent  par  leur  endosse- 
ment, et  de  vendre  aussi  par  eux-mêmes  leurs  marebandises. 

(&rrttédD27prairitlanX,art.  4-) 

4969.  En  cas  de  contravention  à  l'art.  4967,  les  commissaires  de 
police,  les  syndics  ou  les  adjoints  des  agents  de  change  et  courtiers  de 
commerce,  font  connaître  les  contrevenaDts  au  collège  des  boui^^estre 
etéchevins,  lequel,  après  la  véridcalion  des  faits  et  l'audition  du  prévenu, 
peut,  par  mesure  de  police,  lui  interdire  l'entrée  de  la  bourse. 

En  cas  de  récidive,  il  est  déclaré,  par  le  gouvernement,  incapable  de 
pouvoir  parvenir  à  l'état  d'^ent  de  change  ou  courtier,  le  tout  sans  préju- 
dice à  la  faculté  de  le  traduire  devant  les  tribunaux,  pour  faire  prononcer 
les  peines  indiquées  audit  art.  4967  ci-dessus. 

(I<lem,  art.  5.] 

4970.  Il  est  défendu ,  sous  les  peines  portées  contre  ceux  qui  s'immis- 
cent dans  les  négociations  sans  être.agents  de  change  ou  courtiers,  à  tout 
banqa'  :r,  négociant  ou  marchand,  de  confier  ses  négociations,  ventes  ou 
achats  et  de  payer  des  droits  de  commission  ou  de  courtage  à  d'autres 
qu'aux  agents  de  change  et  courtiers. 

Les  syndics  et  adjoints  des  agents  de  change  et  courtiers,  tes  collèges 
des  boui^mestre  et  échevins  et  les  ofBciers  de  police  des  places  de  com- 
merce, sont  spécialement  chaînés  de  veiller  à  l'exécution  de  cette  disposi- 
tion ,  et  de  dénoncer  les  contrevenants  aux  tribunaux.  Leprocureur  du  Rot 
est  tenu  de  les  poursuivre  d'oflice.     (idem,arLe.) 

4971.  l^es  agents  de  change  et  courtiers  légalement  nommés,  ayant 
seuls  te  droit  d'en  exercer  la  profession,  de  constater  le  cours  du  change, 
celui  des  effets  public»,  marchandises,  mjitières  d'or  et  d'argent,  et  de 
justifier  devant  les  tribunaux  ou  arbitres  la  vérité  et  le  (aux  des  n^^a- 
tions,  ventes  et  achats,  toutes  n^ociations  faites  par  des  intermédiaires 

sans  qualité,  sont  déclarées  nulles.      (LoidnaSTColManlX,  art.  7;  Code  de  com- 
merce, art.  70i  arrêté  do  37  prairial  an  X,  lit.  7.) 

4972.  Les  compagnies  de  lianque  ou  de  commerce  qui  émettent  des 
actions  sont  comprises  dans  l^isposition  des  articles  précédents,  et  ne 
peuvent  exiger  d'autre  garantie  que  celle  prescrite  par  les  lois  et  les  règle- 
ments. (Arrêté  du  S7  prairial  ao  X,  art.  8.) 

4975.  Les  agents  de  change  de  chaque  place  se  réunissent  et  nomment, 
à  la  majorité  absolue,  un  syndic  et  six  adjoints,  pour  exercer  la  police 
intérieure,  rechercher  les  contraventions  aux  lois  et  règlements,  et  les  faire 
connaître  à* l'autorité  publique.  (Anété  du  »  eemmiai  an  ix,  an.  is.) 
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4974.  Les  fonctions  des  syndics  et  adjoints  des  agents  de  change  et 
courtiers,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  durent 
un  an;  extrait  de  la  délibération  portant  nomination  est  envoyé,  à  chaque 
élection ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  de  la  place.  Les  syndics  et  adjoints  des  agents  de  change  et  courtiers 
donnent  leur  avis  motivé  sur  les  listes  de  candidats  qui  sont  présentées  au 

gouvernement.  (ArrM  du  37  pwiriïl  ao  X,  art.  »1 .) 

4975.  S'il  arrive  contestation  entre  les  agents  de  change  relativement 
à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  elle  est  portée  d'abord  devant  le  syndic  et 
les  adjoints,  qui  sont  autorisés  à  donner  leur  avis. 

Si  les  intéressés  ne  veulent  pas  s'y  conformer,  l'avis  est  renvoyé  au  tri- 
bunal de  commerce,  qui  prononce,  s'il  s'agit  d'intérêts  civils,  et  au  pro- 
cureur du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance,  s'il  s'agit  d'un  fait  de 
police  et  de  contravention  aux  lois  et  règlements ,  pour  qu'il  exerce  les 
poursuites  sans  délai;  le  tout  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées. 

(irrité  du  30  germinal  aa  IX,  art.  16.) 

4976.  Les  collèges  des  boui^mestre  et  échevins  peuvent  proposer  la 
suspension  des^ents  de  change  qui  ne  se  conforment  pas  aux  lois  et  rè- 
glements, ou  qui  prévariquent  dans  leurs  fonctions;  ils  s'adressent  à  cet 
effet  au  gouverneur  de  la  province,  qui  en  rend  compte  au  ministre  de 
l'intérieur.  Sur  ce  rapport ,  le  gouvernement  peut  prononcer  la  destitution 
de  Tagent  de  change  inculpé ,  après  avoir  toutefois  fait  demander  l'avis  des 
syndics  et  adjoints,  devant  lesquels  le  prévenu  est  entendu. 

(Idem,  art,  17.) 

4977.  Les  dispositions  des  articles  4975,  4975  et  4976,  sont  commu- 
nes aux  courtiers  de  commerce.        (idna,  art.  is.) 

4978.  Les  administrations  ^es  villes  où  il  existe  des  bourses  de  com- 
merce, font  un  règlement  de  police  de  la  bourse,  qui  détermine  également 
les  devoirs  des  agents  de  change  et  des  courtiers,  ainsi  que  le  taux  de  leurs 
salaires.  Ce  règlement  est  soumis  à  l'approbation  du  Roi. 

<Loi  du  as  yealtêe  an  IX,  art.  Il  ;  anMi  rojaldu 
23aTrUIS3e,art.B.)      * 

4979.  Ce  r^lement  doit  contenir  tes  ^drtions  à  imposer  aux  cour^ 
tiers  en  les  admettant,  ainsi  que  tes  moyens  d'empêcher  qu'ils  ne  fassent 
le  commerce  pour  leur  propre  compte. 

(iDUruction  du  mlDiMrc  de  l'iuléiieur  du  8  MptQli- 
(r«t837,ii<31S.) 

4980.  Le  gouvernement  peut  aussi  faire  les  règlements  qu'il  juge  con- 
venables ou  nécessaires  pour  la  police  des  bourses. 

(Loi  dn  38  TcntdN  an  IX,  art.  1 1 .) 
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4981.  Les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce  de  chaque  place, 
sont  également  autorisés  à  faire  un  règlement  de  discipUne  intérieure , 
qu'ils  remettent  au  ministre  de  l'iotérieur,  par  l'entremise  du  gouverneur, 
pour  être  présenté  à  la  sanction  du  Roi. 

(Arr«l«da97  pniri«l«DX,  ui.  39.) 

4982.  Les  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés  à  la  bourse, 
tels  que  titres ,  obligations  ou  actions  émises  par  les  gouvernements  étran- 
gers, par  des  compagnies,  sociétés,  établissements  publics  ou  particuliers, 
villes,  communes,  communautés,  soit  du  pays,  soit  de  l'étranger,  à  l'ex- 
ception des  effets  publics  émis  par  l'état,  ne  peuvent  être  cotés  officielle- 
ment sans  Fautorisation  du  ministre  de  l'intérieur. 

{irHXé  rojal  da  13  ikoiembre  1840,  arl.  9.) 

4985.  Le  ministre  de  l'intérieur  peut,  s'il  y  a  lieu,  retirer  l'autorisatioD 
de  coter  l'une  ou  l'autre  des  vale^  portées  sur  la  liste  officielle. 

(Idem,  ut.  s.) 

4984.  Tout  agent  de  change  ou  courtier  qui  contrevient  aux  disposi- 
tions des  deux  articles  qui  précèdent,  peut  être  suspendu  et  même  destitué. 

^dBin,arl.  4.) 

PIÈCE  JOINTE  AU  TITRE  XV  DU  VIP  LIVRE. 

(Art.  4930.^ 


DE  BELGIQUE. 


SRoiète  Un  ttrtificat  tie  caçoàU 

k  délivrer  lax  candidats  pour  les  plaees  d'agent  de  ckaOge 
et  de  courtier. 


de  CERTIFICAT   DE   CiPAClTfi. 

La  commiMioD,  iastîtaée  en  exécution  dea  arritéi  royaux  du  3S  avril  1816  et 
38  Mptembre  I&30,  ainsi  que  du  râglementdu  i  juin  1841 ,  pour rezamcD  des  can- 
didats aux  places  d'agent  de  change  et  de  courtier  près  la  bourse  de 

Certifie  que  M  ,  Agé  de        ans ,  né  à  ,  domi- 

cilié à  ,  a  subi  '  l'examen  requis  par  les  dîsposi- 

tioDs  précitées ,  et  qu'il  a  été  reconnu  avoir  les  connaissances  nécessaires  pour  exercer 
les  fonctions  de  près  la  bourse  de 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat  de  capacité. 

A  ,  le  18 

Enregistré  sous  le  N'  ,  au  gouvernement  de  la  province  de 

A  ,  le  18 

Lt  gnffi«r  provineial , 

'  D'oMmioièTSMtiiCÛMiile,  arec  disUaction on BTM grande diitiiiciisa. 
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LIVRE  vni. 

DE  LA  MILICE  NATIONALE. 
CHAVITILE  PBXHIEK. 

DS  LA  NILICE  EN  GÉNÉRAL. 

4985.  Le  mode  de  recrutement  de  l'armée  est  déterminé  par  la  loi. 

(CoDtliluliiHi,  m.  118.) 

'  Il  y  a  dans  le  royaume  un  corps  de  milice  oationale;  dont  la  force  est 
fixée  annuellement  par  une  loi ,  et  doift  en  temps  de  paix  un  cinquième 
est  licencié  tous  les  ans,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'art.  5588  ci-après. 
Ce  corps  est  composé  d'infanterie,  d'artillerie,  de  cavalerie  et  de  train. 

(Aocienae  loi  rooduncntale  du  94  tout  1815 ,  an. 
30SI;  loi  i}uSjaD>icriei7,art.l'etSiCoii>- 
tiiuiioD ,  art.  119.) 

4986.  La  milice  est  formée,  autant  que  possible,  de  volontaires;  à  cet 
effet  et  pour  tenir  au  complet  les  bataillons  de  milice,  il  y  a  pendant 
toute  l'année  un  recrutement  dff  volontaires. 

[incieiiDc  loi  food amentale ,  art.  307;  loi  duRjac- 
Tier  1SI7,  art.  90j  loi  du  98  noiembrs  1818, 
art.  3.) 

4987.  Les  hommes  qui,  après  les  enrôlements  volontaires,  manquent 
au  complet  du  contingent,  sont  fourms  chaque  année,  par  le  tirage  au 

sort ,  pour  chaque  commune.  (  Ancienne  loi  (ondimenule ,  a«.  907  ;  loi  du  8  jan- 

vier 1817, art.  48.) 

4988.  Tousleshabitants  non  mariés  au  premierjanvier  de  chaque  année, 
qui,  à  cette  époque,  ont  atteint  leur  dix-neuvième  année,  sans  avoir  ac- 
compli leur  vingt-troisième,  sont  appelés  à  concourir  au  tirage. 

(Ancienne  loi  rond*menUle ,  art.  907  j  loiduSjin- 
Tier  1817 .  Ut.  40.) 

4989.  Il  est  assigné  à  chaque  province,  d'après  sa  population,  un  ou 
plusieurs  bataillons  d'infanterie ,  ou  bien  une  partie  déterminée  d'un  ba- 
taillon. Le  contingent  de  la  province  sert  toujours  au  complément  de  ces 
bataillons  ou  parties  de  bataillon;  en  conséquence,  chaque  bataillon  est 
formé  d'habitants  d'un  certain  nombre  déterminé  de  communes  iimîlro- 
phes,  et  autant  que  faire  se  peut  dépendantes  de  la  même  proiince. 

'  Oa  menlianoe  ici  l'ancienne  loi  ronilameotale,  quoiqu'étut  abrogée,  parce  qu'elle  a  lerti  de  baie 
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Chaque  année,  un  certain  nombre  d'hommes  du  contingent  de  chaque 
province,  à  fixer  par  le  Roi  en  proportion  de  la  population ,  sert  au  com- 
plètement de  l'artillerie,  de  la  cavalerie  et  du  train. 

(Loi  du<8|»>i'iw  1817, irt.}.] 

4990.  Il  n'est  délivré  à  personne,  s'il  est  dans  l'âge  de  la  milice, 
aucune  patente  pour  l'exercice  de  quelque  métier,  trafic  ou  négoce,  ni 
passeport  pour  voyager  à  l'étranger,  à  moins  qu'il  n'ait  produit  un  cer- 
tificat constatant  qu'il  s'est  conformé  jusqu'à  ce  moment,  aux  lois  sur  la 

milice.  (Idem.iH.  199.) 

4991.  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  sont  entrés  dans 
leur  dix-neuvième  et  qui  n'ont  pas  accompli  leur  vingt- troisième  an- 
née; on  peut  cependant  demander  la  production  du  certificat,  aux  per- 
sonnes qui  ont  dépassé  cet  âge ,  lorâqu'on  a  liefl  de  douter  qu'elles  aient 
satisfait  aux  lois  sur  la  milice,  sans  cependant  que  ce  motif  seul  puisse 
faire  refuser  la  patente  demandée.     {iii»tnic[ioninid»t*rieiiBdui7B»riii8i8.> 

499â.  Nul  ne  peut  être  proposé  pour  un  emploi  quelconque,  s'il  n'est 
prouvé  par  un  certificat  qu'il  a  satisfait  jusqu'alors  aux  obligations  que  les 
lois  sur  la  milice  lui  imposaient. 

Il  est  également  enjoint  à  tout  fonctionnaire  public  de  n'admettre  ou  de 
ne  nommer  aucun  employé  qui  ne  justifie  avoir  satisfait  aux  obligations 
dont  il  s'agit,  et  de  renvoyer  ceux  qui  cesseraient  d'être  en  règle  à  cet  égard. 

(Loi  du  8jinTicr1817,  *».  168.) 

4d95.  Il  est  interdit  à  tout  officier  de  l'état  civil  de  procéder  au  mariage 
d'un  individu  du  sexe  masculin ,  si  celui-ci  n'a  neprésenté  la  preuve  qu'il 
a  satisfait  aux  lois  sur  la  milice  nationale,  à  moins  qu'il  n'aitatteint  l'âge 

de  50  ans.  (idem,  art.  300;iQatruclioDdumiDiitK<leIajiit- 

tke  du  17  d«ccmbre  1840 ,  ■>>  1090.  ) 

CHAPITRE  IZ. 

DE  LA  DIVISION  DU  TERRITOIRE  EN  CANTONS  DE  MILICE. 

4994.  La  circonscription  des  commissariats  de  milice  est  la  même  que 
celle  des  commissariats  d'arrondissement. 

(IrrtU  ro;al  du  15  (Ucembre  1«U,  art.  1".) 

4995.  Chaque  province  est  divisée  en  cantons  par  le  Roi,  sur  la  pro- 
position qui  lui  est  faite  par  la  députation  du  conseil  provincial,  concur- 
remment avec  les  commissaires  de  milice.  Chaque  <5anton  comprend,  au- 
tant que  possible ,  une  population  de  huit  à  douze  mille  âmes ,  à  moins  que 
la  situation  géographique  des  communes  ou  la  convenance  des  habitants 
n'exigent  une  augmentation  ou  une  diminution  de  ce  nombre;  le  chef-lieu 
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des  cantons  est  aussi  désigné  par  le  Roi.  La  divisioD  peut  toujours  être 
changée  par  te  Roi,  après  avoir  entendu  la  députation  et  le  commissaire 
de  milice. 
Aucune  commune  ne  peutfonner  plus  d'un  canton. 

(Loi  du  8  juràrWr,  ut.  4;  loi  da 37 nriltSW. 
■N.  13.) 

CHAVITRE  ni. 

DES  AUTORITÉS  CBARG&B8  DES  OPÉRATIONS  DS  LA  VU-ICE. 

SECTION  PREMIÈRE, 
fies  gouverneurs. 

4996.  Les  gouverneurs  sont  chargés,  chacun  dans  leur  province,  du 
$oid*de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  levée  de  la  milice  nationale;  ils 
reçoivent  k  ce  sujet  les  instructions  nécessaires. 

{Loi  du  8  jtntitr  1817,  ut.  S.) 

4997.  Les  attributions  des  gouverneurs,  sous  le  rapport  de  la  milice» 
sont  successivement  déterminées  dans  les  chapitres  suivants. 

SECTION  2". 

fies  commissaires  de  milice. 

4998.  Il  y  a  dans  chaque  arrondissement  communal  un  commissaire 
de  milice,  qui,  en  cette  qualité,  a  le  rang  de  lieutenant-colonel,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  précéd«nment  revêtu  d'un  grade  mihtaire  plus  élevé. 

(Loi  du  SjioTier  1817,  ut.  B;arrtU  tOTilddlS 
déambra  18S4,  Ut.  1-.) 

4999.  Les  fonctions  de  commissaires  de  milice  sont  en  géoéral  rem- 
plies et  cumulées  avec  celles  de  commissaires  d'arrondissement. 

•  (Aneté*ro7anidMl7iiunlS17eil-iuiTi«rl818; 

intlraction  du  d^putcmenl  de  l'iaiérioar  da  H 
*     ,  dfa«inbn1830,D<S89;  wrttérojtldnlSdi- 

ambnlSM,  ait.  a.) 

5000.  Les  commissaires  d'arrondissement  remplissant  les  fonctions  de 
commissaires  de  milice,  n'ont  pas  d'autre  costume  que  cdui  de  commis- 
saire d'arrondissement  (AiTttéMjaidD«d<ocmbrei8S0.) 

5001.  Ils  jouissent  d'une  indrannité  qui  est  fixée  par  le  Roi. 

(ArrMroj'aIdu  17  manlBI?.} 

5002.  En  cas  de  maladie  ou  d'empêch^nent  légitime,  les  fonctions  de 
conlmissaire  de  milice  sont  confiées  à  un  membre  du  conseil  provincial, 
qui  est  désigné  par  le  gouverneur.     (uidB8ju»i«riei7,art.7.) 
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5005.  Le  commissaire  de  milice,  qui  est  en  mèae  temps  commissaire 
d'arrondissement,  ou  qui  remplit  une  autre  fonction  administrative,  ae 
peut  être  remplacé,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  en  qualité  de  com- 
missaire de  milice,  autrement  que  de  ta  manière  prescrite  par  l'article  qui 

précède.  {HrrtU  rojal  du  1 0  mai  1B93,  □<>  91  ;  ioitrucUon  da 

miautra  de  l'intérieur  du  S  »tM  1 83S ,  a*  S<17.) 

5004.  Lorsqu'un  commissaire  d'arrondissement ,  remplissant  aussi  les 
fonctions  de  commissaire  de  milice,  est  démis  de  ses  premières  fonctions, 
il  est  censé  par  cela  seul  démis  des  secondes,  et  son  successeur  au  commis- 
sariat d'arrondissement  est  de  fait  investi  des  fonctions  de  commissaire  de 
milice. Pendant  la  vacature  des  fonctions  decommissaire  d'arrondissement, 
celles  decommissairedemilice  sont  déléguées,  ainsi  qu'il  estditàrarL5Q02. 

(lD)lruclioDdumiDi»lTederiQUrieurduBsoût1S33, 
ic94t7.) 

5005.  Les  attributions  des  commissaires  de  milice  sont  aussi  successi- 
vement déterminées  dans  les  chapitres  suivants. 

5006.  Les  commissaires  de  milice,  voyageant  pour  le  service  de  la  mi- 
lice, reçoivent  pour  frais  de  roifte  trois  francs  par  lieue  parcourue  et  douze 
francs  par  jour  de  séjour.  Les  frais  de  route  sont  réduits  de  moitié ,  lors- 
que le  voyage  a  lieu  par  le  chemin  de  fer. 

(Arrétéa  royani  do 31  nwrtlB8S,an.5,ct  l"f^- 
tembrelS41.) 

5007.  Ils  ne  peuvent  déclarer  des  frais  de  séjour  pour  la  journée  pen- 
dant laquelle  a  eu  lieu  loToyage,  que  lorsque  la  distance  parcourue  ne  dé- 
passe pas  quatre  lieues ,  tant  pour  aller  qu9  pour  revenir,  et  lorsqu'il  est 
constaté  qu'il  y  a  eu  séjour  au  moins  pendant  douze  heures. 

(ArT«léda3liiian  1833, irl.  9.) 

SECTION  5'. 

Des  conseUs  de  mîtice. 

5008.  Il  y  a  un  conseil  de  milice  pour  chaque  commissariat  de  milice 
ou  d'arrondissement.  Ce  conseil  tient  ses  séances  dans  la  commune  à  dé- 
signer par  le  gouverneur,  eu  égard  aux  intérêts  et  à  la  commodité  des  ha- 
bitants. (Loi  du  Sarril  1817,  art.  111;  ■rrttJ  ro;alda  15 

djcembra  1S34.) 

5009.  Le  ressort  des  conseils  de  milice  est  le  même  que  celui  des  com- 
missariats d'arrondissement.  (idem,  idem.) 

5010.  Le  conseil  de  milice  est  composé  d'un  membre  du  conseil  pro- 
vincial, mais  qui  ne  peut  être  pris  parmi  les  membres  de  ladéputaUon 
permanente,  en  qualité  de  président,  d'un  mwnbre  d'une  des  administra- 
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lions  communales  du^^sort  du  conseil  de  milice ,  et  d'un  officier  supé- 
rieur. Ces  membres  sont  nommés  annuellement  par  le  Roi. 

(Loi  du  8  jiDTwr  1  SI  7,  art.  lis.) 

5011.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  provincial  a  été  nommé  président 
d'un  conseil  de  milice ,  et  qu'il  vient  à  cesser  de  faire  partie  du  conseil  pro- 
vincial ,  il  peut  néanmoins  continuer  à  remplir  ses  fonctions  de  président 
du  conseil  de  milice  pour  l'année  courante. 

(ArrM  rajil  do  ttjula  1817;  iuttractioe  niui- 
térielledu  10  joillcl  mémeiDa^.) 

5012.  Les  membres  civils  des  conseils  de  milice  qui  doivent  se  déplacer, 
reçoivent  pour  frais  de  route  trois  francs  par  lieue  parcourue,  et  douze 
francs  par  jour  de  séjour.  (LDiJusjinvi»  1817,  m.  iis;  irritéroriidn 

19  décembre  1817,  art.  1"  et  3;arr4lérDfal  dn 
Slniinl833.>rl.5.) 

S015.  Les  frais  de  roule  sont  réduits  de  moitié  si  le  voyage  a  lieu  par 
le  chemin  de  fer.  (Arrfiérej»fdui"i«piembfei84i.)  • 

5014.  Les  membres  des  administrations  communales  qui  demeurent 
dans  la  commune  où  le  conseil  s'assemble,  n'ont  droit  à  une  indemnité  que 
pour  autant  qu'ils  ne  jouissent  d'aucun  traitement  sur  la  caisse  communale, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  dans  quel  cas  seulement  on  leur 
alloue  les  frais  ordinaires  de  séjour  pour  chaque  session. 

(Arrélé  njtl  ào  10  décembre  1817 ,  m.  5.) 

5015.  Les  membres  militaires  des  conseils  de  milice  n'ont  droit  ni  au 
logement,  ni  à  la  nourriture  aux  frais  de  la  commune  oii  le  conseil  si^. 

(Airéléro/ildii  17  jan«Jcr1818iinitructioDdu  ni- 
Di*lredennl<rieardDier<fTrKrl8l8,D<44.) 

5016.  Pour  constater  la  durée  de  leurs  vacations,  les  membres  des  con- 
seils de  milice  doivent  produire  un  certificat  du  président  du  conseil,  in- 
diquant le  jour  de  leur  arrivée  et  celui  de  la  clôture  des  séances. 

(IniIruelioD  minulMelle du 39 irril  tS17.) 

5017.  Le  commissaire  de  milice  assiste  au  conseil,  en  qualité  de  rap- 
porteur ,  sans  qu'il  ait  cependant  voix  délibérative. 

(  Ui  da  8  jaDTicr  1817 ,  art.  114.  ] 

5018.  Les  gouverneurs  adjoignent  à  chaque  conseil  de  milice,  pour  y 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire,  un  employé  de  leur  administration,  ou 
toute  autre  personne  prise  en  dehors  de  leurs  bureaux.  Ce  secrétaire  aide 
également  le  commissaire  de  milice  lors  du  tirage  au  sort. 

[Idem,  art.  116;  lMdn96déc(rabre18Sl,art.  S.) 

5010.  Les  secrétaires  des  conseils  de  milice  reçoivent  des  frais  de  voyage 
et  une  indemnité  de  séjour,  Bxés  à  un  franc  70  centimes  par  lieue  pa^ 
courue  et  à  six  francs  par  jour  de  s^our ,  lorsqu'ils  ne  font  point  partie 
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du  personnel  de  l'administration  provinciale.  Les  secrétaires  pris  parmi 
les  employés  des  administrations  provinciales  reçoivent  les  frais  de  route 
et  de  séjour  qui  leur  sont  alloués  à  l'art.  i/M  à  raison  de  leur  grade. 

{MrOi  ro;al  du  as  dfaembre  18U,ii>a;  airM 
royal  du  SI  niiTsl833,an.  5.) 

5020.  Les  frais  de  route  sont  réduits  de  moitié,  lorsque  le  voyage  a 
lieu  par  le  chemin  de  fer.  {Arrft^rojaidaixKpiaaibMisii.) 

5021.  Le  papier,  les  plumes  et  les  autres  objets  de  bureau  sont  fournis 
aux  conseils  de  milice  par  les  soins  du  gouverneur  de  la  province. 

(LDida8jaDvicr1817,iTt.  115.) 

5022.  Le  local  ainsi  que  l'éclairage  et  le  chauffage,  sont  fournis  par 
fadministration  de  la  commune  où  le  conseil  de  milice  tient  s^  séances. 

(Idem,  art.  tl«.) 

5025.  Le  conseil  de  milice  se  fait  assister  par  un  médecin  et  un  chirur- 
gien ,  à  nommer  par  le  conseil  même ,  et  qui  sont  relevés  k  chaque  séance , 
s'il  est  possible.  Il  est«lloué  à  chacun  d'eux  une  somme  de  douze  francs 
soixaote-dix  centimes  par  jour.         (  »»■ ,  art.  ii7.  ) 

5024.  Tout  médecin  gu  chirurgien  prête  entre  les  mains  du  président 
du  conseil  le  serment  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

€  Je  jure  (promets)  de  me  conformer  exactement,  dans  l'examen  de  la 

>  constitution  physique  tant  intérieure  qu'extérieure  des  volontaires ,  ins- 

>  crits  et  remplaçants,  désignés  pour  le  service  de  la  miUce  nationale, 
»  aux  dispositions  arrêtées  par  les  lois  sur  cette  milice;  de  déclarer  fran- 

>  chement  et  de  bonne  foi,  sans  haine  ni  faveur,  s'ils  sont  sujels  à  des 

>  mSladies  ou  à  des  infirmités  qui  les  rendraient  incapables  de  servir. 

>  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  •        (idem,  idem.) 

5025.  Les  attributions  des  conseils  de  milice  consistent  dans  l'examen 
des  motifs  d'exemption  invoqués  par  tes  individus  appelés  à  concourir  à  la 
milice,  et  dans  l'admission  des  individus  qui  se  présentent  comme  volon- 
taires, substituants  ou  remplaçants.  (Mem,>rt.ii3«ii».) 

5026.  Les  opérations  des  conseils  de  milice  se  font  en  quatre  sessions, 
qui  sont  ouvertes  au  plus  tard ,  savoir  :  * 

La  première,  le  second  lundi  de  février;  la  seconde,  te  premier  avril  ;  la 
troisième,  le  seize  avril;  la  quatrième,  le  premier  mai. 

Si  ces  jours  sont  des  dimanches  ou  des  jours  de  fHe,  la  séance  est  ou- 
verte le  lendemain.  (idem, an.  tas.) 

5027.  Les  termes  fixés  pour  les  opérations  des  conseils  de  milice  ne 
sont  obligatoires  qu'en  ce  sens  que  dans  leur  intervalle  tout  doit  être  ter- 
miné; il  dépend  des  conseils  de  milice  de  les  avancer  en  accélérant  leurs 
opérations. 
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5028.  Si  les  opérations  qui  précèdent  les  diEfêrentes  sessions  des  cmi- 
seils  de  milice  le  permettent,  les  gouvenieurs  ont  la  faculté  d'avancer  les 

époques  fixées  ci-dessus.  (UidoS  j*nTi«rl817,  <M.  lSC;loi  àaK  tnû 

18»,  VI.  36.) 

5029.  La  première  session  des  conseils  de  milice  est  destinée  : 

a.  A  l'examen  et  à  Tadmission  ou  reBis  des  Tolontaire»; 

b.  A  l'examen  et  à  l'ajournement,  s'il  y  a  lieu,  de  ceux  qui,  lors  des  le- 
vées des  années  précédentes,  ont  été  exemptés  pour  un  an. . 

Dans  la  seconde  session,  toutes  les  personnes  qui  ont  concouru  au  ti- 
rage sont  appelées  et  entendues  dans  leurs  réclamations  tendantes  à  obtenir 
l'exemption;  l'appâ  se  fait  par  commune,  par  classe  et  par  numéro  d'ordre 
des  tirages;  les  conseils  prennent  une  décision  provisoire  ou  définitive  sur 
ces  réclamations.  Les  opérations  de  cette  session  doivent  se  terminer  sans 
interruption. 

La  troisième  session  est  desUnée  à  Fexamen  e^à  l'admission  des  rem- 
plaçants, présentés  tant  par  les  miliciens  de  l'année,  que  par  les  miliciens 
ajournés  des  années  précédentes  et  qui,  lors  de  laiipremière  session,  ont  été 
désignés  pour  le  service,  ainsi  qu'à  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  sub- 
stitution. 

Dans  la  quatrième  et  dernière  session ,  les  conseils  de  milice  traitent 
toutes  les  afïaires  sur  lesquelles  ils  n'ont  pas  pris  de  décision  définitive  I(h« 
des  seconde  et  troisième  sessions.  Cette  session  n'est  close  qu'après  qu'il 
a  été  statué  sur  toutes  les  réclamations.  ^ 

(LoidafljaDTier  1Bt7,  irt.  196;  iuttrnetion du mt* 
nûtn  de  riotériaurda  4  dut*  1818,  n*  S.) 

5030.  Entre  la  troisième  et  la  quatrième  session ,  les  conseils  de  milice 
peuvent  vaquer  trois  jours  à  l'admission  de  remplaçants,  au  liai  de  ceux 
qui  n'ont  point  été  approuvés. 

Ils  peuvent  aussi  vaquer  deux  jours  dans  le  cours  de  la  première  hui- 
taine qui  suit  la  clôture  de  la  quatrième  ou  dernière  session ,  à  l'examen 
et  à  l'admission,  éi\  y  a  lieu,  de  remplaçants  pour  les  milideus  qui,  pen- 
dant cette  session,  ont  été  désignés  pour  le  service. 

(Loi  ■'Irai  <>rt.Ufl.) 

5051.  Les  conseils  de  milice  sont  autorisés  à  ajourner  jusqu'à  la  troi- 
sième session,  une  af&ire  qui  n'a  pu  être  terminée  dans  la  première  ou  la 
seconde,  par  défaut  des  pièces  justificatives  nécessaires  ou  par  d'autres  mo- 
tifs. Hs  peuvent  aussi  ajourner  à  la  quatrième  session  les  affaires  nouvelles 
oudéjàajournéesqui  n'ont  pu  être  terminées  dans  la  troisième;  mais  sousia 
condition  que,  dans  cette  quatrième  session,  on  n'accueillera  aucune  affiure 
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nonrelle,  dï  aucune  pièce  d'instruction  nouvelle  relative  à  une  ancienne 
al^re,  et  qu'ils  se  borneront  à  y  prononcer  déânitivenient  sur  les  affiiires 
ajournées,  dans  l'état  où  ils  les  auront  laissées.  Il  est  fait  mention  de  ces 

ajournements  sur  les  rentres.  (Loi  duS  janvier  lSt7,art.136e(134;inilrucli<Hi 

diiD)i]iiiU«d«riot£rieurilD  ISjauvîHlSIS.) 

5032.  Les  commissaires  de  milice  règlent,  d'accord  avec  les  présidents 
des  conseils,  les  jours  et  heures  auxquels  les  inscrits  de  chaque  commune 
doivent  comparaître  devant  le  conseil;  ils  en  préviennent  aussitôt  les  au- 
torités communales,  qui  en  informent  de  leur  côté  immédiatement  tous 
ceux  qui  ont  concouru  au  tirage,  et  de  manière  à  ce  que  cette  information 
soit  donnée  à  ceux-ci  trois  jours  an  moins  avant  la  comparution. 

(Loi  du  s  janfier  1SI7,  irl.  iSO;anttéToj»liii 
17  juillet  1830;  iaitrnction  miaîftcrielle  du  18 
août  1830.) 

5033.  Cette  communication  est  donnée  par  les  commissaires  de  milice, 
à  toutes  les  communes,  pour  l'ouverture  de  chacune  des  trois  premières  ses- 
sions; à  la  quatrième,  elle  n'est  donnée  qu'aux  communes  que  la  chose  con- 
cerne. Les  administrations  communales  en  informent,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
rarticleprécédent,ettroisjour3d'avance,  toutes  les  personnes  intéressées.  . 

(Loi  du  8  janvier  1817 ,  art.  ISl.) 

5031.  L'information  à  donner  par  les  administrations  communales  peut 
avoir  lieu  par  voie  de  publication,  en  prévenant  qu'elle  tient  lieu  de  con- 
vocation personnelle;  mais  dans  ce  cas  une  publication  particulière  doit 
être  faite  pour  chaque  session  du  conseil  de  milice. 

Cependant  il  convient  d'informer  par  billet  tous  les  miliciens  ajournés 
des  classes  antérieures  que  l'on  suppose  avoir  droit  de  continuer  à  jouir 
de  Texemption ,  ainsi  que  les  miliciens  de  l'année  courante  que  l'on  sup- 
pose aussi  avoir  droit  à  l'exemption  pour  défaut  de  taUle  ou  pour  infirmités 
physiques,  ce  que  l'on  peut  vérifier  par  l'inspection  des  registres  de  tirage. 

(  InKmclioii  d^  minittre  de  l'inlérienTda  19  aofit 
1893,  n»  1,  H  9938,  et  du  18  dot.  1896, n'7.) 

5055.  Les  individus  seuls  qui  croient  avoir  des  droits  à  l'exemption, 
ou  qui  ont  à  prouver  de  nouveau  l'existence  de  leurs  droits  antérieurs, 
doivent  comparaître  au  conseil  de  milice;  ceux,  qui  n'ont  point  de  motifs 
d'exemption  à  faire  valoir  ne  sont  point  tenus  de  s'y  présenter. 

(Loi  du  37  a*ril  1830,  irl.  37.) 

5036.  Le  gouverneur  informe  les  autorités  militaires ,  que  la  chose  con- 
cerne, des  jours  et  heures  de  l'ouverture'  de  la  première  et  de  la  deuxième 
session,  afin  que  les  membres  militaires  puissent  être  présenta  au  conseil 

aux  jours  fixés.  (ImtmctiotM  iDiniitcriell»  de*  99  janvier  et  U  ttp- 
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5057.  Le  gouverneur  transmet  aussi  au  département  de  l'intérienr  une 
copie  de  l'arrêté  qui  fixe  l'ouverture  des  dififêrentes  sessions  du  consul  de 
milice.  Il  y  joint  un  état  indiquant,  par  canton  de  milice,  les  jours  fixés 
pour  chaque  commune  dans  chacune  des  quatre  sessions;  cet  état  est  ré- 
digé conformément  au  modèle  n"  1*  ci-après. 

(  InttruclilHi  du  déptrUmcnl  de  rintérienr  du  98  jan- 
Tier  1BS6,  H»  6j  ioitrnctioa  idem  du  35j«iiiiBr 
1897,  n»  89.) 

5058.  A  la  fin  de  chaque  session ,  le  gouverneur  fait  connaître  au  même 
département  les  lieux  et  les  jours  auxquels  tes  diHérents  conseils  ont 
tenu  leurs  séances,  afin  de  vérification  des  déclarations  de  frais  de  route 

et  de  séjour.  ([DitructîoDdudéparUiiwatderiiitMcurduSmin 

1837,  n*  SB.  ) 

5059.  Après  la  clôture  de  chacune  des  sessions  des  conseils  de  milice, 
le  gouverneur  transmet  au  département  de  l'intérieur,  après  les  avoir  véri- 
fiées et  visées,  les  déclarations  des  frais  occasionnés  par  la  session. 

(iDitrnctMQ  du  mioUtre  de  riotirienr  du  99  juin 
1890,0-43.) 

5040.  Les  conseils  de  milice  doivent  prononcer  sur  toutes  les  réclama- 
.  tions  qui  leur  sont  présentées,  soit  par  les  miliciens  de  Tannée,  soit  par 

les  miliciens  inscrits  des  années  précédentes,  sans  pouvoir  s'en  disposer 
par  le  motif  que  les  numéros  de  ces  inscrits  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être 
appelés  à  fournir  le  contingent  de  l'année. 

5041.  Les  conseils  de  milice  doivent  s'occuper  exclusivement  des  opé- 
rations qui  leur  sont  attribuées  par  l'art.  50^  ci-dessus,  c'est-à-dire  de 
l'examen  des  motifs  d'exemption  reconnus  par  la  loi,  de  celui  des  rempla- 
çants et  de  l'admission  des  substituants.  Ils  n'ont  point  à  examiner  si  un 
inscrit  a  dû  être  porté  ou  non  sur  le  registre  d'inscription  ou  sur  la  liste 
de  tirage  sur  lesquels  il  se  trouve ,  ou  si  celui  qui  a  négligé  de  se  faire 
inscrire  a  eu  ou  non  des  motifs  pour  justifier  sa  non-inscription. 

(lottruclioD  du  ministre  de  ['intérieur  du  IStepten- 
i)relg93.n''9880.) 

5042.  Lorsqu'un  conseil  de  milice  s'est  immiscé  dans  une  question 
étrangère  à  ses  attributions ,  et  notamment  dans  celles  relatives  à  l'inscrip- 
tion et  au  tirage,  le  commissaire  de  milice  en  rend  compte  immédiatement 
au  gouverneur,  qui  ordonne  que  la  décision  dénoncée  sera  regardée  comme 
nulle  et  non  avenue.  (ioiiruction  idem.) 

5045.  Les  commissaires  de  milice  doivent  aussi  rendre  compte  au  goo- 
verneur  de  toutes  tes  décisions  des  consuls  de  milice  qui  leur  paraissœt 
conb^res  aux  lois,  arrêtés  et  instructions  en  vigueur. 

(Idem.) 
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5044.  Las  présidents  des  conseils  de  milice  préviennent  la  députation 
du  conseil  provincial  da  jour  où  leurs  sefisions  sont  ouvertes,  ainsi  que  de 

celui  où  elles  sont  closes.  (LoiduBiu]Tierl817,art.  143.) 

504K.  Les  présidents  des  conseils  de  milice  font  parvenir  au  gouver- 
neur, dans  les  trois  jours  après  la  clôture  de  la  première  et  de  la  troisième 
session  respectivement,  les  registres  sur  lesquels  se  trouvent  consignées 
les  décisions  de  ces  conseils,  ta>t  en  ce  qui  concerne  les  demandes  en 
exemption  que  l'admission  des  remplaçants  et  des  substituants  ;  ils  y 
joignent  les  certificats  et  toutes  les  pièces  produites  dans  les  afiaires  sur 
lesquelles  il  a  été  prononcé.  Le  gouverneur  fait  annoter  le  résiiRat  des 
décisions  sur  ses  registres ,  et  renvoie  sans  délai  les  registres  des  conseils 
pour  que  ceux-ci  puissent  continuer  leurs  opérations.  Les  certificats  relatifs 
aux  hommes  exemptés  et  aux  remplaçants  admis  sont  déposés  au  greffe 
du  gouvernement  provincial,  où  ils  sont  soigneusement  conservés. 

{Ui  du  s  janvier  1SI7,  lit.  1»,  144  et  147.) 

5046.  Dans  les  seize  jours  après  la  clôture  de  la  quatrième  session,  les 
présidents  des  conseils  de  milice  transmettent  au  gouverneur  tous  les  re- 
gistres et  les  autres  certiôcals  et  pièces  produits;  les  registres,  certificats 
et  autres  pièces  sont  déposés  au  greffe  du  gouvernement  provincial  et  con- 
servés jusqu'à  la  levée  de  l'année  suivante. 

(Idem,  an.  148.) 

5047.  Les  conseils  de  milice  font  tenir  deux  registres-journaux  rédigés 
d'après  les  modèles  Y  et  Z,  n"  2  et  3,  insérés  ci-après.  Us  font  annoter 
sur  l'un  le  résultat  de  l'examen  des  miliciens,  et  sur  l'autre  le  résultat  de 
l'examen  des  remplaçants. 

Ces  registres  sont  signés  chaque  jour,  à  la  fin  des  opérations,  par  le 
.  médecin  et  le  chirurgien  du  jour  et  par  le  président  du  conseil  de  milice. 

(Idem,  an.  134.) 

5048.  Les  décisions  des  conseils  de  milice ,  en  matière  d'exemption , 
sont  consignées  à  l'instant  sur  le  rostre  du  tirage,  et  dans  la  colonne 
destinée  à  cette  fin ,  de  l'une  des  manières  suivantes  :      . 

Exempté  définitivement.  —  Exempté  pour  une  année.  —  Désigné  pour 

le  service.  —  Ajourné  jusqu'au '.  Il  est  fait  mention 

de  la  date  de  la  décision,  et  chaque  annotation  est  signée  par  le  président. 

(Idem,  art.  131.) 

5049.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  exemption  prononcée  en  faveur  d'un  frère 
jumeau  qui  a  obtenu  le  numéro  le  plus  élevé,  ou  du  plus  âgé  des  frères 
nés  la  même  année,  en  cas  d'incertitude  si  le  numéro  du  plus  j«une  sera 

'  On  indique  le  jour  de  la  letHoa  courante  ou  de  b  treisième  seuio» ,  auquel  r«nii«  cal  renvojfe. 
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appelé,  le  coosdl  de  milice  consigne  sa  décision  de  la  manière  suivante  : 
Exempté  pour  un  an  si  aon  frère  N   .     .     .  sous  le  numéro    .     .     . 
du  tirage  était  appelé  pour  cette  levée. 

{ iMtTUClioD  du  minitm  de  rinUrieordu  9S  diecm- 
brelS»,  a>5.) 

5050.  Aussitôt  après  l'admission  des  remplaçants,  le  conseil  les  porte 
sur  un  registre  qui  est  tenu  en  double,  pour  chaque  canton  séparément, 
d'après  le  modèle  n'  4,  litt.  AA  ci-aprèS;  les  remplaçants  y  sont  distinc- 
tement inscrits. 

Les  noms  des  remplaçants  admis  sont  aussi  consignés  sur  les  registres 

du  tirdfte.  (Loidn8j*DTierl817,art.l55.) 

SECTION  4". 

D^tappel  des  déeisiotts  des  conseils  de  milice  à  la  dépuioHon  permanente 
du  conseil  provincial. 

5051.  Les  personnes  qui  se  croient  lésées  par  ta  décision  du  conseil  de 
milice,  peuvent  en  appeler  par-deVant  la  députâlion  permanente  du  con- 
seil provincial ,  qui  juge  en  dernier  ressort.  L'appel  doit  être  fait  par  écrit. 

(Loidu  B  janvier  1817,  tn.  1S7  etlSB.) 

5052.  Les  appels  contre  une  décision  pour  te  service,  doivent  avoir  lieu' 
dans  les  huit  jours  de  la  décision;  ceux  contre  une  exemption  accordée 
peuvent  être  faits  jusqu'à  l'expiration  des  trois  mois  qui  suivent  la  publi- 
cation des  états  nominatifs  d'exemption  dont  il  est  parlé  à  l'art.  5225 
ci-après.  (tdoo,  tn.  ise.) 

5055.  Les  miliciens  qui  appellent  des  décision  des  conseils  de  milice, 
peuvent  faire  valoir  tous  les  motifs  sur  lesquels  ils  croient  pouvoir  motiver 
leur  appel ,  bien  qu'ils  ne  les  aient  point  allégués  ou  prouvés  devant  le  con- 
seil de  milice.  (ArritJ  royil  dnasjaiivief  18S1.) 

5054.  Le  gouverneur  doit  aussi  provoqua  d'ofQce,  près  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial ,  la  réformation  de  toute  décision  prise 
par  un  conseil  de  milice  dans  le  ce?cle  de  ses  attributions,  et  qui  serait 
contraire  aux  Mis ,  arrêtés  et  instructions  en  vigueur. 

(loitToction  Runiitérielle  da  15  Kptotnbn  1B3&, 
ii>S880.) 

5055.  On  peut  également  appeler,  dans  les  huit  jours,  des  décisions 
des  conseils  de  milice  qui  ont  refusé  d'admettre  des  remplaçants. 

(Arsumeoi  de  rimté  royal  dn  IS  MiH  1 895,n*150.) 

5056.  Pour  prévenir  que  le  terme  de  huit  jours,  mentionné  à  l'art.  5052, 
ne  soit  dépassé,  il  est  fait  mention  dans  la  pétition  à  adresser  à  la  dépu- 
tation ,  du  jonr  où  le  réclamant  a  été  désigné  pour  le  service. 

(Loi  dn  s  janTicr  1817,arl.l40.) 
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5057.  Passé  le  ternie  de  huit  jours ,  la  dépuUtion  n'admet  plus  de  péti- 
tion relative  à  la  désignation  pour  le  serviCË,  et  les  décisions  des  conseils 
de  milice  ont  alors  acquis  force  de  chose  jugée. 

•     (LoidaSjuH'icrlSITntrt.  Uliinitmctioniiiiiiii- 
iirielkdu  13juiD  1831.) 

5058.  Les  décisions  des  conseils  de  milice  sont  exécutoires  nonobstant 
l'appel  interjeté.  {Loidu8jMTiCTi8i7,irt.H3.) 

5059.  Huit  jours  après  le  commencement  des  opérations  des  conseils 
de  milice,  ou  plus  tôt  si  quelques  pétitions  sont  déjà  adressées,  la  députation 
du  conseil  provincial  procède  à  leur  examen,  sans  discontinuer,  de  ma- 
nière qu'au  quatorzième  jour  après  la  clôture  de  la  première  session  du 
conseil,  il  soit  déûnitivement  prononcé  sur  toutes  les  pétitions  qui  lui  ont 
été  adressées,  relativement  à  des  décisions  prises  pondant  ladite  session. 

L'examen  des  réclamations  contre  les  décisions  de  désignation  pour  le 
service,  prises  par  le  conseil  pendant  les  deuxième,  troisième  et  quatrième 
sessions,  doit  également  être  terminé  respectivement  au.  quatorzième  jour 
après  la  cI6ture  de  ces  sessions.  (ijem ,  irt.  us. } 

5060.  La  députation  du  conseil  provincial  prend  en  considération  tous 
les  griefs  portés  à  sa  connaissance  par  les  appelants. 

(Iilem,  art.  lU.)  ^ 

5061.  Lorsque  l'appel  concerne  des  infirmités  physiques ,  soit  qu'elles 
n'aient  point  été  alléguées  devant  le  conseil  de  milice,  soit  qu'ayant  été 
alléguée  elles  n'ont  pas  été  trouvées  par  le  conseil  de  nature  à  donner  lieu 
à  une  exemption  de  service,  la  députation  fait  examiner  les  appelants  par 

.  des  gens  de  Fart.  A  cet  effet,  au  jour  fixé  pour  la  visite,  et  dont  les  inté- 
ressés sont  prévenus  assez  à  temps,  sans  qu'on  puisse  connaître  d'avance 
ceux  à  qui  l'examen  sera  confié,  il  est  décidé,  en  séance  de  la  députation 
et  par  la  voie  du  sort,  qui  d'entre  les  docteurs  en  médecine  et  les  chirur- 
giens exerçant  dans  le  chef-lieu  de  la  province,  sera  chargé  de  Fexamen. 
Ceux  sur  qui  le  sort  tombe,  doivent,  avant  de  procéder  à  l'examen,  prêter 
entre  les  mains  du  gouverneur  le  serment  prescrit  à  l'art.  5024,  pour  les 
docteurs  en  médecine  et  les  chirurgiens  qui  assistent  les  conseils  de  milice. 

(Iil«ii,art.  139.) 

5062.  La  même  marche  est  suivie  lorsque  l'appel  est  interjeté  par  des 
tiers  intéressés  contre  les  décisions  des  conseils  de  milice  qui  ont  exempté 
des  miliciens  pour  infirmités  physiques;  les  tiei^  intéressés  sont  prévenus 
du  jour  auquel  les  miliciens  exemptés  comparaîtront  devant  la  députation 
du  conseil  provincial ,  avec  information  qu'ils  peuvent  être  présents  à  la 
visite  et  à  Texamen. 
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5065.  Les  docteurs  ea  médecine  et  les  chirui^ens  qui  assistât  la  dé- 
putation  du  conseil  provincial  ,«reçoivrat  la  même  indemnité  que  ceux  qui 
assistent  les  conseils  de  milice ,  indiquée  à  i'art.  5023. 

5064.  La  députation  du  conseil  provincial  consigne,  sur  un  rostre  par- 
ticulier et  à  ce  destiné,  toutes  les  pétitions  qu'elle  a  examinées,  et  informe  le 
président  du  conseil  de  milice  et  les  appelants  des  décisions  qu'elle  a  piises. 

(LoiduSjaDTier  1S17,  art.  144.) 

5065.  Semblable  information  est  donnée  au  commissaire  de  milice,  aux 
administrations  communales  intéressées  et  à  toutes  les  parties  qui  sont 
intervenues  dans  l'a&ire. 

CHAPITRE  lY. 

DR    U   FIXATION    DBS   CONTINGENTS. 

5066.  Le  contingent  pour  la  milice,  à  fournir  par  chaque  province,  en 
remplacement  des  faommes  qui  ont  achevé  leur  temps  de  service,  et  tel 
qu'il  est  r^lé  annuellement  par  la  loi ,  est  réparti  aussi  annuellement  par 
le  Roi,  en  proportion  du  montant  de  la  population  de  chaque  province. 

(CooMilution,  art.  IlOgM  du  8  juTÎer  1817,  wi. 
^  ll;loidu37  iTril  18»,  art.  1".) 

m>67.  La  répartition  de  ce  contingent  entre  les  communes  de  chaque 
province,  est  opérée  de  la  même  manière  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial.  (  Loi  du  s  laotm  isi? ,  an.  ti  ;  loi  da  sr  aira 

1830,  »K.l".) 

5068.  Afin  de  faire  participer  à  chaque  levée  les  communes  dont  la  po- 
pulation n'est  pas  suffisante  pour  fournir  un  homme,  la  députation  réunit 
plus  d'une  commune  pour  fournir  un  même  contingent,  en  ayant  égard 
aux  localités  et  aux  convenances  des  habitants. 

(Loi du  8  jaDTier  1817 ,  art.  13.) 

5069.  Le  contingent  à  assigner  à  chaque  province,  ne  peut  excéder  un 
homme  sur  trois  cents  âmes  de  population. 

<Li>i  duaBooTembre  1818, art.  IS.) 

5070.  La  répartition  du  contingent  entre  les  provinces  et  les  commu- 
nes, doit  être  basée  sur  la  population  au  premier  janvier  de  l'année  qui 
précède  immédiatement  celle  où  la  levée  a  lieu. 

Les  gouverneurs  envoient  en  conséquence  au  département  de  l'intérieur, 
avant  le  premier  décembre  de  chaque  année,  un  état  indiquant  le  montant 
exact  du  total  de  la  population  effective  de  leurs  provinces,  telle  qu'elle  était 
au  premier  janvier  précédent.  (UniniGiioa  du  minitm  de  iiDiMtur  du  »  juiu 

1897, n-6.) 
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5071.  Lee  hommes  qui  manquent  à  leur  corps,  avant  l'expiration  de 
leur  temps  de  service,  soit  par  décès,  désertion  ou  autres  causes,  sont 
remplacés  annuellement,  en  temps  de  paix,  par  d'autres  hommes  à  prendre 
en  sus  du  contingent  ordinaire,  sur  chaque  commune  ou  sur  les  communes 
réunies  qui  ont  fourni  les  hommes  congédiés  ou  à  congédier. 

[Loida  Sjaavier18]7,ar(.lS.) 

5072.  Sont  compris  dans  tes  hommes  manquant  au  corps  : 

a.  Les  miliciens  qui ,  par  suite  d'infirmités ,  décès  de  frères ,  parents ,  etc. 
se  trouvent  dans  le  cas  de  pouvoir  réclamer  l'exemption  indiquée  aux  ar- 
tides5591  et  S599  ci-après.  (ideni,ari.iBiioidBa7a.rai8so,«rt.«îMri« 

rojalda30  aMit  1817,  Ietirei3.) 

6.  Les  miliciens  envoyés  aux  hôpitaux  en  vertu  de  l'art.  5281  et  qui , 
ne  pouvant  être  guéris,  reçoivent  leur  congé  définitif. 

(Inslrucliooi  minitlériclle*  il«i  31  décembre  1BI7  e< 
âsepicmbretSIS.) 

c.  Les  miliciens  décédés  après  leur  désignation  pour  le  service.  Si  le 
milicien  est  décédé  avant  sa  désignation,  il  est  remplacé  par  un  autre  mi- 
licien de  sa  classe.  (luUrDClioaminisIéri^duSjtiiUatlSaS.} 

d.  Les  miliciens  qui ,  dans  une  année  précédente ,  ont  manqué  au  com- 
plètement du  contingent.  (ArrêléniyalduBjiUDlSlSetiiulnicUoDniiiiulé- 

rietle  du  0.  ) 

e.  Les  miliciens  qui  sont  mis  à  la  disposition  du  département  de  la 
guerre  en  vertu  de  l'art.  5628.  (iiutruciionniioi«*ridieduii  HvrieriBis.) 

f.  Les  déserteurs  incorporés  dans  l'armée  permanente ,  lesquels  ne  sont 
pas  compris  parmi  les  hommes  mentionnés  à  l'art.  5546. 

Si  ces  déserteurs  sont  des  remplaçants ,  cette  disposition  ne  leur  est  pas 
applicable;  dans  ce  cas ,  les  remplacés  doivmt  entrer  au  service  en  personne 
ou  mettre  d'autres  remplaçants ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

{loUructiaDsmioitlirwIlesdes  90  février,  90  mm 
el93iii>M8IS.) 

5075.  Les  déserteurs  ne  peuvent  être  considérés  comme  manquant  au 
corps,  qu'après  qu'ils  ont  été  condamnés  comme  tels  par  jugement. 

(In«truclton«iiiini»térielleidM3I  JD9lelel9dieeai- 
br«IS17.} 

5074.  En  temps  de  gueire,  le  complètement  des  miliciens  manquant 
pour  les  causes  ci>dessus  mentionnées,  n'est  point  à  la  charge  exclusive 
des  communes  par  lesquelles  les  miliciens  ont  été  fournis;  mais  ce  nombre 
est  réparti  sur  tout  le  royaume ,  proportionnellement  à  la  population  de 
chaque  province  et  de  chaque  commune. 

(  Loi  ds  s  jinvia  1817 ,  art.  10.) 

5Q75.  Le  remplacement  des  miliciens  décédés ,  désertés  ou  manquant 
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pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'a  lieu,  en  temps  de  paix,  qu'une  fois  par 
au  et  lors  du  complètement  annuel.  En  temps  de  guerre,  le  complètement 
a  lieu  plus  tôt,  selon  les  circonstances. 

(Loi  daSjanTMrlSlT,»!.  18.) 

5076.  Les  miliciens  qui  n'ont  point  encore  atteint  l'âge  de  trente-cinq 
ans,  et  qui,  après  l'expiration  de  leur  service,  veulent  s'engager  à  servir  de 
nouveau  pendant  cinq  ans  dans  leur  corps ,  non  comme  r^nplaçants  mais 
pour  leur  propre  compte ,  viennent  en  diminution  du  contingent  de  la  con>- 
mune  qui  les  a  fournis  primitivement,  ou  pour  laquelle  ils  sont  censés 
servir;  du  reste,  ces  hommes,  quant  au  remplacement  en  cas  de  décès, 
désertion  ou  autre  sortie  de  service ,  sontassimilésà  tous  les  autres  miliciens. 

<Loii)u8  jtDtier1S17,  art.  19.) 

5077.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  aussi  applicable  aux  rem- 
plaçants, pourvu  qu'ils  s'engagent  pour  leur  propre  compte. 

(IiMtrucliDDimiiuiléricllodM  3ZUTri«ri890El9l> 
février  1821.) 

5078.  Ceux  qui  contractent  cet  engagement,  continuent  à  servir  dans 
leur  corps  et  ne  doivent  pas  être  placés  dans  tes  corps  auxquels  la  province 

fournit  son  contingent.  (Initruction  miDiiIérielle  du  a  DOTembre  ISM.) 

5079.  Il  est  transmis  chaque  année,  avant  le  cinq  du  mois  de  janvier, 
par  les  commandants  des  corps,  au  département  de  h  guerre,  et  par  ce 
département,  avant  le  30  janvier,  aux  gouverneurs  des  provinces,  un  re- 
levé exact  des  miliciens  manquant  au  premier  dudit  mois,  soit  par  décès, 
désertion  ou  autres  circonstances;  un  relevé  exact  des  miliciens  qui,  après 
l'ei^iration  de  leur  tenjps  de  service,  ont  préféré  de  continuer  à  servir; 
et  un  relevé  des  hommes  qui,  conformément  à  l'art.  5546,  sont  passés  du 
service  de  la  milice  à  celui  de  Tarmée  permanente.  On  suit  pour  la  rédac- 
tion de  ces  relevés,  les  modèles  ci-après,  n°  5, 6  et  7,  sous  les  lettres  A,  B,  C. 

(Loi  du  Sjtnrier  1817,  4rt.  90.) 

5080.  Le  complètement  des  hommes  manquant  aux  corps  doit  être  de- 
mandé annuellement  par  le  département  de  la  guerre  ;  tout  remplacement 
4emafldé  après  l'année  ne  peut  avoir  lieu. 

(Initruction  minîtMrielle  dn  30  janvier  1836.) 

5081 .  Les  hommes  qui,  après  le  ^  janvier ,  sont  signalés  par  le  dépar- 
lement de  la  guerre  comme  manquant  aux  corps ,  et  qui  ne  peuvent  plus 
conséquemment  être  compris  dans  la  répartition  du  contingent,  ne  doivent 

plus  être  rempkcés.  (loitniclioiiiniDiiiMdleditSSaTrUtS».) 

5082.  Après  la  réception  des  relevés  mentionnés  à  l'art.  5079,  et  des 
demandes  de  licenciement  extraordinaire  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ta 
députation  du  conseil  provincial  6xe  le  contingent  extraordinaire  à  fournir 

GoO'^lc 


(549) 

par  chaque  commune,  et  en  infonne  les  autorités  communales  avant  le 
premier  février,  en  leur  adressant  un  extrait  authentique  du  relevé  des  dé- 
cédés, déserta  ou  autrement  sortis  du  service,  qui  a  été  transmis  par  le 
département  de  la  guerre.  (LoidnejsiiTieri8t7,3rt.34.) 

5085.  Les  dispositions  de  l'art.  3069  relatives  au  contingent  à  assigner 
à  chaque  province,  et  celles  des  articles  3071,  3072,  5075,  5074,  3073 
et  autres  du  présent  chapitre,  relatives  au  remplacement  des  hommes  man- 
quant aux  corps ,  ne  reçoivent  leur  exécution  que  pour  autant  que  la  loi 
annuelle  qui  fixe  le  contingent  de  l'armée,  n'y  apporte  pas  dérngation  et 

n'y  soit  pas  obstative.  (Conitimlion.  art.nO;initruc[ianiduinjDiilt«de( 

travaux  publics  da  4  DOiembre  «t  4  dëcembra 

1839,  D' 1580/39.) 

3084.  Les  contingents  ayant  été  complétés  en  temps  de  guerres  sui- 
vant le  mode  prescrit  à  Fart.  3074,  et  avant  de  procéder  de  nouveau  au 
complètement  sur  le  pied  de  paix,  conformément  à  l'art.  307i  ,  les  com- 
mandants des  corps  font  parvenir  au  département  de  la  guerre,  et  ce  dé* 
partement  transmet  aux  gouverneurs  des  provinces  auxquelles  les  corps- 
sont  assignés,  un  relevé  nominatif  de  tous  les  hommes  présents  an  corps; 
ce  relevé,  rédigé  conformément  au  modèle  n"  8,  lettre  D  ci-après,  énonce 
te  lieu  de  leur  naissance,  leur  domicile  et  leur  âge;  il  indique  s'ils  sont 
entr^  au  service  comme  remplaçants  ou  substituants,  le  nom  de  la  pro- 
vince, et  la  commune  pour  laquelle  ils  ont  participé  au  tirage,  ainsi  que 
l'époque  précise  de  leur  entrée  au  service. 

(Loi  dn  8  janvier  1817.  art. 39.) 

5085.  Après  que  chaque  gouverneur  a  constaté  quels  sont  les  individus 
fournis  par  les  communes  de  sa  province  et  encore  présents  sous  les  dra- 
peaux, ainsi  que  le  nombre  d'hommes  qui  manquent  aux  contingents  et 
qui  ont  été  remplacés,  ceux-ci  sont  répartis  entre  les  communes,  de  ma- 
nière qu'après  cette  répartition ,  le  contingent  de  chaque  commune  ou  des 
communes  réunies  se  trouve  complété. 

(Idem,  art.  36.) 

5086.  Les  communes  sont  ensuite  responsables  de  tous  les  individus 
ainsi  servant  pour  elles,  et  doivent,  en  cas  de  décès,  de  désertion,  etc., 
les  faire  remplacer  par  d'autres  suivant  les  règles  et  dans  les  circonstances 
indiquées  aux  articles  5071 ,  5074  et  5083  ci-dessus. 

(Idem ,  an.  37.) 

5087.  Si  le  corps  a  été  assigné  à  plus  d'une  province,*  le  relevé  men- 
tionné à  l'art.  5084,  est  transmis  par  le  département  de  la  guerre  aux 
gouverneurs  de  ces  diverses  provinces;  après  quoi  les  gouverneurs  ^répar- 
tissent, d'abord  entre  leurs  provinces,  le  nombre  des  milidens  présents, 
en  proportion  de  celui  que  chaque  province  est  obligée  à  fournir  pour  la 
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formation  de  ce  corps;  ensuite,  chaque  gouverneur  répartit  ces  hommes 
entre  les  communes,  ainsi  que  ceux  à  fournir  par  sa  province  aux  autres 
corps,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tart.  5083. 

(Loi  do  e  jaoTier  1817 ,  «t.  28.) 

CHAPITRE  T. 

DES    VOLONTAIRES. 

5088.  La  milice  nationale  est  formée  de  volontaires  antant  que  (aire 

se  peut.  (LoidD8juiTiert817,art.».) 

5089.  Chaque  commune  peut  fournir  son  contingent  soit  en  totalité, 
soit  en  partie,  en  volontaires,  en  observant  les  dispositions  énoncées  ci- 
après.  (IiJeiD,»rt.30.) 

5090.  Est  admis  comme  volontaire  tout  habitant  non  marié  au  premier 
janvier,  del'âgede  19à50ansnon  révolus;  il  est  admissible  jusqu'à  l'âge 
,de  55  ans,  s'il  a  servi  précédemment  dans  l'armée  ou  dans  la  milice  na- 
tionale ;  à  l'exception  de  la  taille,  qui  peut  n'être  que  de  cinq  pieds  (un 
mètre  cinq  cent  soixante-dix  millimètres),  comme  il  est  iRxé  pour  les 
autres  miliciens,  ils  doivent  avoir  toutes  les  qualités  requises  pour  les  rem- 
plaçants ,  dont  il  sera  parlé  ci-après  ;  ces  volontaires  ne  peuvent  cependant 
être  pris  hors  de  la  commune  qui  les  fournit,  mais  ils  doivent  y  avoir  été 
domiciliés  au  moins  pendant  les  quinze  derniers  mois. 

(Id«in,«rt.  31;lDidn97aTrill830,an.  4.) 

5091.  Les  commune?  réunies  sont  considérées  comme  ne  formant 
qu'une  seule  commune;  en  conséquence,  ceux  qui  ont  demeuré  pendant 
quinze  mois  dans  une  des  communes  réunies,  peuvent  être  admis  comme 

volontaires.  (Imlmction  mioittiridle  éa  18  nrU  1817.) 

5092.  Pour  subvenir  aux  frais  d'eugagement  des  volontaires,  on  porte 
au  budget  annuel  de  chaque  commune  un  article  séparé,  calculé  sur  le 
nombre  présumé  d'hommes  que  chaque  commune  est  dans  le  cas  de  four- 
nir, et  à  raison  d'une  somme  de  63  francs  50  centimes  pour  chaque 
homme,  l'un  parmi  l'autre.  L'excédant  provenant  de  la  somme  allouée  au 
budget  tourne  au  profit  de  la  caisse  commugale. 

(Loi  du  SjuiTwr  1817,  art.  SI;  anM  royal  ia  0 
mar*1S17,  Lu.  H.  s.) 

5095.  Celui  qui,  après  l'expiration  de  son  temps  de  service,  s'engage  de 
nouveau  pour  son  propre  compte  et  comme  volontaire ,  en  exécution  de  ce 
qui  est  dit  à  l'art.  5109  ci-après,  a  également  droit  à  la  prime  ci-dessus. 

(Inilractioii  miaiHéricHe  do  IS  an-H  1890.) 

5094.  Les  administrateurs  des  pauvres  et  des  institutions  de  bienfai- 
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saDce  sont  autorisés  à  présenter  aux  administrations  communales,  des 
volontaires  pris  parmi  les  individus  alimentés  ou  élevés  dans  ces  établisse- 
ments, et  qui  manifestent  le  désir  formel  de  servir  dans  la  milice;  ces 
individus  doivent  être  acceptés- de  préférence  à  tous  autres  volontaires, 
pourvu  qu'ils  aient  les  qualités  requises  :  ils  ont  droit  à  la  prime  fixée  à 
l'art.  S092;  cette  prime  est  payée  à  eux-mêmes  s'ils  sont  majeurs;  en 
cas  de  minorité ,  elle  est  payée  en  mains  des  administrateurs  sous  la  tu- 
telle desquels  ils  se  trouvent ,  ou  bien  aux  tuteurs  particuliers  dont  il  sont 

pourvus.  (Loi du  SJMTJcrlSl?,  irU46;îDitructioDmiiin- 

t£rieltedn10nian]S17.) 

5095.  Dans  les  communes  réunies  pour  fournir  un  même  contingent,  les 
chefs  des  administrations  communales  se  réunissent  et  forment  un  conseil. 

(LoidaSjlDTier  1S17,  art, 33.) 

5096.  Les  chefs  des  administrations  communales  s'assemblent  le  pre- 
mier lundi  de  décembre  à  l'effet,  premièrement  d'élire  entre  eux  un  prési* 
dent  à  la  majorité  des  voix,  et  deuxièmement  de  concerter  les  mesures 
nécessaires  pour  chercher  et  présenter  des  volontaires. 

(Idem,  aK.  54.} 

5097.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  communes  sont  réunies  avec  une  plus 
grande  commune  dont  la  population  s'élève  à  mille  âmes  et  au  delà,  te 
boui^estre  de  cette  dernière  est  de  droit  président  du  conseil. 

(Idem,  an.  35.) 

5098.  Tous  les  ordres,  dépêches,  relevés,  etc.,  de  la  part  du  gouver- 
neur, de  la  députation  du  conseil  provincial  ou  du  commissaire  de  milice, 
relatifs,  soit  au  contingent  à  fournir,  soit  aux  volontaires,  au  remplace- 

•  ment  des  hommes  désertés,  décédés  ou  autrement  sortis  du  service,  à 
rincorporation  d'un  second  remplaçant,  ou  l'appel  du  remplacé,  sont 
adressés  au  président  temporaire  du  conseil ,  lequel  correspond  sur  toutes 
les  pièces  concernant  la  milice,  qui  lui  sont  transmises  à  cet  effet. 

(LoidaSjanmrlSir.irl.Se.) 

5099.  Toutes  les  dépenses  relatives  a  l'engagement  des  volontaires 
sont  prises  sur  les  sommes  allouées  pour  cet  objet  aux  budgets  des  diverses 
communes  ainsi  réunies,  chacune  en  raison  de  sa  population. 

(Idem,  art.  37.) 

5100.  Dans  le  couran^du  mois  d'août  de  chaque  année,  il  est  rendu 
compte  à  la  députation  du  conseil  provincial ,  de  la  gestion  relativement 
aux  sommes  allouées  pour  l'engagement  des  volontaires. 

(Idem,  art.  ES.) 

5101.  Les  administrations  communales  transmettent  au  gouverneur, 
au  plus  tard  le  cinq  février,  un  relevé  en  triple  expédition  des  volontaires 
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j[ui  sont  fournis  par  la  commune,  d'après  le  modèle  ci*après  n*  9,  l^tre  E, 

en  y  ajoutant  pour  chacun  d'eux  une  expédition  de  l'acte  de  naissance  et 
un  certificat  de  bonne  conduite,  énonçant  que  le  volontaire  a  été  domicilié 
sans  interruption  pendant  les  quinze  derniers  mois  dans  la  commune,  A 
qu'il  a  satisfait  ou  qu'il  n'a  pu  satisfaire  à  la  loi  sur  la  milice  nationale;  ce 
certificat  doit  être  dressé  suivant  le  modèle  ci-après ,  n"  iO,  lettre  F.  Tous 
ces  extraits ,  et  spécialement  ceux  de  l'état  civil ,  doivent  être  contresignés 
par  les  personnes  qui  seules  sont  autorisées  dans  la  commune ,  suivant 
l'art.  5190,  à  signer  les  certificats.    (Loidu8jaDTin-iBt7,ut3g}ioidti97»hii8M, 

•rt.4.) 

5102.  Le  gouverneur  transmet  toutes  ces  pièces  au  conseil  de  milice,  et 
charçe  les  administrations  communales  de  faire  comparaître  les  volontaires 
devant  ce  conseil ,  aux  jours  qu'il  a  respectivement  fixés  pour  la  première 

session.  (Loi  ia  8  juiicr  1817  ,  *rt.  40  et  41.  ) 

5103.  Le  conseil  de  milice,  après  avoir  prononcé  sur  l'admission  des 
volontaires,  consigne  ses  décisions  dans  la  colonne  des  listes  destinées  à 
cet  usage,  et  renvoie  au  gouverneur  deux  expéditions  de  ces  listes,  signées 
du  président,  avec  les  certificats  produits  k  l'appui;  le  troisième  exem- 
plaire, aussi  signé  du  président,  reste  entre  les  mains  du  conseil. 

(Idem,  an.  44.) 

5104.  Les  conseils  de  milice  ont  soin  de  ne  pas  accepter  comme  volon- 
taires des  militaires  renvoyés  de  leur  corps  pour  inconduite,  ou  qui  sont 
.signalés  comme  déserteurs,  et  qui  sont  mentionnés  dans  les  listes  qui  leur 
sont  envoyées  par  les  gouverneurs. 

5105.  L'individu  non  marié,  dont  l'inscription  pour  la  milice  doit  être 
faite  au  Heu  du  domicile  de  ses  parents,  et  qui  n'a  pas  habité  cette  corn-* 
mune  pendant  les  quinze  derniers  mois ,  ne  peut  y  être  admis  comme  vo- 
lontaire. (Arril*roraldiiSjuml817,irt.6.) 

5106.  Le  gouverneur  avertit  les  administrations  communales  du  résul- 
tat de  Fexamen,  en  leur  envoyant  un  exemplaire  de  l'état  E  prémentionné. 
Les  duplicata  et  les  attestations  sont  déposés  au  grefie  du  gouvernement 

provincial.  (toi  du  s  jvi'i«r  18I7,«rt.45.) 

5107.  Les  volontaires  reçus  dans  les  corps  en  déduction  des  contin- 
gents, et  qui  désertent  avant  ou  au  premier  avril  suivant,  sont  considérés 
comme  n'ayant  pas  été  fournis,  et  doivent  être  Remplacés  huit  jours  avant 
ta  clôture  de  la  dernière  session  du  conseil  de  milice ,  par  tes  individus 
qui,  d'après  le  numéro  du  tirage,  sont  obligés  de  servir. 

Les  officiers  commandant  les  corps  dont  lesdits  déserteurs  ont  fait  partie, 
en  adressent  un  étâf  nominatif  au  gouverneur  de  la  province,  qui,  après 
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l'examea  et  la  vérification  dndit  état,  ea  informe  le  conseil  de  milice  et 
radministratioo  communale- intéressée. 

(Loi  du  8  jutTier  1817,  art.  47.) 

5108.  Outre  l'appel  des  volontaires  à  faire  par  les  communes,  confor- 
mément aux  articles  qui  précèdent,  il  y  a  pendant  toute  l'année  un  re- 
crutement de  volontaires,  pour  tenir  au  complet  les  corps  de  milice^ 

(LoidD38dicciB])raiei8,lrt.S.) 

J|I09.  H  est  accordé  des  avantages  aux  hommes  incorporés  dans  la  mi- 
lice nationale,  lorsqu'ayant  atteint  la  cinquième  année  de  leur  service, ils 
désirent  prendre  un  engagement  volontaire. 

{l<teia,irt.  s.) 

5U0.  Pour  Tavancement  au  grade  de  sous-olBcier  ou  d'officier,  il  est 
pris  particulièrement  ^ard  à  ceux  qui,  aux  termes  des  deux  articles  précé- 
dents, se  sont  volontairement  engagés,  ou  ont  pris  un  nouvel  engagement. 

*  (lileiii,an.6.) 

CHAPITRE  VI. 

DE   l'inscription   DES  MIUCIEIIB. 


5111.  Les  hommes  qui,  après  les  enrôlements  volontaires,  manquent 
pour  compléter  le  contingent,  sont  fournis  par  le  tirage  au  sort,  pour 

chaque  commune.  (UidaS  janr»rlS17,irl.48.) 

5112.  Afin  de  pouvoir  procéder  au  tirage  au  sort  d'une  manière  régu- 
lière, tous  les  habitants  qui ,  au  premier  janvier  de  chaque  année,  ont  al- 
lant leur  dix-neuvième  année  sans  avoir  accompli  leur  vingt-troisième ,  se  ' 
font  inscrire  avant  le  vingt  janvier ,  par  l'administration  de  la  commune 
où  ils  ont  leur  domicile ,  après  y  avoir  été  appelés  par  voie  de  publication. 

(]d«tn,  art.  49  ;  loi  dn  37  itHI  18M,  art.  S.  ) 

51 15.  Les  père  et  mère ,  tes  tuteurs  et  les  administrateurs  des  hospices, 
sont  tenus  de  faire  inscrire  leurs  fils  et  leurs  pupilles,  par  eux-mêmes  ou 
par  des  personnes  qu'ils  autorisent  par  écrit. 

(Loi  da  8  jamier  1817 ,  art.  BS.) 

5114.  Ceux  qui  viennent  établir  leur  résidence  dans  le  royaume  et  doi- 
vent être  considéra  comme  habitants,  se  font  également  insoire,  s'ils  sont 
encore  de  Fâge  de  ta  milice,  avant  l'époque  fixée  ci-dessus,  dans  le  Mff&- 
tre  de  l'année  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge. 

(  Loi  dn  37  anil  18» ,  art.  fl.) 

5115.  Le  mot  habitant,  en  ce  qui  concerne  la  milice  nationale,  ne  doit 
pas  s'mtendre  des  seuls  individus  réputés  belges  par  la  naissance  ou  la 
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naturalisalioD  ;  mais  il  comprend  aussi  les  étrangers  qui  ont  établi  leur  do- 
micile et  le  siège  de  leur  fortune  en  Belgique. 

*  (Arrêta  royil  du  Sjaii)  1817;  ui<l  dekcoord* 

uuatioD  du  M  *oût  1834.) 

5116.  L'étranger  a  son  domicile  dans  le  royaume,  soit  par  suite  d'âne 
déclaration  expresse,  soit  par  le  tran^rt  réel  du  si^  de  sa  fortune,  soit 
par  la  possession  dans  le  royaume  de  biens  fonds  considérables  sur  les- 
quels il  réside  sans  interruption  depuis  un  temps  assez  long,  soit  p^uoc 
intention  bien  manisfestée  d'y  établir  une  résidence  durable. 

(InéU  ra;al  du  4  mai  1S34.) 

5117.  Quelque  droit  qu'on  prétende  avoir  à  une  exemption,  soit  par 
infirmités  ou  autres  causes,  on  doit  nonobstant  se  faire  inscrire  et  pren- 
dre part  au  tirage.  (Loidu8jinTi«riBi7,ut.5i.) 

5118.  Les  habitants  mariés  et  les  miliciens  absents  doivent  aussi  être 
compris  dans  l'inscription  et  concourir  au  tirage. 

(Idem,  art.  59  ;  iottructioa  da  mlniilre  de  l'intérinir 
du13jaDTierl818,D<>15,*rt.S.} 

51 19.  L'individu  parti  pour  l'étranger  est  soumis  à  l'inscription  dans  la 
commune  où  il  était  domicilié  avant  son  départ,  si  son  diangement  de  do- 
micile n'a  pas  eu  lieu  conformément  à  la  toi. 

(lutnicdoD  DiiDiitérieUsdulODui  1818.) 

5120.  Est  réputé  domicile  légal  des  individus  compris  dans  ta  milice 
nationale,  savoir  :  de  ceux  non  mariéis,le  domicile  des  parents,  et  en  cas 
de  décès  du  père  et  de  la  mère,  le  domicile  du  tuteur  premier  nommé; 
de  ceux  mariés,  la  commune  où  ils  exercent  un  état  quelconque.  A  l'é^rd 
des  mariés,  et  dans  des  cas  douteux,  est  réputé  domicile  légal  la  com- 
mune où  ils  ont  été  patentés  au  premier  janvier  de  chaque  année ,  ou  bien 
celle  où  ils  ont  été  portés  aux  rôles  de  la  contribution  personnelle.  Quant 
à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  portés,  ou  qui  n'ont  point  obtenu  de  patente, 
c'est  la  commune  où  ils  se  trouvent,  eu  égard  à  ce  qui  suit,  savoir  : 

a.  Les  enfants  nés  en  pays  étranger  d'habitants  de  la  Belgique,  absents 
pour  te  service  public  ou  voyageant  pour  toute  autre  cause,  sont  tenus  de 
se  faire  inscrire  dans  la  commune  où  ils  ont  leur  domicile  1^1; 

b.  Les  fils  ou  pupilles  abandonnés,  n'ayant  point  d'état,  sont  inscrits 
dans  la  commune  où  leur  père ,  leur  mère,  ou  le  premier  nommé  de  leurs 
tuteurs  ou  curateurs,  ont  eu  leur  dernier  domicile.  Si  ce  domicile  est  m- 
connu,  ou  s'il  est  situé  hors  du  royaume,  l'inscription  a  lieu  dans  la  com- 
mune où  ils  se  trouvent; 

c.  Les  enfants  n'ayant  plus  ni  père ,  ni  mère ,  ni  tuteurs ,  et  qui  se  trou- 
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voit  sans  état ,  c'est-à-dire  sans  profession ,  sont  inscrits  dans  la  commune 
qu'ils  habitent; 

d.  Les  enfants  alimentés  et  ceux  qui  se  trouvent  aux  établissements 
de  bienfMsance,  sans  distinction  s'ils  ont  ou  non  des  parents  ou  tuteurs, 
sont  inscrits  dans  la  commune  où  ces  éfablissementâ  existent,  ou  dans  la- 
quelle ifs  sont  alimentés.  (Loi  du  s  janvîn  ISl?,  an.  56  i  MTité  rojil  du  )6 
juin  1S90;  ftitrtKtioDmiiiiiUrnlIedaSJuiDlBSO.) 

5121.  Pour  l'application  de  la  disposition  contenue  m%d  de  l'article 
qui  précède,  on  doit  se  conformer  aux  règles  suivantes  : 

Les  enfants  alimentés  doivent  être  inscrits  dans  Is  commune  dans  la- 
quelle et  non  par  laquelle  ils  sont  alimentés,  c'est-à-dire  dans  celle  où  ils 
sont  placés  et  qu'ils  habitent.  Ceux  qui  se  trouvent  aux  établissements  de 
bien&isance  doivent  être  inscrits  dans  la  commune  où  ces  établissements 
existent,  et  non  pas  dans  la  commune  qui  les  y  a  envoyés  ou  bien  qui  paye 
leurs  frais  de  nourriture  et  d'entretien. 

(liulraclioD  du  mioi*trede  Pint^rieur  du  IS  juillet 
18B4,  n.  7B10.) 

5122.  Il  en  est  de  même  des  enfants  trouvés  et  autres  appartenants 
aux  hospices;  ceux  qui  ont  quitté  l'hospice  doivent  être  inscrite  dans  ta  com- 
mune qu'ils  habitent  et  où  ils  sont  alimentés. 

(Idem  ;  iullruclioi)  ii]«P],  àuH  décembre  1S40,  d°  080/37.) 

5125.  Les  jeunes  gens  qui  sont  placés  dans  les  colonies  deWnfaisance, 
par  les  administrations  des  communes  ou  des  hospices,  sont  inscrits  dans 
la  commune  de  la  situation  de  la  colonie. 

(lulnictioa  idem,  du  16  juillet  18M,  n>  TStO.) 

5121.  Les  individus  placés  dans  les  dépôts  de  mendicité  sont  inscrits 
dans  les  communes  où  ces  établissements  sont  situés. 

(Arrêté  rojal  dn  18  (iniet  1894.) 

5i25.  Les  mineurs  qui  habitent  à  Fétranger  sont  inscrits,  lorsqu'ils  ont 
atteint  l'âge  de  la  milice,  dans  la  commune  où  demeurent  leurs  parents  et 

suivent  le  domicile  de  ces  derniers.     (CodeciTil,art.  108;ûutnictiDnmiaùtJrieneda8 
min  1819.)  « 

5126.  Celui  dont  le  père  est  domestique  et  demeure  danstue  commune 
autre  que  celle  qu'habile  la  mère  avec  le  reste  de  la  famille,  doit  être 
inscrit  dans  te  lieu  où  le  père  demeure  auprès  de  son  maître. 

(Code  ciri),  art.  108  «t  IW;  arrélt  rojal  da  96 
aodl  tSXt.) 

5127.  Un  fils  émancipé  ne  suit  point  son  propre  domicile,  mais  con- 
serve celui  de  ses  parents.  (loitnuxioa  mimitérieUeduISrfvHeilSU.} 

5128.  Le  lieu  où  un  militaire  est  en  garnison  n'est  point  son  domicile; 

[:.,qm.o=bvGoO<^lc 


(  556  ) 

les  fils  de  militaires  doivent  eo  conséquence  être  inscrits  au  lieu  où  ils  se 
trouvent  au  premier  janvier.  {iiutnietioD  mïDiMtridk  dasi  oui  lu?.} 

5i29.  Ceux  qui  changent  de  domicile  dans  l'intervalle  du  premier  au 
vingt  janvier ,  peuvent  se  faire  inscrire  indiCfêremment  dans  le  beu  de  leur 
ancien  ou  de  leur  nouveau  domicile.  (imtnKtîiHi  nuiiMrtcDgda»  jnio  isis.) 

5150.  Lorsqu'on  change  de  domicile,  il  n'est  point  strictement  requis 
qu'on  en  fasse  la  déclaratifllt  expresse;  et  l'on  ne  peut  déduire  de  ce  défaut 
de  déclaration,  la  conservation  du  domicile  légal  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence antérieure.  La  preuve  de  Fintention  du  changement  de  domicile  peut 
résulter  des  circonstances.  (Code mH,  an.  losjmM  KrddDaonoraabn 

1893.) 

5151.  Dans  le  doute  à  l'yard  du  domicile,  l'imposition  dans  les  con- 
tributions ne  peut  être  prise  en  considération  que  lorsqu'il  s'agit  du  domi- 
cile de  mariés.  (AnMérofildaMiMveiiiliiTlSBS.) 

5152.  Les  chefs  des  corps  militaires  ou  les  commandants  de  vaisseaux, 
qui  ont  sous  leurs  ordres  des  jeunes  gens^arvenas  à  Fâge  de  l'inscription, 
en  adressent,  le  premier  janvier,  un  état  aux  gouverneurs  des  provinces 
où  ces  jeuneg  gens  doivent  être  inscrits ,  afin  que  les  gouverneurs  fassent 
opérer  l'inscription  :  cet  état  est  dressé  suivant  le  modèle  n"  11  ci-après. 

(  LtUnictioD  dn  déparumnt  de  b  gaate  du  M  oe- 
l(d>re183«,ii*8B.) 

51^.  Les  mêmes  chefs  ou  commandants  sont  aussi  tenus  de  présenter 
en  temps  utile  les  demandes  et  certificats  pour  ohtenir  Fexemption  de  la 
milice  à  laquelle  ces  jeunes  gens  ont  droit,  en  vertu  de  l'art.  5502  ci-après. 
Les  certificats  sont  rédigés  suivant  te  modèle  n**  22,  lettre  T,  aussi  ci-après. 

-    (Idem.) 

5154.  Pour  l'exécution  des  deux  articles  qui  précèdent,  si  lors  de  l'en- 
trée au  service  d'tm  volontaire  il  n'a  pas  été  produit  d'extrait  de  registre 
aux  naissances  constatant  son  âge,  les  chefs  de  corps  le  déclarent  inuné- 
diatement ,  par  l'intermédiaire  du  commandant  de  la  province,  à  l'autorité 
locale  du  lieu  oii  le  volontaire  est  né.  (idem.) 

•  5155.  Les  gouverneurs  accusent,  le  plus  tôt  possible,  réception  des  états 
suB,mentionné6;  si  l'accusé  de  réception  n'est  point  parvenu  au  10  janvier, 
les  corps  en  écrivent  par  l'interm^iatre  des  commandants  des  provinces. 

(Idem.) 

5156.  Les  élèves  de  Técole  militaire  doivent  se  faire  inscrire  au  lieu  de 
leur  domicile;  et  lorsqu' étant  entrés  dans  leur  seconde  année  d'études, ils 
ont  contracté  rengagement  de  servir  pendant  six  ans ,  ils  viennent  en  dé- 
duction du  contingrat  de  leur  commune  pour  la  classe  dont  ils  font  partie. 

(Laidaien«nl8SS,«rt.3.) 
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5157.  Les  administratears  des  prisons  dressent  des  états  détaillés  des 
détenus  parvenus  à  l'âge  de  la  milice,  et  les  font  parvenir,  avant  le  10  jan- 
vier de  chaque  année,  à  raulorîté  de  la  commune  où  ces  prisonniers  ont 
leur  domicile  légal.  Ces  états  doivent  porter,  outre  les  indications  néces- 
saires à  l'inscription ,  les  délits  dont  ils  sont  prévesHs ,  ou  pour  lesquels 
ils  ont  été  condamnés ,  en  y  désignant  le  terme  de  leur  réclusion. 

(  Loi  do  8  jUTiertSir,  trt.5a.  )         * 

S(58.  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  infamante,  doi- 
vent être  inscrits  et  doivent  concourir  au  tirage;  mais  ils  ne  peuvent  être 
admis  dans  la  milice  nationale,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  réhabilités  1^- 
lement  1.  (H«ii,irt.57.) 

5159.  La  peine  de  réclusion  étant  infamante ,  celui  qui  y  est  condamné 
ou  qui  fa  subie ,  ne  peut  être  admis  dans  la  milice.  Les  conseils  de  miKce 
doivent  en  conséquence  avoir  soin  que  de  pareils  individus  en  soient 
exclus,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  été  réhabilités  expressément. 

(  IrrèU  rojal  du  6  noTemlm  169S0 

5140.  Ceux  qui ,  d'après  les  règlements  militaires ,  ont  été  renvoyés  du 
corps  avec  des  billets  de  licenciement  ou  de  renvoi,  ne  peuvent,  lorsqu'ils 
sont  appelés  pour  la  milice,  y  être  admis,  ni  envoyés  au  corps,  attendu 
qu'ils  sont  considérés  comme  indignes  de  servir,  jusqu'à  ce  qu'ib  soient 

réhabilités.  (  irriU  royd  dn  11  aodt  IBS*,  w  87.) 

5141 .  Cette  disposition  n'est  point  applicable  à  ceux  qui  ont  servi  près 
des  corps  de  l'armée  de  terre  comme  maitres  ouvriers,  et  se  trouvent 
munis  d'un  simple  billet  de  licraciement ,  puisque  ceux-ci  ne  sont  jamais 

licenciés  autrement.  (InMnM:tMnuiiiitt<riflU«dn7d4eembnl8«7,i]<>lB7 

5142.  Les  actes  de  l'état  civil  font  toujours  foi  contre  toute  autre 
indication,  en  ce  qui  concerne  l'inscription  pour  la  milice,  sauf  aux  inté- 
ressés à  faire  rectifier  ces  actes  selon  les  formes  légales,  s'il  y  a  Heu. 

(AitM  tojti  dn  7  Mût  un ,  o*  74.) 

5145.  Ceux  qui  prétendent  ignorer  leur  âge,  ou  dont  en  effet  l'âge  ne 
peut  être  constaté  ni  par  les  registres  de  l'état  civil ,  ni  d'une  autre  ma- 
nière légale,' sont  inscrits  lorsque  l'administration  communale  juge  que,  par 
leur  âge ,  ils  doivent  faire  partie  de  la  milice.  Ils  sont  ensuite  obligés  de 
tirer  au  sort,  à  moins  qu'ils  n'aient  prouvé  qu'ils  n'en  font  point  partie. 

(  Loi  da  s  itaim  1817,  ui.  SB.  ) 

5144.  S'il  n'existe  point  un  acte  de  naissance  ou  une  autre  pièce 

'  L«ipeiiK«  inranuDteiioDtlu  trai*uxri»«é>lperpé(uil£,lidépartalioa,lct  Irafauiforcéii  Icmpi. 
U  rfdofioii ,  le  circiD ,  le  lttaDiueiiKiit,UdégradiiUoiidtiqu«. 

*     (Codsr<<»l,*rt,Ttta.) 
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constatant   légalement  l'âge,  un  acte  de  notoriété  peut  en  tenir  lieu. 

(  lutractioD  dD  tninïMr*  d*  llnliricvr  du  tS  mai 
1817.) 

5145.  Néanmoins  l'administration  communale  ne  peut  se  refuser  à  in- 
scrire le  jeune  homme  qui  se  présente  en  effet,  et  qui ,  disant  ignorer  son 
âge,  ne  présente  aAun  document  pour  en  justifier. 

(InMindioD  du  niniMn  <Ie  Ymlineor  im  81  ocK»- 
bnlSH.) 

5146.  Les  individus  d^à  inscrits  ne  sont  plus  tenus  de  se  faire  iq^rire 
de  nouveau  ;  la  première  inscription  devant  servir  pour  les  cinq  années 
P^idant  lesquelles  ils  concourent  à  la  milice. 

(Loi  du  8  janvier  1817,  arg.  de  Part.  60.) 

5147.  Les  individus  inscrits  sur  les  listes  de  la  milice,  ne  peuvent  en 
être  rayés  et  ne  sont  pas  dispensa  des  obFigations  qui  leur  incombent, 
sous  le  pretwcte  qu'ils  auraient  quitté  le  royaume  pour  s'établir  en  d'autres 
pays,  sans  intention  de  retour,  ou  qu'ils  auraient  suivi  une  autre  carrière 
de  nature  à  leur  faire  perdre  la  qualité  qui  les  rendait  passibles  du  service. 

{Antli  rojïl  du  S  jnin  1817,  liL  i •) 

5148.  Tout  individu  continue  à  appartenir  à  la  commune  où  il  a  été 
inscrit  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  pendant  tout  le  temps  qu'il  fait 
partie  de  la  milice,  n'importe  en  quelle  commune  il  transfère  son  domicile. 

(LoiduBjuTiertSl?,  iM.  S9.) 

5149.  L'inscription  se  fait  sur  ônq  registres  diS^rents  : 

Le  premier  comprend  les  individus  de  dix-huit  ans  accomplis,  qui  for- 
ment la  première  classe  de  l'année  courante; 

Le  second,  ceux  de  dix-neuf  ans  accomplis,  formant  la  seconde  classe 

Le  troisième ,  ceux  de  vingt  ans  accomplis ,  formant  la  troisième  classe; 

Le  quatrième ,  ceux  de  vingt  et  un  ans  accomplis ,  formant  la  qust""  classe; 

Et  enfin  le  cinquième,  ceux  de  vingt-dénx  ans  accomplis,  formant  la 
cinquième  classe. 

Les  ref^tres  d'inscription,  sont  rédigés  d'après  lemodèle  n"  12,  leUre  G, 

ci-après.  (LoidnSjanrier  1817,  ■rt.SgelSl.) 

5150.  Au  20  janvier  les  registres  d'inscripticHi  sont  arrêtés  et  si^és  par 
le  président  de  l'administration  communale.  Celle-ci  recherche  alors  avec 
soin,  et  de  la  manière  qui  lui  parait  convenable,  si  tous  les  individus 
qui  doivent  être  inscrits  le  sont  effectivement. 

(Loi  du  97  avril  1890,  art.  7.) 

5151.  Ceux  qui  ne  se  sont  pas  fait  inscrire  avant  le  20  janvier,  sont 
inscrits  à  la  fin  du  registre  et  à  la  suite  de  la  signature  du  présidait  de 
l'administration  communale,  lequel  clôture  définitivement  le  registre  d'ins- 
cription au  28  janvier.  [ftem,  art.  s  et  o.) 
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5153.  Les  individus  insmts  comme  il  vient  d'être  dit,  depuis  le  20  jus-  • 
qu'au  ^janvier,  ne  sont  passiblesque  de  l'amende  mentionnée  à  rart.5602, 
et  ils  conservent  le  droit  détre  traités  de  la  même  manière  que  les  autres 
inscrits;  tandis  que  ceux  qui,  au  28  janvier,  ne  se  trouvent  paAur  le  re- 
gistre d'inscription ,  ne  peuvent  plus  y  être  portés;  et  il  est  agi  à  leur  égard 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  5606  cî-apr^. 

(iDSlrnction  du  dëpirtemcnl  de  l'intérieur  du  S  mtn 
1831,  D*S9.] 

5155.  Les  autorités  communales  rédigent  ensuite ,  le  plus  tôt  possible, 
et  avec  la  plus  grande  exactitude,  une  liste  alphabétique  formée  du  dé- 
pouillement du  registre  d'inscription;  cette  liste  est  rédigée  conformément 
au  modèle  ci-après,  n°  15,  lettre  L    (LoidusjutTierisir.irt. eo.) 

5154.  On  porte,  à  la  suite  du  dernier  numéro  de  chaque  liste  alphabéti- 
que, les  noms  des  individus  qui,  exemptés  pour  un  an  l'année  prudente, 
auraient  été,  par  leur  ninnéro,  dans  le  cas  de  faire  partie  du  contingent 
s'ils  n'avaient  pas  joui  de  l'exemption  provisoire,  pourvu  toutefois  que  ces 
individus  n'aient  point  atteint  leur  24'  année  au  1"  janvier,  attendu  que 
ceux  qui  ont  atteijit  cet  âge  ne  doivent  plus  concourir  à  la  milice.  Les  in- 
dividus dont  le  numéro  n'a  pas  été  appelé  à  faire  partie  du  contingent  de 
l'année  précédente  demeurent  au  rang  qui  leur  avait  été  assigné  ladite 
année,  et  ne  sont  pas  reportés  sur  la  liste  alphabétique  de  l'année  suivante. 

(LoiduS  jiDTier1S17,arl.  70et  80;  iDitruclioD» 
dn  mbistre  de  rinlirieur  du  IS  jâcriêr  1818, 
D-  IS ,  art.  3,  et  du  19  leptembre  1825 ,  p»-».). 

5155.  Les  listes  alphabétiques  signées  par  les  présidents  des  adminis- 
trations communales,  sont  transmises  avec  les  r^tres  d'inscription, 
immédiatement  et  dans  les  premiers  jours  de  février,. au. gouverneur,  qui 
les  examine,  les  corrige,  s'il  y  a  lieu,  et  les  renvoie  aux  autorités  commu- 
nales. (LaidDSiuTier-18]7,an.79«t7Si)oidD97»ril 

1830,  aK.  9.) 

•      5156.  Les  registres  nécessaires  tant  pour  l'inscription  des  habitants 
que  pour  les  listes  alphabétiques  et  pour  le  tirage ,  sont  fournis  aux  com- 
munes aux  frais  de  l'état.  (Loi  du  s  janTier  1817,  art.  50^  ionniciiDn  du 
miiiitlKdermtérieardn  34  iDanlB17,  D'il.) 

5157.  S'il  y  a  lieu  de  présumer  que ,  dans  quelque  conjmune,  ta  liste 
alphabétique  n'a  pas  été  régulièrement  rédigée ,  le  gouverneur  avise  aux 
moyens  de  faire  former  cette  liste  à  Taide  d'un  de  ses  employés  ou  de  telle 
autre  manière  qu'il  jngfi  nécessaire.    (Uem,  «n.  7i.) 
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5158.  Le  tirage  doit  commeDcer  au  plus  lard  le  premier  mars;  le  gou- 
verneur fixe  les  jours  et  heures  auxquels  il  doit  successivement  s'effectuer 
dans  chaque  chef-lieu  de  cantoo  de  milice;  il  en  prévient,  au  moins  huU 
jours  d'avance,  les  autorités  communales. 

(Loi  du  8j«)TMr1817,irt.7S.> 

5159.  Dès  que  le  gouverneur  a  fixé'  les  jours  de  tirage,  il  en  informe 
lé  département  de  l'intérieur,  en  lui  transmettant  un  état  rédigé  suivant 
le  modèle  n"  1"  ci-après,  ainsi  qu'H  est  dit  à  l'art.  5037  ci-dessus. 

(lutraettoDi  ia  dépirttmcDt  de  l*îcitirieiir  du  3S 
juiTM-18M,ii>6,<tdu«j>nTierl8a7,D-W.) 

5160.  Aussitôt  que  les  autorités  communales  ont  reçu  les  listes  alpha- 
bétiques, elles  les  déposent  à  la  maison  commune,  pour  que  les  intéressés 
puissent  en  prendre  connaissance.  Elles  les  en  préviennent  sans  délai, 
ainsi  que  du  jour  et  de  Theure  où  le  tirage  aura  lieu,  par  publication  » 
affiches  et  billets  à  adresser  à  eux-mêmes  ou  à  leurs  pères,  mères,  tu- 
teurs, curateurs,  ou  fondés  de  pouvoir  :  ces  billets  sont  rédigés  confor- 
mément au  modèle  ci-après,  n'  14,  lettre  K. 

(  Loi  dn  8  juTiar  1817 ,  art.  74.) 

5161.  Le  tirage  commence  par  la  commune  la  plus  éloignée  du  ch^- 
lieu  du  canton  de  milice  oJi  le  tirage  a  lieu,  et  ainsi  de  suite,  pour  ânir 
par  le  chef^ieu.  (idnD,.rt.8i.) 

516â.  Tous  les  intéressés  doivent  être  présents,  autant  que  possible, 
au  tirage  qui  se  fait  sous  la  présidence  et  la  direction  du  commissaire  de 
milice  ou  de  celui  qui  est  chaîné  de  ses  fonctions,  et  en  présence  de  deux 
membres  de  Fadministration  communale;  et  quant  aux  communes  réunies, 
en  présence  d'un  membre  de  Fadministration  de  chaque  commune,  les- 
quels doivent  être  munis  de  la  liste  alphabétique.  Les  inscrits  des  autres 
communes ,  ni  autres  spectateurs  ne  sont  pas  admis. 

Le  commissaire  de  milice  est,  en  outre ,  assisté  d'un  officier  désigné  à 
chaque  levée  par  le  commandant  de  la  province,  et  de  deux  sous-officiers 
de  la  milice  nationale  pour  prendre  la  taille;  le  commissaire  de  milice  est 
au  surplus  autorisé  à  requérir  au  besoin,  un  nombre  d'hommes  suffisant 
pour  maintenir  le  bon  ordre.  (idem, art.  75.) 

5163.  Avant  de  procéder  au  tirage  au  sort,  le  commissaire  de  milice 
interpelle  les  intéressés  présents  de  déclarer  s'ils  ont  ou  non  quelques  ob- 
servations k  faire  sur  la  liste  alphabétique,  ou  sur  les  listes,  s'il  s'agit  de 
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communes  combinées ,  pour  ce  qui  concerae  lee  omissions  ou  les  idésigna- 
tions  de  personnes  ou  de  circoosAnces  qui  devraient  y  être  ajoutées  ou 
rayées;  il  y  est  satisfait  sur-le-champ,  s'il  y  a  lieu. 
Les  noms  qui  doivent  encore  être  inscrits  sont  ajoutés  an  bas  de  la  liste. 

(Ui  do  8  jaDvkr  1817,  aH.  76.) 

5164.  Il  ne  s'agit  dans  l'article  qui  précède  que  des  individus  qui,  dû- 
ment inscrits  sur  les  registres  d'inscription ,  ont  été  omis  sur  la  liste  alpha- 
bétique ,  et  nullement  de  ceux  qui ,  s'étant  soustraits  à  l'inscription ,  ont  été 

découverts.  (iDitmclioD  miniiléridlB  da  W  mii  1S18,  H.  70, 

«•a.) 

5165.  Le  commissaire  de  milice  annonce  ensuite  distinctement  c  qu'au- 

>  cun  individu  ne  sera  exempté  du  service  de  la  milice,  soit  pour  un  an, 

>  soit  définitivement,  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  cas  énoncés  dans 
»  les  lois; 

»  Que  ceux  qui  ne  désirent  pas  servir  en  personne  pourront  se  faire 

>  remplacer  ou  substituer,  d'après  les  dispositions  arrêtées  par  les  lois; 

>  qu'enfin  ceux  qui  croiront  avoir  droit  à  l'exemption  devront  se  procurer 

>  le  plus  tôt  possible  les  certificats  nécessaires  pour  le  prouver,  et  que  ces 

>  ca^cats  devnmt  être  remis,  diijis  les  cinq  premiers  jours,  à  l'admi- 
1  nistration  de  la  commune  oh  ils  ont  leur  domicile.  > 

(Loi  do  8  juiier  1817 ,  ut.  77.) 

5166.  Le  commissaire  de  milice  prévient  aussi  les  miliciens  que  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  un  motif  d'exemption  doivent  le  faire  valoir  en  temps 
utile  par-devant  le  conseil  de  milice,  et  qu'en  cas  de  négligence  à  cet  égard 

ils  seront  désignés  pour  le  service.      (inilrnctioD  da  minUtre  de  rial£riear  Ju  4  mm 
1835,  n^tOiSS.) 

5167.  La  liste  alphabétique  est  alors  définitivement  arrêtée  et  signée  par 
le  commissaire  de  milice,  après  avoir  exprimé  au  bas,  en  toutes  litres, 
le  nombre  des  inscrits,  sans  qu'il  puisse  y  être  fait  ancun  changement 

ultérieur.  (Loi  da  s  j^aiitr  ISIT,  m.  78.) 

5168.  Le  commissaire  de  milice  fait  ensuite  inscrire  sur  le  registre  du 
tirage,  un  nombre  de  numéros  égal  à  celui  des  hommes  inscrits  sur  la  liste 
alphabétique.  (  idem ,  m.  sa.) 

5169.  Ce  registre  est  tenu  en  double,  fourni  par  les  soins  du  gouverneur 
et  rédigé  conformément  au  modèle  ci-après,  sous  le  n"  15  et  la  lettre  H. 

(Idem,  arl^SO ;  inilmctioD  da  34 man  1817. ) 

5170.  Le  commissaire  de  milice  assigne  d'abord  les  premiers  numéros 
aux  volontaires  et  aux  individus  des  levées  antérieures,  reportés  sur  la  liste 
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alphabétique,  coaformémeDt  aux  dispositions  de  l'art.  513i  ci-dessua,  et 
il  les  inscrit  en  tète  de  la  liste  du  tu-aft. 

(UidDSjuiTisrl8ir,^rt.  80.) 

5171.  Od  prend  alors  un  nombre  de  billets  é^  à  celui  des  individus 
inscrits;  ces  billets  sont  de  forme  carrée  et  les  numéros  y  sont  imprimés 
d'une  manière  lisible,  tant  en  cbifTres  qu'en  toutes  lettres. 

Le  commissaire  en  retranche  les  numéros  déjà  assignés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent;  il  paraphe  les  autres,  les  roule  d'une  manière  uniforme 
dans  un  fuseau  ou  anneau,  les  compte  de  vive  voix,  et  les  jette  dans  une 
urne  en  verre  blanc,  ou  autre  objet  propre  à  cet  usage,  qui  est  suspendu 
devant  lui,  de  manière  a  être  vu  de  tous  les  assistants,  et  sans  être  t^u 
par  personne.  (idem, «n.  79.] 

5172.  Les  fuseaux  ou  anneaux  et  les  urnes  en  verre  blanc,  sont  four- 
nis par  les  soins  des  gouverneurs,     (imiruction  du  i3  nun  isir.) 

51 75.  Les  gouvemeursdes  provinces  peuvent  en  outre  prescrire,  relative- 
ment au  mode  de  tirage,  telles  autres  formalités  spéciales  qu'ils  jugent  con- 
venables pour  prévenir  tout  abus.       (Loi  dn  s  jaDviw  isir,  tu.  79.) 

5174.  Les  individus  inscrits  sur  les  listes  alphabétiques  sont  appelés, 
chacun  pour  tirer  son  billet,  suivant^le  numéro  qui  lui  a  été  assigné  par 
le  commissaire  de  milice  sur  lesdites  listes ,  après  toutefois  que  le  commis- 
saire de  milice  s'est  assuré  de  l'identité  de  l'individu,  surtout  par  le  témoi- 

*  gnage  des  membres  présents  de  l'administration  de  la  commune.  Quant 
à  ceux  qui  ne  peuvent  être  présents,  et  qui  n'ont  point  délégué  à  cette  fin  . 
leurs' parents,  tuteurs  ou  autres  personnes  connues  et  resp«;tables,  il  est 
tiré  pour  eux  par  un  des  membres  députés  de  l'administration  communale. 

(Idem,  art.  81.) 

5175.  On  consigne  ensuite  sur  un  des  registres  de  tirage,  en  regard 
du  numéro  sorti,  le  nom  de  famille  de  celui  à  qui  il  est  échu,  ses  noms 
de  baptême  ou  prénoms,  son  surnom  s'il-en  a  un  de  connu,  ainsi  que  le 
nom  de  ses  père  et  mère.  (idem,  irt.  83.) 

5176.  On  prend,  immédiatement  après,  la  taille  et  le  signalement  de 
chaque  homme  qui  a  concouru  au  tirage,  et  le  commissaire  de  milice  lui 
demande  quels  sont  les  motifs  d'exemption  qu'il  a  à  alléguer;  il  est  tenu 
note  du  tout  sur  la  liste  du  tirage  dans  la  colonne  à  ce  destinée. 

(Idem ,  arl.  83  ;  iDilruclioD  miniiyriï&e  du  lOjut- 
i-ieflBIS.) 

5177.  Le  commissaire  de  milice  a  soin  de  faire  prendre  la  taille  avec 
la  plus  grande  exactitude ,  afin  d'éviter,  autant  que  possible,  qu'on  ne  dé- 
signe, pour  le  service,  des  miliciens  qui  auraient  droit  à  l'exemption  pour 
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défaut  de  taîUe ,  et  qui  pourraient  ne  pas  se  présenter  devant  le  conseil 

de  milice.  (loilniclioa  minUtéricUa  du  19  aoâl  183S.) 

5178.  Afin  que  la  taille  des  hommes  soit  prise  partout  avec  précision, 
les  gouverneurs  ont  soin  qu'il  se  trouve  à  cet  effet  une  mesure  exacte  dans 
chaque  chef-lieu  de  canton.  (Loi  dgp janTjer  isi?,  ut.  S4.  ) 

51 79.  À  l'égard  des  individus  qui  n'ont  pas  été  présents  au  tirage,  il 
est  pris  à  l'instant  même  des  informations,  autant  que  faire  se  peut,  tant 
auprès  des  membres  de  l'administration  de  leur  commune,  qu'auprès  des 
personnes  inscrites  ;  tes  renseignements  obtenus  de  cette  manière  sont  con- 
signés sur  la  liste  de  tirage ,  avec  dés^ation  du  domicile  des  absents. 

Le  commissaire  de  milice  tâche  aussi  de  compléter  les  renseignements 
relatifs  au  signalement,  lorsque  les  hommes  se  présentent  devant  le  con- 

Seilde  milice.  (LoiduSjiDTicrl817,art.85iiDitnictioDmim*- 

téri«lle  du  tO  j«in«r  1618.) 

5180.  Le  numéro  dj^  tirage  échu  à  chaque  individu  porté  sur  la  liste 
alphabétique  est  consigné  sur  cette  liste. 

Les  renseignements  concernant  chaque  individu  et  compris  dans  la  liste 
alphabétique,  servent  pour  remplir  ensuite  les  cases  k  ce  destinées  dans 
la  liste  de  tirage. 

Le  commissaire  de  milice  emporte  k  cette  fin  les  listes  alphabétiques  et 
tes  renvoie,  après  en  avoir  fait  usage  et  y  avoir  inséré  la  décision  du  con- 
seil de  milice  concernant  chaque  inscrit,  aux  administrations  communales, 
pour  rester  déposées  dans  leurs  archives. 

(Loi  ia  8  juricr  1817,  M.  S6.> 

5181.  Lorsque  les  opérations  du  tirage  sont  terminées,  Ia4i8te  du  ti- 
rage est  vérifiée,  arrêtée  et  signée  par  le  commissaire  de  milice  et  par  les 
membres  présents  de  l'administradon  communale. 

(Idem,  art.  S7.> 

5182.  Les  administrations  communales  reçoivent  les  certificats  qui 
doivent  leur  être  remis  conformément  à  l'art.  5165;  elles  inscrivent  au  dos 
de  chaque  certificat  le  nom  et  le  numéro  de  l'individu  qu'il  concerne,  et 
les  envoient,  dans  les  dix  jours  après  le  tirage,  au  commissaire  de  milice 
avec  un  relevé  conforme  au  modèle  n"  16,  lettre  L,  ci-après. 

{Idem.in.  77.  ) 

5185.  Le  commissaire  de  milice  examine  ces  certificats  et  consigne  ses 
observations  et  renseignements  dans  la  colonne  de  la  listç  du  tirage  des- 
tinée à  cet  effet.  (Wem,  an.  87.) 

5184.  Le  commissaire  de  milice  remet  ensuite  immédiatement  au  pré- 
sident du  conseil  de  milice  un  double  du  registre  du  tirage  accompagné  des 
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certificats;  le  second  double  du  rostre  est  en  même  temps  transmis  aa 
gouverneur.  (Loi  da  97  «ml  16» ,  ut.  14.) 

5185.  S'il  arrive  qu'un  individu  qui  doit  prendre  part  au  tirage  n'y  a 
pas  concouru,  le  commissaire  de  milice  procède  à  un  tirage  supplémen- 
taire, en  présence  de  deux  membres  de  l'administration  locale,  en  obsw- 
vant,  autant  que  faire  se  peut,  les  règles  prescrites  pour  le  tirage  uilinaire. 

/  (Idm.ut.  IS.) 

5186.  La  disposition  qui  précède  n'est  applicable  qu'à  ceux  qm,  ayant 
été  dûment  inscrits,  ont,  *par  la  négligence  des  autorités  locales  ou  du 
commissaire  de  milice,  été  omis  sur  les  listes  alpbabétiques  <iu  sur  celles 
du  tirage  et  qui,  ainsi,  n'ont  pu  concourir  au  tirage,  et  aux  étrangers  qui 
ont  fixé  leur  domicile  dans  le  royaume,  et  qui  doivmt  être  considérés 
comme  babitants  ;  dans  ces  cas  le  tirage  supplémentaire  est  autorisé  oa 
ordonné  par  le  gouverneur.  Dans  tous  les  autres  cas  oii  les  gouvenieurs 
croiraient  qu'un  tirage  supplémentaire  serait  ju^  et  nécessaire,  ils  doi- 
vent en  soumettre  la  proposition  au  département  de  Tîntérieur,  afin  que, 
d'après  les  circonstances  et  au  besoin  avec  l'approbation  du  Roi ,  une  déci- 
sion puisse  être  prise  à   ce  sujet.  (ArT«lérori1<lul7aTril1897,ii<>91;iiMlnictHHi<Iti 

miDittêra  del'iDtéricnr  do  S  nui  MinDt,  n*  IS.) 

5187.  Pour  opérer  ce  tirage  supplémentaire,  tous  les.  numéros  qui  se 
sont  trouvés,  lors  du  premier  tirage,  dans  l'urne,  y  sont  de  nouveau  [da- 
cés,  et  l'intéressé  en  tire  un  duquel  on  forme  deux  bulletins  distingués 
par  les  lettres  A  et  B,  qui  sont  remis  dans  l'urne.  L'intéressé  tire  ensuite 
un  de  ces  bulletins,  afin  de  déterminer  s'il  doit  être  inscrit  avant  ou  après 
rindividu  dont  il  a  tiré  le  numéro;  il  est  placé  avant  s'il  amène  le  bulletin 
A,  et  après  si  c'est  le  bulletin  B.        (AiTCt<raj«idiii4tTriii89i,D>m,M.  1-.) 

5188.  On  suit  le  même  mode  de  tirage  supplémentaire  à  l'^rd  des 
étrangers  qui,  d'après  l'art.  5114,  doivent  se  faire  inscrire  dans  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge,  avec  cette  dififêrence  qu'on 
ne  met  dans  l'urne  que  les  numéros  qui  suivent  celui  qui  a  été  le  dernier 
appelé  et  incorporé  ;  l'intéressé  en  tire  un  qui',  dans  le  cas  d'un  appel  sur 
cette  classe  pour  compléter  le  contingent,  est  passible  du  service  dans 
l'ordre  de  la  série.  (idciii,3n.âo 

5189.  S'il  arrive  qu'un  milicien,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute,  tire  au 
sort  dans  une  commune  autre  que  la  sienne ,  tandis  que  le  tirage  est  con- 
sommé dans  celleKii,  il  y  a  lieu  de  l'admettre  à  un  tirage  supplémentaire; 
à  cet  efiet,  on  l'inscrit  sur  la  liste  alphabétique  de  la  commune  à  laquelle 
il  appartient,  on  retire  de  l'urne  tes  numéros  qui  précèdent  cdui  qu'il 
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a  obtenu  dans  l'autre  commune ,  et  on  lui  fait  prendre  un  des  numéros 
restants,  eir procédant  ensuite  par  voie  de  bulletin  ainsi  qu'il  est  dit  à 

l'art.  5187.  (IwlrtieUoiiduBiiwKMdel'mttrieordnlOjiullet 

1817,  ut.  S.) 

CHAPITHE  TIII. 

DE    Ll   DËLtTRANCE    DES    CERTmCATS. 


5190.  Les  attestations  et  les  certificats  à  donner  par  les  autorités  com- 
munales en  mati^  de  milice,  ne  peuvent  être  signés  et  délivrés  dans, 
chaque  commune  que  par  le  bourgmestre,  ou  à  son  défaut ,  par  celui  qui 
lermiplace  dans  ses  fonctions,  et  par  deux  membres  do  conseil  commu- 
nal, qui  sont,  chaque  année,  expressément  nommés  à  cet  effet  par  le  gou- 
verneur delà  province.  (Loida6juiriBrl817,iK.185.) 

5191.  Ni  le  commissaire  de  milice,  ni  le  oonseil  de  milice,  ni  le  gou- 
verneur, ni  enfin  la  députation  du  consal  provincial,  ne  peuvent  avoir 
aucun  égard  à  des  certificats  qui  ne  sont  pas  prescrits  et  exigés  par  la  loi, 
ni  à  ceux  qui  sont  délivrés  par  d'autres  (fae  par  les  manbres  des  adminis- 
trations qui  y  s<mt  autorisés.  (id«in,aH.iso.) 

5192.  En  cas  de  décès,  de  maladie,  ou  d'autres  circonstances  graves 
qui  empêchent  un  des  membres  du  conseil  communal  autorisés  à  signer 
les  certificats,  de  s'en  acquitter,  et  que  le  gouverneur  n'ait  pas  encore 
nommé  d'autre  membre  pour  le  remplacer  dans  cette  fonction,  la  signa- 
ture peut  être  légalement  efifectuée  par  le  bourgmestre  et  un  des  membres 
de  Fadministration  à  ce  délégué ,  ou  par  les  deux  membres  du  conseil  com- 
munal, pourvu  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  te  certificat. 

(IdMB,  «rt.  187.) 

5193.  Âfindeprévenirtooteepratiquesmicitesparl'exhihition  die  fausses 
signatures,  celles  des  membres  de  l'administradon  qui,  seuls,  dans  chaque 
commune,  sont  autorisés  à  signer  les  certificats,,  sont  déposées  ra  oiiginal, 
tant  entre  les  mains  du  gouverneur  que  du  commissaire  et  du  conseil  de 
milice.  (ideiD,wt.i88.) 

5194.  n  ne  leur  est  permis  de  délivrer  des  certificats  à  des  individus 
qui  leur  sont  inconnus ,  que  sur  le  témoignage  de  personnes  connues  et 
notoirement  probes ,  qui  répondent  de  la  sincérité  et  de  l'exactitude  de  ce 

témoignage.  (idem,  an.  189.) 

5195.  Les  fonctionnaires  appelés  à  délivrer  des  certificats  en  matière 
de  milice  ne  peuvent  s'écarter  des  formules  prescrites;  et  lorsque  la  situa- 
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lion  (le  la  personne  ou  de  la  famille  ne  permet  pas  de  consenrar  les  t^mes 
contenus  àa.m  ces  formules ,  le  certificat  doit  être  refusé. 

(UaHueùoaàa  UfartaaaAierialineatémWt^ 
tembn  1834 ,  n-  5.  ) 

5196.  Avant  de  signer  aucun  certificat,  ils  doivent  s'assurer  avec  la  plus 
grande  exactitude  de  la  réalité  des  faits  qui  y  sont  déclarés. 

(lutractioa  yeni  du  17  jnla  1817.  ) 

5197.  S'il  y  a  dissentimeat  entre  les  membres  de  fadministration  d'une 
commune  autorisés  à  signer  les  certificats,  au  sujet  du  certificat  ou  de  la 
déclaration  requise,  concernant  une  personne  ou  un  fait,  de  manière  que 
deux  opinent  pour  et  que  le  troisième  opine  contre  la  déclaraticMa  deman- 
dée, le  certificat  est  délivré;  il  est  signé  par  les  deux  membres  qui  ont 
opiné  pour ,  et  il  est  fait  mention  du  dissentiment  du  troisi^e  en  ces 
termes:  N    .    .     .    .  (le  nom  du  membre]  n'tufopie  pas  Taifis  de  ses  co^ 

léguea.  {Lai  ta  g  jmTier ISir.  art.  IM.) 

5198.  Le  certificat  sign^de  cette  manière  est  valable,  sauf  le  droit  des 
tiers,  qui  peuvent  réclamer  pris  de  la  députation  du  conseil  provincial, 
ainsi  que  dans  tout  autre  cas  où  ils  oQt  des  motife  de  croire  que  le  cod- 
tena  en  est  contraire  à  la  vérité*       (&néiiro7aidn8jiiineiisn.) 

5199.  Il  n'est  perçu  aucun  droit  de  timbre  ni  d'enregistrement  sur  les 
certificats  et  pièces  à  produire  pour  l'exemption  du  service  de  la  milice,  à 
fexception  cependant  des  attestations  à  présenter  par  les  remplaçants,  les- 
quelles y  demeurent  assujetties  sans  nulle  exception. 

(Lot  dnS  jiDTJn  1817,  art.  196.] 

5200.  Pour  éviter  que  cette  exemption  ne  donne  lieu  à  des  abus  con- 
traires aux  intérêts  du  trésor,  lorsqu'il  s'agit  de  pièces,  telles  que  les 
extraits  de  registres  de  l'état  civil,  qui  peuvent  servir  à  d'autres  usages, 
il  est  nécessaire  que  les  fonctionnaires  qui  délivrent  ces  pièces  y  énonccut 
qu'elles  sont  destinées  à  servir  en  matière  de  milice;  sans  cette  précau- 
tioir,  ces  fonctionnaires  encourent  l'amende  prononcée  par  les  lois  sur  le 
timbre  et  l'enregistrement.  (imtmcUoD  du  nûiHire  de  rioténoir  àa  is  «cMhn 

IStT.D'tS».) 

5201 .  Les  certificats  destinés  à  prouver  qu'il  a  été  satisfait  aux  lois  sur 
la  milice,  et  sans  lesquels  on  ne  peut  obtenir  de  patente,  contracter  un 
mariage,  être  proposé  pour  un  emploi,  ou  demander  un  passeport  à  l'é- 
tranger, etc.,  sont  rédigés  suivant  le  modèle  ci-après,  sous  le  n'  17  et  les 
lettres  LL,  et  délivrés  gratis  par  les  gouverneurs. 

Nul  autre  certificat,  quelle  que  soit  la  personne  ou  Fautorité  qui  l'aurait 

délivré,  n'est  valable.  tlmduêjanTief  18I7,art.900ikHdiia7amn8S0, 

an.  50  ;  arrfié  ro/al  du  31  juillet  IB33.) 
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5302.  Pour  obtemr  ce  certificat,  les  milicieos  qui  ont  été  appela  au 
service  doivent  exhiber  au  gouverneur  le  congé  ou  la  preuve  que  le  coi^ 

a  été  obtenu.  (L<rfdnS7  •rrniSSO,  ut.SO.) 

5203.  Lorsqu'un  milicien  a  ^tisfait  à  ses  obligations  relativement  à  la 
milice  jusqu'au  moment  de  la  demande  du  certificat,  ce  certificat  ne  peut 
lui  être  refusé,  alors  même  que  la  levée  ne  serait  point  encore  terminée  et 
que  l'on  pût  prévoir  que  l'intéressé  sera  appelé  au  service  actif;  on  doit  seu- 
lement l'engager,  s'il  doit  s'absenter,  à  chaîner  quelqu'un  de  ses  intérêts 
lors  de  Tappel,  afin  d'évitët-  d'être  à  son  retour,  considéré  et  traité  comme 
réfractaire.  (imtructîDn  iiudûuhcU«  du  a  mu*  isi?.) 

5204.  Lorsqu'une  personde  qui,  s'étant  soustraite  à  l'inscriptifm,  n'a 
cependant  pu  être  incorporée ,  soit  parce  qu'elle  ne  derait  pas  se  faire  ins- 
crire ,  soit  parce  qu'elle  a  été  jugée  impropre  au  service  pour  le  moment 
ou  pour  toujours,  à  cause  de  défauts  corporels  ou  d'infirmités,  soit  parce 
qu'elle  a  été  condamnée  à  une  peine  infamante  ou  l'a  subie,  doit  justifier 
avoir  satisfait  à  ses  obligations  par  rapport  à  la  milice,  il  lui  est  délivré 
un  certificat  modèle  LL ,  n°  1 7 ,  huitième  ou  neuvième  cas. 

(Arr«lé  royal  du  31  juillet  18M.) 

5205.  Lorsque,  dans  d'autres  circonstances  particulières  et  non  prévues, 
le  certificat  LL  mentionné  à  l'art.  5201  ne  peut  être  délivré  littéralement 
dans  les  termes  établis  par  le  modèle  pour  les  différents  cas ,  le  gouverneur 
doit  en  référer  au  ministre  de  l'intérieur;  à  cet  effet  il  transmet  à  ce  dé- 
partement, avant  le  premier  d^  chaque  mois,  un  état  général  conforme 
au  modèle  n'  il"'  ci-après,  indiquant  les  cas  particuliers  qui  se  sont  pré- 
sentés, et  accompagné  des  pièces  produites  par  les  intéressés  pour  justifier 
qu'ils  n'ont  pas  été  dans  l'obligation  de  satisfaire  à  la  milice. 

(iDitractioD  du  miDtrtn  de  l'inlérieiir  dei  30  juin  et 
17  juillet  I8!3,H,  1083  et  du  37Mlit  IBSS, 

M,  3079.) 

5206.  Lorsqu'un  milicien  a  été  appelé  au  service  en  vertu  d'un  tirage 
supplémentaire,  il  n'est  pas  nécessaire  de  relater  cette  circonstance  dans 
le  certificat  modèle  LL,  mais  il  suffit  de  déclarer  qu'il  a  été  inscrit,  etc., 
et  qu'il  lui  est  échu  au  tirage  le  n°  .  .  .  . ,  ou  qu'il  a  été  incorporé  par 

suite  du  n'  .    .   .  du  tiri^e.  (loUmctioDdiimimitrederiDiërieardDlftiKia- 

bn!l833,H,3Sie.) 

5207.  Lorsqu'un  individu,  incorporé  comme  milicien,  ayant  été  éloigné 
du  service  pour  une  cause  quelconquesans  avoir  accompli  le  temps  ordinaire 
de  service,  et  sans  avoir  obtenu  de  congé  régulier,  demande  un  certificat 
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d'avoir  sati^it  à  ses  obligations  du  chef  de  la  milice ,  on  doit  suivre ,  dans 
la  délivrance  de  ce  certificat,  le  modèle  LL,  d*  17,  cinquième  cas. 

(laiiractioD  do  miniure  «k  riDifrwur  et  90  nor 
naibnl83S,n°9S.) 

5208.  Lorsque  les  certificats  délivrés  em  matière  de  milice  par  les  mem- 
bres désignés  des  administrations  locales ,  doivent  être  produits  dans  mie 
province  étrangère,  la  signature  des  membres  desdites  administrations  doit 
être  légalisée  par  le  gouverneur  de  la  province  à  laquelle  ils  appartiennent. 

(Imtraetioa  du  iip*ftemtM  de  rinUrirar  ia  19 
jniDl8S8#a*19.) 

CHAVITKE  IX. 

SBS  exemptions! 


SECTION  PREMIÈRE. 
Det  exemptions  en  général. 

5209.  Il  est  accordé  des  exemptions  définitives  et  des  exemptions  pro- 
visoires pour  nn  an ,  selon  les  circonstances  et  la  nature  des  infirmités. 

(LDidnSjaBTKrieiT,  art.  90.) 

5210.  Les  demandes  en  exemption  sont  soumises  au  conseil  de  milice; 
celles  qui  concernent  les  miliciens  inscrits  des  années  précédentes  lui  sont 
présentées  dans  sa  première  session  ;  celles  qui  sont  formées  par  les  mili- 
ciens de  l'année  lui  sont  présentées  dans  sa  seconde  session. 

(Idem,  art.  119  et  196.) 

521 1 .  Les  conseils  de  milice  ne  prononcent  à  l'égard  de  qui  que  ce  soit 
l'exemption  définitive  ou  provisoire,  sans  qu'il  se  soit  présenté  en  personne 
ou  sans  l'avoir  fait  visiter  à  son  domicile,  s'il  est  hors  d'état  de  comparaî- 
tre, et  qu'après  avoir  examiné  et  approuvé  les  certificats  requis  par  la  loi, 
et  indiqués  aux  dispositions  qui  vont  suivre,  et  nul  autre. 

(Idem,  art.  ISS.) 

5212.  Les  milici^ps  qui  croient  avoir  plusieurs  motifs  d'exemption  à 
&ire  valoir,  peuvent  les  présenter  simultanément,  au  conseil  dtfmilice,  en 
produisant  à  l'appui  de  chacun  les  pièces  nécessaires. 

Les  conseils  de  milice  sont  tenus  de  juger  séparément  chacun  de  ces 
motifs  et  d'y  appKquer  les  dispositions  de  la  loi. 

(ArréU  royal  du  99  mai  1894  ;  indmctioa  du  d4- 
parteoeDtderinKrieardD  19jaiQ,ii*9t.) 

5215.  Les  j«ines  gens  qui  ont  été  ajournés  par  les  conseils  de  mihce 
pour  des  motife  qui  ont  cessé  d'exister ,  peuvent ,  s'ils  doivoit  encore  com- 
paraître devant  lesdits  conseils  à  l'expiration  du  terme  de  leur  ajonrue- 
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meut,  soumettre  à  leur  décision  tous  les  autres  motifs  qu'ils  croient  avoir 
à  l'exemption,  soit  qu'ils  les  aient  acquis  depuis  l'année  précédente,  soit 
qu'ils  ne  les  aient  pas  fait  valoir  simultanément  avec  le  motif  qui  les  a  fait 
ajourner  la  première  fois  qu'ils  se  sont  présentes  devant  le -conseil. 

(I*  arvélé  rojil  du  33  janvier  18S3.) 

5214.  Les  miliciens  qui  appellent  à  la  députatij)n  du  conseil  provincial 
contre  des  décisions  des  conseils  de  milice ,'  peuvent  faire  valoir  tous  les 
motifs  sur  lesquels  ils  croient  pouvoir  motiver  leur  appel ,  bien  qu'ils  ne  les 
aient  pas  allégués  ou  prouvés  devant  le  conseil  de  milice. 

(a*  arrété^em.) 

5215.  Toute  personne  qiii,  ayant  concouru  au  tirage,  n'a  point  comparu 
devant  le  conseil  de  milice,  est  censée  n'avoir  aucun  droit  à  l'exemption 
et  est  considéiée  comme  étant  désignée  pour  le  service. 

(  Loi  da  37  avril  1830,  art.  38.  ) 

5216.  Tous  les  individus  exemptés  provisoirement,  conformément  aux 
dispositions  ci-après ,  sont  assujettis  à  l'examen  annuel  et  aux  formalités 
prescrites  jusqu'à  l'âge  de  25  ans  accomplis. 

(Ul  <k  8  jmier  1417 ,  art.  131.) 

5217.  Lorsque  le  nombre  de  miliciens  de  Tannée  courante  n'est  pas  suf- 
fisant pour  c(Hnpléter  le  contingent ,  et  que  l'on  doit  à  cet  effet  recourir  aux 
miliciens  de  la  seconde  classe ,  c'est-à-dire  de  l'année  précédente ,  ou  d'une 
classe  encore  antérieure,  ces  miliciens  sont  admis  à  faire  valoir  les  droits 
à  l'exemption  qu'ils  peuvent  avoir  acquis  pendant  l'inte^'alle  'de  leur  ins- 
cription au  jour  de  leur  appel.  ([oitraciioDBiiDiuérieiiadnagjuiBistg.) 

.  5218.  Si  le  motif  de  cette  exemption  procède  d'un  mariage  contracté, 
TexempUon  ne  peut  être  prononcée  que  pour  autant  que  ce  mariage  ait  eu 
lieu  avant  le  premier  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  le  milicieif  est  appelé 

au  service.  (  inSUrojal  du  SSavrillSÎS,  n-ll.) 

5219.  La  cause  d'exemption  doit  exister  au  moment  oii  on  la  demande, 
et  te  droit  qu'on  tèctame  doit  être  prouvé. 

(liutnictiai>«miDiiifrta)lMdei]5aflltlS]7,  n>5, 
et33aTril  1B18,d<>88.) 

5220.  Les  moUfs  d'exemption  survenus  depuis  le  tirage  an  sort  peu- 
vent être  admis  ;  si  ces  motif  existaient  avant  le  tirage ,  mais  onfr  cessé  de- 
puis lors,  Texemption  ne  peut  être  prononcée. 

(Arrêié  royal  du  37  ao^t  1830 ,  v  40.) 

5221 .  A  Texception  du  cas  de  mariage ,  il  4i'^t  pas  nécessaire  que  les 
motifs  d'exemption  soient  existants  avant  le  premier  janvier;  il  suffit  qu'ils 
existent  avant  l'époque  de  la  session  du  conseil  de  milice  dans  laquelle 

TeKemption.est  réclamée.  (Initractions  mmiitéridlM  dct»mai  ISSI,  n*  s ,  et  9 

mai  1835.) 

24 

[j,qm7oobv  Google 


(  370  ) 

5222.  Les  déclarations  d'absence,  en  matière  de  milice,  ne  pearent 
suppléer  à  la  preuve  du  décès.  [ArtM  royaidatOMûtisn.) 

5223.  Aussitôt  que  les  sessions  des  cons^lfi  de  milioe  Bonltenaioées, 
et  que  ta  députatioo  du  conseil  provincial  a  statué  sur  les  appels  qai  ont 
été  portés  devant  elle,  le  gouv^neur  adresse  aux  autorités  communales  les 
états  nominatifs,  signée  par  lui,  de  toutes  les  personnes  qui,  par  le  conseil 
de  milice  ou  par  la  députation  du  conseil  provincial,  ont  été,  soit  défini- 
tivement, soit  provisoirement  exemptées  dans  chaque  commune;  ces  états 
rédigés  d'après  le  modèle  n*  i8,  litt.  CC  ci-après,  sont  communiqués  aux 
habitants  par  alBche  et  pubfication  faite  à  la  maison  commune  ou  dans  un 
autre  endroit  d'après  l'usage  local,  à  chacun  des  deux  dimanches  qui  sui- 
vent la  réception  desdits  états.  (LaidusjaDTierisn.ui.  ij^.) 

5224.  Si,  ensuite  de.cette  communication,  on  découvre  qu'un  individu, 
soit  par  de  faux  certificats,  soit  par  des  maladies  ou  ioârmîtés  prétextées, 
soit  par  tout  autre  motif  reconnu  illégal,  a  été  exempté,  il  en  est  aussitàt 
donné  avis  à  ta  députation  du  conseil  provincial,  par  les  fonctionnaRVs 
qui  ont  découvert  la  fraude,  ou  par  tes  particuliers  qui  ont  intérêt  à  ce 
que  les  exemptions  indûment  accordées  soient  révoquées.  La  députation 
examine  Tafiaire ,  et  si  elle  trouve  qu'il  y  a  réellement  eu  de  la  fraude  et 
que  l'individu  exempté  l'a  été  indûment,  elle  annule  l'exemption  et  renvoie 
les  pièces  au  procureur  du  Roi ,  ainsi  qu'il  sera  dit  aux  articles  5624  et 

5658  ci-après.  (Uidu8j»o»ieïl817,i«.151,  152eliai;an«- 

tii  royini  des  8  juillet  1S91,  a°147,  et  97aodl 
1836,  D*  345.) 

5225.  Celui  qui  croit  avoir  des  preuves  suffisantes  qu'un  autre  a  été  i 
tort,  exempté  du  service,  peut  s'adresser  à  l'administration  locale  ou  direc- 
tement à  la  députation  du  conseil  provincial.  Dans  le  premier  cas,  l'admi- 
nistration locale  est  tenue  d'en  informer  sans  délai  la  députation,  qui 
délibère  et  décide  sommairement,  pourvu  que  la  réclamation  ait  été  faite 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  l'état  nominatif  mentionné  à  Fart. 

5225.  (Loidi]8jaDtierl817,art.  153.) 

SECTION  2r. 
Des  exemptions  d^iHve$. 

§   1".  —  DES  EXEMPTIONS  POUR  DÉFAUT  DE  TAILLE. 

5^6.  Sont  exemptés  déûnitivement  ceux  qui,  ayant  attônt  l'âge  de 
22  ans,  n'ont  point  la  taille  d'un  mètre  cinq  cent  sotxantenlixjaaîlliiDètres. 

(Ui  do  8  juificr  1817,  vt.  91,  a.) 
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5997.  Pour  jouir  de  telle  exemptioD,  te  miticien  doit^voïr  l'âge  de^ 
ans  ^wGoaiplïs  au  moment  où  il  est  mesuré  au  cooseiL  de  milice. 

([aslrnctioD  iiiioiftérieUei]n37dée«mbre  1819.) 

5228.  Les  milicieus  de  cette  catégorie  ne  peuvent  jamais  être  désignés, 
mais  doivent  être  exemptés  définitivement. 

,  (Loidn973Tril18M,aK.S5.) 

§  2.  —  DES  EXEMPTIONS  POUR  IflFIRNlTÉS  PHTSIQUES. 

S3S6.  Sont  exemptés  définitivement  ceux  qui  sont  tellement  difformes, 
OU  qui  ont  des  infirmités  si  incurables ,  qu'ils  sont  à  jamais  impropres  au 
service  milkaire.  (Lwan8i»n»iwi8i7,»rt.»i,».) 

SSS50.  L'^amen  de  ces  difformités  ou  infirmités  appartient  aux  méde- 
cin et  chirurgien  par  lesquels  le  conseil  de  milice ,  d'après  l'art.  5025,  doit 

se  faire  assister.  (LoidoSjanTierlSlT.art.  gt,  fr.) 

5351.  Quoigu'en  général  la  teigne  ne  donne  pas  lieu  à  une  exemption 
définitive,  cette  exemption  .peut  cependant  quelquefois  être  accordée, 
lorsque  le  médecin  et  le  chirurgien  sont  convaincus  que  cette  maladie 'est 
devenue  incurable  chez  les  individus  qui  réclament  de  ce  chef  Fexemption. 

(Inilructiwi  niiiûMérïdle  du  16  intrt  18S9.) 

^^52.  La  période  l'œil  droit  ou  ta  privation  de  son  usage  procure 
l'exemption  définitive  du  service  ;  nftis  la  perte  de  fœil  gauche  n'en  dispense 
qu'autant  que  Fceil  droit  n'est  pas  sain. 

(Imlruction  On  miDiMK  d*  Pintérlnir  du  13  (MMni- 
hrel895,ij'>6.) 

5255.  Les  conseils  de  milice  se  bornent,  quant  à  l'état  physique  des 
hommes,  à  examiner  et  décider  s'ils  sont  ou  non  pro|H-es  au  service  mili- 
taire en  général,  conformément  à  l'instruction  ci-après  sous  le  n"  55,  in- 
diquant toutes  les  maladies  ou  défauts  corporels  qui  rendent  alisotument 
*  impropres  au  service  militaire,  ou  qui  occasionnent  l'incapacité  absolue  ou 

relative  du  service.  (  Loi  du  s?  avril  1  8M  ,  an.  fo  ;  mité  royal  du  1 5 

janvier  1831  DO  S0.] 

5254.  Nul  n'est  exempté  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités,  sur  la 
siBfple  production  de  certificats;  tout  individu  doit  ^e  présenter  en  per- 
sonne et  pMser  à'  l'examen  du  médecin  et  du  chirurgien  qui  assistent  le 

COnSÔl  de  milice.  (UiduSjuTierlSir.art.  ISSetlSS.) 

5255.  Le  médecin  et  le  chirurgien  font  connaître  au  conseil ,  sans 
aucune  r^triction ,  si ,  d'après  lefur  avis  et  l'instruction  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 5255,  l'individu  est  propre  au  service,  ou  s'il  a  des  infirmités  qui 
le  mettent  da9S:le  cas  d'être  exempté  d^nitivernent. 

(IdBDi.art.  1Ï9.} 
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5256.  Lorsqift  des  individus  qui  réclament  pour  infirmités  ou  délauts 
corporels,  sont  hors  d'état  de  comparaître  devant  le  conseil,  celai-â  les 
fait  visiter  à  domicile  par  le  médecin  et  le  chirurgien  qui  fasâisteut,  lorstpie 
les  réclamants  habitent  la  cbminune  où  siège  le  conseil. 

(Loi  du  S  j«nTier1B17,  *rt.  1S5;  iattroctioiidn 
minittre  del'ioUriaurdniejuillM  18»,  ii>e.] 

5257.  Si  findividu  à  visiter  de- cette  manière  habite  une  autre  com- 
mune que  cette  où  le  conseil  tient  ses  séances,  ce  collège  délègue,  pour  faire 
la  visite,  un  médecin  ou  chirurgien  de  la  commune  où  se  trouve  le  ma- 
lade, ou  celui  d'une  commune  voisine.  (iDunwtioo ,  Mem.) 

5238.  Ce  médecin  ou  chirurgien  ainsi  délégué  reçoit  pour  indemnité 
trois  fra'hcs  par  lieue  parcourue  et  dix  francs  pour  sa  vacation  ;  les  frais 
de  route  sont  réduits  de  moitié ,  si  le  voyage  a  lieu  par  le  chemin  de  fer. 

(Arrèlé*  rojiuiduSI  mari  1833, art.  5,cldB  1' 
•epumbr*  1841 .) 

5259.  Le  médecin  ou  le  chirurgien  fait  ensuite  un  rapport  circonstancié 
sur  la  nature  de  la  maladie  ou  de  fiofirmité,  en  y  joignant  par  écrit  le 
serment  mentionné  à  l'art.  5024.  Ces  pièces  doivent  être  légalisées  par  Fau- 
torité  communale;  elle  sont  ensuite  transmises  au  conseil  de  milice  qui 

statue.  (  IniiTuclion  da  minitu^de  ViaKiienr  du  I»  jniUet 

•  1B99,ii*0.> 

5240.  Si  la  déclaration' du  médecin  ou  du  chirurgien  porte  que  le  mi- 
licien est  atteint  de  défauts  ou  d'infirmités  qui  le  rendent  entièrement  im- 
propre au  service,  fexemption  définitive  peut  être  prononcée. 

5241.  Sont  encore  exemptés  définitivement  ceux  qui  prouvent,  par 
-UQ  congé  définitif,  que,  pour  cause  d'infirmités,  ils  ont  été  réfonoés  du 
service  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  de  Belgique. 

(  L»i  du  8  janvier  lSt7 ,  art.  91 ,  e.  )  * 

§  Z:  DES  EXEMPTIONS  DU  CHEF  DE  SEKVICE. 

5242.  Sont  exemptés  définitivement  ceux  qui,  après  avoir  été  dûmmi 
inscrfts  pour 'la  milice,  ont  satis&it  à  toutes  les  obligations  qui  leur 
incombaient  d'après  cette  inscription ,  et  ont  servi  par  suite  d'un  engage- 
ment volontaire  dans  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  dans  un  grade  inférieur 
à  celui  de  sous-lieutenant, -pendant  le  terme  de  cinq  ans. 

'  (Loi  daM  déccmbnlSM.)  ^ 

5245.  Celui  qui  s'est  enrôlé  volontairement  dans  l'armée  de  terre  ou 
de  mer,  mais  qui,  avant  l'expiration  de  son  temps  de  service,  obtient  de 
s'y  faire  remplacer  ou  de  quitter  au  moyen  d'uue  somme  versée  dans  la 
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caisse  du  corps,  n'a  aucun  droit  i  Pexemption  s'il  est  appelé  après  cela  au 
service  de  la  milice.  (iMinctiaD  du  niDistra  da  rioUriMir  <ia  <  mùi 

1839,  i)>e.} 
§  4.  —  DES  EIEMPTlttlS  EN  PAVEUR  DBS  HIHISTRES  DES  CULTES. 

C244.  Sont  exemptés  définitivement  les  ministres  des.  différentes  reli- 
gions. (L«ida'8jaiirierlB17,art.  91,(1.) 

5245.  Sont  considérés  comme  ayant  embrassé  l'état  ecclésiastique: 

a.  Chez  tes  catholiques  romains,  ceux  qui  sont  sacrés  soug-diacres. 

(irr«lén)7aldu9Bjuillel1818,  d-OS.) 

b.  Chez  les  réformés .  ceux  qui  ont  obtenu  le  grade  de  candidat  en 
théologie  et  ceux  qal  sont-  admis  aux  fonctions  de  prédicateur. 

(Arrêté!  fojim  du7  jain  1SI7,  o'  11,e(dli  13 juin 
18»,  B'V>.) 

c.  Chez  les  Isthéneos ,  ceux  qui  sont  déclarés  candidats  par  le  consis- 
toire de  la  communauté  supérieure  luthémenne  évangelique  ou  rétablie, 
eu  par  la  commission  synodale  évangelique  luthérienne. 

(  AtréU  rofildu  XS  jumMl818,D*B9;  idemdu  4 
r^riertSl^.QolM^ 

d.  Chez  les  remontrants,  ceux  qui  ont  été  admis  comme  candidats  par 
Tes  délégués  chai^  des  intérêts  tant  intérieurs  qu'extérieurs  âe  cette  com- 
munauté. {Anéti  roy*14a  9S  juiUet  1818,  n>S3.) 

e.  Chez  les  mennonites,  ceux  qui  ont  été  admis  comme  candidals-par 
les  directeurs  et  les  curateurs  du  séminaire  de  cette  communauté;  et  parmi 
ceux  qui  n'ont  pas  fait  leurs  études  dans  ce  séminaire,  seulement  les  per- 
sonnes qui  exercent  les  fonctions  de  prédicateur  dans  une  communauté 
recoDoue  de  mennonites»  çuem.) 

f.  Chez  les  israélites.  ceux  qui  ont  été  admis  aux  fonctions  de  rabbin 
par  le  collège  des  rabbins  examinateurs,  et  ceux  qui  sont  admis  aux  fonc- 
tions à'instituteurs  près  d'une  communauté ,  d'un  séminaire ,  d'une  congré- 
gation ou  d'un  établissement  de  piété- 

<ArrèLt  royal  du4  rérrier  1834,  d»  105,  art.  îij  rc 
glcmenl  a||pn>uré  par  arrêté  royal  du  13  o«(otire 
1835.  ii>353,  (Fl.  tl;  iMlraclion  du  «pirU- 
•  meol  de  riotérieurdo  3  jUTier  18M,  ir>  10.) 

§  S.  —  DES  EXEMPTIONS  DU  CHEF  DU  SERVICE  TER  H IHË  DE  FRÈRES  EN  PERSONNE. 

5246.  Est  exempté  définitivement  le  frère  de  celui  qui  a  rempli  son 
temps  de  service,  qui  a  été  congédié  pour  défauts  corporels  contractés 
dans  le  service,  ou  qui  est  décédé  au  service. 

(Loi  du  37  rtnl  1830,  an.  33,) 
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5^7.  Le  service  dont  U  est  parlé  à  Farticle  qui  précède  ne  peut  s'en- 
tendre que  du  service  de  Belgique  ou  des  Pays-Bas. 

<AirM  rayai  dn  18  *Tra  18IB  ,■>•  153  ;  arg.dtrar- 

•  rétéro;alduSJDiiil819,ii<75.) 

5248.  Cette  exemption  est  applicable  au  frère  de  celui  qui  a  rempli  son 
lemps  de  s^vice  en  qualité  de  volontaire  i  qui  est  mort  au  service  ou  ^i 
a  été  congédié  pour  défauts  corporels  contractés  au  service,  dans  Farmée 
de  terre  ou  de  mer,  comme  dans  la  milice. 

(liuiractÎMdaiiiiiiiiln<erfii{^'«arih9ai*iiai1 , 
u%.  18.) 

!^  S249.  Cependant'le  fr^re  qui  s'est  mrdié  volontciiremeat  dans  Tannée 
de  terre  ou  de  mer,  ne  procure  l'exonption  qu'autant  qu'il  ait  servi  per- 
sonnellement pendant  le  terme  ordinaire  de  cinq  ans. 

{ AntU  rofai  du  6  jnillat  1B91 ,  n*  109;  instmction 

(In  mtniitra  de  nblénenr  •  il  joillel  1S91,H, 

^  814a  jarrilé  royaldu  14 jinvier  1S3S ,  o>  98  ;  In*- 

traction* du miaittre  darintérieurduâjui^lSK, 

D»  se,  et  da  1 4  wpMnbre  1BS6 ,  i>>  3.  ) 

5250.  Le  servid  dans  l'arme  de  la  gendarmerie,  qui  fait  partie  de  Tar* 
mée,  procire  égalemaat  l'exemption. 

*  (InttnictioD  du  miiiirtre  de  rintMeor  da  SI  fénkr 

18S5,D'>11.)- 

5^1 .  Pour  que  le  service  puisse  procurer  l'exemption ,  il  doit  avoir  été 
fait  dans  un  rang  inférieur  à  celui  de  second  lieutenant. 

(LoMuejiavier  1S17,  arl.,04,  HMj  ilutnictioa 
UBilMëtidie  dnil  «OUI  1817.) 

5252.  Tous  les  officiers  de  isanté  et  les  pharmaciens  de  FaAnéé  de  terre, 
les  chirui^ens  d^  la  marine,  ceux  de  la  troisitoie  classe  ibdasi#KBeat, 
ayant  le  rang  d'officiers,  ne  procurent  [kiint  par  leur  service,  l'exemption 

à  leur  frère.  (IntlrnctiOD  du  miniitère  do  l'inlirieur  ia  IS  ocl»* 

lintsae,iK>ii.) 
5255.  Les  aspirants  de  première  classe  de  la  marine  deFétat,  ayant 
maintenant  le  rang  de  sous-lieutenant,  ne  peuvent  plus  procurer ,  par  leur 
service^  r^emption  à  leur^  frères.    (lonnidioaduiBiiùstredMtraTmixpaMictdBSatra 

1840,it'4«-40.)  • 

5254.  Le  service  d'un  frère  qui,  appelé  à  faire  partie  de  la  milioe,  en* 
déduction  du  contingent  d'une  commune,  a  rempli  en  personne  le  service 
de  la  milice  pendant  le  temps  qu'il  9  été  toiu  de  servir,  |trocure  l'exemp- 
tion, quoique  ce  service  n'ait  pas  duré  cinq  ans. 

Si  le  frère  a  été  appelé  pour  remplacer  un  antre  milicien  et  finir  le 
temps  de  service  de  celui-ci ,  ou  s'il  a  été  congédié  comme  ayant  acquis 
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des  àroita  k  rexemptioo  après  soa  incorporation,  il  est  censé,  dans  ces 
deux  cas,  avoir  rempli  Gpmptétement  son  temps  de  service. 

(Arrétérofaldu  njuiTier  1S35.  d<  OB;  jnilruc- 
(ioDtdu  départedKDtdel'JDlériear  do  98  janvier 
18aS,D>ai,  33  avcUmiTuii,  it*  17,«t6|uiD 
.u.ii«irant,n»50.) 

■    5255.  Le  service  d'un  frère  qui  est  renvoyé  du  corps  pour  mauvaise 
conduite,  qui  a  subi  une  condamnation  ou  qui  a  déserté ,  ne  donne  aucun 

droit  à  Texemption,  (Uidu  gjuner  181J,«l.  94.  Hlf;'tiitlniclioa 

du  minlatèK  de  l'ioUrieur  du  6  juiD  1835,  a'  56.) 

.  H  en  est  de  même  s'il  a  été  renvoyé  pour  défauts  corporels  résul- 


l\ 


tans  de  du^,  de  rixes  et  autres  contraventions  aux  règlements  de  disci- 
pline, ou  si  ces  défauts  ont  été  contractés  pendant  le  temps  ^'il  était  J 
dans  la  réserve  ou  en  gratid  congé.  Les  défauts  corporels  doivent  avoir  été  |  ' 
CMitractés  dans  le  service,  c'est-à-dire  par  suUe  ou  par  te  fait  dit  service,  • 
pour  que  Texemption  puisse  être  réclamée. 

(Inilrnctlon»  do  département  <te  riolfrieur  du  5 
octobre  m»,  a' 10,  et  du  38  mai  1B37,  n*  et.  ) 

5257.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  le  droit  à  l'exemption  . 
est  acquis  si  le  militaire  renvoyé  ou  congédié  avait  complété  un  terme  de 
service  de  cinq  années  avant  son  renvoi  ou  son  congé.  / 

5258.  Pour  mettre  les  conseils  de  milice*  à  même  de  faire  une  juste 
application  de  la  loi ,  on  a  smd  d'indiquer  exactemept  dans  les  congés  de 
réforme,  si  le  militaire  réformé  Fa  été  pour  infirmités  ou  défauts  corporels 
contractés  pendant  le  temps  qu'il  était  en  activité  de  service,  et  par  le  fait  . 
du  service,  ou  bien  s'ils  lui  sont  survenus  alors  qu'il  était  en  réserve  ou  en 


5259.  Les  hommes  qui  ont  été  incorporés,  mais  qui,  par  une  faveur 
spéciale,  ont  été  dispensés  d'une  manière  quelconque  de  faire  leur  service, 
ont  été  portés  comme  détacbéa  sur  les  contrôles  du  corps ,  ou  bien  sont 
demeurés  dans  leurs  foyers  avec  un  congé  illimité,  pendant  tout  le  temps 
de  leur  disponibilité ,  ne  donnent  à  leurs  frères  aucun  droit  à  l'exemption 
du  chef  de  leurs  services.  Afin  d' empêcher  que  de  semblables  exemptions 
n'aient  lieu ,  les  gouverneurs  envoient  chaque  année  aux  commissaires  et 
aux  conseils  de  milice  un  état  des  hommes  qui  oût  joui  de  cette  faveur. 

(Arrêté*  royaux  du  14  juio  IS3S,  n"  95,  et  do  3â 
DOTcmbre (uiTtul,  n'QSpDitnictiaii  du  miniilre 
4«ilD(«rieur4n  14  juillet  1833,  M.  9378.) 

5260.  Au  surplus,  on  a  soin  d'indiquer  dans  les  congés  qui  sont  donnés 

à  ces  individus,  s'ils  sont  délivrés  pour  service  fait  en  personne,  ou  simple- 
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ment  pour  avoir  été  portés  comme  détachés,  pmdant  tonte  la  dorée  de 
leur  service,  sur  les  contrôles  du  corps  auquel-ib  ont  appartenu. 

(lutraction  du  uiuHndt  l'intéricar  fc  UJ«9M 
18S3,H:aS78.} 

5^1 .  Le  milicien  qui ,  après  son  incorporation  dans  la  milice ,  passe 
dans  Farmée  permanente  et  y  prend  un  engagemeat  volontaire,  donne 
droit  à  l'exemption  définitive  à  Fun  de  ses  frères,  dès  le  rooraent  où  il  a 
accompli  son  temps  de  service  coÉime  milicien.  Ce  droit  i  Texemption 
ne  vient  pas  à  cesser  dans  le  cas  où  le  service  dans  l'année  permanmte  ne 
serait  pas  accompli  et  où,  par  exemple,  le  milicien  serait  déchv  de  Fétat 
militaire  dans  la  dernière  année  de  son  eorôlement  vokMitaire  pour  un 

terme  de^ix  année».  (^^rM  njaldn  ISjiiBet  ISaS,  n-SS;  tMtraetiam 

do  iniiii*b«  de  rintMeor  du  i  udt,  n*  14.) 

5262.  Le  droit  à  Fexemption  définitive  est  de  même  consumé  au  frère 
du  milicien  qui,  s'étant  enrôlé  volontairement  dans  Farmée  permanente, 
y  a  accompli  au  moins  un  terme  de  cinq  ans  de  service,  quand  même 
celui-ci  aurait  pris  à  la  suite  un  nouvel  engagement  qu'il  n'aurait  pas 
terminé.  (ideu.) 

'  5265.  L'exemption  définitive  est  aussi  accordée  an  frère  de  cdui  qui  a 
été  tué  ou  est  mort  au  service  du  premier  ban  de  la  garde  civique  mis  en 
acUviié,  ou  qui  a  été  congédia  pour  infirmités  contractées  dans  ce  service. 

(liMnKtMm  dn  nmiim  de  Viatènaii  da  9  Uctn- 
bre  1831,  a*  9347.) 

5264.  Mais  le  service  accompli  dans  le  premier  ban  de  ladite  garde ,  mis 
en  activité,  ne  procure  pas  Fexonption  au  fi*ère  de  celui  qui  a  servi. 

(ItutnKtioD  du  miniltra  ds  l^tériew  da  3  «Tnl 
im,V77M.) 

5265.  Cette  exemption  est  de  même  accordée  au  frère  de  cdui  qui, 
dan^  les  combats  soutenus  pour  Findépendance  de  19  Bel^que,  a  été  tué 
ou  a  reçu  des  blessures  qui  donnent  droit  à  la  réforme  d'après  les  règle- 
ments nÛlitaireS.  (Uidu4Smartl8S!(,aH.l*.] 

5266.  Pour  réclamer  Fexemption  dont  il  s'agit  au  présent  §,  on  doit 
produire  au  conseil  de  milice  les  pièces  suivantes  : 

*      a.  d.e  congé  ou  le  certificat  de  licenciement  du  frère,  et  à  défaut  de  ces 
pièces  un  extrait  du  registre  matricule  du  corps  dans  lequel  le  fr^  a  servi. 

{knUM  rojiui  de*  4  noTcmbre  ISIS,  n*  101,  el 
18iiuaiSS5,n*4e.) 

Le  certificat  dont  il  s'agit ,  pour  ce  qui  concerne  les  individus  qui  ont 
servi  dans  Farinée  de  mer,  doit  être  rédigé  conformément  au  mod^e 

oi-âprès,n'  19,  lettres  00.  (Artél«roTddnl7octobni8|i,a*8.} 
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b.  Un  rartificat  délivré  par  les  membres  de  l'administratioit  commmiale 
à  ce  dék^^,  rédigé  seloû  le  modèle  o"  W,  litt.  U  ci-après,  constatant 
le  nombre  de  frères  dont  la  famille  est  composée,  ieur  position  rdative- 
ment  à  la  milice,  et  indiquant  en  outre  si  celui  qui  a  servi,  a  servi  comme 
milicien,  et  s'il  a  servi  pendant  le  temps  qu'il  devait  aervir  d'après  les  dis- 
positions des  lois  sur  la  milice  nationale. 

(Arrêta  rojaaKhi  4  norcaibn  1B39,  □•  101,  tl 
d«  18  mai  1895,  n»  46.) 

5367.  Lorsque  Pexemption  est  réclamée  du  chef  d'un  frère  tué  ou  blessé 
dans  les  combats  soutenus  pour  Tindépendance  de  la  Belgique,  on  doit 
produire  : 

a.  Pour  un  frère  tué,  un  extrait  de  l'acte  de  décès  et  un  brevet  de  la 
paision  accordée  aux  parents.  Si  la  famille  ne  jouit  d'aucune  pension,  on 
produit  un  certificat  délivré  par  le  ministre  de  l'intérieur,  constatant  que 
le  frère  est  mort  en  combattant  pour' l'indépendailce  nationale. 
•  b.  Pour  un  frère  blessé,  le  brevet  de  ta  pension  accordée  au  blessé,  ou 
le  brev^  de  la  décoration  de  la  croix  de  fer,  ou  des  actes  de  témoignage 
qui  sont  jugés  dignes  de  foi  par  le  conseil  de  milice. 

Le  conseil  qui  statue  sur  la  gravité  des  blessures  peut  toujours  exiger  la 
comparution  en  personne  du  blessé.  (Loi  du  as  imn  isss,  ut.  i**.) 

S  6. — DES  EXEHPTIOHS  DO  CHEF  DU  SBaVICE  TBBHINÉ  DE  FRÈRES  PAR  REMPLACEHEKT. 

5268.  Est  exempté  définiUvement  le  frère  de  celui  qui  a  fourni  un 
remplaçant,  lequel  a  rempli  son  temps  de  service,  a  été  wogédié  pour 
défauts  cor^rels  contractés  dans  le  service,  ou  est  décédé  au  ser#ce 

(Loi  du  37  oril  ISIO,  art.  33.) 

5269.  Cette  exemption  est  applicable  au  Mre  de  ^lui  qui ,  après  que 
son  remplaçant  a  servi  pendant  dix-huit  mois ,  et  pour  être  déchaîné  de 
toute  responsabilité,  a  versé  au  trésor  la  somme  de  517  francs  46  centi- 
mes, dent  il  sera  parlé  à  l'art.  5472,  et  qui,  par  là,  doit  être  assimilé  à 
cdui  dont  te  remplaçant  a  rempli  son  temps  de  service. 

(iDitructioD  da  niDittre  de  rinUrieur  da  13  mai 
18Sl,n"60.) 

5270.  Elle  est  également  applicable  au  frère  de  celui  qui  a  rempli  par 
remplaçant  le  teAips  de  service  auquel  il  était  tenu ,  quand  même  le  rem- 
plaçant n'aurait  pas  servi  cinq  années  entières,  dèsJors  que  le  remplacé 
servant  lui-même  aurait,  par  un  service  de  moins  de  cinq  ans,  procuré 

l'exemption  à  son  frère.  (ArrMn>7ll14j»aTierl83!f,n*08.) 

5271 .  L'exemption  ne  peut  être  accordée  au  frère  de  celui  qui ,  ayant  pris 
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du  service  dans  l'armée  permanente,  eo  a  ^é  coi^^ié  après  avair  obteou 
raulorisation  de  s'y  faire  remplacer;  le  rem^beemeot  ne  peat  procncer 
exemption  que  dans  la  milice  nationale. 

(latnwtiM  daMpirtMMDt  d«  riBtërwv  dd  U  M^ 
tendre  IS35,D- 3.) 

5272.  Les  dispositions  mentionDées  au  §  précédent,  en  ce  qui  concerne 
la  durée  du  service,  la  nature  du  service,  le  renvoi  pour  défauts  corporels 
contractés  au  service,  sont  communes  aux  remplaçants  comme  aux  mili- 
ciens eux-mêmes,  dans  l'application  de  l'exemption  aecordée  au  frères  de 
ceux-ci. 

5275.  Pour  rédamer  l'exemption  du  chef  de  remplacement,  on  doit 
produire  au  conseil  de  milice  : 

a.  Le  congé  ou  le  certificat  de  licoiciement  du  remplaçant,  ou  à  dé£ant 
de  ces  pièces  un  extrait  du  registre  matricule  du  corps  dans  lequel  le  rem- 
plaçant a  servi. 

b.  Un  certificat  modèle  litt.  U,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  5266,  avec 
mention  du  remplacement  et  du  service  du  remplaçant  au  lieu  de  celui  du 
frère,  ou  du  versement  de  la  somme  exigée  pour  être  déchargé  de  toute 

responsabilité.  (Airtté*  nym  du  i  ooitaibre  tê»,  ■•  1*1,  d  du 

•  18iuail836,D*4S.) 

§  7.  —  DU  NOMBRE  DE  FRÈRES  A  APPELER  AU  SERVICE  ET  SE  l'ORDRE  DAMS  LEQUEL 
ILS  DOIVBMT  ÊTRE  APPELÉS. 

5274.  Dans  l'application  de  l' exemption  à  accorder  du  chef  du  service 
Personal  d'tfti  frère  ou  par  remplaçant,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que, 
dans  une  famille  oii  les  fils  sont  en  nombre  pair,  la  moitié  sAilement,  et 
dans  une  famille  où  les  fils  sont  en  nombre  impair ,  la  moindre  partie  seule- 
ment peut  être  appelée  au  service.  ,    (LMdu97ivrïlS»,*K.  84.) 

5275.  On  se  conforme  en  conséquence,  si  la  famille  elle-même  ne  désire 
un  autre  arrangement,  à  la  règle  suivante  :  s'il  y  a  trois  Irères,  le  service 
de  l'aîné  exempte  le  second  et  le  troisième.  S'il  s'en  trouve  quatre,  le  ser- 
vice de  l'aîné  exempte  le  second ,  tandis  que  le  troisième  peut  être  appelé 
au  service;  et  dans  ce  cas,  le  ser\'ice  de  celui-ci  donne  au  quatrième  droit 
à  l'exemption.  Lorsqu'il  y  a  cinq  frères,  le  service  du  premier  et  du  troi- 
sième donne  droit  à  l'exemption,  non-seulement  au  second  et  au  quatrième , 

mais  aussi  au  cinquième.  (Uemi  loi  du  8  janTÎer  ISIT,  art.  04,  MM-l 

5276.  Dans  le  cas  où  l'un  des  frères  admis  à  réclamer  cette  exemption 
aurait  eu  un  autre  motif  à  faire  valoir,  il  n'en  est  pas  moins  considéré, 
pour  établir  le  calcul' mentionné  à  l'article  qui  précède,  comme  exempté 


ovGoot^lc 


(  379  ) 

es  vertu  eu  stfvice  de  son  frère.  AiDsi,  par  eiemfde,  dans  une  famille  de 
quatre  frères,  doBt  Fainé  anraK  accompli  son  temps  de  service  et  dont  le 
deuxième  atunit  été  exempté  pour  un  autre  motif,  le  troisième  est  suscep- 
tible d'être  appelé.  (lrréKro;aIitu3juiDl817,nu.y>iios(rtKUoDda 
nmiitre  da  rtntMcnr  do  M  jain  1817,  M.  169.) 

5277.  Tous  lefi  Sis  qui  compoaeut  la  famille,  quel  que  soit  leur  âge  ou 
leur  positjw  sous  le  rapport  èe  la  milice ,  les  frère»  aines  même  qui  n'out 
point  été  appelée  au  service,  doivoit  être  comptés,  lorsqu'il  s'agit  d'apfrfi- 
quer  cette  exemption.  Ainsi,  par  exemple,  dans  une  famille  de  quatre  frères, 
dont  l'aîné  n'a  pas  servi,  le  troisième  ne  peut  être  exempté,  sous  prétexte 
que  le  second  a  fini  son  temps  de  service',  attendu  qu'on  ne  doit  pas  seu- 
lement avoir  égard  au  service  du  second ,  mais  aussi  à  la  circonstance  que 
le  premier  n'a  pas  été  appelé.  De  même,  dans  une  famille  de  six  frères,  dont 
les  trois  aînés  ont  dépassé  l'âge  de  la  milice  et  n'ont  pas  servi ,  peu  importe 
par  quel  motif,  aucun  des  trois  derniers  ne  peut  jouir  de  ta  présente  exemp- 
tion; si  l'aîné  a  servi,  le  second  est  exempté,  le  troisième  et  le  cinquième 
pravoit  être  appelés,  ^  dans  ce  cas  le  quatrième  et  le  sixième  sont  exempts. 

(ArrtU*ra;aui  dei  34  jnlhl  l|l7,liit.  s>,  tt  lï 
jaDviBr1g31,D*07,100ctl01iljliIructiODtdami- 
DistredcriDlérJeurdu37  «(nl()817,ii''8,  et  du 
97iTril1S3t,D'S.) 

5278.  La  faculté  accordée  à  la  famille  de  suivre,  dans  l'appel  des  fils 
quî  la  composent,  un  autre  ordre  que  celui  indiqué  à  l'art.  5275,  ne 
peut  porter  préjudice  a  des  tiers.  Si  par  exemple  le  âls  aîné  de  quatre  frè- 
res a  fini  son  temps  de  servjpe,  et  que  la  famille  préfère  que  le  troisième 
soit  exempté  plutôt  que  le  second,  cet  arrangement  peut  être  admis,  moyen- 
nant que  le  second  fils  prenne  immédiatement  la  place  du  troisième,  et  soit 
trouvé  propre  au  service.  (luinKitoDmiiiitiénenedaasjDmetiBir.) 

SECTION  5'. 

Des  exemptions  provisoires  pour  un  an. 

g  t".  —  DBS  EXEMPTIONS  POUR  DEFAUT   DB  TAILLE. 

5279.  Sont  exemptés  pour  un  an,  ceuxqiii,  au-dessous  de  l'âge  de  22 
ans,  n'ont  point  la  taillfi  d'un  mètre  cia^cent  soixantenlix  millimètres. 

(U>idu8juTierltl7,  HtCM,  aa,-l«dDS7 avril 
1S3Q,art.  3S.) 

§  3.  —  M8  EXEMPTIONS  POUR  INFIRMITÉS  PHTSIOUES. 

5280.  Sont  exemptés  pour  un  an,  ceux  qui ,  pour  des  infirmités ,  quoi- 
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que  curables,  sont  jugés  incapables  dç  servir  dans  le  cours  de  famiér. 

(Lm  dn  a  juMkr  1817,  art. 04,  U.^ 

5281.  Les  miliciens  qui  sont  sujets  à  des  maladies  ou  des  iofinnîtés 

temporaires,  ne  sont  point  exemptés  du -service,  mais  ils  se  peuvent  £tre 
mis  en  actiTÎté  qu'après  leur  parfait  rétablîssanent. 

Ils  sont  néanmaÎDS,  eemme  faisant  partie  dn  contingent,  mis  à  la' dis- 
position dn  commandant  provincial,  pour  #tre  assignés  i  us  corps  de 
milie«,  et  envoyés  au  besoin  dans  un  hôpital,  à  l'effet  d'y  être  gaérà. 

5282.  11  n'appartient  pas  aux  conseils  de  milice  de  dêsi^ier  pour  un 
hôpital  un  milicien  qui  alt^e  être  atteint  de  maladies  on  d'infirmités  qui 
ne  sont  pas  consûtées;  mais  ces  conseils,  dans  ce  cas,  doivent  désigner 
le  milicien  pour  le  service  et  laisser  aux  autorités  militaires  le  soin  d'agir,- 
ainsi  qu'il  sera  dit  ct-après,  envers  les  bomrqes  chez  lesquels  des  maladies 
ou  des  défauts  corporels  se  nanifesteut  après  leur  incorporation. 

(Décision  royale  do  H  aun  1 830 ,  D*  38  ;  ioMnctioD 
iv ë^UTtcment  de  rintérioirdBH  «rril ,  d>18.> 

5283.  Cependant  les  conseils  de  milice  et  spécialauent  tes  membres 
militaires,  dUvent  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  l'examen  scrupuleux 
des  milicien»,  aûn  de  ne  pas  désigner  des  personnes  impropres  au  service. 

(  Arrêté  rojal  du  18  jiDTkr  1831 ,  n*  70  ;  initnKlktt 
d«  minitM  de  rinttriear  dD  9  fiiricr.  H,  133.) 

5284.  Les  conseils,  avant  de  prononcer  ta  désigoation ,  doivent  particu- 
lièrement s'assurer  que  les  inscrits,  surtout  ceux  dont  les  numéros  tombent 
dans  le  contingent,  n'oDt  aucun  défaut  corporel  qui  puisse  les  rendre  im- 
propres au  service,  soit  provisoirement,  soit  tiéfînitivement;  la  visite  et  lia 
décision  doivent  porter  sur  la  position  dans  laquelle  se  trouve  le  milicien 
au  moment  où  il  se  présente  au  conseil,  si  alors  il  est  c%able  de  servir; 
mais  on  ne  doit  pas  avoir  ^rd  à  la  probabilité  très-gratuîte ,  que  pendant 
le  temps  qu'il  passe  dans  la  réserve,  il  peut  acquérir  des  forces  physiques 
suffisantes  pour  l'état  militaire.         (iDsir>icii(>adDmiaiMredMtraTM»puUi»dD5(«- 

rnerlS4D,D>807.) 

5285.  Les  conseils  veillent  aussi  scrupuleusement  à  ne  pas  désigner  des 
individus  qui  présenteraient  des  indices  précurseurs  de  la  phthisie  pulmo- 
naire, (laem.)  • 

5286.  Ils  ne  doivent  pas  légèr^pi^t  exempter  les  miliciens  attaqués  de 
la  teigne  ou  de  toute  autre  infirmité  dont  la  guérison  est  possible ,  mais  ils 
doivent  les  désigner  pour  le  service,  a6n  que  les  commandants  des  corps 
puissent  prescrire  le  traitement  de  ces  miliciens  dans  les  hôpitaux  et  les 

infirmeries.  -  (  Instraction  du  tniaûm  de  rinlérirar  du  5  jiPTier 

1833,  a*  5*.) 
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52S7.  L'exemption  de  service  du  chef  de  myopie  ne  doit  pas  être  ac- 
cordée dé&nîtÎTemait,  même  dans  le  cas  où  les  réclamaals  peuwnt  se  servir 
de  la  lunette  n"  10;  cette  exemption  ne  peut  être  accordée  que  provisoire- 
ment et  pour  nn  an.  {IiMUctioDdaiBinUlèKderiiitériairdDHjuia 


S288.  Tous  les  miliciens  n'étant  pas  obligés  de  se  présenter  devant  le 
conseil  de  milice,  si,  lorsqu'ils  sont  appelés  devant  le  gouverneur  pour, être 
remis  au  commandant  provînàal  à  T^fet  d'être  incorporés,  il  s'en  trouve 
qui  soient  atteints  de  défauts  ou  infirmités  tellement  évidents  qu'ils  les 
rendent  impropres  au  service,  ou  qui  n'aient  pas  la  tatfle  voulue,  le  gou- 
verneur les  renvoie  à  l'examen  du  conseil  de  milice,  s'il  est  encore  réuni, 
sinon  à  Texamen  de  la  députalion  du  conseil  provincial. 

(InttraelioDdDiiiJiiinrederiDtérieiir  dn  tO  mara 
1«91 ,  H.  368.  ) 

SS89.  Les  dispositions  des  articles  S335  à  5z40  inclus,  relatives  à 
l'exemption  définitive  du  chef  d'infirmités,  sont  applicables  aux  exemp- 
tions provisoires. 

5290.  Si,  lorsqu'après  avoir  fait  visiter  un  milicienà  domicile,  conformé- 
ment anx  articles  5256  et  5257,  il  paraît  r^ulter  du  rapport  dn  médedn  ou 
chimi^en  qui  a  été  chargé  de  la  visite ,  que  la  maladie  ou  l'infirmité  n'est 
que  momentanée  et  temporaire,  le  conseil  ajourne  le  milicien  à  une  année. 

{lutractioD  dn  niDÎttre  de  riatérienr  dnigjuilki 
^Sn.DoO.) 

§  3>  —  DBS  EXEMPTIONS  EH  PAVEUR  DES  ÊTUDIUTS  EN  THÉOLOGIE. 

5291.  Sont  exemptés  pour  un  an  les  étudiants  en  théologie. 

(  Loi  dn  8  juTÎer  1617,  wt.  04,«e.) 

5292.  Sont  considérés  comme  tels,  ceux  qui  sont  admis  eL  reçoivent 
leur  instruction  dans  les  établissements  suivants  : 

a.  Pour  les  catholiques  romains,  dans  les  universités  et  séminaires  du 
rojaume,  où  la  théologie  est  ensugnée. 

(  iitHé  royal  dn  S  jniHat  181S ,  v>  190  ;  bUractiMi 
dniiimiMTed«rintMnirdna6JuinlglB,D*e4.) 

b.  Pour  les  réformés,  dans  les  nniversités  où  il  existe  des  chaires  de 

théologie.  (inéliidaii.) 

c.  Pour  I A  luthériens  delà  communion  évangélique  ou  de  ta  communion 
rétablie,  dans  un  séminaire  respectif  de  cette  communauté.  « 

(Iden ;  htM  rajd  dn  4  Unia  18S4,  a*  100.) 

d.  Pour  les  remontrants,  aussi  dans  nn  séminaire  de  cette  communion. 

(irrél<n;«lduBjuiUttt8l8,ii<19«.} 

e.  Pour  les  mennonites,  dans  un  séminaire  de  cette  communion,  ou 
dans  une  université  à  ce  destinée,     (idem.  ) 
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f.  Pour  les  israélUes ,  dans  ub  des  séminaires  Israélites ,  ou  chez  un  des 
grands  rabbins  des  jmidictioQS  rabtuniqnes  respeclrves. 

(AitM  mjddal  févrmlSM,  •■  lOS.art.  1-.) 

S295.  Sont  aussi  considérés  comme  étudiants  en  théologie,  en  ce  qui' 
concerne  les  réformés,  les  luthériens,  les  remontrants  et  les  mennooites, 
ceux  qui  en  étudiant  les  sdeoces  pr^iminaires  reçoiveat  les  leçons  d'un 
professeur  de  langues  orientales  et  d'antiquités ,  et  déclarent  qu'ils  fmwt 
ces  cours  dans  le  dessein  de  se  consacrer  à  la  théolt^e. 

(Irréié  rojil  dn  8 jnSkt  1818,  a.  IW.) 

5^1.  Quant  aux  Israélites ,  ils  doivent  se  faire  inscrire  chez  les  prépo* 
ses  de  la  commission  supérieure  pour  les  affaires  des  Israélites,  comme 
étudiants  en  théologie,  avec  indication  du  grand  rabbin  dont  il  recevront 

l'inSlniCtiOn.  (ArT«téro7ildn4féTrierI894,ii-l<Kt,irt.9.) 

5295.  Ont  aussi  droit  à  l'exemption,  ceux  des  cathcrfiques  romains  qui 
étudient  la  théoli^e  dans  les  collèges  ou  petits  séminaires  et  autres  éta- 
blissements de  ce  genre,  dès  lors  qu'ib produisent  le  certificat  dont  il  sera 

parlé  ci-après.  (iDrtraclibndoiniiiiftrederiDtàiairdDSajainkr 

18S9,  D- 148.) 

S396.  Pwr  avoir  droit  à  l'exemption ,  il  ne  suffit  point  que  les  indWidos 
soient  inscrits  au  séminaire,  mais  il  dût  être  en  ootre  jtisfiâé  qM'ils  y 
reçoivent  leur  instruction  thé(^ogique. 

(loUrnclioD  du  miaistre  de  nnléneoT  dn  M  jain 
181»,  n- (M.) 

.  5297.  Les  miliciens  qui  désirent  obtenir  cette  exemption,  doivent  pro- 
duire chaque  année  au  conseil  de  milice,  un  certificat  constatant  qu'ils  sont 
réellement  étudiants  en  théolt^e,  avec  l'intention  de  se  vouer  àTétat  ec- 
clésiastique. (Loi  du8  janrier  1817,  atl.  M,  te.) 

Ce  certificat  est  délivré,  savoir  : 

a.  .Pour  les  catholiques,  soit  par  l'archevêque  ou  l'évêque,  soit  par  le 
vicaire  général,  conformément  au  modèle,  n"  21  ci-après. 

(irrélf  rojal  du  3  »ri1 1839.) 

b.  Pour  les  réformés,  par  le  recteur  magnifique  de  l'université,  au  nom 
du  sénat  académique,  sur  le  témoignage  des  professeurs  doi^t  Fétudiant 
suit  les  leçons.  (An^ié  rojddus  juiiktisis,  o-iao.) 

-c.  Pour.les  ludiériens  de  la  communion  évangèlique,  paAes  curateurs 
A^  séminaire;le  certificat  ne.  peut  cependant  être  déhvré  que  sur  la  présen- 
tation d'une  déclaration. par  écrit  des  professeurs  du  séminaire,  contenant 
que  l'intéressé  possède  les  qualités  requises  pour  pouvoir  être  considéré 
comme  étudiant  en  théologie.  Pour  les  luthériens  delà  communion  rétablie, 
parleconsistoîredecette communion.  (AnMéi  tojiqi  du  a.juiiieiisis,  t>>i99,  etdai 

février  leM.D-lM.) 
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d.  Pour  les  remontrants,  par  les  curateurs  du  séminaire,  sur  le  témoi- 
gnage du  docteur  professeur.  ^^^tu  ^yi  <h  b juiiiei  lats,  n-  im.) 

e.  Pour  les  mennooites,  par  les  directeurs  et  les  curateurs  du  séminaire , 
d'aprèfi  le  témoignage  du  docteur  professeur. 

*  •  (Idem.) 

f.  Pour  les  israéliles,  par  les  préposés  de  la  coinmission  supérieure  pour  ' 
les  affaires  des  israélites  ,*qui  ne  peuvent  cependant  délivrerle  certificat  que 
sur  la  représentation  d'une  dédaration  par  écrit  du  collée  des  rabbins  exa- 
minateurs, portant  que  le  jeune  homme  possède  les  qualités  requises  pour 
pouvoir  être  considéié  comme  étudiant  en  théologie. 

(Arr*l*roj«ldD4f*Ttierl8»4,ii'>105,irt.<.> 

5298.  Les  miliciens  qui  ont  profité  de  cette  exemption,  et  qui,  après 
l'accomplissement  de  leur  25'  année,  n'ont  pas  embrassé  l'état  ecclésias- 
tique ou  pris  les  ordres,  sont  obligés  de  servir  pendant  cinq  ans  dans  la 
milice  nationale,  ou  d£  fournir  un  remplaçant,  ainsi  qu'ils  auraient  dû  le 
faire,  s'ils  n'eussent  point  été  exempta  successivement,  et  ils  comptent 
dans  ce  cas  en  déduction  du  contingent  de  la  oommune  dont  ils  font  partie. 

«  (LaiduSjnvier  1817,art.e4,w.) 

5299.  En  conséquence,  dès  qu'un  ^  ces  jeunes  gens  a  atteint  l'âge  de 
25  ans  révolus,  il  est  appàé  par  le  gouverneur  afin  de  lui  produire  le  cer- 
tifîcil  constatant  qu'il  a  embrassé  l'èlat  ecclésiastique  ou  qu'il  a  reçu  les 
ordres.  Â  défaut  d'un  semblable  certiâcat,  il  est  de  suite  examiné,  et  soit 
en  personne,  soit  par  remplaçajit,  il  est  envoyé  au  commandant  provin- 
dal  pour  être  incorporé  en  dédu^ion  du  contingent  de  sa  commune  pour 
l'année  courante ,  ou  pour  Tanné»  suivante  si  ce  contingent  a  été  foursi. 

(butractiDD  da  mJDiMre  de  l'ial^ricDr  de  15  joillef    < 
,  ,  1S33,D<>5.) 

5500.  A  l'époque  du  premier  août  de  chaque  année ,  les  gouverneurs 
transmettent  au  ministre  de  l'intérieur,  uif  état  des  miliciens  de  cette  ca- 
tégorie, indiquant  Fépoque  à  laquelle  Us  ont  embrassé  l'état.ecelésiastique 
ou  pris  les  ordres,  ou  bien  l'époque  à  laquelle  Us  ont  été  incorporés.        * 

(iDSlnictioDmiatslërieHeduigmailBSS,  n'>ee8-S8. 

5501.  Quant  aux  jeunes  gens  qui  sont  admis  dans  les  petits  séminaires 
et  qui  n'étudient  pas  encore  la  théologie,  ils  n'ont  aucun  droit  à  Tex^mption; 
ils  sont  en  conséquence  incwporés,  si  le  numéro  qu'ils  ont  obtenu  les  ap- 
pelle au  service.  Mais  ils  peuvent  être  chaque  année  portés  comme  déta- 
thés  sur  les  contrôles  du  corps ,  sur  la  production  d'une  déclaration  de 
l'éf  èqae  attestant  qu'ils  se  destinent  réellement  à  l'état  ecclénastique ,  pour 
lequel  ils  ont  une  vocation  et  une  qttitude  décidées,  et  une  autre  décla- 
ration signée  par  eux  portant  qu'ils  font  leurs  études  dans  le  petit  sémi- 
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naire  avec  la  résolution  d'embra^r  l'état  ecclésiastique,  et  qu'ils  s'engagent 
à  remplir  dans  la  milice  le  service  auquel  la  loi  les  oblige,  si  à  l'âge  de  25 
ans ,  ils  n'ont  point  reçu  les  ordres  ou  si  auparavant  ils  ont  renoncé  à  leur 

vocation.  (  loftmctîOQ  du  miDÎitra  di  rÎBlérinir  dn  IC  arril 

§  4.  —  DES  EXKMFTIOnS  DU  CHEF  D'UN  ^TICE  ICTIF. 

5502.  Sont  exemptés  pour  un  an,  ceux  qui  servent  dans  les  armées  de 
ferre  ou  de  mer.  (Loi  da8jM»iert8i7,»rt.iM,OT.) 

5505.  Les  militaires  à  demi-solde,  et  à  la  disposition  du  département 
de  la  guerre,  et  dans  la  marine  ceux  qui  ayant  un  grade  mililaire,  ap- 
partenant à  un  corps  Bxe,  ne  se  trouvent  pas  à  bord  des  vaisseaux  de  Fétat, 
mais  sont  placés  en  non-activijté  avec  une  partie  de  leur  traitement  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  rappelés  à  bord ,  sont  considérés  comme  étant  en  activité 

de  service.  (laUnKliaD  du  mioUtn  de  riolénEDr  da  S5  mm 


5504.  Les  officiers  de  santé  et  les  artistes  vélétinaires  attachés  aux 
(liffêrents  services  de  l'armée,  ainsi  que  les  gardes  du  fénie,  sont  considé- 
rés comme  militaires,  et  dëftlors  ont  droit  à  l'exemption  de  la  milice. 

(  iDitnietion  du  mbUlTa  des  trinai  paUlc*  du  M 
'     juin  1SSS,D° 873-38;  iailractioiiduiniiiurcile 
l'intérieur  du  9  mai  1843.) 

5305.  Le  corps  de  la  gendarmerie  appartenant  à  l'armée  permanente, 
ceux  qui  servent  dans  cette  arme  ont  droit  à  l'exemption. 

(  ]ii||nieti«n  du  minîure  de  rÎDtinear  dn  31  (itrier 

,  ^SS.D'll.} 

5306.  Le  service  d'un  frère  en  qualité  de  remplaçant  ne  donne  aucun 
droit  à  Texemption.  Celui  d'un  frère  substituant  ne  donne  de  droit  que  dans* 
le  cas  où  le  numéro  qui  a  élé  échangé  contre  un  numéro  moins  élevé,  a 
été  appelé  au  service.  (toi  du  »7  «Triiisao, .«.«.) 

5507.  Cette  exemption  du  frère  du  substituant  vient  à  cesser,  dès  que 
le  substituant  a  rempli  son  temps  de  service. 

(iDitruction  du  mialiUc  de  l'ioliriear  du  ISmai 
ISSt.ifAO.) 

5508.  Ceux  qui  sont  parvenus  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  et  ap- 
partiennent k  la  première  classe  de  la  milice  nationale,  ne  peuvent,  après 
te  premier  janvier  ni  avant  le  premier  juin  suivant,  se  faire  enrôler  dans 
l'armée  de  terre  ou  de  mer.  Ce  cas  échéant,  ils  n'ont  aucun  droit  à  l'exemp- 
tion, et  le  département  de  la  guerre  ou  de  la  manne  doit  délivrer  leur 
congé,  sur  la  première  réclamation  qui  en  est  faite  par  le  gouverneur  de 
ta  province  que  la  chose  concerne.     (Loidu  a  juiTieri8i7,«ri.M,wO 
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5309.  Cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  miliciens  de  l'année  cou- 
rante; ceux  qui  ont  été  exemptés  provisoirement  les  années  précédentes, 
et  qui  sont  portés  en  télé  de  la  liste  dn  tirage,  peuvent  s'enrôler,  et  leur 
engagement  subsiste  aussi  longtemps  que  dure  leur  exemption;  dès  que 
cette  exemption  vient  à  cesser,  ils  sont  réclamés  de  la  manière  indiquée  à 

Farticle  qui  précède.  (laitmcUoa  miaiitéHsUedaS  nomobre  18». ) 

S510.  Celui  dont  le  numéro  n'a  pas  été  appelé ,  et  qui  nonobstant  a  ob- 
tenu l'exemption  provisoire  pour  un  des  motiis  puisés  dans  la  loi,  peut 
s'enrôler  après  le  premier  juia  de  l'année  à  laquelle  il  appartient,  et  son 
enrôlement  lui  procure  l'exemption. 

(InsMctloDininutérielledD  aSdAcetubrelsaS.) 

5311.  Ceux  qui  sont  appelés  pour  la  milice  et  qui  jouissent  de  l'exemp- 
tion par  suite  de  leur  service  volontaire ,  sont  portés  chaque  année  en  tête 
de  la  liste  du  tirage,  aussi  longtemps  qu'ils  sont  de  l'âge  de  la  milice;  si 
leur  service  volontaire  vient  à  cesser  pendant  cet  intervalle,  quand  même 
il  eût  duré  cinq  ans  ou  plus,  leur  exemption  cesse ,  et  ils  sont  désignés  pour 
le  service  de  la  milice,  dans  laquelle  ils  doivent  rester  le  temps  ordinaire. 

(]nitractiondiimiditredeniil£rieurdu9iiMnl831 
M  69.) 

5512.  Les  miliciens  qui  veulent  réclamer  l'exemption  résultant  de  leur 
service  volontaire,  ne  doivent  pas  se  présenter  en  personne  au  conseil  de 
milice;  il  suffît  qu'ils  produisent  le  certificat  dont  il  sera  parlé  ci-après  ;  à 
cet  effet ,  te  chef  du  corps  ou  le  commandant  du  vaisseau  auquel  le  milicien 
•  appartient ,  transmet ,  dans  le  courant  de  janvier ,  ce  certificat  au  gouverneur 
de  la  province,  pour  être  par  lui  remis  au  président  du  conseil  de  milice 
avant  l'ouverture  de  la  session  à  laquelle  le  milicien  aurait  dû  comparaître. 
Le  gouverneur  donne  avis  de  la  décision  du  conseil  de  milice  au  chef  du 
corps,  en  lui  faisant  connaître  si  le  numéro  obtenu  est  appelé  à  faire  partie 

du  contingent  (irriUrofal  du  Wanil  18»,  a- 147  ;  lutnictian 

du  dépvumeni de  U  gnEfrtdutO  octobre  1S96, 

5515.  Pour  obtenir  cette  exemption ,  te  milicien  en  activité  de  service 
doit  produire  chaque  année  un  certificat  en  bonne  forme,  lequel  est  délivré 
par  l'offîcier  commandant  le  corps  ou  le  bâtiment  auquel  il  appartient.  On 
suit,  dans  la  délivrance  de  ce  certificat,  le  modèle  n°  22,  lettre  T ,  ci-après, 
deuxième  cas,  en  supprimant  à  la  tête  du  certificat  les  mots  deuxième  cas, 
pour  quelqu'tm  dont  le  frère  est  entré  au  service  dans  Farmée  de  ligne. 

(  Loi  du  8  jeoTief  1 817 ,  «rt.  Oi,gg;  inilnictjoa  du 
rniolnêre  de  l'ioNrieur  du  99  Mplembre  1830, 

5514.  Le  contrôle  du  dépôt  général  de  milice  remplace  pendant  tes 
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deux  WBées  de  réserve  des  milicieDs,  les  matricules  des  corps;  eo  consé- 
quence, c'est  ce  dépôt  qui  doit  satisfaire,  peodantledit  terme,à  toutes  les 
obUgatioDS  qui  iocombaient  aux  corps  spéciaux  de  l'armée,  et  c'est  ce  dépôt 
qui  doit  délivrer  les  certificats  modèle  T  mentionDés  k  l'article  qui  précède. 

(InttnictiOD  âa  niiiitfni  de  b  gncne  éa  6  iéniat 
1841,  D»  158.» 

5515.  Les  milKaires  a  demi-solde  ou  ea  non-activîté  produiaeot  une 
copie  authentique  de  Tordre  qu'ils  ont  reçu  du  département  auquel  ils  res- 
sortissent  et  qui  fait  connaître  leur  changement  de  position. 

(loniuctloD  du  minlttre  de  l'iDlérirar  du  K  mu* 
1833,  n>  10.) 

§  S.  —  DES  EXBHPTIONS  EH  FITBCR  DK8  ÉLÈTBS  DE  l'ÊCOLE  HIUTAIRE  ET  MS 

bApitaux. 

5516.  Sont  exemptés  pour  un  an  les  élèves  de  l'école  militaire. 

( Loi  du  s  jturier  Ull  ,»n.9i,gg.) 

5517.  Les  élèves  de  l'école  vétérinaire  étahlie  à  Cureghem,  n'ont  pas 
droit  k  cette  exemption  ;  mais  le  gouvernement  se  réserve  le  droit  d'accorder 
des  congés  d'une  année .  avec  faculté  de  les  renouveler  successivement ,  aux 
^èves  qui,  étant  hors  d'état  de  subvenir  aux  frais  d'un  remplacement,  se 
font  remarquer  d'une  manière  avantageuse  par  leurs  études  et  leur  conduite. 

(iMbuclioD  dnminitlredM  travamx  pnUictdii  IS 
jaavierlS3»,Q°3m.) 

5518.  Les  élèves  des  écoles  spéciales  établies  près  les  grands  hôpitaux 
du  royaume,  sont  compris  dans  la  catégorie  des  élèves  de  l'école  militaire. 

(Loi  du  97  inil  1830 ,  ui. 96.) 

5519.  Les  élèves  soldés  des  hôpitaux  militaires  n'ont  pas  droit  à  cette 

exemption.  (laUmclioD  du  ministre  du  iravtui  publia  du  IS 

»rB18B8,ir>1807.) 

5520.  Les  élèves  de  ces  écoles  qui,  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt- 
trois  ans ,  quittent  le  service  militaire  spontanément  et  sans  être  parv^us 
au  grade  d'officier,  sont,  de  même  que  les  étudiants  en  théologie,  qui,  à  cet 
âge,  n'ont  pas  pris  les  ordres,  tenus  de  servir  dans  la  milice  nationale, 
sur  le  même  pied  qu'il  est  statué  à  l'égard  de  ces  derniers. 

(LoiduSJ3nTi«r1817,arl.IM,t0.t 

5521.  Pour  jouir  de  cette  exemption,  les  élèves  de  l'école  militaire  doi- 
vent produire  chaque  année  un  certificat  en  bonne  forme  délivré  par  le 
commandant  directeur  des  études,    (idem,  idem.) 

5522.  Les  élèves  des  écoles  spéciales  près  les  grands  hôpitaux  produi- 
sent un  certificat,  délivré  par  le  premier  officier  de  santé  près  de  l'hôpital, 
conforme  au  modèle  n'SS  ci-après.  (Ar>«éni7Bidii]9jDini899,a*]u.) 
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S  &  —  DIS  EXXHPTIONS  SU  FATEOl  DBS  lURINS. 

5523.  Scmt  excMptés  pov  un  an,  les  marioB  de  profession  qui  font 
des  voyages  de  long  cours.  ^4<>sj«nTieri8i7,trt.«4,u.} 

5324.  SoDt  réputés  tels ,  ceux  qui  ont  exercé  cette  profession  à  bord  d'un 
navire  marchand  ou  d'un  navire  équipé  pour  la  pèche  de  la  baleine,  au 
moins  dorant  les  denx  dernières  années  avant  leur  insciiption  pour  le  ser- 
vice  de  la  milice  nationale,  et  qui  l'exercent  encore  actuellement.  Ne  sont 
pas  compris  dans  ce  nombre  les  pécheurs,  les  lamaneurs  et  les  autres  per- 
sonnes naviguant  dans  les  eaux  de  l'intérieur  ou  sur  les  rivières. 

(Idem,  >d«m.  ) 

5525.  Cette  exemption  cesse  aussitôt  qu'il  survient  une  guerre;  si  alors 
ces  milidots  exanpt^  n'ont  pas  encdre  terminé  leur  vingt-troisième  année , 
ils  sont  sur^e-diamp  appelés  au  service. 

(Idem,  idnii.) 

5396.  Les  boui^estres  veillent  attentivement  à  ce  que  personne  ne 
puisse,  sans  des  raisons  valables,  se  prévaloir  de  sa  qualité  de  marin.  Les 
contestations  qui  peuvent  naître  à  ce  sujet  sont  portées  devant  le  conseil 
de  milice.  Les  administraUons  locales  inscrivent  sur  un  registre  conforme 
au  modèle  n°24,lettreP,  ci-après, ceux  qui  sont  exemptés  en  vertu  de  cette 
(Htifession.  Une  expédition  de  ce  registre  est  transmise  au  gonvenieur  de 
la  province ,  qui  en  forme ,  chaque  année ,  un  relevé  général  pour  être  adressé 
au  gouvernement.  (id«n,id«m.) 

5327.  Pour  obtenir  cette  exemption,  on  doit  produire  annudlemeot  un 
cerUficat  conforme  au  modèle  n"  25 ,  lettre  0 ,  ci<après ,  délivré  sur  le  té- 
moignage de  trois  personnes  bien  famées. 

(idem,  idam  ;  loi  du  37  niil  1890,  ut.  4S.) 
I  7.  —  DBS  EXEMPTIONS  DO  CHEF  DE  DËTENTION  OU  DE  COND&MKATION. 

552B.  Sont  exemptés  pour  un  an,  les  détenus  dont  la  cause  est  pen- 
dante aux  tribunaux  et  n'est  pas  jugée  avant  l'ouverture  de  la  quatrième 

session  du  conseil  demilice.  (LoidDSjaDticrisir.wt.iM,»"-) 

5529.  Sont  aussi  exemptés  pour  un  an ,  les  détenus  en  prison  correc- 
tionnelle dont  la  détention  n'est  pas  encore  expirée. 

(Idem,  irt.  04,  oo.)  . 

5330.  Sont  exchis  de  la  milice,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  l^lement 
réhabilités,  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  inftmante  '. 

(Idem,  an.  57.) 

5351.  La  réclusion,  quelque  courte  qu'elle  soit,  est  nne  peine  infamante. 

A  (irrtté  TOfil  dn  6  notcmbre  183S,  n*  M;  inttnictian 

da  mmJilèrederioiirienrda4d<ceml)r«,ii<IX.J 
'  ToirUrwtaàl'vtichlilSS  ci-deMU. 


b/Goot^lc 


(  388  ) 

$  8.  —  DBS  EXSHPTIOnS  DU  CBSF  DE  MARIAGE. 

5552.  Sont  exemptés  pour  ud  an ,  les  hommes  mariés  avant  le  premier 

janvier  de  l'aBoée  où  se  fait  la  levée. 

(Loi  du  8  jtDTier  1817,  art.  SI  et  191;  loi  ^37 
avril  ISaO,  art  17;  iDitmclioa  dumiDÎMK  d* 
l'inUrttDrda  Sman  1835,  n*  10590.) 

5555.  Néanmoins,  les  hommes  mariés  avant  l'âge  de  18  ans,  et  en  vertu 
d'une  dispense  d'âge  accordée  par  le  Roi,  conformément  à  l'art.  i45  da 
Code  civil ,  ne  peuvent  jouir  de  cette  exemption. 

(Irrité  royal  da  10  miÙ  1891,  b>  93;  inMradkwda 
minUlrede  l'inldricur du  14  mal,  ii*6.) 

5^4.  Le  milicien  qui  appartient  à  une  classe  antérieure  et  qui  se  marie 
après  le  premier  janvier  de  l'année  dans  laquelle  il  est  ensuite  appdé  an 
service  par  suite  de  l'épuisement  de  la  1"  classe,  ne  peut  réclamer  l'exemp- 
tion du  chef  de  son  mariage;  il  n'a  droit  à  cette  exemption  que  pour  au- 
tant qu'il  se  soit  marié  avant  le  premier  janvier  de  l'année  dans  laquelle  il 

est  appelé.  (ArrWro/aldnMa*rill89ï,nM1.) 

5^5.  Pour  réclamer  cette  exemption ,  les  hommes  mariés  doivent  pro- 
duire annuellement,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli  leur  ^*  année,  les 
litres  de  leur  mariage  et  la  preuve  de  l'existence  de  leurs  épouses. 

(Ui  da  S  juTler  1817,  art.  S9  et  Itl  ;  loi  dn  97 ami 
lSÏO,art.  17.) 

§  9.  —  DES  EXEMPTIONS  DU  CHEF  IX  VEUVAGE. 

8d56.  Sont  exemptés  pour  un  an,  les  venfs  ayant  un  ou  plusieurs  en- 
fants ,  pourvu  que  ces  enfants  ne  soient  pas  élevés  dans  des  établissements 
Je  bienfaisance. 

(Loi  du  s  jaoTier  1817,  art.  g4,  U.) 

5557.  lis  doivent  justifier  annuellement  au  conseil  de  milice  de  l'exis- 
tence de  leurs  enfants ,  par  un  certificat  de  l'autorité  locale ,  d'après  le  mo- 
dèle n'  26 ,  lettre  Q ,  ci-après. 

(Idem,  idem.) 
§    10.  —  DES  EXraiPTIONS  EN  FAVEUR   DE  l'eNFANT  UHIQUB, 

5358.  Est  e^^empté  pour  un  an  l'enfant  unique  lé^tinu. 

(Ui  du  97  iTril  1890,  art.  10.) 

5539.  Cette  exemption  est  applicable  à  celui  qui  n'est  enfant  uniqne 
que  du  côté  paternel  ou  du  côté  maternel,  aussi  bien  qu'à  celui  qui  est  en- 
fant unique  de  ses  père  et  mère  à  la  fois.  ^ 

(D£ci«on  royale  et  lutrneflL  du  BÙniitre  de  rinié- 
rienr  du  SI  mai  1899,  n"  97.  ) 
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5540.  L'existence  d'enfants  illégitimes  oa  adultérins  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  cette  exemption  soit  accordée. 

(  Initmction  dn  mlnittra  da  l'ialdrienr  du  K  jub 
!I6»,II>S9.) 

5541.  Il  en  est  de  même  du  second  mariage  du  père  ou  de  la  mère  avec 
UD  homme  ou  une  femme  qui  a  déjà  d'autres  enfants,  aussi  longtemps 
qu'il  ne  nail  point  d'eofants  du  second  mariage. 

*     (iDttruetion  du  minùtn  de  rulfrieur  du  93  irril 
ISn,  D'SS.) 

S342.  Cette  exemption  ne  peut  être  accordée  et  vient  à  cesser  lorsque 
les  parents  sont  décédés,  quand  bien  même  les  aïeux  existeraient  encore. 

{itrHét  iDjam  dn  4  mai  1^31 ,  W  73,  cl  du  99  mat* 
1894,  n°  60;  iii«lniclioni'duniiiiiMèrederiDt4>' 
rieordu  limai  I83I,ii>  60,  Btdn99  iTril  1834, 
Q°  4  ;  initruction  du  miuiitre  iet  travaux  public* 
du  7  wptembK  1S30,  d>  I93S-39.) 

5545.  Un  Bis  adoptif  ne  peut  être  assimilé  au  fils  lé^time,  et  n'a  pas 
droit  à  l'exemption;  mais  cette  exemption  peut  être  accordée  au  fils  na- 
turel légitimé.  (Inilruclion  du  miuiilre  deTbléricur  du  16  aoâl 
18J7.) 

5544.  Ponr  obtenir  cette  exempdon,  il  faut  justifier  de  la  qualité  d'en- 
fant unique  par  un  certificat  délivré  sur  le  témoignage  de  trois  personnes 
bien  famées  et  rédigé  selon  le  modèle  n°  27,  lettre  N,  £i-après,  où  ces 
mots  enfant  unique  doivent  être  relatés.     • 

{ Loi  du  97  anll  1820 ,  art.  16.) 
§   11.   —  DSe  EXEMPTIONS  EN   PAVBDR  SES  FILS  UNIQUES. 

5545.  Est  exempté  pour  un  an,  le  fils  unique  légitime,  ainsi  que,  en  cas 
de  décès  de  ses  parents,  le  petit-fils  unique  légitime,  s'il  pourvoit  par  te 
travail  de  ses  mains  à  la  subsistance  de  ses  parents,  ou,  en  cas  de  décès 
de  ceux-ci,  de  ses  aïeux.  (Loidu27awai89o,irt.i50 

5546.  Cette  exemption  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  où  les  parents  ou  les 
aï^ix  exercent  quelque  métier,  profession  ou  commerce,  au  moyen  des- 
quels ils  puissent  gagner  leur  vie,  ou  qu'ils  aient  quelque  autre  état  indé- 
pendant; ni  dans  le  cas  où  ils  sont  entretenus  aux  frais  de  quelque  fonds 

public.  (Idem,  Idem;  lin  du  Sjautier  1817,  art.  WtU; 

(oidulljuilletlSSS.) 

5547.  Le  fils  unique  légitime  de  père  et  mère  à  la  fois  a  saul  droit  à 
cette  exemption;  le  fils  unique  du  côté  paternel  ou  du  côté  maternel  seu- 
lement, ne  peut  l'obtenir.  (Imlruction  du  miulitre  de  rinlérjeur  du  19  mal 

1891,0°  60.) 

5548.  Les  dispositions  des  articles  5540  et  5545  ci-dessus,  relatifs 
aux  enfants  ill^itimes,  aux  fils  adoptifs  et  légitimés,  sont  applicables  aux 
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fils  uniques  légitimes  qui  pourvoioit  à  la  subûstaDoe  de  leurs  parents,  ou 

du  survivant,  ou  de  leurs  aïeux. 

55A9.  Pour  obtenir  cette  exemption ,  il  faut  justifier  annuellement  de 
ses  droits  par  un  certificat  rédigé  selon  le  modèle  n"  28  ci-apris. 

(Loida37aTril1830,*rt.15;Ioidu11jDinet1S3a; 
inilnictiDDdD  miniMnds  rintérienrdu  IS  aoftm- 
JmlB3&,D>  10754.) 

5   t3.  —  DES  EXEMPTIONS  EH   FAVEUR  DES  FRÈRES  JDHEADX. 

5550.  Est  exempté  pour  un  an ,  celui  de  deux  jumeaux  qui  a  tiré  te 
numéro  le  plus  éleré,  si  celui  qui  a  amené  le  numéro  le  plus  bas  n'a  aucun 
motif  d'exemption.  (Uidu  ^ami  isao,  m.  ta.) 

555i.  Il  est  facultatifà  deux  frèresjumeaux  de  servir  l'un  pourl'autre; 
dans  ce  cas,  celui  qui  sert  est  traité  comme  remplaçant,  et  il  n'est  pas  assu- 
jetti au  payemmt  de  la  somme  mentionnée  à  l'article  5426  ci-après. 

(Loi  du  37  iTril  ISSO,  ut.M;  li>idB8jiiiTicrlSI7, 
art.  09  ;  irreié  rayd  do  31  non  1834 ,  o*  8; 
inttraction  du  ministère  de  l'iatérMar  da  fi  atril, 
n-8.) 

5552.  Cette  exonption  cesse  de  recevoir  application  dans  les  cas  suivants  : 

1°.  Lorsque  les  deux  frères  jumeaux  sont  tous  deux  passibles  du  service 
par  suite  de  l'ordre  qui  doit  être  suivi  dansl'appel;  par  exemple,  dans  une 
famille  composée  de  quatre  ûl^  dont  les  deux  premiers  sont  ex«nptés ,  les 
deuxautres,  quoique  jumeaux,  doivent  être  désignés,  àmoins  que  tous  deux, 
on  Fun  deux,  aient  un  motif  d'exfflnption  à  faire  valoir,  autre  que  le  service 
d'un  frère. 

2*.  Lorsqu'un  seul  des  frères  est  passible  du  service,  par  suite  d'une 
disposition  de  la  loi  qui  lui  est  personnelle;  par  exemple,  si  Fun  des  deux 
frères  s'est  soustrait  à  l'inscription  et  qu'il  a  dû  ou  qu'il  doit  être  incolore 
sans  tirage  au  sort;  dans  ce  cas,  Fexemption  est  appliquée  à  Fautrefirère 
du  cbef  de  cette  incorporation,  s'il  y  a  droit  d'après  Fordre  d'appeU 

5°.  Lorsque  Fun  des  deux  frères  a  et  fait  valoir  un  motif  d'exemption 
autre  que  celui  qui  résulte  de  la  désignation  ou  du  service  d'un  frère. 

^  (InitructiOD do  uiDiitTederinUriaurdu  93  dic«ni- 

bn  ISn,  D>  E>.) 

5555.  Pour  assurer  l'application  exacte  des  dispositions  qui  précèdent, 
les  deux  itères  doivent  comparaître  devant  le  conseil  de  milice,  afin  que 
ce  conseil  puisse  vérifier  si  Fun  des  deux  n'est  pas  atteint  de  maladie  ou 
de  défauts  corporels ,  qui  le  rendraient  impropre  au  service  ;  dans  quel  cas, 
Faotre  doit  être  désigné  quand  même  il  aurait  amené  le  numéro  le  phis 
élevé.  (u«B.} 
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$  13.  —  DES  EIBHPTlOm  Elf  FAVEUR  DES  FRÈRES  QUI  80NT  NÉS  DAIK8  LA  MÊME 
ANNÉE  OU  QUI  SONT  APPELÉS  AU  SERVICE  A  LA  POIS. 

3554.  Lorsque  deux  frênes  so&t  appelés  au  service  et  qu"*!!  n'existe  ni 
pour  l'un  ni  pour  l'autre  un  motif  d'exemption,  l'aîné  est  exempté  pour 
un  an.  Cette  disposition  est  également  applicable  à  des  frères  nés  dans  la 
même  année  et  appartenant  ainsi  k  la  même  classe. 

(Loidu37miIlS30,  m.  tS.) 

5555.  Toutes  les  dispositions  mentioDoées  au  ,^  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  frères  jumeaux ,  sont  applicables  aux  frères  nés  dans  ta  même 
année  ou  appelés  au  service  en  même  temps. 

{ iDSIniciioD  du  miDittra  de  riniMEur  du  iSHetai- 
(bre1839,  D>S.) 

S  14-  - 

5556.  Est  exempté  pour  un  an ,  le  frère  unique  de  celui  ou  de  ceux  qui 
sont  atteints  de  paralysie,  de  cécité,  de  démence  complète,  ou  d'autres 
maladies  ou  infirmités  présumées  incurables ,  de  manière  qu'ils  doivent 
être  entièrement  perdus  pour  leur  famille. 

(  Loi  do  s  jaDTier  1 B17 ,  art.  M ,  ce.  ) 

5557.  Les  malades  ou  inârmes  mentionnés  à  l'article  qui  précède, 
doivent  se  présenter  en  personne  devant  le  conseil  de  milice,  comme  les 
miliciens  qui  ont  concouru  au  tirage;  s'ils  ne  peuvent  se  présenter,  ils  sont 
examinés,  par  ordre  du  conseil  #daDS  le  lieu  où  ils  se  trouvent. 

(  Idem ,  idem.  ) 
$  15.  —  DK  EXEMPTIONS  EN  FAVEUR  DES  FRÈRES  d'ORPHELWS. 

5558.  Est  exempté  pour  an  an,  celui  des  frères  ou  demi-frères  d'orphelins 
qui  doit  pourvoir  à  la  subsistance  de  ses  frères  et  sœurs,  auxquels  il  ne  reste 
aucun  inoyen  de  se  substanter  eux-mêmes ,  et  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre 
frère  exempté  pour  le  même  motif.   (Loidu8j«oTier]8i7,trt.e4,».) 

5559.  Cette  exemption  ne  peut  être  accordée  à  celui  qui  ne  pourvoit 
qu'à  la  subsistance  d'une  seule  personne ,  un  frère  ou  une  soeur  '.  ^ 

(ArrtU  royal da  S  jniUet  1893,  u»  100;  iattroctioD 
du  ministre  de  l'iatérieur  dnSI  juillet,  n»  83.) 

5360.  Elle  ne  peut  aussi  être  accorcUe  lorsque  les  orphelins  ont  été 
entretenus  par  quelque  fonds  public,  dans  Tannée  pendant  laquelle  l'exemp- 
tion est  demandée,  ou  dans  l'année  précédente. 

(Uida  37aTril  1890,irt.37;loidu  11  juillellSCS.] 

556!.  Pour  obtenir  cette  exemption,  on  doit  justifier  des  droits  par  la 

■  CatU  inlerprélatloi)  im  parait  coutraire  a  l'etptit  de  la  loi ,  qui  a  vouId  venir  au  tecourt  dea  orplW' 
lins  quel  qoe  id  t  leur  nombre  ;  je'peuH  que  l'exemption  de  l'art.  &S58  doit  ttre  appliquée  an  eu  où  il  n'; 
a  qVuD  Mol  orpbeliD  comme  î  eeini  oà  il  en  a  plutienn. 
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producUoD  annuelle  d'un  certificat  de  radministration  communale,  d^vré 
d'après  le  modèle  n*  29 ,  lettre  S ,  ci-après;  ce  certificat  ne  peut  être  d^vré 
que  sur  Je  témoignage  de  trois  personnes  bien  famées ,  qoi  y  apposait 
leur  signature;  il  doit  y  être  fait  mention  que  les  orphetiiu  s'ont  pas  été 
entretenus  par  quelque  fonds  public. 

(LMi)a8JHTierI817,>rt.M,a;  Im  daflainl 
1830, «rt. 37 et 48;  instmctioi)  da  miniHn  d« 
l'ioMnear  do  35  DDTcnbre  I8S5,  ■>*  lOTU] 

S  16.   —  DSS  EXEMFTKMS  EH   PAVEUR  DE  L'cniQUE  PRÂRE  RON  MIRIÊ. 

5562.  Est  exempté  pour  un  an ,  l'unique  frère  non  marié  d'une  Emilie, 
nommément  s'il  babite  avec  ses  père  et  mère  on  le  survivant  d'entre  eax, 
s'il  pourvoit  à  leur  entretien  par  le  travail  de  ses  mains  et  s'il  est  pour  cela 
indispensable;  et  pourvu  que  ses  père  et  mère  ou  le  survivant  d'entre  eux. 
n'aient  pas  été  entretenus  par  quelque  fonds  pubUc,  dans  le  courant  de  Tan- 
née pendant  laquelle  l'exemption  est  demandée,  ou  dans  Tannée  précédente. 

'      (  Loi  da  s  jinvter  1 817,  art.  94,  dd  ;  loi  do  97  «ml 
1S30,  vt.  97  ;  loi  da  11  joiDH  1BS3.) 

5565.  Pour  obtenir  cette  exemption,  on  doit  produire  annndlonent  un 
certificat  rédigé  d'après  le  modèle  n"  50,  lettre  N**'*,  ci-après;  ce  certificat 
est  délivré  par  Tautorité  communale ,  sur  le  témoignage  de  trois  perscooes 
bien  famérâ,  qui  y  apposent  leur  signature;  il  doit  faire  mention  que  les 
père  et  mère  ou  le  survivant  d'ratre  eux  n'ont  pas  été  entretenus  par  un 

fonds  public.  (L<»  du  s  junior  1817,  art.  04,  dd;  loi  ia  37  atcO 

ISSO.art.  37el48;  loi  doit  juillet  183S;iiM- 
tmctioa  du  minùtre  d«  fintdriear  in  35  mtck- 
bralS3S,DM07M.) 

§    17.   —  DES  EKEÉPTIOMS  EN   PAVEUR  DES  PILS  POCRVOVAKTS. 

5564.  Est  exempté  pour  un  an,  celui  des  fils,  et  en  cas  de  décès  des 
parents,  celui  des  petits-fils  d'une  veuve  ou  d'une  femme  légalement  sé- 
parée, divorcée  ou  abandonnée  depuis  quatre  ans,  qui  pourvoit  par  le  tra- 
v^l  de  ses  mains  à  la  subsistance  de  sa  mère  ou  de  sa  graod'mère.  Cette 
exemption  n'a  pas  lieu  en  cas  que  la  mère  ou  grand'mère  exerce  quelque 
métier,  profession  ou  commerce ,  au  moyen  duquel  elle  puisse  gagner  sa 
vie,  on  qu'elle  ait  quelque  autre  ftat  indépendant,  ni  au  cas  qu'elle  ait  été 
entretenue  aux  frais  de  quelque  fonds  public,  dans  l'année  pendant  laqu^Ie 
l'exemption  est  demandée,  ou  dans  l'année  précédente.       « 

(  Loi  du  s  janvier  1817 .  art.  04 .  U;  ki  du  S7afn1 
1880,  art.  Ï7j  loidu  11  juillet  1855.) 

5565.  Par  le  travail  des  mains,  on  entend  l'exercice  d'un  métier  ou 
d'une  profession  pour  lesquels  les  mains  sont  indispensables;  celui  qu^a 
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beeoÏD  surtout  de  ses  acuités  intellectuelles  pour  remplir  convenablemnit 
ses  fonctions  ou  les  devoirs  de  sou  emploi,  ne  peut  être  considéré  comms 
exorçant  un  travail  manuel.  Ainsi  un  copiste  peut  réclamer  cette  exemp- 
tion, tandis  que  le  secrétaire  d'un  collège  ne  serait  pas  fondé  à  la  réclamer. 

(  Inttrnetian  du  minitlre  da  rintériesr  du  90  mai 
1818,  irt.  A.) 

5566.  Lorsqu'une  mère  ou  une  veave  tient,  par  exemple, une  petite  bou- 
tique, ou  exerce  quelque  commerce  ou  métier  qui  ne  loi  procure  qu'un  b^ 
n^ce  modique,  tandis  qu'elle  est  secourue  pour  le  surplus  par  le  fils  ou 
le  petit-fils  qui  supplée  au  restant  de  l'entretien,  on  ne  doit  prendre  aucun 
égard  à  la  modicité  du  gain  qu'elle  retire  pour  le  moment,  mais  on  doit 
rechercher  ^  le  produit  de  ce  commerce  ou  de  ce  métier  peut  lui  procurer 
la  subsistance;  de  manière  que  lorsque  l'on  est  convaincu  que  la  mère  ou 
la  veuve  peut  trouver  dans  son  produit  des  moyens  suffisants  d'existence, 
l'exemption  doit  être  refusée,  tandis  qu'une  profession  ^t  ne  saurai^ro- 
curer  les  moyens  de  atdisistance,  n'est  point  un  obstacle  à  l'exemption. 

(lnitrnctioD  du  miuiMK  d«  l'iDlérienr  du  90  mii 
■  1818,  art5;id«ai,daSmuiei&.) 

5567.  Cette  exemption  ne  peut  être  accordée  qu'à  un  seul  des  fils  ou 

des  petits-fils.  (LotdD8jan«ierl8l7,ai1.04,U.) 

5568.  Elle  ne  peut  en  conséquence  être  accordée  à  un  autre  fils  ou  petit- 
fils  ,  lorsque  celui  qui  a  été  exempté  de  ce  chef  est  décédé,  qu'il  a  aban- 
donné sa  mère  ou  sa  grand'mère,  ou  qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  continuer  à  pourvoir  à  sa  subsistance  *. 

OnitrnclioomiiiiilériellednSman  1891.) 

5369.  Cependant  si  lefits  ou  le  petit-fils  exemptén'a  pas  joui  de  l'exemp- 
tion lui  accordée ,  parce  que  son  numéro  n'a  pas  été  appelé ,  et  s'il  vient  à 
décéder ,  l'exemption  pourra  être  accordée  à  un  second  fils. 

(lDMiiiciMiuminitlértelle*dei30déccinbral899  et 
3SjaiHiar1S93.) 

^70.  Pour  obtenir  cette  exemption,  on  doit  produire  annuellement  un 
certificat,  délivré  par  Fautorité  communale,  sur  le  témoignage  de  trois  per- 
sonnes bien  famées  qui  signent  au  certificat;  ce  certificat  est  rédigé  d'après 
le  modèle  n°  31,  lettre  R,  ci-après;  il  doit  énoncer  que  la  mère  ou  la  veuve 
'  n^  pas  été  enlrelentie  par  un  fonds  public,  et  qu'aucun  autre ^Isn'a  été 

exempté  pour  le  mime  motif.  (Loidu8janïierl817,art.94,ailoiduï7airit 

1830,arl.  9e,97el4S;  Toi  du  11  JuUlet  1835; 

initrnctioDdumiDidredei'intérieurdiiaSDOTUii' 

bre  1836,  a«  10754.) 

'  Cette  lolerprélatioa  dm  parait  trop  rigoureuse;  je  pense  qu'où  doit  entendre  la  dîfpoaition  rappeUe 

i  Part.  IS367eiice>eDS,qaedeuiGit  pauibkien  mémetempa  duterricede la  milice,  de peurenteiiMiDUe 

■!tre  exemptas  comme  fik  pourvoyante.  La  loi  ne  peut  aïoir  (outn  accorder  une  Tavenr  à  ane  mure  dan» 

kbcMHn ,  pour  agsraver  ctuuile  ta  pouiioo  li  elle  venait  i  perdre  le  lïli  qal  ttaii  (onnatten  monKnUné. 
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§  18.  —  DBS  KXEHFTI0H3  DU  CHEF  DU  SBBTICE  b'uK  PK&HE  EH  PUSOHUB ,  PU  UH- 
PUCEIIENT  OU  PAR  SUBSTITUnOH. 

ji57i.  Est  exempté  pour  im  an,  cdiù  dont  le  frère  unique  on  dean- 
frère  aoîque  se  trouve,  aoit  en  perso&ne,  soit  pur  rempbcemfflit  od  snb- 
stkutîoD,  en  service  actif  dans  la  milice  nationale ,  ou  dans  Tannée  de  lerre 
ou  de  mer,  dans  un  rang  inférieur  à  celui  de  second  lieutenant,  on  qui  est 

désigné  pour  la  milice.  (LMdu8jiDvierl8t7,art.M,  HU.) 

5372.  Cette  disposition  n'est  applicable  quaux  familles  composées  de 
deux  fils;  si  la  famille  est  composée  d'un  plus  grand  nombre  de  fils,  on 
suit  les  règles  consignées  aux  articles  5274  et  suivants  d-dessus,  con- 
cernant les  exemptions  définitives  du  chef  du  service  terminé  des  frères. 

(IntlructlOQ  du  miaistre  de  rinlimur  dn  97  août 
1817,  D- 8.) 

5575.  Lorsque  le  service  d'un  frère  a  lieu  par  sobetitutlon,  le  droit  à 
l'ex^aption  en  faveur  du  frère  du  substitué  vient  à  cesser,  aussitôt  que  le 
subswiant  a  rempli  son  temps  de  service. 

(  InMruclioDi  du  miniilra  de  TiDl^rieur  du  16  juillet 
ISM*  If  16.  M  du  minittrc  de*  tnvinx  pnbUct 
dii9j>iiDl837,ii-e08.) 

5574.  Le  service  dont  il  est  parlé  à  l'art.  5571  ne  peut  s'entendre  que 

du  service  de  Belgique.  (ArrèUfojddul8arritl818,n«)65.) 

5575.  Les  officiers  de  santé  et  les  pbarmaciensde  l'armée  de  terre,  ainsi 
que  les  chirui^ens  de  ta  marine,  jusqu'y  compris  ceux  de  la  troisième 
classe,  ayant  le  rang  d'officier,  ne  procurent  pas  l'exemption  à  leurâ  frères. 

(irréUroyil  du  9S  mai  1836,  d>  1S4  ;  initruclioiii 
du  miDiltèredel'iatérieur  du  tt  juilM  ,  D'aS,«t 
dul8oclol>i«18ae,  □•11.) 

5576.  Les  aspirants  de  première  classe  de  la  marine  de  l'état,  ayant 
maintenant  le  rang  de  second  lieutenant,  ne  procurent  plus  l'exemption  à 

leurs  frères.  (lutructioi)»  da  mîiiiiire  de*  traraui  public*  do  S 

avrillS40,n<>J91-40.J 

5577.  Le  service  comme  volontaire  dans  la  milice  procure  l'exemption 

dqnt  il  s'agit.  (Arrlt^roraldaSjuklSIS.)  . 

5578.  Le  service  dans  Farme  de  la  gendarmerie ,  qui  fait  partie  de  Far- 
mée,  procure  l'exemption.  Il  en  est  de  même  du  service  comme  garde  du 


5579.  Celui  dont  le  frère  est  en  service  actif,  soit  personnellement,  soit 
par  remplaçant,  dans  le  premier  ban  de  la  garde  civique  mis  en  activité, 
a  droit  à  cette  exemption ,  attendu  que  dans  ce  cas  le  premier  ban  de  la 
garde  civique  fait  partie  de  l'armée  de  terre. 

(IntlracUoni  du  mloittre  ds  rintérinr  duQ  d  jcembn 
ISSI,ii*tM7,ctduflMTrier18»,if9S7.) 
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5380.  L«  senke  d'un  fik  ill^itime  n'exempte  pas  un  antre  fils  illégi- 
time né  de  la  même  mère.  (InMmctioadaniaiMntlel'iDtJriBarda  W  jnaiM 
t817.  H*  S.) 

5581.  Celui  qui  a  été  renvoyé  du  corps  pour  mauvaise  conduite,  oe 
peut  procurer  Fexemption  à  son  frère. 

(Loidu  SjaDvier  IB17,art.  M.HH.) 

5382.  Le  frère  intorporé  qui  a  déserté ,  ne  peut  non  plus  procurer 
l'exemption  à  son  frère.  (Uem,  nm.) 

5583.  Cependant  le  frère  de  celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  désertion, 
ne  perd  pas  son  droit  à  l'exemption»  lorsque  ce  derni£r  se  trouve  de  noo- 
veau  au  service,  ;  étant  rentré  après  sa  désertion. 

(àntté  M}d4lo  lOdéMnbn  1S17,  x-W.) 

5584.  Les  dispositions  de  l'art  5259,  relatives  aux  bommes  incoi^orés 
qui  1  par  une  faveur  spéciale  du  Rni ,  sont  dispensés  de  faire  leur  ser^ce , 
sont  applicables  à  l'exemption  provisoire  comme  à  l'exemption  définitive. 

(IrréUtroyauidD  14  juiif  I89S,  d>  S5,«tdn33 
norembra  «aivut,  d°  93.) 

5385.  Le  remplacement  dans  farmée  permanente  ne  procure  pas  l'exemp- 
tion au  frère  de  eehii  qui,  servant  comme  volontaire,  s'y  est  fait  remplacer. 

(InitrMliiM  da  miniilèra  de  rîDlirkur  da  14  lep- 
lan1iK!l8î5,ii<>Z.) 

5386.  Le  frète  d'un  remplaçant  n'est  pas  exempt. 

(Loi  du  37  «ttU  1 830 ,  art.  31 .  ) 

5387.  Le  frère  d'im  substituant  n'est  exempté  que  dans  le  cas  où  le 
numéro  qoi  a  été  édia^é contre  on  numéro  moins  élevé,  a  été  appelé  au 
service.  (idm,  idem.) 

5388.  Cette  exempUon  vient  à  cesser  dès  que  le  substituant  a  rempli 

son  temps  de  service.  {la^dioD  da  iiiiol*tr«  de  l'inl^rienr  du  11  nii 

mi,ii<Be.) 
5589.  Lorsque  le  second  fils  d'une  famille  composée  de  quatre  fils  ou 
plus,  a  été  exempté  provisoirement  par  suite  du  service  du  premier  fils  ou 
du  frère  ûné,  et  que  le  troisième  fils,  ayant  tiré  au  sort,  est  dispensé  du 
service,  soit  parce  qu'il  est  jugé  impropre  pour  défauts  corporels,  soit 
parce  qu'il  a  obtenu  un  numéro  qui  ne  le  range  pas  dans  le  contingent, 
l'exemption  provisoire  du  second  fils  ne  peut  plus  être  accordée  de  nou- 
veau, attendu  que  cette  exemption  n'a  d'autre  but  que  d'empêcher  l'appel 
au  service  de  plus  de  la  moitié  des  fils  composant  une  famille. 

(in4UrDraldu3SiDai1B35,n*14E;  inalnictHn 
du  d^pirtcmeat  de  l'inléricar  du  17  juin  rainnl, 
n«10;in'<Uro7xldol3i*pteiiibK  1837;  int- 
IrDCtiDD  du  iiiiniitr»de  l'iDUràtir  da  4ni3n  1 8S5, 
n*  H06.) 


ovGoot^lc 


(596) 

5390.  Pour  obteDir  rexanptioD  dont  il  s'agit ,  oa  doit  produire  «ipiid- 
tement  au  consôl  Ae  milice  : 

a.  Uo  certificat  de  l'officier  commandant  du  corps  dont  le  frère  foit 
partie,  conforme  an  modèle  ci-après,  sous  la  lettre T,  n'  22; 

b.  Un  certificat  de  fadminUtration  communale  d'après  le  modèle  if  20, 
lettre  U ,  ci-après ,  constatant  le  nombre  des  frères  du  même  ménage. 

(LoiiuS  jtnrier  1817,  art.  94,  MM.) 

5591.  Pour  ceux  qui  serrait  dans  la  marine,  le  certificat  modèle  T  est 
remplacé  par  un  certificat  du  département  de  la  marine,  constafantle  lieu, 
ou  le  vaisseau  où  le  frère  se  trouve  en  activité  de  service. 

(krrtU  rofi]  da  17  octobre  1899,  V  8.) 

5592.  Ces  certificats  peuvent  être  demandés  soit  directement  par  les 
intéressés  ou  les  bourgmestres,  soit  par  l'entremise  du  gouverneur,  aux 
officiers  commandant  les  corps  ou  au  commandant  de  la  compagnie;  on 
doit  avoir  soin  d'indiquer  dans  la  demande  le  n*  sous  lequel  le  frère 
incolore  est  porté  au  registre  matricule ,  s'il  sert  pour  son  propre 
compte,  comme  substituant  ou  comme  remplaçant,  ainsi  que  la  commune 
k  laquelle  il  appartient.  Lorsque  les  personnes  intéressées  écrivent  elles- 
mêmes  ou  par  l'entremise  des  bour^estres,  elles  doivent  aussi  avoir  soin 
d'affranchir  la  lettre.  (intmiction  du  d«pirt«iwDt  d«  rioiMenr  do  le 

mttn  t897 ,  n*  98  ;  iulractîoiu  do  BiniMrc  de 
rialf  riBDT  da  18  jiDTier  18S3,  n*  104.] 

5595.  En  délivrant  le  certificat  modèle  U,  les  administrations  locales 
doivent  avoir  soin  de  désigner  non-seulement  les  fr^:^  de  celui  à  qui  elles 
délivrent  le.  certificat,  mais  aussi  ses  demi-frères,  avec  leurs  prénoms  et 

leur  nom  de  famille.  (ItutractioDduminBlndel^UriewdulSoclotre 

1833, 0°  5.) 

CHAPITRE   3C 

DU   REHPLACEHENT. 

5591.  Tout  individu  désigné  pour  le  service  de  la  milice  nationale,  et 
qui  désire  ne  point  servir  lui-même,  peut  se  faire  remplacer,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  qui  vont  suivre. 

(Uh  du  8  jaarier  1817,  art.  96.) 

5595.  Les  parents ,  tuteurs  et  curateurs  qui  n'aiment  point  que  leurs 
(infants  ou  leurs  pupilles  servent  en  personne,  peuvent  également  fournir 
un  remplaçant,  en  se  conformant  aux  mêmes  dispositions,  lorsque  le 
numéro  du  tirage  de  leursenfants  ou  pupilles  ne  les  exempte  pas  duservice. 

(Idem,  art.  96.) 

5396.  Ceux  qui  se  sont  soustraits  à  l'inscription  et  qui  viennent  à  êtte 
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décoQTerts,  ne  j)euTa)t  pas  se  iâire  remplacer;  Us  peuvent  cependant 
s'adresser  au  Roi ,  qm  statue.  (a^u  pojJ  do  is  ■nii  im-,  iDstruetion  miDii- 

tAîdle  du  7  mai.) 

5397.  L'admission  des  remplaçants  se  fait  par  les  conseils  de  milice  dans 
leur  troisième  session.  (LoidD8j«n»itri8i7,«ri.  lae.) 

5398.  Les  hommes  ajournés  des  années  précédentes ,  dont  le  motif 
d'exemption  a  cessé  d'exister,  qui,  lors  de  la  première  session  du  conseil  de 
milice,  ont  été  désignés  pour  le  se^ice ,  et  qui  désirent  se  faire  remplacer, 
sont  aussi  renvoyés  à  la  troisième  session  du  conseil. 

(Inltrudioii  du  nmiitre  de  rialirieur  dn  4  aun 
1818,  n*fl.) 

5399.  Ne  sont  admis  comme  remplaçants  que  des  hommes  qui,  au  pre- 
tnier  janvier  de  l'année  où  la  levée  a  lieu,  sont  entrés  dans  leur  34°  année, 
sans  avoir  atteint  la  50*.  Cependant  ceux  qui  ont  déjà  servi  peuvent  être 
admis  jusqu'à  l'âge  de  35  ans  accomplis ,  ainsi  qu'il  est  dit  des  volontaires. 

(Loi  duSjuivierlSir,  art.97.) 

5400.  n  résulte  de  cette  disposition  que  celui  qui  n'atteint  sa  24°  année 
qu'après  le  premier  janvier,  ne  peut  être  admis  comme  remplaçant,  et  qu'au 
contraire  celui  qui  n'atteint  sa  30*  on  sa  3^*  année  qu'après  le  premier 
janvier,  fût^»  même  le  deux,  est  admissihie. 

(luilrnelioii  do  miaiitre  de  riotérienr  du  30  nui 
1818,  D*  S.) 

5401.  Tout  remplaçant  doit  avoir  la  taille  d'un  mètre  six  cent  vingt- 
deux  miUimètres;  cette  taille  peut  n'être  que  d'un  mètre  cinq  ceAt  soixante- 
dix  millimètres,  si  précédemment  il  a  été  au  service  de  la  Belgique. 

(Loida8juirïerl817,  art.  QT.) 

540^  Ceux  qui  se  présentent  comme  remplaçants ,  doivent  justifier  de 
leur  qualité  de  bdge  et  d'une  bonne  conduite  depuis  un  an.  Les  miUtaires 
porteurs  d'un  congé  définitif  régulier,  ou  d'un  congé  ilUmité,  déUvré  de- 
puis moins  d'un  an,  ne  doivent  fournir  cette  prrave  de  bonne  conduite 
par  un  certificat  délivré  par  l'administration  de  la  commune  qu'ils  habitent, 
qne  pour  le  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  qu'ils  ont  quitté  le  corps  ; 
ils  doivent  en  outre  produire  un  certificat  de  bonne  conduite,  délivré  par 
le  chef  de  ce  corps,  conforme  au  modèle  n°  52  ci-après. 

(Loi  du  M  mm  18ZG,  «rt.  8  ;  iiutraetioD  dulniDi■• 
,  tra  da  tmanx  poMictda  19  oetolire  1 858,  i)°  71 .) 

5405.  On  entend  par  chef  de  corps  l'officier  qui  commande  le  coqts,  et 
nullement  l'adjudant-major  ou  le  capitaine  qui  commande  la  compagflie, 
excepté  cependant  pour  les  pontonniers,  qui  ne  forment  qu'une  compagnie 
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eomimiidée  par  an  capitaine.  Les  certificats  sont  Mivrés  j»r  les  comman- 
daaU  des  compagnies  et  approuvés  par  le  chef  du  ooqts. 

(loMrnetioiidD  nÛBÛtrede  U  gdcttc  Al  SS  jaBct 
1SS5,  irlSSOOO 

5404.  Les  remplaçants  doivent  jouir  d'une  bonne  santé ,  être  d'nne  fortç 
constitution  et  n'avoir  aacane  infirmité ,  même  de  nature  à  n'être  que  tem- 
poraire, qui  rend  improfMV  an  sorice  militaire. 

<Loi  du  SiMrârlsn , wt.  S7. ) 

5405.  Les  hommes  mariés  ne  peuvent  être  admis  cMnme  remplaçants, 
que  lorsqu'ils  ont  prouvé  au  conseil  de  milice  que ,  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  seront  en  activité  de  service,  il  a  été  pourvu  aux  besoins  de  l^ir 
famille,  de  manière  qu'elle  ne  sera  pas  à  la  charge  de  qnelque  institution 
de  bienfaisance,  et  à  condition  que  leurs  femmes  et  entants  ne  soi^t  ja- 
mais présenta  au  coipsque  dans  la  cemiDuoe  qu'ils  halûtoit  au  moment 
oii  ils  s'engag^t  comme  rem(dafaQls,  ou  dans  les  garnisons  permanrates. 

(  Mem ,  idem.) 

5406.  Nul  militaire  congédié  ne  peut  remplacer,  s'il  n'est  porteur  d'un 
congé  constatant  qu'il  n'a  pas  été  renvoyé  pour  cause  d^nconduite  ou 
d'infirmités.  (  idem,  îdau.  ) 

5407.  J'out  individu  qui  se  présente  comme  remplaçant,  doit  produire 
un  certificat  conforme  au  modèle  n'  ^ ,  lettre  V,  â-après ,  délivré  par  Tau- 
torité  communale,  sur  le  témoignage  de  deux  habitants  connus;  il  doit 
joindre  à  ce  certificat  son  acte  de  naissance  on  de  baptême,  la  preuve  qu'il 
a  satisfait  à  la  milice,  le  consentement  de  sa  femme  au  contrat,  s'il  est 
marié,  le  congé  qui  l'affranchit  du  service  militaire,  s'il  a  servi  dans  un 
corps  militaire  quelconque.  Toutes  ces  pièces  doivent  être  parfaitement 
en  ordre  et  rédigées  d'nne  manière  régulière. 

(Uida  s  juiTier  1817,  «ri.  07:  arrM  Mjttl  ds  IS 
MdttSH,  D*  05;  loi  dii38inml8S9,«it.4.] 

5408.  En  délivrant  le  certificat  l^lre  V,  mentionné  à  Farticle  qui  pré* 
cède,  l'autorité  communale  a  soin  d'y  jouter  au  dos  le  signalemeiit  de 
l'individu  qni  se  présente  pour  rempbçant,  et  de  certifier  oe  sigwdement 

EDe  a  soin  également  d'indiquer  au  dos  du  certificat  si  cehii  qui  se  pr^ 
sente  comme  remplaçant  est  célibataire  ou  marié  ;  dans  ce  dénier  cas,  elle 
exige  la  comparution  de  la  femme,  pour  dédarer  qo'dle  donne  son  plan 
et  libre  consentement  à  ce  que  son  mari  serve  comme  remplaçant,  et  cef- 
tifier  que  pmdant  l'absence  de  celui-ei  il  sera  convenablement  pourvu  à  son 
entreden  et  à  celui  de  ses  enfants  sur  le  prix  du  remplacement  Mention 
de  tout  ce  qui  précède  est  faite  sur  le  certificat. 

*  (IcHtnictliMudaininrtMdeniiUriear  daSocMfcn 

1SS5,nM93Sl,etda98jii!llet18S9,  n'ISSS.) 

5409.  Les  miliciens  qui  ont  cinq  années  de  service,  et  qiA  appar^ 
tiennent  à  la  classe  la  plus  ancienne  qni  se  trouve  en  congé  illimité , 
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pcMveDt  ètK  admis  comme  remplaçants  de  toate^es  antres  daBses  de  mi- 
lice. (Loi  daSSiun  1SSS,  *ri.  1.) 

54i0.  Sons  h  déDominaHM  de  nu/tctens,  on  entend  aussi  bien  les 
rempIacaDts,  les  substituants  et  les  réfractaires  qui  se  sont  soumis  Jt  la  loi, 
que  les  individus  qui  servait  par  l'effet  du  tirage^u  sort;  et  tous  ces  mili- 
taires peuvent  être  admis  comme  remplaçants,  bien  qu'ils  aient  dépassé 

l'âge  de  55  ans.  (  IiuimctiOQ  da  miniitre  de  rinUrieiir  dn  I S  octobre 

18S0.  D*  109Ï-S6  ;  idsm  du  minittre  de*  Irartax 
puUici du  13 nurt  tS37,  n* S307-3e.] 

Ml  i .  Lra  vf^ootaires  en  activité  de  service  dont  le  terme  d'engagement 
est  ex[Hré,  proposés  par  le  chef  du  corps  anqud  ils  appartiennent  pour 
être  rengagés  à  l'efièt  de  libérer,  en  les  remplaçant,  des  miliciens  du  ser- 
vice, et  les  miliciens  de  la  i^us  ancienne  classe  mentionnés  à  l'art.  5409 
qai  fte  fvésentent  comme  remplaçants ,  sont  adAis  sans  déplacement  par 
le  conseil  de  milice ,  ou  ea  l'abseoce  de  ce  conseil  par  te  gouverneur  assisté 
de  deux  membres  de  la  d^utaticm  du  conseil  provincial ,  s'ils  réunissent 
toutes  les  conditions  d'admission  déterminées  dans  le  présent  chapitre. 

(  ArréU  rojil  du  10  mari  ISS8,  »n.  l'.) 

5412.  Ces  militaires  doivent  produire: 

a.  Un  certificat  de  visite  et  d'aptitude  physique,  délivré  par  le  médecin 
de  bataillon,  de  l'escadron  ou  de  û  batteiie  dont  ils  font  partie  ; 

b.  Un  certificat  de  contre-visite  faite  par  le  médecin  du  ferment,  ou,  s'il 
n'est  pas  sur  les  lieux,  par  le  médecin  dirigeant  en  chef  le  service  sanitaire 
de  la  place,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  par  te  médecin  dirigeant  le  service  de  ta  place 
la  pins  rapprochée,  constatant  égalanent  l'aptitude  an  service  militaire. 

Ils  doivent  fournir  en  outre  les  pièces  dont  la  production  est  exigée  pour 
tous  les  autres  remplaçants  '.  [M«m.  art.  a.  ) 

5415.  Le  département  de  la  guerre  fait  tenir  en  subsistance,  durant 
le  temps  qui  s'écoule  entre  le  terme  de  leur  service  et  l'époque  de  leur  nou- 
velle incorporation,  lesmUitaires  présentés  au  rengagement,  en  vertu  des 
deux  artides  qui  précèdent;  le  remboursement  des  frais  qui  résultent  de 
cette  mesure  et  de  ta  contre-visite,  doit  être  assuré  par  qui  de  droit  avant 
l'examen  physique  du  rengagé.  *       (idep,  art.  s.) 

5414.  Un  ancien  militaire  qui  a  perdu  son  congé  et  qui  d^ire  rem- 
placer, peut  y  suppléer  par  la  production  d'un  extrait  du  registre  matricule 

du  corps.  (InttniclioodumiDJilrederiniJrieurduai  ftrrier 

1897,  n- 9.) 
'  n  paraît  Déuunoiiu,  et  odaett  confermei  une  imtiuclion  du  miniitre  ie§  (ranui  publJcidul4 
Bim  IS97,  B°  nSS-H,  qst  ««n  d'antn  cm  mititalretipii  o'oot)»*  wuéd'ttn  ku)  letanm,  ne 
doiTeol  pu  produine  le  certificat  kUif  V,  exig£  par  l'article  &4e7,  et  que  celle  pièce  eit  niffiiataineol  rem- 
ptaeéc  par  le  ceiiiGcat  de  bonne  conduite ,  délÎTri  par  Iecberdecorpi,ab)iqa'i1eM  dit  i  Part.  K409. 
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5415.  Le  militaire  congédié ,  qui  a  été  coodamné  à  vcae  peine  infamante 
et  dont  il  a  obtenu  grâce,  ne  peut  jamais  être  admis  comme  remplaçant, 
le  certificat  à  lui  délivrer  ne  pouvant  contenir  renonciation  qu'il  n'a  pas 

été  condamné  pour  crime  ou  délit.       (InttrnaioD  d»  minUtre  dsrinUrienr  4b  31  Kniw 
1837,  D*  9.) 

5416.  D  en  est  de  même  des  hommes  expulsés  des  corps  pour  incon- 
duiîe  et  de  ceux  qui  ont  été  envoyés  dans  les  compagnies  de  discipline. 

(InitrDCiion  ia  miniflre  de  1«  pum  du  30  ftfriet 
lSi[5,ii<S0S0.) 

5417.  Les  9ous-offîciers  etles  soldats  delà  milice,  congédia  du  service 
comme  ayant  obtenu  un  droit  k  l'exemption,  peuvent  être  admis  c(unme 
remplaçants,  quand  même  ils  n'auraient  point  atfùnt  leur  vingt-quatri^e 

année.  (irrtléMralda3JDbl817,litt.>*.) 

5418.  Sont  compris  (fens  la  catégorie  des  militaires  mentionnés  à  l'ar- 
ticle qui  précède ,  non-seulement  ceux  qui  ont  servi  dans  la  milice  par  soite 
des  numéros  amenés  par  eux,  mais  encore  ceux  qui  ont  étb  incorporés 
dans  la  milice  comme  volontaires,  substituants  ou  remplaçants. 

(iDitraciion  du  mlnittR  de  l'iat^rieurda  14  mu* 
1836, 11°  37.) 

5419.  Tous  les  miliciens  appartenant  au  premier  ban  de  la  garde  civique 
mobilisée  peuvent  être  admis  comme  remplaçants  dans  la  milice. 

(Ui  du  38  man  1835,  *rt. 3.) 

5420.  Mais  l'individu  admis  comme  remplaçant  dans  le  premier  ban 
de  la  garde  civique,  même  nm  actif,  ne  peut  être  admis  comme  rempla- 
çant dans  la  milice.  (IiutrucUoD  du  minbm  de  rinUrUw  do  30  Bun 

1833 ,  no  107.) 

5421.  Un  frère  a  la  faculté  de  servir  en  remplacement  de  son  frère, 
quoiqu'il  n'ait  que  l'âge  de  dix-huit  ans  et  que  la  taille  d'un  mètre  cinq 
cent  soixante-dix  millimètres ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  an  payement  de  la  somme 
mentionnée  à  l'article  5426.  (Loidaajt]iTieri8i7,vt.9».) 

54ffî.  tiC  frère  admis  à  servir  pour  son  frère  est  considéré  comme  rem- 
plaçant et  non  comme  substituant;  il  procure  en  conséquence  à  son  fr^ 
tous  les  avantages  résultant  du  remplaceioent. 

(irtété  raral  dn  31  mm  1834,  ■>•  ff7.>  * 

5425.  Les  remplaçants  ne  peuvent  être  soumis  à  un  traitement  dans  les 
hôpitaux;  ils  doivent  être  exempts  de  toute  infirmité  lors  de  l'admission. 

([ottTDCtion  du  minittM  de  l'inlérlenr  du  S  jwiner 
1823,  n- 6*.) 

5424.  Le  médecin  et  le  cbirui^en  qui  assistent  le  conseil  de  milice, 
examinent  scrupuleusement  les  individus  qui  se  présttitent  conmie  rem- 
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plaçants ,  à  TtSet  de  vérifier  s'ils  ont  quelque^  maladies  ou  infirmités  qui 
les  rendraient  impropres  au  service,  et  ib  en  rendent  compte  au  conseil. 

(Loi  do  S  jiiiTier  1 81 7 ,  ui.  1 3f .) 

5425.  Ceta  dont  les  remplaçants  n'ont  pas  été  admis,  et  qui,  dans  le 
d^aî  prescrit,  n'en  ont  pas  fourni  d'autres  au  gré  du  conseil,  sont  obligés 
de  servir  eux-mêmes.  (idea.art.  \n.) 

543fc  En  prononçant  Tadmission  du  remplaçant,  le  conseil  de  milice 
fixe  1%  somme  qui  doit  être  payée  par  le  remplacé  ,*pour  subvenir,  autant 
que  possible,  aux  frais  occasiomiés  par  la  levée  de  la  milice.  Cette  somme 
est  fixée,  suivant  les  facultés  des  personnes,  de  52  francs  91  centimes  à 
158  francs  75  centimes.  Cette  somme  est  versée  par  le  remplacé,  immé- 
diatement après  l'admission  du  remplaçant,  dans  ta  caisse  du  receveur  de 
l'ouregistrement  Le  conseil  de  milice  fait  bien  de  se  concerter  avec  le  gou- 
viimeur  de  la  province  sur  la  base  à  suivre  dans  la  fixation  de  cette  somme. 

,  (Loi  da  SjiDTicr  1S17,  irt.  98;  iadractiOD  du  mi- 

nlure  de  l'inlériear  dnSl  juillet  1817,  ii°W>.) 

5427.  Le  gouverneur  tr^met  au  directeur  de  l'eore^trement,  aus- 
sitôt que  la  levée  de  la  milice  est  terminée,  un  état  de  toutes  les  indemnités 
motionnées  à  l'article  qui  précède,  avec  indication  des  bureaux  où  elles  ont 

été  versées.  (lutracaon  da  BunUlM  de*  fintiicc*  da  16  juin 

1SS0,  D"  143.) 

5428.  Le  remplacé  fait  ensuite  avec  son  remplaçant  un  contrat,  qui 
n'est  valable  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  conseil  de  milice,  et  visé 
par  le  président  de  ce  conseil.  Cette  formalité  ne  peut  avoir  Heu  que  snr  la 
production  de  la  quittance  du  versement  de  la  somme  mentionnée  à  l'ar- 

tide  5426.  (LoiduSjuiTierlSir.art.  h.) 

9  5429.  Les  notaires  ont  seuls  qualité  pour  passer  les  contrats  de  rem- 
placement; ils  sont  tenus  de  les  rédiger  sur  la  réquisition  des  parties  in- 
téressées. Ces  contrats  doivent  être  conformes  au  modèle  n"  54,  lettre  W, 
ci-aprèfi.  Il  n'est  payé  au  notaire,  pour  leur  rédaction,  les  trois  expéditions 
qui  doivent  en  être  délivrées ,  Finscription  au  répertoire ,  la  vacation  à  l'en- 
registrement ,  les  conférences  et  les  autres  besognes  accessoires  de  toute 
espèce,  qu'une  somme  de  huit  fr^cs  quarante-six  centimes,  pour  cbaque 
acte,  sauf  le  f emboursement  des  avances  pour  timbres  et  droits  d'enre- 
gistrement. (Loi  du  8  juTier  1817 ,  ah.  D8  ;  iulnictiODs  dD 
«  roiniitrede  riottricDr  du  31  jaiU«t  lS17,n<>  60. 
etdn90iiui1S18,ii*3;  loi  du  97  HriltSSO, 
■rt.H.) 

5450.  Le  droit  d'enregistrement,  pour  cbaque  contrat  de  remplacement, 
est  fixe  et  de  dix  francs  cinquante-huit  centimes;  il  n'est  perçu  aiioun 
droit  proDortionnel.  .  (  Loi  du  s  j»tkt  ibi7,  >rt.  im.) 
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^^Zi.  Une  des  expéditions  des  actes  de  remplacement  est  remise  au 
remplacé,  la  seconde  au  remplaçant  et  la  troisième  au  président  da  con- 
seil de  milice,  qui  !a  fait  parvenir  au  gouverneur;  celui-ci  la  transmet  en- 
suite, avec  les  étals  DD  dont  il  est  parlé  à  l'art.  S530  ci-après,  au  com- 
mandant militaire  de  la  province,  à  l'effet  d'être  envoyée  au  commandant 
du  corps  dans  lequel  le  remplaçant  a  été  incorporé.  ^ 

,  (Loi  do  SjiDTicr  1817,  art.  98.)  * 

5432.  Les  miliciens  qui  se  font  remplacer  sont  tenus  je  verser  dans 
la  caisse  du  corps  auquel  ils  appartiennent,  une  somme  de  cent  cinquante 
francs,  laquelle  somme  est  remise  au  remplaçant,  ou  bien  au  remplacé, 
si  cela  est  stipulé  dans  le  contrat  de  remplacement,  lorsque  le  remplaçant 
reçoit  son  congé  définitif,  déduction  faite  de  la  dette  qu'il  peut  avoir  con- 
tractée à  la  masse  d'habillement  et  de  réparation.  Ce  versement  d(Ht  Ure 
fait  dans  le  mois  de  l'incorporation  du  remplaçant.  Si  le  milicien  reste  An 
retard  de  l'eifectuer,  son  remplaçant  est  renvoyé  du  service  et  le  remplacé 
est  tenu  de  servir  en  personne.  (LoiduaBmtrtisss.trr.  5.) 

S455.  Pour  faciliter  ce  versement ,  on  peut  déposer  la  somme  qui  en 
fait  l'objet  dans  la  caisse  du  dép6t  d'infanterie  en  garnison  au  cbef-lieu  de 
la  province;  une  copie  de  la  ^tttance  du  versement  est  remise  an  ffjavet- 
neur,  qui  la  transmet  au  conseil  d'administration  du  corps  auquel  le  rem- 
plaçant appartient.  (IiulnictioD  du  miDiure  d«  U  Rocm  du  SO  lui 
18S5,ii*4W).) 

5454.  Lorsque  le  gouverneur  a  reçu,  conformément  à  l'art  S045,  les 
registres  et  les  certiScats  des  conseils  de  milice ,  il  examine  arec  soin  si 
l'on  n'a  point  admis  comme  remplaçants  des  individus  qui  n'ont  pas  produit 
toutes  tes  pièces  indiquées  ci-dessus  ou  qui  en  ont  produit  qui  ne  sont  }^ 
entièrement  conformes  à  ce  qui  est  prescrit.  Dans  le  cas  oii  de  semblables 
admissions  ont  eu  lieu,  elles  sont  considérées  comtie  étant  fettes  en  contra- 
vention à  la  loi  ;  en  conséquence ,  les  individus  admis  soat  rayés  du  registre 
des  remplaçants,  et  les  remplacés  sont  traïus  de  marcher  par  eux-mêmes  ou 
de  fournir  de  nouveaux  remplaçants  réunissant  les  qualités  requises. 

(Arriti  ro7*li]u  13  toûl  1839 ,  n'  05.) 

5455.  Le  gouverneur  transmet  imftédiatemeat  au  ministre  de  l'inté- 
rieur un  rapport  présentant  le  résultat  de  l'examen  mentioliné  à  l'article 

qui  précède.  (luttrnction  ia  niDiilre  de  l'iDtJrienrdD  SfioOTem- 

br«le9e,u*16.) 

5456.  Le  gouverneur  transmet  aux  chefe  de  corps  qui  en  font  la 
demande,  des  copies  ceilifiées  des  congés  et  autres  pièces  produites  par 
les  remplaçants  pour  justifier  de  leurs  sévices  antérieurs. 
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Îi457.  Les  milicieos  qui  ont  été  mis  en  activité,  ne  peuvent  plus  se 
faire  remiJacer,  à  moins  d'oïl  avoir  obtenu  du  Roi  ou  de  sa  part  la  per- 
nàernon  spéciale.  (lai  d„  g  ja„,i,r  m7,m.  »».  ) 

5458.  Quant  aux  miliciens  en  réserve,  qui,  bien  qu'incorporés,  n'ont 
pas  fflïcore  été  appelés  au  service  actif,  et  qui  n'on^,  pas  profité  en  temps 
utile  de  la  faculté  de  se  faire  remplacer,  ils  peuvent  se  faire*  remplacer 
sans  aatorisatioD ,  à  dater  du  jour  de  leur  incorporation  jusqu'à  cehii  où 
le  premier  appel  sous  les  armes  leur  est  notifié ,  c'est-à-dire  pendant  IjOut 

le  temps  qu'ils  sont  en  réserve.  (  Décision  da  ministw  <l«  U  guerre  du  17  joia  1840, 

•  n-  )3S.) 

5439.  L'admission  de  ces  remplaçants,  ainsi  que  de  tous  ceux  que  l'on 
présente,  «D  vertu  d'autorisation  spéciale,  après  la  clôture  des  session  des 
conseils  de  milice,  est  faite  par  le  gouverneur  assisté  de  deux  membres 
de  la  députation  du  conseil  provincial. 

.  (Idem  ;  loi  da  s  janvier  1  SI 7,  aK.  10S;la«lrueUoD 
du  nÙDiilre  de  fiBlérienrdu  7  KpUoibrelSK, 
n=8.) 

5440.  IndépendaauDent  de  l'admission  mentionnée  à  l'article  qui  pré- 
cède, tous  les  remplaçants  de  miliciens  incorporés  (et  c'est  à  cette  condition 
et  sous  cette  réserve  que  l'autorisation  géi^rale  énoncée  en  l'art.  5458 
ci-dessus  est  accordée,  et  que  sont  olt^ieurement  accordées  tes  autorisa- 
tions ^>éciales  du  département  de  la  f^eftre)  dorveot  subir,  lors  de  leur 
remise  au  conamandant  provincial,  et  préalablement  à  toute  acceptation 
ou  inoorporation,  une  visite  qui  est  passée  par  une  commission  que  pré- 
side cet  olficier  général  ou  uo  olBcier  supérieur  dél^é  par  lui  ;  cette  corn- 
mission  est  en  outre  composée  de  deux  officiers  de  santé  de  la  garnison, 
désignés  à  tour  de  rôle  pour  ce  service. 

(  Inatroctioa  du  miniitre  de  la  guerre  du  8  fétrier 
184],ii"153.) 

5441.  La  commission  procède  à  l'examen  des  remplaçante  avec  le  plus 
grand  soin  et  la  plus  grande  impartialité;  il  est  dressé  de  chaque  opération 
un  procès  verbal  qui  doit  rester  dans  tes  arofaives  du  commandement 
provincial. 

Si  l'homme  ne  se  trouve  pas  dans  les  termes  mêmes  de  la  Idt,  il  n'est 
pas  accepté;  avis  immédiat  en  est  donné  au  gouverneur-par  le  commandant 
de  la  province  ^qui  renvoie  en  même  temps  à  ce  haut  tbnctiraiBaire,  avec 
une  copie  du  procès-verbal  de  la  visite,  les  pièces  qu'U  en  a  reçues  (l'ex- 
trait DD)  sous  récépissé. 

Si  rhomme  est  trouvé  propre,  il  est  envoyé  au  corps  et  immatriculé. 

(Idem.) 
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5442.  Dans  le  cas  où  une  contre-visite,  sobie  lors  de  son  arriTëe  au 
corps,  établirait  que  cet  bomme  est  improprg  au  service,  le  chef  du  coq» 
peut,  s'il  le  juge  conveuable,  eo  faire  rapport  au  départemrat  de  la  guerre, 
qui  ordonne  les  visites  et  contre-visites  jugées  nécessaires  pour  arriver  à 
la  découverte  de  ta  vérité.  Les  frais  qu'elles  occasionnent  tombent  à  la 
charge  de&of&ciers  de'santé  qui  sont  convaincus  d'avoir  agi  avec  n^Ugencc 

ou  légèreté.  (limrucaoD  iv  niDiilre  de  U  gann  du  8  féiritr 

lMl,[fl53.) 

5445.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  également  applicables  aux 
substituants  de  miliciens  incorporés,  awgc  cette  difierence  qu'ils  sont,  s'ils 
appartiennent  à  une  classe  en  réserve ,  renvoyés  dans  leurs  foyers  par  le 
commandant  de  la  province,  après  leur  acceptation,  quedéterminele  même 
examen  médical.  Dans  cette  hypothèse,  l'incorporation  se  fait  surextrailâDD. 

(Idem.) 

5444.  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'art.  5457  ci-dessus,  un  milicien  en  ac- 
tivité obtient  l'autorisation  de  se  faire  remplacer ,  il  ne  lui  est  pas  loisible 
de  mettre  un  substituant  au  lieu  d'un  remplaçant. 

{iDitnictîoa  damifiMÈndel'iaiéricuTda  l'wbibn 
1834,  n- 17.) 

5445.  On  ne  peut  admettre  pour  remplacer  des  miliciens  incorporés 
dans  le  bataillon  de  sapeurs-mineurs  ou  dans  la  compagnie  de  pontonniers, 
pour  les  premiers,  que  des  borftmes  exerçant  l'une  des  professions  de  cbar- 
Mn,  maçon,  charpentier,  menuisier,  serrurier,  maréchal,  tailleur  de  pier- 
res, ardoisier  ou  autre  analt^e,  et  pour  les  seconds,  que  des  bateliers, 
des  ouvriers  eu  bois  ou  en  fer,  ou  des  cordiers. 

(  loMrpctioQ  du  mmitm  da  It  pierre  da  3  juBrt 
1640, 11°  133.) 

5446.  Si  un  remplaçant  déserte  pendant  le  temps  qu'il  est  obligé  de 
servir,  ou  s'il  est  congédié  comme  incapable  de  servir,  soit  pour  cause  d'in- 
conduite,  soit  pour  des  motifs  existants  avant  son  incorporation,  le  rem- 
placé est  tenu  dS  fournir  un  nouveau  remplaçant,  ou  deser\ir  en  personne; 
dans  ces  cas  toutes  les  obligations  à  charge  du  remplacé ,  résultant  du 
contrat  de  remplacement ,  cessent  à  l'instant. 

*  (  toi  du  97  «ml  1890,  irt.  SB.) 

5447.  Les  dispositions  de  Farticle  qui  précède  sont  applicables  à  ceux 
dont  les  remplaçants  peuvent  gagner  des  infirmités  pendaSt  qu'ils  sont  en 
marche  pour  se  pendre  au  corps.        (iiutnicUentubiiUrid]«diiiod<cMnbr«i837.) 

5448.  Les  maladies  ou  les  défauts  qui  sont  découverts  dans  les  deux 
mois  qui  suivent  l'incorporation  d'Un  remplaçant ,  sont  censés  avoir  existé 
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avant  bod  incorperatioD ,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  que  ces  maladies 
ou  défauts  ont  été  contractés  après  rinc(»rporation.  * 

(LoidaST  Mhl  ISSO^arl.  30.)  * 

5449.  On  ne  peut  conclure  de  la  disposition  qui  précède,  que  des  ma- 
ladies ou  des  infirmités  qui  se  manifestent  après  les  deux  mois  de  l'incor- 
por^on,  doivent  être  considérées  comme  étant  survenues  depuis  cette 
Mcorporation  ;  on  doit  dans  ce  cas  se  conformer  à  ce  qui  est  dit  à  l'art. 
5446,  dès  lors  qu'il  est  justifié  que  ces  maladies  ou  infirmités  existaient 

avant  l'incorporation.  (InitrudioDiiu  minittra  de  l'iDlJrieur  du  It  mm 

isa3,ii''i.) 

5450.  Le  décès  du  remplaçant  ne  libère  pas  le  remplacé,  lorsqu'il  est 
constaté  que  la  maladie  ou  l'infirmité  qui  a  occasionné  la  mort  du  rem- 
plaçant existait  avant  son  incorporation. 

(lD*truclion  miaitUrielle  da  15  mai*  t8S3.) 

5451.  Le  milicien  qui  se  fait  remplacer  par  son  frère  est  passible  des 
mêmes  obligations  que  celui  qui  se  fait  remplacer  par  un  étranger. 

(iDMructitn  ministérielle  du  18  loAlTsir.) 

545^.  En  cas  de  désertion  d'un  remplaçant,  il  en  est  donné  avis  dans 
la  huitaine,  au  plus  tard,  par  l'officier  commandant  du  corps,  au  gouver- 
neur de  la  province  à  laquelle  appartient  le  milibien  remplacé. 

(Loi  du  SjaDvierl817,  «n.  101.) 

5455.  Le  gouverneur  accuse  immédiatement  réception,  au  comman- 
dant du  corps,  de  l'avis  qu'il  lui  a  donné. 

(  InstnictioD  du  miDisln  dèrinlérieur  du  IS  jsnvif  r 
18»,  QHS.) 

5454.  Il  en  prévient  de  suite  Fautorité  communale  du  dernier  domicile 
du  remplacé,  pour  qu'elle  informe  celui-ci  qu'il  doit,  dans  le  délai  de  deux 
mois  i  compter  de  ladite  communication,  se  faire  remplacer  de  nouveau, 
ou  bien  servir  lui-même.  (LoiduBjaa»ieri8i7,irt.  loa.) 

5455.  L'administration  commnnale  doit  accuser  réc^tion  au  gouver- 
neur de  sa  communication,  en  mentionnant  l'époque  i  laquelle  l'informa- 
tion -a  été  donnée  au  milicien  remplacé.  • 

(  iDiIruclion  du  miaiilra  des  travaux  publics  du  37 
•  _  dfe<[nbr«1838,n°91S0-38.) 

5456.  Le  remplacé  est  cependant  dispensé  de  cette  obligation ,  si  son 
remplaçant  se  trouve  de  nouveau  sous  les  drapeaux  dans  les  deux  mojs; 
il  est  seulement  tenu  de  payer  les  frais  que  la  désertion  a  occasionnés. 

(Ut  du  97  BTril  1890,  art.  SI.) 

5457.  Ce  délai  de  deux  mois  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  le 
remplaçant  absent  du  corps  a  été  déclaré  déserteur. 

(  Intlruction  du  mtoistre  de  l'inlérieur  du  3  mai 
1830,  D'il.) 

5458.  Lft  disposition  de  l'art  5456  est  aussi  applicable  à  celui  dont  le 
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remplafaDt,par  suite  de  sa  désertion  et  coiiformém(utàFart56ïilcira[irès, 
se  trouve  incorporé,  dans  les  Atna.  mois  de  cette  désertion»  dans  m  owps 

de  farmée  permanente.  (ArrMr07>lda9S<»ceiiibn!lSa4.ii>98;iDttnietiM 

du  niaittn  de  riniiriear  Ai  lofAfner  ItX,  ■•  6.) 

5459.  Dans  le  cas  oà  le  mnplacé  doit  fournir  un  secood  remplaçant, 
ce  dernier  n'est  pas  tenn  d'avoir  les  qualités  spécialement  requises  poop 
l'arme  dans  laquelle  servait  le  premier;  il  suffit  que  ce  second  remplaçant 
soit  trouvé  propre  au  service  de  l'infanterie,  confonnément  aux  disposi- 
tions existantes  à  cet  égard.  (loî  do  «  «rU  18»,«.  m.) 

5460.  L'admission  de  ce  second  remplaçant  se  fait  par  le  conseil  de 
milice;  et  si  le  conseil  de  milice  n'rat  phis  assemblé,  par  le  gouverneur 
assisté  de  deux  piembres  de  la  d^utation  du  conseil  provincial. 

(L«dii  SJMfkr  t8l7,art.  IM.> 

5461.  Le  milicien  qui,  par  suite  du  renvoi  du  service  de  son  premier 
remplaçant,  ou  pour  tout  autre  motif,  en  fournit  un  autre,  n'est  plus  tenu 
pour  ce  nouveau  remplacem^t  au  versement  de  Findemnilé  dont  il  est 

parié  à  l'art.  5426.  ,  {ArrMn7«ldii8ao«tt8S«,«t.4.)  ' 

5462.  Si  le  remplacé  préfère  servir  lui-même,  il  doit,  après  en  avoir 
prévenu  le  commissaire  de  milice,  se  rendre  à  ses  frais  au  corps  dont  son 
remplaçanta  déserté.  (LoidaSjuiTier]8i7,irt.ios.) 

5465.  Le  nouveau  remplaçant  est  envoyé  au  corps  désigné  par  le  «mi- 
mandant  provincial;  le  remplacé  ne  peut  cependant  être  tenu  de  payer 
d'autres  frais  que  ceux  qu'aurait  occasionnés  l'ïncoi^ration  de  ce  nooveau 
remplaçant  dans  le  même  corps  auquel  le  premier  remplaçant  apparte- 
nait. (IntraMim mioMiMtOa ia  98  oetahr*  ISIS.} 

5464.  Dès  que  te  milicien  ou  son  nouveau  remplaçant  est  incorporé, 
la  somme  encore  disponible  sur  celle  de  cent  cinquante  flancs  versée  en 
conformité  dcf  Fart.  5432,  et  qui  devrait  revenir  au  premier  remplaçant, 
déduction  faite  de  ta  valeur  des  efiéts  emportés  par  le  déserteur  et  de 
la  dette  qu'il  a  laissée,  est  remboursée  au  milicien,  ou  sert  en  déduction 
de  la  somme  à  verser  par  lui  pour  son  second  remplaçant. 

(Loîdu  ajtDTier  1817,  arl.  103;  inilnictbadanii- 
DMtre  de  b  guerre  dn  SI  décnabrc  1 819.  ) 

5465.  Les  sommes  versées  au  trésor  en  exécuUon  de  l'art  5426  sont 
restituées  au  remplacé  dans  les  cas  suivants  ; 

a.  Lorsque  le  rem[Jaçant  n'a  pas  été  incorporé; 

b.  Lorsqu'un  remplaçant  incorporé  est  ensuite  renvoyé  à  cause  de  ma- 
ladies ou  défauts  qui  ont  été  découverts  dans.les  deux  mois  de  son  incor- 
poration, et  qui  sont  considérés  comme  ayant  existé  avant  cette  époque, 
qi)e,  i»r  suite,  le  rem{^cé  a  lui-méoie  été  incorporé  dans  la  milice,  k  cause 
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de  l'iocorporalion  de  personnes  exemptées  à  tort  ou  de  retardataires,  ou 
parce  qu'il  a  été  prouvé  que  l'appel  au  service  du  remplacé  a  eu  lieu  abu- 
sivement. (irriU  rp7*l  do  8  aoOt  183B,  art.  ï.  ) 

5466.  La  restitution  des  sommes  versées  dans  les  cas  ci-dessus  doit 
être  demandée  par  écrit  par  les  intéressés  au  gouverneur  de  la  province 
à  laquelle  ils  appartiennent  par  rapport  à  la  miljce. 

(Id«in,  art. a.) 

5467.  Le  gouverneur ,  après  véritication ,  fait  parvenir  au  ministre  de 
l'intérieur  lea  demandes  en  restitution,  avec  tous  les  renseignements  né- 
cessaires pour  constater  leur  mérite ,  et  en  les  accompagnant  d'une  décla- 
ration et  d'un  état  en  double ,  conformes  aux  modèles  n"  55  et  36  ci-après  ; 
ta  quittance  du  versement  y  est  aussi  annexée. 

(InttrucUonduoiiDiiIredei  traTinx  publiciihi  A  lep- 
lembnlSSS.D'aMI/Se.) 

*  5468.  Lorsque  la  restitution  a  eu  lieu,  elle  est  annotée  àur  les  registres 
du  tirage.  (idem.) 

5469.  L^  remplacés  qui  ne  satisfont  point  aux  obligations  contractées 
emms  leurs  remplaçants,  sont  tenus,  après  en  avoir  été  préalablement 
avertis,  de  servir  eux-mêmes.  (L«dn8)inïieri8i7,>ri-ioti') 

5470.  Le  tribunal  eîvil  sous  le  ressort  duqud>le  remplacé  est  domi- 
cilié, a  seul  le  droit  de  juger  s'il  est  ^té  en  défaut  de  satisfaire  à  son 
ei^gem^it,  et  s'il  a  encouru  la  peine  prononcée  par  Farticle  qui  précède. 
Le  tnbunal  adjoint  au  remplaçant  un  défraseur  qui  le  sert  gratuitement. 

<  Idem.  m.  106.)  # 

5471.  En  cas  que  le  remplacé  soit  condamné,  une  expédition  du  juge- 
ment est  envoyée  par  le  tribunal  au  gouverneur  de  la  province. 

{Idem,  art.  107.) 

5472.  Celui  dont  le  remplaçant  a  servi  pendant  dix-buit  mois,  le  ser- 
vice de  la  réserve  non  compris,  peut  être  déchargé  de  toute  responsabilité 
ultérieure,  en  versant  une  somme  de  fr.  517  46  dans  la  caisse  de  l'élat; 
dans  ce  cas  il  est  pourvu  au  vide  que  peut  laisser  le  remplaçant  manquant 
au  corps,  par  enrôlement  volontaire. 

(Ui  dul7  *>ril  IBM,  art.  38.) 

5475.  Le -versement  de,  cette  somme  doit  avoir  lieu  avant  que  le  rem- 
plaçant soit  manquant  au  corps  pour  quelque  motif  que  ce  soît ,  sinon  il 

ne  produit  aucun  effet.  (loMrucUoamiDltiémlleduSSnMnlS».) 

5474.  Ce  versement  n'a  lieu  que  sur  la  production  d'un  certificat  dé- 
livré parle  gouverneur,  conforme  au  modèle  n"  37  ci-après,  accompagné 
d'un  certificat  modèle  T ,  n'  22,  délivré  par  le  chef  du  corps  où  Irfremplaçant 

est  au  service.  (iDitmctiom  du  miDiUre  de  l'iiitërteur  du  17  Jliccoi- 

brelSSS,  u'ISiel  du  10  avril  1831,  a*  19.) 
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5475.  Lorsque  le  versement  est  effectué,  le  gouverneur  en  fait  tenir  note 
sur  les  registres  du  tirage,  et  il  en  donne  connaissance  au  ministre  de 
l'intérieur,  au  moyen  d'un  état  rédigé  selon  le  modèle  n**  58  ci-après;  le 
ministre  de  l'intérieur  informe  le  ministre  de  la  guerre  que  le  remplaçant 
dont  il  s'agit  doit  remplir  le  restant  de  son  temps  de  service  pour  compte 

du  gouvernement.  <|DitrDclii)DiduDiiDlstred«l'ioUrinirdnt7d<ttnt- 

bK  1833,  i»  10 ,  e[  <ln  1»  iTril  189S,  n*  12  :  im- 
iructioD  da  miaistre  d«i  tnnai  publiei  ds  30 
>Trilt83g,if73Jt-S0.) 

5476.  Après  chaque  session  du  conseil  de  milice,  le  commissaire  de 
milice  envoie  au  gouverneur  l'état  des  remplaçants  refusés  par  le  conseil, 
après  les  avoir  inscrits  dans  un  registre  conforme  à  l'état ,  et  qui  reste  dé- 
posé au  conseil.  Le  gouverneur  transmet  immédiatement  copie  de  cet  état 
à  ses  collègues  des  autres  provinces ,  ainsi  qu'aux  autres  commissaires  de^ 
milice  de  la  province;  il  en  agit  de  même  pour  les  remplaçants  refusés 
par  la  députation  du  conseil  provincial;  les  gouverneurs  accusent  récep- 
tion de  ces  états  et  en  envoient  des  copies  aux  commissaires  4e  milice  de 
leur  province,  qui  les  déposent  aux  conseils  de  milice  et  les  consultent 
chaque  fois  qu'un  homme  est  présenté  comme  remplaçant. 

A  leur  arrivée  à  leur  destination ,  les  noms  que  renferment  ces  états  re- 
çoivent un  numéro  d'ordre  général  dans  une  colonne  réservée  à  cet  effet; 
ces  mêmes  états  sont  ensuite  réunis  en  un  rostre  dont  l'examen  est  faci* 
ïité  parla  formation  d'une  liste  alphabétique,  contenant  les  noms  et  pré- 
noms et  le  rfbméro  d'ordre  général.  Il  ne  résulte  pas  cependant  de  cette 
mesure  que  l'on  doive  toujours  refuser  un  remplaçant,  parce  qu'il  n'a  pas 
été  admis  dans  une  autre  province;  mais  le  motif.de  refus  peut  être  exa- 
miné de  nouveau,  et^on  est  ainsi  prémuni  contre  toute  erreur.  On  suit 
dans  la  rédaction  des  états  le  modèle  ci-après,  sous  le  n'  59.  * 

'  (lottrudioD  du  miDiitre  di  fintéricnr  du  7  iéetu- 

breISSe.D*  3179-56.) 

5477.  Toutes  les  pièces  à  produire  par  les  remplaçants  sont  exemptes 
de  la  formalité  du  timbre  et  de  Fenregistrement,  sauf  l'acte  de  naissance 
qui  doit  être  délivré  sur  papier  timbré. 

(  lulmctiiM  da  mkiiiK  det  EnkncM  da  37  îuil- 
ktlSST.) 

5478.  Afin  de  mettre  les  chefs  de  corps  à  même  de  pouvoir  inscrire  aux 
registre»  matricules  les  services  antérieurs  des  remplaçants ,  le  gouverneur 
fait  mentionner  ces  services  sur  les  extraits  de  la  liste  suivant  le  modèle 
DD,  n"  A%  ci-après ,  d'après  les  pièces  que  les  remplaçants  ont  produites. 
Lorsque  ces  services  ne  peuvent  être  constatés  par  pièces,  les  extraits 
doivent  indiquer  le  corps  auquel  le  remplaçant  a  déclaré  avoir  appartenu  ; 
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et  s'il  n'a  pas  servi  aotérieurement,  on  doit  ;  mentionner  sa' déclaration 
ffu'il  D*a  pas  encore  fait  partie  de  l'armée.  * 

<lD«ti«ctioii  du  mbiiM  de  la  gatm  dn  8  tnil  1 U9, 

^  CHAPITRE  XI. 

DB     LA     SOBSTITOTlOn. 


5479.  Tous  les  miliciens  inscrits  de  la  même  commune ,  soit  qu'ils  ap- 
partiennent à  la  même  classe  ou  à  des  classes  différentes,  ont  le  droit 
d'échanger  leur  miméro  ou  de  se  substituer,  à  condition  que  le  substi- 
tuant; c'est-à-dire  celui  qui  a  le  numéro  le  plus  élevé,  soit  jugé  propre  au 
service,  et  qu'à  l'^e  de  22  ans,  il  ait  la  taille  d'un  mètre  six-cent  vingt- 
deux  millimètres.  ( l<»  do  s  juTier  isi? ,  «t.  iw.  ) 

5480.  Ceux  qui  ont  été  exemptés  en  vertu  des  dispositions  rappelées 
précédemment,  ne  peuvent  substituer,  à  moins  d'un  assentiment  par  écrit 
de  leurs  parents  ou  tuteurs,  certifié  par  l'administration  communale,  et 
rédigé  d'après  le  modèle  n°  40,  lettre  X,  ci-après. 

(Idcia,idcm.) 

5481.  Les  miliciens  de  la  même  commune,  quoique  appartenant  à  diffê- 
reats  cantons,  sont  admis  à  changer  entre  eux  de  numéro. 

[ArriUroTildaSjuia  1S17,  arl.  9  ;  intlractioo  du 
miniMn  de  rioUrîenr  du  16  jain  1817,  ■)•  9.) 

5482.  Les  miliciens  qui  ont  cinq  années  de  service  et  dont  la  classe  se 
trouve  en  congé  illimité ,  sont  admis  à  substituer  ceux  des  deux  plus  jeu- 
nes levées ,  souB  la  réserve  que  le  substitué  prend  la  place  du  substituant, 
et  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qu'il  peut  avoir  ultérieurement  à 

remplir.  (Loi  dn  as  nun  1885 ,  art  1.) 

5485.  Il  est  entendu  que  le  substitué  et  le  substituant  doivent  «tre  de 
la  même  commune,  et  que  le  substituant  doit  avoir  la  taille  voulue;  mais 
dans  le  cas  de  l'article  qui  précède ,  le  substituant  ne  doit  pas  produire  le 
certificat  modèle  X,  mais  seulement  un  certificat  modèle  LL,  ci-après, 
pour  justifier  qu'il  appartient  à  l'une  des  levées  autorisées  à  substituer. 

■(lutractiondii  iniDÎMre dea  tranai  public* dn  tS 
m«rt  18X7,  n>  3107-36.) 

5484.  Le  milicien  qui  jouit  d'une  exemption  provisoire,  peut  échanger 
son  numéro  contre  un  numéro  plus  élevé. 

(loitnicttoD  nuoitUrielIa  du  30  nuralSSâ.) 

5485.  Les  substituants  ne  peuvent  être  soumis  à  un  traitement  dans 
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les  hô|Htaux;  ib  doivent  être  recoQDQs  propres  au  Mrriee  lors  de  t*à- 

missioD.         *  (lulnicrtaa  «■  iMittre  4»  fiMMw  dn  S  JMI- 

fier  1833,  If  5*.) 

5486.  Les  substituants  doivent  être  d'une  bonne  conduite,  ils  ne  peu- 
vent  s'être  rendus  coupables  d'aucun  délit. 

(Innncrian  miniHJrKne  âa  ISinil  1SS5.)^ 

5487.  Lorsque  U  substitution  est  opérée  av&ot  l'incorporation  du  mi- 
licien substitué ,  le  substituant  ne  doit  pas  avoir  la  taille  d'un  mètre  six 
cent  vingt-deux  millimètres  s'il  n'a  pas  22  ans,  ^  il  doit  être  admis  jus- 
qp'à  cet  âge,  quelle  que  soit  sa  taille,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  en  dessous 
d'un  mètre  cinq  cent  soixante-dix  millimètres,  et  qu'il  n'ait  pas  de  défauts 
physiques. 

Mais  lorsque  la  substitution  a  lieu  après  nncorponUion  du  substitué, 
etparsiiited'uneautorisationspéciale.conformémentà  l'art.  5495  ci-après, 
le  substituant  doit  être  propre  en  tout  point  au  service  de  Parme  k  laquelle 
le  substitué  appartient,  et  avoir  la  taille  déterminée  pour  cette  arme,  sui- 
vant l'indication  consignée  à  Fart.  5550  aussi  ci-après. 

(InttratlioM  du  miiriWR  da  I*  gMtn  da  ft  aolt 
18S6,  D* 86/811,  et  du  Bdfoenbr»  ISW,  d>7T.) 

5488.  Les  conseils  de  milice  doivent  avoir  soin  de  n'admettre  pour. 
substituants  que  des  individus  exempts  de  tout  défaut  corporel,  de  quel- 
que nature  qu'il  soit.  (  InKractioa  du  minUtàn  da  innldrieiu-  du  i  Uni» 

tSiS ,  DO  13.) 

5489.  L'admi»siondessnbstituantsalieu parles conseilsdemilice,  lors 
de  leur  troisième  session.  (LoidDSjmnerisi?,»!.  legetiso.) 

5490.  Ces  conseils  tiennent  lesmémes  annotations  pour  les  substituants 
que  pour  les  remplaçants. 

5491.  Après  la  clôture  des  sessions  des  conseils  de  milice,  l'admission 
des  substituants,  de  même  que  celle  des  remplaçants,  est  faite  par  le  gou- 
verneur assisté  de  deux  membres  de  la  députation  du  cMifieil  provincial. 

(L«du8i»ivi«ilS17,*rt.  103.) 

5492.  Aucune  responsabilité  n'étant  imposée  aux  substitués  non  eiftore 
incorporés  vis-à-vis  de  leurs  substituants,  la  substitution  est  entièrement 
consommée  dès  lors  qu'elle  est  admise  par  le  conseil  de  milice  et  que  les 
deux  individus  qui  Font  Contractée  oat  irrévocablement  pris  dans  les  listes 

la  place  l'un  de  l'autre.  (InUractloodtimmiilredei  IriTiui  pnbUo  du  St 

mm  18»,  □•  417.) 

5495.  Les  miliciens  qui  ont  été  mis  en  activité  ne  peuvent  plus  se 
faire  substituer,  à  moins  d'en  avoir  obtenu  du  Roi  ou  de  sa  part  la  per- 
mission spéciale.  (LoidaSjufier  1817  ,  tri.  139.) 
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54d4.  DoBB  le  caB  de  l'article  qui  précède,  le  substitué  est  responsable 
de  soD  Riibstitmnt,  et  gi  c^ui-«i  n'est  pas  admis  ou  est  réformé,  il  doit  en 
fonroir  un  autre  propre  au  service  de  Farme  à  laquelle  il  appartient. 

(iDilTDCtkni  ia  minitire  dei  trtviut  puUiu  du  SI 
iwn18S8,ii>4$7.> 

5495.  NéanmoHM,  ainsi  qo'il  est  dit  à  l'art.  5458,  pour  les  rempla- 
çants, les  miliciens  incorpora  qui  n'ont  pas  encore  été  appelée  au  service, 
peuvent  se  faire  substituer  sans  autorisation,  jusqu'au  jour  de  leur  appel 

au  service  actif.  (IMc{»l<mdamiBi>tredalaKii«Te<I(il7jniDlS40, 

n*  132.) 

5496.  I^es  miliciens  qui  profitent  de  la  faveur  accordée  par  l'article* 
précédent,  demeurent  reapoosaUes  de  leurs  substituants  pour  tous  les  cas 
où  les  miliciens  remplacés  sont  reeptmsables  de  leurs  reoipla^nts. 

(IntlractMB  daniaiilnde  la  gMrrc  du  11  Mit 
1840,  n- 139/5.) 

5497.  n  est  cependant  fait  exception  pour  les  miliciens  qui,  exemptés 
par  les  conseils  de  mitice,  ne  sont  désignas  pour  le  service  qu'ensuite  de 
pourvois  formés  contre  eux,  et  après  la  clôture  des  séances  des  conseils; 
ces  miliciens,  non  encore  incorporés,  peuvent  se  faire  substituer  sans 
autorisation  et  sans  encourir  de  responsabilité  pour  leurs  substituants, 
depuis  le  JQur  où  ils  ont  été  désignés  pour  le  service  par  la.  députatiou  du 
conseil  provincial,  jusqu'à xelui  de  leur  incorporation  dans  l'armée. 

(  iDiiraetioD  do  mioi«tre  de  U  perr«  du  6  octobre 
lB40,D*131/fl.) 

5496.  Afin  de  mettre  tes  <^efs  de  corps  à  même  d'assurer  l'exécution 
de  l'art.  5496,  le  gouverneur  fait  mention  dans  les  extraits  de  la  liste 
modèle  DD,  n'  42,  ci-a[rà,  si  la  substitution  s'est  faite  en  vertn  de  la 
loi,  dans  le  conseil  de  milice  ordipaire,  ou  bien  en  vertu  d'autorisation 
spéciale  ou  générale,  après  que  le  substitué  a  été  incorporé. 

(  htttraetion'du  mîoutre  de  la  gaent  dn  7  iTril 
IS43,ii'110/17.} 

5499.  La  substitution  ne  confère  au  substitué  d'autre  droit  à  l'exemp- 
tion que  celui  dont  jouit  le  substituant.  Le  substituant  est  censé  avoir 
renoncé  pour  lui-même,  au  moyen  de  la  substitution,  à  toutes  les  causes 
d'exemption  qui  pouvaient  le  dispenser  du  service  et  qu'il  aurait  pu  invo- 
quer. Cependant,  après  une  année  de  service,  il  a  droit  aux  mêmes 
motifs  d'exemption  survenus  dans  l'intervalle,  qu'ont  ceux  qui  servent 
en  vertu  de  leur  propre  numéro.        (Loidu8jaDvierisi7,art.iio.) 

5500.  Le  substitué  qui  a  joui  d'une  exemptitm  du  chef  de  son  substi- 
tuant, devient  passible  du  service  ausutol  que  cette  exanption  vient  à 
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c«sser,  et,  s'il  est  appelé  sous  les  armes,  il  est  obligé  de  swrir  cinq  ans. 

(ArrêUro}d'd«37  MdtlSM;  iiametianHiBl». 
tMeUe  du  17  mu  précidoit.) 

5501.  Les  contrats  de  substitution  sont  aussi  passés  devant  notaire; 
ils  ne  sont  soumis  qu'au  droit  fixed'enrc^trement  indiqué  à  l'art  5450. 

(Mcbkm  de  PadMiimiintioa 
da  lOMptembrelSir.) 

CHAKTRE  Xn. 

DE   L'mcORPORATIOM   DES    MlUCIEHS. 


5502.  Le  gouverneur  appelle,  pour  former  le  contingent  assigné  à  cha- 
que commune,  les  hommes  inscrits  sur  le  r^tre  du  tirage  de  la  première 
classe,  et  non  exemptés,  qui  ont  les  plus  bas  numéros.  Si  leur  nombre  n'est 
pas  suflisant,  on  appelle  ceux  de  la  seconde  classe,  dans  l'ordre  des  numé- 
ros qui  leur  sont  échus  lors  du  précédent  tirage,  et  ainsi  de  suite,  sans 
cependant  remonterau  delà  de  la  cinquième  classe,  qui  formait  la  quatrième 
de  l'année  précédente,  attendu  que  les  individus  non  incorporés,  inscrits 
dans  la  cinquième  classe  de  l'année  précédente,  n'appartiennent  plus  à  la 

milice.  (Ln  du  s  jmvier  1817 ,  art.  «0  et  8B.) 

5505.  La  réunion  et  la  remise  des  hommes  ^tinés  pour  la*  milice  na- 
tionale, se  font  dans  le  chef-lieu  de  chaque  province,  à  trois  époques  dif- 
férentes: 

La  première,  celle  des  volontaires  et  d^  autres  individus  désignés  dans 
la  première  session  des  conseils  de  milice,  avant  ou  au  premier  mars; 

La  seconde,  celle  des  miliciens  et  remplaçants  destinés  pour  le  service 
dans  les  seconde  et  troisième  sessions  des  ccmseils  de  milice,  avant  ou  au 
premier  mai; 

La  troisième,  celle  des  individus  désignés  dans  la  quatrième  session, 
et  ceux  qui,  lors  de  la  seconde  session»  ont  manqué  aux  contingenls,  avant 
ou  au  quinze  mai. 

Les  jours  précis  sont  fixés  par  tes  gouverneurs. 

(Idem,  art.  145.) 

5504.  On  ne  prend  point  dans  la  première  remise  les  miliciens  des  le- 
vées précédentes,  désignés  dans  la  première  session  du  conseil  de  milice, 
et  qui  ont  déclaré  vouloir  se  faire  remplacer;  ils  sont  à  cet  effet  renvoyés 

à  la  troisième  session.  (lDMnietioDmimildridledi>4iiiinl818,D>6.) 

5505.  Si  le  nombre  de  miliciens  exemptés  l'année  précédente,  qui  sont 
portés  en  tête  de  la  liste  du  tirage,  et  dont  les  motifs  d'exemption  n'exia- 
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tent  plus,  dépasse  le  contingent  de  la  commune  à  laquelle  ils  appartiennent, 
on  n'appelle  pour  être  incorporés  que  ceux  de  ces  miliciens  nécessaires 
pour  fournir  le  contingent,  en  commençant  par  celui  qui  a  amené  le  nu- 
méro le  plus  bas,  sans  avoir  égard  à  Tordre  de  leur  inscription  sur  la  liste 

-alphabétique.  ^Initroatioa  damiairtrederiDlérieurdulSjaDTiar 

1818,  D'tS.) 

5506.  Les  décisions  des  conseils  de  milice  étant  exécutoires  nonobstant 
l'appel  interjeté,  les  hommes  trouvés  propres  au  service  par  ces  conseik 
et  appartenant  au  contingent,  doivent  être  incorporés,  quand  même  la 
députatioo  du  conseil  provincial  n'aurait  pas  encore  statué  sur  leur  appel. 
Si,  après  leur  incorporation ,  il  est  reconnu  que  leur  réclamation  était  fon- 
dée, leur  renvoi  est  réclamé  par  le  gouverneur,  près  le  département  de  la 
guerre,  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  l'intérieur,  et  les  numéros  suivants 
sont  appelés  et  incorporés  à  leur  place;  si  leur  réclamation  est  rejetée,  et 
s'ib  sont  d'intention  de  se  faire  remplacer,  il  suivent  la  marche  indiquée 
au  chapitre  du  remplacement  ci-dessus ,  pour  les  militaires  incorporés. 

0        (Loi  du  S  janiier  1817,  art.  143;  iiutruction  du 
0  minitlM  di  l'iDlJrieDrdu  lOmars  1817,  d*  S7.  ) 

5507.  Les  gouvemeura  préviennent  les  autorités  communales  des  jours 
qu'ils  ont  fixés  pour  la  réunion  et  Tincorporation  des  miliciens.  Ils  leur 
adressent  en  même  temps  un  ordre  par  écrit  pour  chaque  individu  dési- 
gné, conforme  au  modèle  n"  41,  lettres  BB,  ci-après;  cet  ordre  doit  être 
délivré  par  l'autorité  communale,  aux  individus  ou  h  leurs  parents  ou  tu- 
teurs, trois  jours  avant  celui  où  ils  doivent  être  réunis  au  chef-lieu  de  la 

province.  (UidD8juiricrl817,  art.  149.) 

5508.  Au  jour  fixé  pour  le  départ  du  contingent,  les  autorités  commu- 
nales réunissent  tous  les  individus  désignés  pour  le  service,  et  les  font 
partir ,  accompagnés  d'un  ou  de  plusieurs  membres  de  leur  collège ,  pour  le 
chef-lieu  de  la  province,  à  l'effet  d'y  être  présentés  au  gouverneur,  avec  un 
état  nominatif  de  la  troupe,  rédigé  en  triple  expédition,  conformément  au 
modèle  a"  i%  lettres  DD,  ci-après,  et  un  extrait  du  même  état  pour  cha- 
que homme  en  particulier.  (idem.arl.  iss.] 

5509.  Lorsqu'il  y  a  dans  le  nombre  des  hommes  appelés  en  remplace- 
ment de  miliciens  qui  n'ont  pas  achevé  leur  temps  de  service ,  et  qui  man- 
quent au  corps,  op  a  soin  de  les  porter  dans  un  état  séparé,  modèle  DD, 
et  d'en  faire  mention  dans  les  extraits  individuels,  en  indiquant  les  noms 
des  hommes  qu'ils  sont  appelés  a  remplacer  et  les  corps  où  ils  étaient  en 

service.  (InHnictioo  du  iiiiDMlT«d«l>iiilérisardn  10  octobre 

1S17,D>16.) 
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551 0.  Les  autorités  annniuaales  ont  soin  à'in^rer  imA  l'état  géoéra)  M) 
et  dans  chai^ue  extrait  individu^,  le  signidon^t  »aet  des  tnilieieiis  an- 
quels  ils  se  rapportent.  (InnracdoB  da  BiDi«ni  de  riatérinir  do  18  n*ri« 

5511.  S'il  arrivait,  entre  le  départ  de  la  commune  pour  le  di^-Iieu  de 
la  province  et  la  remise  au  gouverneur,  qu'un  des  hommes  portés  sur 
l'état  DD  restât  en  route  pour  cuise  de  maladie  ou  par  quelque  autre  acci- 
doit,  ou  parce  qu'il  se  serait  Soigné  de  propos  délibéré,  it  ea  est  fait 
mention  exacte  sur  l'état ,  à  la  eolonne  d'observations ,  en  énonçant  le  temps , 
le  lieu  et  les  circonstances  du  fait,     (im  du  s  jHi*icr  iBt7,  irt.  iss.) 

5512.  Quant  aux  hommes  qui  ne  se  sont  pas  présentés  au  jour  fixé 
pour  le  départ,  l'autorité  communale  les  porte  sur  un  état  particulier  con- 
forme au  modèle  n"  45,  lettres EE,  ci-après,  lequel  est  aussi  rédigé  en  triple 
expéditioD,  et  remis  au  gouverneur  en  même  temps  que  les  autres  mili- 
ciens  et  les  états  DD.  (  idem ,  Uem.  ) 

5515.  Les  hommes  qui  ont  été  régulièrement  désigna  pour  marcher, 
et  qui  ne  se  présentent  point  à  l'époquf  du  ^part  pour  le  chef-lieu  de  la 
province,  ne  peuvent  être  remplaoés  par  des  num^s  plus  élevés,  à  moins 
que  leur  appd  n'ait  eu  lieu  indûment  et  par  «rreur. 

(laMrtictionda  oùnùlrc  da  l'intéuEur du  Q  MpUln- 
brelSl?,  DOIS.) 

5514.  Les  autorités  communales  sont  autorisées  à  porter  sur  les  bud- 
gets annuels  une  somme  destinée  à  couvrir  les  frais  faits  par  celui  ou  ceux 
de  leurs  membres  qui  ont  accompagné  les  miliciens  au  chef-lieu  de  la  pro- 
vince, et  qui  en  demandent  la  restitution,  conformément  à  l'art.  5508 

ci-dessus.  (kntU  rojaidu  34 lepumbni  1817. } 

5515.  Les  hommes  qui  se  rendent  de  leur  commune  au  chef-lieu  de  la 
province,  sont  traités  aux  frais  de  l'état,  de  la  même  manière  que  les 
troupes  en  marche.  (LoiduSjiDvwrisiT.an.iw.) 

5516.  Us  reçoivent,  en  conséquence,  le  logement  et  la  nourriture  par 
les  soins  de  l'administration  4u  lieu  où  ils  passent  la  nuit,  moyennant  une 
indemnité  de  74  centimes,  qui  est  remise  parles  conducteurs  des  détache- 
ments à  l'administration  de  ta  commune  qui  fournit  le  logement  et  la' 
nourriture,  et  qui  délivre  une  quittance  conforme  au  modèle  n"  44  ci-après. 
Les  fonds  nécessaires  pour  ces  payements  &on(  avancé^par  la  caisse  de  la 
commune  à  laquelle  appartiennent  les  miliciens. 

(lutraettOD  du  minixre  de  riolérieur  du  80  joia 
1817,  ■>•  191  j  arrêté  royal  duS  aodl  1S14,i>*n, 
art.  8.) 
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^17.  Les  administrations  communales  qui  ont  fait  des  avances  en  vertu 
de  Tarticle  précédent,  en  réclament  le  remboursement  au  moyen  de  décla- 
rations conformes  au  modèle  n"  4K  ci-après,  lesquelles  doivent  être  rédir 
gées  en  double  et  accompagnées  des  quittances  n'  44*  Ces  pièces  sont 
transmises  au  département  de  la  guerre  par  l'intermédiaire  du  gouverneur. 

(lEUlnicUoD  do  départemeDl  de  la  guerrt  du  IS 
jaial817,  D*  30.) 

5518.  Les  recereurs  conmanam  ne  portent  pas  les  avances  mention- 
nées ci-dessas  sor  leurs  journaux  de  dépenses;  mais  les  mandats ,  dament 
ao(i|uittés  par  les  coaductears  des  d^châmenls,  sont  considérés  connne 
fonds  en  caisse  et  aduais  comme  tels ,  lors  des  vérifications  de  caisse.  Lors- 
que les  administrations  communales  ont  reçu  du  d^rtement  de  la  guerre 
les  mandiUB  de  remboursement,  dles  les  remettent  aux  receveurs  en 
échange  des  mandats  délivrés  pour  l'avance,  lesquels  sont  anéantis. 

3519.  Les  miliciens,  dont  les  remplaçants  ont  été  admis,  sont  tenus 
de  les  présenter  eux-mêmes  ou  de  les  faire  présenter  par  quelqu'un  à  ce 
autorisé  par  écrit,  dans  le  chef-lieu  de  la  province,  pour  être  incoi^Mirés. 

(loi  dD  s  jipiier  1817,  «rt.  Is/) 

5520.  Lorsque  le  gouverneur  a  reçu  les  états  mentionnés  à  l'art.  5508, 
il  les  vérifie  sur  les  registres  du  tirage  et  par  Finspection  des  miliciens; 
il  envoie  ensuite  ces  derniers  au  commandant  de  la  province,  avec  les 
extraits  individuels  et  deux  expéditions  des  états  DD  et  EE. 

lldem,*rt.  155.) 

5521.  Les  levées  annuelles  ne  sont  pas  immédiatement  désignées  pour 
les  différents  corps  de  l'armée;  mais  elles  sont  en  totalité  immatriculées 
dans  un  corps  provisoire,  établi  dans  chaque  province,  et  qui  porte  le  nom 
de  dépâl  général  de  milice  de  la  province  de 

{àrrité  rojal  du  5  téyriviiêti.) 

552S.  En  conséquence,  tous  les  miliciens  de  la  levée,  an  fur  et  à  me- 
sure de  leur  remise  à  l'autorité  militaire,  sont  inscrits  au  contrôle  du  dépôt 
provincial,  d'après  Tordre  naturel  des  numéros,  et  avec  les  indications 
prescrites,  à  prendre  dans  les  états  DD  respectifs. 

(Initrnctioa  du  nûoiatre  de  U  guerre  du  5  fÉrrier 
1841 .  D*  nt.)  • 

5525.  Aussitôt  après  l'immatriculation  au  contrôle  du  dépôt  provincial, 
le  commandant  provincial  renvoie  aa  gouverneur,  munie  de  sa  signature, 
une  expédition  de  l'état  DD,  pour  attester  que  les  hommes  portés  dans 
cet  état  lui  ont  été  remis.  Le  gouverneur  de  son  côté  transmet  une  troi- 
sième expédition  du  même  état,  aussi  revêtue  de  sa  signature,  à  l'autorité 
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cemmunale,  à  l'eOet  de  constater  que  le  coBtiqgËot  de  U  cwnmmie  ai  été 
fourni  soit  en  entier,  soit  en  partie. 

(Loi  dn  8  juTMr  1617,  ut.  15B.) 

5524.  Après  oiie  les  hommes  'ont  été  examinés  et  approuvés  par  le 
conseil  de  milice,  et  après  qu'ils  ont  été  remis  au  commandant  provincial, 
ils  ne  peuvent  plus  être  renvoyés  pour  cause  d'infirmités  ou  autres  motils 
quelconques.  (idim,  «rt.  i«i.) 

5525.  Si  cependant  on  découvre  que  quelques  infirmités  considérables 
sont  échappées  à  l'attention  du  conseil  de  milice,  il  en  est  donné  avis 
circonstancié  et  par  écritau  goflvemeur  de  la  province,  au  plus  tard  dans 
la  quinzaine  après  l'incorporatioD.  Le  gouverneur  &it  examiner  de  nou- 
veau les  hommes  signalés,  par  le  conseil  de  milice,  ou,  après  la  clôture  des 
sessions,  par  la  députation  du  conseil  provincial.  Si,  par  ce  nouvdexamoi, 
ces  hommes  sont  trouvés  impropres  au  service,  on  appelle,  pour  les  rem- 
placer, les  numéros  plus  élevés  de  la  liste  du  tirage;  ce  qui  cependant  ne 
peut  avoir  lieu  plus  tard  que  six  semaines  après  l'incorporation. 

(IdctD,  idem.) 

5526.  Les  dispositions  de  FarUcle  qui  précède  sont  non-seulement 
applicables  aux  miliciens  qui  n'ont  pas  comparu  devant  le  consul  de 
milice^  ou  dont  les  infirmités  ont  échappé  audit  conseil ,  mais  encore  à 
ceux  dont  les  infirmités  ont  été  examinées  par  le  conseil  qui  ne  les  a  pas 
trouvées  de  nature  à  provoquer  l'exemption ,  tandis  que  les  chirurgiens 
près  des  corps  de  l'armée  ont  jugé  ces  infirmités  de  nature  à  rendre  tes 
hommes  impropres  au  service.  an»inietioiiiBiEi»térieiieiiuî5ni»ii8».) 

5527.  Ceux  d'entre  les  miliciens  ainsi  renvoyés ,  qui  sont  trouvés  être 
réellement  atteints  des  infirmités  signalées,  sont  exemptés  pour  un  an  ou 
définitivement,  selon  la  nature  de  ces  infirmités  ;  ils  retournent  dans  leurs 
foyere,  sans  être  tenus  de  rejoindre  te  corps,  et  le  gouverneur  donne  avis 
de  leur  exemption  au  commandant  provincial,  ou  à  Tofficier  commandant 
le  corps,  ^  c'est  celui-ci  qui  les  a  renvoyés. 

(InHmctioiH  miainiriclle*  det  4  mai  1818  «t  M 
DOTembrel819) 

5528.  Le  renvoi  des  miliciens  dont  il  est  parlé  à  l'art.  5525,  pour 
ëtre^umis  à  un  nouvel  examen,  ne  concerne  nullement  les  remplaçants; 
ceux-ci  peuvent  être  renvoyés  aussi  bien  avant  qu'après  l'expiration  de  k 
quinzaine,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  5448  et  5449;  et  leur  renvoi 
définitif  n'est  pas  subordonné  à  un  nouvel  examen  du  conseil  de  milice  ou 
de  la  députation  du  conseil  provincial,  qui  n'ont  aucune  qualité  pour  y 

procéder.  (InitnictiM  àa  miaiHM  it  l'iaUriciiF  dn  IDjoiOM 
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&fi99.  Il  De  coDcenie  pu  non  plus  les  miliciens  de  la  réserve  qui  sont 
appelés  au  service  actif. 

n  n'est  pas  en  cociséquence  pourruià  leur  remplacement  de  la  même 
ilianière,  lorsqu'ils  sont  trouvés  impropres  au  service  après  leur  mise  en 

activité.  (ifvêlérojildanmmlSW.) 

5550.  Les  miliciens  qui,  étant  entrés  dans  leur  19*  année,  composent 
la  première  classe  «Je  fânnée  dans  laquelle  se  fait  ta  levée,  sont  placés  en 

réserve.  (Liiidu38DOT«nbnl818,«rl.  le.) 

5531.  Immédiatement  après  leur  immatriculation  au  contrôle  du  dépôt 
provincial  et  les  autres  opérations  d'usage,  les  miliciens  sont  renvoyés  par 
le  commandant  provincial  dans  leurs  foyers,  et  de  sont  définitivement 
désignés  pour  les  corps  respectifs  que  lors  de  l'appel  sous  les  armeS  de 
toute  la  levée.  Hs  demeurent  chez  eux  en  congé  temporaire,  conformément 
aux  dispositions  du  chapitre  XIV  ci-après. 

^  (lrT4lénj*ldaS9iiun181B,Iit.  «,  ■n.6iHfM 

roj»\  du  3  lérrier  1S41  ;  iiutruction  dn  BÙDHtn 
de  1*  futm  do  9  féfriw  1841 ,  a-  15S.) 

5552.  Le  conunandant  provincial  remet  à  diaqne  milicien  une  cartou- 
che indiquant  les  nom ,  prénom^  la  classe ,  la  commune  et  le  numéro  du 
tirage.  Si  elle  ne  peut  leur  étreremise  avantlçur  départ,  elleest  envoyée  le 

ploatÔtpOSSlbleanxaUtoritésIocaleS.   (loMnctioiidn  iniiMtredaU  gmrredu.5  Urrïcr 
18J1,D*153.} 

5553.  Le  temps  pendant  lequel  ces  miliciens  sont  en  réserve,  fart  partie 
des  cinq  années  de  service  auquel  ils  sont  assujettis. 

(Loi  dn  98  noTemhrM  IStS ,  trt.  17.) 

SSm.  Il  ne  peut  être  question  d'appeler  des  nnmérra  plu£  étev^  pour 
remplacer  des  individus  désignés  qui  restent  en  retard,  lorsqu'Us  ont  été 
réguli^ment  désignés;  \mr  remplacement  ne  peut  avoir  lieu  que  l'année 
suivante,  conformément  à  ce  qui  est  dit  aux  articles  5071  et  5072  du 

chapitre  IV.  ■(lliMraclioii<)BauiiiMf«d«riiitiiiavdD9Mpt(fn- 

k«  1S17,  n- 13:) 

55^.  Les  remplaçants  ne  sont  jamais  placés  en  réserve ,  mais  ils  sont 
toujours  mis  éa  service  actif  au  moment  où  ils  sont  remis  au  commandant 

provincial.  {ArrfU rojil du  18auiiet9,i]<'S3,art.  l'pn- 

'     Mnietion  do  niniitn  de  la  gatm  du  S  ttnkr 
^  1841,  n'IM.) 

5556.  Lorsque  la  levée'  e^  terminée,  le  gouverneur  reporte  sur  un  re- 
gjstre^énéral,  conformément  au  modèle  n"  47,  lettres  FF,  toutes  les  lis- 
tes désignées  à  l'ait.  5508. 

Ce  registre  général  est  signé  par  le  commandant  provincial,  après  le 

27  " 
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oomplétemenl  de  la  levée  et  contre  remise  des  listes  mentionnées  ci-deeius. 

<LoidD8jaavier18l7,art.157Ô 

5557.  Le  gouverneur  rend  ensiyle  compte  du  résultat  de  toute  l'opéra- 
lioQ,  en  indiquant  le  nombre  d'hommes  qii  manquent  au  contingent  de 
l'une  ou  de  l'autre  commune  et  des  motifs  qui  y  ont  donné  lien,  en  dési- 
gnant les  autorités  communales  qui  se  sont  particulièrement  empressées, 
ou  c^les  qui  sont  restées  en  retard  de  fournir  le  contingent  assigné  à  la 
commune.  (Unn,  tH.nso.) 

5558.  Les  renseignements  exigés  par  l'article  précédent,  doivent  porter 
en  outre  sur  la  manière  dont  toutes  les  autorités  ont  contribué  à  l'exécu- 
tion de  la  loi;  ils  doivent  être  accompagnés  de  trois  états,  indiquant  les 
personnes  qui  ont  été  condamna  pour  contraventions  en  matière  de  mi- 
lice, le  relevé  des  amendes  prononcées  et  les  sommes  versées  au  trésor 
du  chef  de  remplacement;  ces  états  sont  rédigés  suivant  les  modèles,  n*"  48, 

49  et  50  ci-après.  '  (laurnctioit*  in  miniitK  de  l'iDUrim'aa  80  nui 

18I8,D*37,  et  dn  96  octobre  1831,  n*  1950.) 

5539.  Lorsqu'à  l'expiration  du  temps  de  réserve  les  miliciens  sont 
appelés  au  service  actif,  ils  sont  désignés  par  le  commandant  provincial 
peur  les  divers  «orps  de  l'armée ,  d'apri;^  les  instructions  qui  lui  ont  ^té 
données.  Le  résultat  de  cette  désignation  est  mentionné  sur  les  états  DD 
et  EE,  et  information  en  est  donnée  au  gouverneur  par  le  commandant 

srovincial.  •  (Ui  dn  s  iiorirr  1817 ,  -art.  198  ;  loi  du  97  atra 

18»,  art.  40.) 

5540.  Le  gouverneur  informe  alors  les  autorités  communales,  des  corps 
dans  lesquels  sont  incorporés  les  individus  fournis  par  leurs  communes 
respectives.  Ces  autorités  en  tiennent  note  sur  le  registre  conforme  au 
modèle  n"  46,  lettres  GG ,  ci-après.    (toiduSjanvierisi?,  irMsg.) 

'  5541.  Lorsqu'un  individii  admis  a  un  tirage  supplémentaire,  confor- 
mément à  l'art.  5185,'  amène  un  des  numéros  appelés  au  service  pour  la 
formation  du  contingent,  il  est  incorporé,  s'il  n'a  pas  de  motifs  d'«xemp- 
tion,'et  l'on  congédie  lé  numéro  le  plus  élevé  qui  se  trouve  en  activité. 

(IrtéiJ  njaâu  14  ami  ISM ,  a*  H,  an.  9.) 

5542;  Les  individus  appelés  au  service,  qui  se  sont  soustraits  à'  leurs 
obl^tions  et.  qui  ensuite  sont  incorporés  à  une  époque  où  la  levée  À  la- 
qoeUe  ils  appartiennent  est  déjà  congédiée,  et  oii  par  conséquent  les  mi* 
liciens  appelés  à  leur  place  pour  (^mpléter  le  xiontingent  sont  déjè  libérés, 
et  ne  peuveïit  plus  profiter  de  l'incorporation  dé  ceux  qui  ont  été  décou- 
verts ,  ceux-ci  doivent  être  incorporés  en  déduction  du  contii^ent  de  Tan- 
née courante,  et  dans  le  cas  oii  ce  contingent  serait  d^à  complété,  en 
déduction  de  celui  de  l'uhnée  suivante.   (Arrêté  royal  <ia  niMn  i89o,  n*  w.) 
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5S45.  Les  hommes  qui ,  après  avoir  été  incorporés  en  déductton  du 
contingent  de  l'année  suivante,  ont  quitté  le  service  pour  un  motif  quel- 
conque, doivent,  lors  de  la  lavée,  être  considérés  comme  n'ayant  pas  été 

foumiâ.  ^  (InUrDCIioa  miiu'tUrielleda  11  réTriert894,n*e6.> 

5544.  Âiîn  qu'en  tout  temps  on  puisse  connaître  avec  exactitude  à  quel 
canton  et  à  quelle  commune  chaque  milicien  appartient,  les  chefs  des  corps 
ont  soin  de  faire  inscrire  sur  les  registres  matricules,  en  regard  du  nom 
du  milicien,  le  lieu  de  sa  uaissance,  son  dernier  domicile,  le  nom  de  la 
commune,  de  la  province  et  du  canton  de  milice  auxquels  il  appartient, 
son  numéço^e  tirage  ainsi  que  le  nom  de  celur  qu'il  a  remplacé  bu  pour 
lequel  il  a  substitué,  s'il  ;  a  lieu.      (Loidu  8jiDtiert8i7,art.  195.) 

5545.  La  milice  nationale  est  en  tout  assimilée  à  l'armée  permanente. 

{Idem,  art.  173.) 

CHAPITRE  XXII. 

DE  L'KinÔLEllENT  DES  HILICŒNS  DANS  L  ARMÉE  PBRtUNKITTK. 

5546.  Les  miliciens  peuvent  être  admis  dans  l'armée  permanente  de 
terre  et  dans  celle  de  mer,  lorsqu'ils  ont  la  taille  et  les  qualités  requises 
pour  l'arme  dans  laquelle  ils  désirent  entrer,  et  qu'ils  prennent ,  sans  prime 
d'enrôlement,  un  engagement  de  six  ans  pour  Tannée  de  terre  et  de  .cinq 
ans  pour,  la  marine.  Les  remplaçants  ne,  peuvent  cependant  être  admis 
dans  l'armée  de  mer  que  dans  le  cas  où  ils  ont  déjà  navigué.  - 

( Loidu  8  jaaviET  1817 ,  art.  171  ;  atr^ii» royaux 
dei?  aoûl  1891, ii>  100,  «tS  man  1837,  o*  9t.) 

5547.  -Ces  hommes  continuent  à  compter  en  déduction  du  contingent 
de  leur  commune  pour. le  temps  de  service  qui  leur  reste  encore  à  faire; 
et  s'ils  passent  dans  un  corps  autre  que  celui  où  ils  ont  été  placés  comme 
milidens,  ils  sont  portés  comme  détachés  sur  les  contrôles  de  leurs  corps  - 
primitifs,  tant  que  dore  lenr  tonps  de  service  en  qualité  de  miliciens;  et 
quelles  que  soient  lés  circonstances  qui  arrivent ,  un  homme  passé  de  cette 
manière  dans  Farmée  de  mer,  ne  doit  jamais  être  remplacé  par  sa  com- 
mune. (Idem,  idem.) 

5548.  Les  hommes  disposés  à  prendre  un  engagement,  en  conformité 
de  ce  qui  est  dità  l'art.  5546ren  font  la  déclaration  au  commandant  mi- 
litaire de  la  province,  si  cette  intention  leur  vient  au  ipoment  de  l'in- 
corporation on  lorsqu'ils  sont  en  congé,  et  dans  ce  dernier  cas,  ils  se 
rendent  k  leurs  frais  auprès  du  commandant  :  celui-ci  les  met  en  subsis- 
fance  dans  un  des  corps  de  la  garnison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  les  ordres 
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dii  département  de  la  guerre.  Quant  aux  hommes  qui  sont  sous  les  armes, 
ils  font  connaître  leur  intention  au  commandant  de  lem*  corps ,  qui  prend 
Clément  les  ordres  du  département  de  la  gserre.  Les  miliciens  en  congés 
qui  veulent  s'enrôler  dans  leur  propre  corps,  j)euvent  aussi  s'adresser  direc- 
tonentaucommandàntdececorps.  (iDstrnction  DuninéricUedSiSDimis»,  n*  i.) 
5549.  Lorsqu'un  milicien  est  autorisé  à  passer  dans  un  autre  corps,  il 
en  est  donné  de  suite  connaissance  au  gouverneur  de  la  province,  tant  par 
le  chef  du  corps  ,d'où  ce  milicien  est  sorti,  que  par  celui  du  coi^s  où  il  est 
passé.  Le  gouverneur  en  prévient  l'autorité  de  la  commune  qui  a  fourni  le 

milicien.  '  (LoidnSjutierlSfr.arLlS*.)  . 

.  5550.  Pour  que  les  miliciens  puissent  être  admis  à  s'rarôler  dans  un 
des  corps  de  l'armée,  ils  doivent  avoir  la  taiiie  suivante  : 

Hètrei.  Cent.     . 

Pour  Jes  cuirassiers  . 1  72.  au  moins. 

Pour  l'artillerie  de  campagne  (canonniers 

seulement) 1  72  et  au-dessus. 

Pour  l'artillerie  de  siège 1  71        idem. 

Pour  les  pontonniers 1  70        idem. 

Pour  les  sapeurs-mineurs 1  65  au  moins. 

Pour  les  guides. ,  .     .  1  69  à  1  71  au  plus. 

Pour  le  train  d'artillerie i  65  à  1  67  au  plus. 

Pour  les  chasseurs  à  cheval  et  les  lïnciers.  1  65  à  1  68  au  plus. 

Pour  les  éhasseurs  à  pied I  62  et  au-dessus. 

Pour  l'infanterie 1'  62        idem. 

(loitruclioat  do  miDiitre  de  la  guerre  de*  10  luart 
1835 ,  H»  se,  et  5  décembre  t  S38.  if  17.) 

GHAPIT&E   XIT. 

DES  MILICIENS  EH  CONOfi. 

5551.  Dans  les  temps  erdinaires,4rois  quarts  au  moins  du  nombre  tolal 
de  la  milice  nationale  sont  renvoyés  dans  leurs  foyers,  munis  de  congés.  Le 
gouvernement  peut  néanmoins  ne  donner  aucune  suite  à  cette  dispbsition 
et  retenir  tous  les  miliciens  sous  les  armes ,  ou  n'en  renvoyer  qu'une  plus 

faible  partie.  (Ui  di^SjaorierlSlT,  Vt.160;  iDÎduaaTril 

18«,  art.  1-.) 

5552.  Si  le  gouvernement  donne  exécution  à  la  première  partie  de  l'arti- 
cle qui  précède,  pour  compléter,- indépendamment  des  volontaires  mention- 
nés à  l'art.  5108,  I9  partie  de  ta  milice  qui  doit  demeurer  réunie,  on 
désigne,  en  premier  Heu ,  les  hommes  qui ,  ayant  voulu  se  soustraire  aa  ser- 
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vice,  ODt  été  incorporés  saos  qu'ils  aient  tiré  au  sort;  ensaile  ceux  qui  ont 
été  incorporés  pçndaat  l'année  courante;  puis  ceux  qui  désirent  rester  au 
service,  et  enfin  iesTeoiplaçants. 

Si,  après  cette  opération,  le  quart  ne  se  trouve  pas  complet,  le  nombre 
manquant  est  pris  dans  les  autres  miliciens,  par  tirage  au  sort,  sous  la 
Airveillance  du  commandant  du  corps. 

(Loidu8j*nTÎa-1817,ari.  170; lot dn  98  aoremlm 
1818.  art.  7.) 

5555.  Les  miliciens  ainsi  désignés  par  le  sort  pour  rester  au  service, 
sont  de  droit  compris,  les  années  suivantes,  dans  le  nombre  de  ceux  à  qui 
il  est  accordé  un  congé,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  rester  sous  les  drapeaux. 

(Uidu8;aDVierl817,  art.  170.) 

5554.  Les  miliciens  quittant  annuellement  leurs  corps  pour  se  rendre 
'en  congé  dans  leurs  foyers,  sont  dirigés  sur  Je  cbe^tieu  de  la  province  à  . 

laquelle  ils  appartiennent,  sous  la  conduite  d'un  ou  de  plusieurs  officiers 
ou  sous-officiers  désignés  à  cet  effet  par  le  commandant  des  corps;  ils 
sont  traités  en  route  comme  les  troiyies  en  marche. 

Arrivés  au  chef-lieu ,  ils  sont  présentés  au  gouverneur  de  la  province ,  à 
qui  il  est  remis  une  cartouche  pour  chaque  homme,  et  une  liste  générale 
de  tous  ceux  qui  sont  rentrés.  (idtm,  an.  xja.) 

5555.  Un  double  de  cette  liste,  est  soumis  à  la  signature>du  gouverneur 
pour  constater  la  remise  des  hommes. 

5556.  Le  gouverneur,  après  avoir  inspecté  la  troupe,  remet  à  chaque 
homme  la  cartouche  qu'il  a  reçue  pour  lui,  et  il  transmet  un  extrait  de  la 
liste  générale  à  toutes  les  communes,  pour  ce  qui  concerne  chacune  d'elles 

en  particulier.  (Loida  s  janvier  ISI?,  art.  170.) 

5557.  Les  miliciens  sont  obligés,  en  quittant  le  chef-lieu  de  la  province , 
de  se  rendra  Immédiatement  dans  la  commune  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, et  de  s'y  présenter  à  Tadministration  k>cale  dans  le  délaide  quatre 
semaines,  à  compter  du  jour  où  leur  congé  a  comoMipcé. 

(Idem, idem.) 

5558.  Le  congé  commence  à  courir  du  jour  du  départ  du  corps  et  non 
pas  du  jour  du  départ  du  chef-lieu  de  la  province.  Le  gouverneur  a  soin 
d'en  informer  les  miliciens  en  leur  remettant  leurs  cartouches. 

(lotiruciioD  dD  miaistre  deriDiéri«ur  du  7  «eptetn- 
.  bral8a«,i|o53.) 

5559.  Les  miliciens  retournant  dans  leurs  foyers  sont  tenus,  immédia- 
tement après  leur  arrivée,  de  remettre  entre  les  mains  du  boui^mestre 
la  cartouche  qu'ils  ont  reçue  du  gouverneur  de  la  province;  le  bourgmestre 
leur  remet  en  échange  un  billet  conforme  au  modèle  n**  5i,,  lettres  HH  ci- 
après  >  que  chaque  homme  est  tenu  de  faire  viser  par  le  commandant  mi- 
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liuire,  ou  par  le  commandaDl  de  la  gendarmerie ,  s'il  se  trouve  uo  de  ces 
officiers  -présents  sur  les  lieux.  Chaque  milicien  doit  en  tout  temps  être 
muni  de  ce  billet.  Lors  du  départ  pour  rejoindre  leun  corps,  ce  billet  est 
retiré  et  la  cartouche  leur  est  rendue. 

(Loi  doS  jan)î«r  1B17  ^ari.  177.)  * 

5560.  Si,  'dans  les  quatre  semaines  après  le  jour  oîi  le  congé  a  coiu- 
mencé,  tous  les  hommes  désignés  par  le  gouverneur  ne  sont  point  rentrés 
dans  leurs  foyers,  les  autorités  communales  en  préviennent  le  gouverneur, 
en  lui  transmettant  un  état  nominatif  de  ceux  qui  ne  sont  pas  arriva. 

Le  gouverneur  en  informe  ieS  commandants  des  corps  auxquels  ils  ap- 
partiennent, afin  qu'ils  puissent,  de  concert  avec  lui,  faire  les  recherches 
nécessaires  sur  la  .cause  du  retard,  et  prendre  toutes  les  mesures  conve-  • 
nables  pour  découvrir  la  reti^ite  des  retardataires. 

(Idein..rt.178.) 

5561 .  Lorsqu'un  milicien  en  congé  a  l'intention  de  sortir  et  de  séjourner 
hors  de  la  province,  sa  cartouche  lui  est  remise,  et  il  est  tenu  de  se  pré- 
senter, dans  les  quatre  semaines  qui  suivent  son  départ  de  la  commune, 
à  l'administration  de  celle  dans  laquelle  il  se  propose  de  séjourner.  Au  sur- 
plus, l'on  suit,  à  cet  égard,  les  dispositions  des  articles  ci-dessus,  relative 
aux  miliciens  qui  arrivent  dans  leurs  communes  au  commencement  de  leur 

congé.  (  L0i  du  37  ■vril  1890 ,  wt.  <tt.  > 

5562.  Un  milicien  en  congé  qui  veut  s'absenter  de  sa  commune  pour 
plus  de  quarante-huit  heures.endonne,  en  personne,  connaissance  à  l'ad- 
ministration locale,  en  désignant  la  commune  où  il  se  rend. 

(Id«D,.rt.«.) 

5565.  S'il  séjourne  hors  de  sa  commune  plus  de  quarante>huit  heures, 
il  se  présente  à  l'administration  de  celle  où  il  se  trouve.     . 

(Idem,  art.  46.) 

5564.  Les  autorités  communales  surveillent  de  près  les  miliciens  ep 
congé',  consignent  sdr  un  registre  conforme-au  modèle  n"  52,  lettres  JJ, 
ci-après,  les  décès,  ainsi  que  tout  autre  détail  qui  les  concerne  et  qui  peut 
être  réputé  de  quelque  intérêt.  (loida  s  j«»ier  i8i7,  »rt.  17».) 

5565.  Elles  font  parvenir  aux  gouverneurs ,  avant  le  dix  decb,aque  mois, 
un  rapport  circonstancié,  contenant  l'état  de  ces  miliciens  et  la  conduite, 
qu'ils  tiennent,  et  elles  y  font  mention  sp^iale  de  tous  les  désordres,  par 
eux  commis  qui  sont  parvenus  à  leur  connaissance. 

(Mem.ârt.  180.) 

5566.  Tous  les  trois  mois  les  gouverneurs  font  rassembler  les  miliciens 
rentrés  par  congé,  sans  distinction  de  la  province  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, dans  le  chef-lieu  du  canton  où  ils  se  trouvent,  pour  y  ê^  passés  en 

Goo'^lc 


(425) 

revue  par  un  «xamissaire  de  milice,  revêtus  de  leur  uniformie  et.  munis 
des  autres  piècesLdliabiUemeQt  et  d'équipement  qui  leur  ont  été  laissées 
au  départ  dii  corps;  le  conunissaire  de  milîce,-après  l'inspection,  en  trans- 
met un  rapport  circonstancié  au  gauvemeur  '. 

(Loi daSjanTicr  1817, 111.181;  loi «u 98  dotboi- 
brelSia.art.  10.) 

.  5^7.  L'éjïoque  des  revues,  conformément  à  l'article  précédent,  est 
r^ée  dans  chaqve  canton  ponr  Faiinée  entière,  par  le  gouverneur  de  la 
province,  dan&  le  mois  qui  suit  celui  des  exercices  de  chaque  année.  Le 
gouverneur  en  prévient  les  autorités  communales  en  leur  enjoignant  d'en 
l'aire  la  publication  de  la  manière  usitée. 

<Loi  da  SiaoTkr  1817 .  >rt.  18>.) 

5568.  Le  gouverneur  envoie  une  copie  de  son  arrêté  au  ministre  de 

rintérieur.  *        (iDttrnctioDdDSOtepiEmbnlSSS.)      . 

5569.  l.ors  des  revues,  les  commissaires  de  milice  ont  soin  d'inspecter 
particulièrement  les  objets  d'habillement;  ils  prennent  contre  les  miliciens 
qui  les  ont  détériorés,  les  mesures  de  correction  qu'ils  peuvent. employer. 
Lorsqu'un  milicien  a  détourné  d'une  manière  quelconque  ses  objets  d'é- 
quipement, il  en  est  donné  connaissance  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
provoque  ptès  du  dép^irtement  de  la  guerre  les  mesures  convenables. 

(InitraciiaD  niiaiHdrieIkwsl7*«ptui)bre1S93ct 
33  janvier  ISM.). 

5570.  Les  miliciens  en  congé  permanent  ne  sont  pas  pendant  le  terme 
de  leur  congé  sous  la  juridiction  militaire,  et  sont  conséquemment  soumis 
à  la  juridiction  civile  comme  tes  autres  habitants. 

(Àttlti  royal  du  30  juillet  1S3I;  *rr«i  He  la  cour 


5571.  Cette  disposition  ne  concerne  cependant  pas  les  miliciois  qui  se 
trouvent  dans  leurs  foyers  en  vertu  de  permission  momentanée,  et  qui  sont 
censés  être  sous  les  drapeaux.  Ceux-ci  demeurent  entièrement  soumis  à  la 
juridiction  militaire.  (Arr«t4n>fai,  ideiK,) 

557â.  Les  miliciens  en  congé  permanent^  pendant  le  temps  qu'ils  sont 
réunis  sur  le  terrain  pour  y*ètre  passés  ^ n  revue  par  un  commissaire,  de 
milice,  conformément  à  l'art.  5566,  sont  censés,  en  ce  qui  concerne  la 
juridiction,  être  en  actiyilé  de  service,  et  sont  conséquemment  soumis 
aux  dispositions  du  Code  militaire.   (An<tiro7ddu37octoW«i82i.) 

5573.  Les  commissaires  de  milice  exercent  en  conséquence,  dans  ces 
moments^sur  les  miliciens ,  le  pouvoir  et  l'autorité  que  les  r^lements  mi- 
litaires donnent  aux  supérieurs  sur  leurs  subordonnés.  , 

(Arrèlé  rofai  du  18  jnio  1819,  lUl.  JV.) 


'  Par  UDC  iaslriutioirdu  19  DOicmbr*  1S3S,  i 
qu'i  nouvel  ordre ,  tl  ne  teAit  plui  procédé  ati 
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5574.  Lorsqu'un  milicien  en  congé  a  été  condamné  à  une  détention 
quelconque,  Tofiicier  du  ministère  publie  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui 
a  rendu  le  jugement ,  doit  ea  envoyer  copie  au  gouverneur  dé  la  province. 


5575.  Le  gouverneur  transmet  copie  ^e  ces  jugement^  au  oemman- 
daut  mUitairede  la  province,  aussitôt  qu'il  tes  a  reçus. 

(loUructioD  dn  miniitn 'dg  Vjnlttieat  dn  5  mu* 
IS»,  D*35<>.) 

^76.  Bans  les  lieux  ob  il  y  a  une  garnison ,  les  commissaires  de  miUce 
procédant  aux  revues  d'inspection,  peuvent,  s'il  est  nécessaire,  rédamer 
le  secours  de  la  force  armée.  (Arrut  nja  dn  isjnta  isi9.  un.  tn.) 

5577.  Les  sous-officiers  et  soldats  de  la  milice  nationale  en  congé,  ne 
reçoivent  ni  paye,  ni  vivres;  mais  il  leur  est  aHoué  une  indemnité  comme 
masse  d'habillement  et  d'entretien.    (Loidn8janiwrisi7,art.i73.)  ' 

5â78.  l.es  miliciens  en  congé,  en  se  rendant  dans  leurs  communes  et 
en  retournant  à  leurs  corps,  ou  lorsqu'ils  se  rendent  au  chef-lieu  du  canton 
pour  assister  aux  revues  trimestrielles,  et,  lorsqu'âprcs  ces  revues',  ils  re- 
tournent dans  leurs  communes ,  ne  sont  tenus  de  payer  que'la  moitié  de 
ce  qui  est  dû  pour  frais  de  transport  par  eau,  dans  tous  les  cas  où  les  mili- 
taires de  l'armée  ont  droit  k  cette  diminution. 

Afin  de  jouir  de  cet  avantage,  les  miliciens  doivent  être  munis,  dans  le 
premier  cas ,  de  leur  cartouche  ou  «d'un  ordre  de  fbarche ,  et  dans  le  second 
cas,  d'un  certificat  délivré  gratuitement  par- l'autorité  communale,  consta- 
tant qu'ils  sont  appelés  à  assister  aux  revues.  Ces  pièces  doivent  être  re- 
présentées aux  bateliers  quand  ils  le  requièrent.    , 

(irrtU  iti^d  dn  18  Bin  ISlft,  UK. ^. ) 

5579.  En  cas  de  décès  d'un  milicien,  l'administration  de  la  commune 
où  l'homme  est  mort  doit  faire  retirer  et  conserver  les  effets  militaires 
'  qui  lui  étaient  confiés. 

Elle  donne  ensuite  avis  de  ces  ciroonstances  à  l'officier  oomoiandant  te 
corps  dont  l'individu  décédé  faisait  partie,  en  lui  transmettant  un  extrait 
du  rostre  JJ,  dont  il  est  parlé  à  l'art.  5564,  et  en  lui  demandant  dé  quelle 
manière  il  faut  lui  faire  parvenir  tes  eGfets  retirée.  Les  frais  de  transport 
de  ces  effets  sont  à  la  chai^  des  corps.  , 

•  L'admiaistration  communale  doit  en  outre  transmettre  un  second  exbitit 
du  rentre  au  gouverneur,  pa^  l'intermédiaire  du  commissaire  de  milice. 

'    (lininictîon*  miniilérMIei  dM  M  jailbl  1818  4 
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5580.  Les  h^nmes  qui,  étant  en  congé,  désireot  reotrer  à  leurs  corps 
avtjat  l'expvatioQ  au  congé,  y  sont  admis.  - 

•  (  M  du  3S  MTcnèrB  1818,  m.  6.) 

5581.  Ces  hommes  doivent  reprendre  leurs  cartouches,  sur  lesqudles 
l'autorité  cémmunale  inscrit  le  moUf  de  la  remise  de  cette  pièce  ;  ils  se 
munissent  de  leurs  uniformes  et  autres  objets  d'habillement  et  d'équipe- 
ment qui  leur  ont  été  confiés  par  les  corps,  et  ils,se  rendent  ensuite,  à 
leurs  frais,  k  leurs  bataillons  respectifs,  pour  ce  qui  concerne  les  soldats 
d'infanterie,  et  à  l'état  major  des  corps,  pour  ce  «pii  concerne  l'artillerie 

etia  cavalerie.  (Initn.rtionniraii«rietledo««ritl819.) 

5582.  Chaque  fois  <|u'un  milicien  a  retiré  sa  cartouche,  poiir  le  motif 
énoncé  ci-dessus,  l'administration  communale  en  rend  compte  au  commis- 
saire de  milice,  qui,  après  avoir  fait  les  annotations  nécessaires  sur  son 
contrôle,  en  informe  le  gouverneur,   (idnu.) 

5583.  Si  les  hommes  rentrés  de  cette  maQière  sont  en  nombre  suffisant, 
et  si  les  prt^rès  faits  dans  le  maniem^t  des  armes  par  les  hommes  in- 
corporés pendant  l'année  courante  le  permettent,  le  Roi  peut  délivrer  des 
congés  limités,  tant  à  ceux  de  ces  miliciens  qui  sont  les  mieux  exercés, 
qu'à  ceux  qui  sont  restés  au  service  aux  termes  du  2"^  de  l'art.  5553, 

.  (Loi  du 98  DOTHobre  t8)8,art.  8.) 

5584.  Après  Texpiration  du  congé,  ou  lorsque  des  circonstances  ex- 
traordinaires rappellent  les  miliciens  sous  les  drapeaux ,  tes  autorités  com- 
munales réunissent  ceux  qui  se  trouvent  dans  leurs  ressorts,  et  les  font 
partir,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au%.  articles  5508  à  5518,  pouf 
le  chef-lieu  de  la  province,  à  l'efTet  d'y  être  présentés  au  gouverneur,  et 
être  par  lui* remis  au  commandant  de  la  province,  qui  les  envoie  à  leurs 
corps  sous  les  ordres  d'un  ou  de  plusieurs  officiers  ou  sous-ofHciers. 

•  •     *  (Loi  djSiuiTier  1817, art.  1S4.) 

5585.  Les  frais  occasionnés  par  la  conduite  des  miliciens  en  congé 
jusqu'au  chef-lieu  de  Ja  province,  sont  remboursés  sur  la  caisse  commu-, 
nale,  après  avoir  été  alloués  au  budget. 

(Air«tdra;>lda  34  Hpicmbre  1S17.)  ■    ' 

5586.  Les  hommes  qui,  allant  en  congé  de  leurs  corps  à  leur  domicile, 
ou  rentrant  au  corps  à  l'expiration  du  congé ,  peuvent  suivre  une  route 
plus. courte  que  celle  qui  traverse  le  chef-lieu,  peuvent  être  dirigésisolé- 
ment  et  directement,  soit  sur  leur  commune,  soit  sur  leur  corps.  Dans  le 

'  premier  cas,  ces  hommtô  doivent  être  munis  d'une  peno^sion  spéciale  du 
commandant^u  corps;  dans  le  second  cas,  lorsque  l'administ^tion  locale 
«  reçu  Tordre  du  départ,  elle  cons^^e  sur  la  cartouche  du  milicien  l'ordre 
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oa  l'autorisation  d'aller  diredement  au  corps,  le  jour  <fe  la  remise  de  la' 
cartouche  et  celui  où  le  miliden  doit  arriver.  Les  hommes  qui  arrivent  de 
cette  manière  sans  être  munis  de  l'autorisation  dont.il*s'agit,  sont  punis 
d'une  peine  de  discipline.  (LoidD38iioTembNi8is,nt.ii;iiiMnic(ioiM4a 

M  Mllt  18K,  B»  19,  «t  dn95  jufier  18M,  n*  7.) 

5587.  Si  des  miliciens  appelés  à  se  rendre  au  corps  en  sont  empèdiés 
par  maladies  ou  défauts  corporels,  ils  doivent  en  justifier  paV  des  certifi- 
cats de  médecins  ou  de  chinii^ens ,  qu'ils  remettent  à  l'administration 
communale  pour  être  transmis  au  gouverneur.  L'administration  communale 
s'assure  de  rexactitude  des  certificats  et  a  soin  de  faire  partir  le  milicien 
aussitôt  qu'il  est  guéri  et  en  état  de  voyager. 

(laiinicUoQ  du  36iuiût  1825,  u<>  IS.) 

CHAPITRE  XT. 

DES  LICENCIEMENTS. 

5588.  En  temps  de  paix,  les  miliciens  qutont  servi  cinq  ans  obtiennent 
annuellement  leur  congé  absolu.  Cependant,  jusqu'àl'oi^nisation  définitive 
de  l'armée,  les  huit  dernières  classes  de  milice  restent  à  la  disposition  du 

gouvernement.        .  (Loi  du  s  jsmwr  ISl?,  *K.  s  ;  loi  da  9  ntH  1811 , 

art.  1«.) 

5589.  Le  temps  paidant  lequel  les  miliciens  ont  été  mis  en  réserve  fait 
partie  des  années  de  service  auxquelles  ils  sont  assujettis.. 

•    (Laii]n»8Dav«mbn:t81S,*K.17.) 

.  559IX  Les  hommes  incolores  en,  remplacement  de  ceux  qui  n'ont  pas 
achevé  leur  temps  de  service,  sont  congédiés  en  temps  de  paix  dans  Tannée 
pendant  laquelle  ceux  qu'ils  remplacent  auraient  terminé  leur^service. 

<Loi  dn  37  «Tril  1820,  art.  S.) 

5591.  Les  miliciens  servant  pour  leur  propre  compte,  n'étant  ni  rem- 
plaçants, ni  substituants,  ni  volontaires,  qui,  dans  1^  courant  de  l'Snnée 
précédente,  soit  par  le  décès  d'un  père  ou  d'une  mère  veuve,  d'un  beau- 

•  père  ou  d'une  belle-mère  veuve,  soit  par  la  séparatioh  légitime  ou  le  divorce 
de  leurs  père  et  mère,  soit  enfin  par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  frères, 
ont  obtenu  des  droits  à  une  exemption ,  aux  termes  des  articles  5558, 5343, 
5556,  5558,  5562  et  5564,  peuvent  de&iander  leur  renvoi  du  service. 

(LoiduSj)Dirior1BlT.art.91;lDiiIu37aTriltSM, 
•  *rt.  3  ;  tntU  rojat  du  30  nui  1826 ,  n<  175.  ] 

5592.  Ces  miliciens  adressent  en  conséquence  leur  demande  par  écrit 
aux  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  à  laquelle  ils  apparliranpid. 
avant  le  cinq  jahVier;  cette  demande  peut  être  faite  par  les  miliciens  eux- 
mêmes,  amsi  que  par  leurs  pères,  mères,  tuteurs,  curateurs  ou  fondés  • 
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de  pouvoir.  EUe  doit  être  accompagnée  des  pièces  justificatives  rédigées, 
aiusi  qu'il  est  dit  précédemment,  selon  la  nature  de  Fexemption  qui  est 

invoquée.  •  (Loiduêj»nTterl817,«t.«.) 

5395.  Les  autorités  commuoales'vérifient  ces  demandes,  les  accompa- 
gnent de  leurs  observations  et  les  envoient,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au 
gouverneur  de  la  province  avant  te  quinze  janvier. 

(Idem, art.».) 

5594.  Si  cependant  semblable  demande  était  présentée^à  Fadmînistra- 
tion  communale  après  le  cinq  jftnvier,  celle-ci  pourrait  encore  s'en  occuper, 
pourvu  qu'elle  la  transmette  avant  le  quinze  au  gouverneur. 

-    (iDitnictïoD  du  miDittre  de  rincériear  du  90  mai  1 M  8 , 
n«  î,  art.  I".  ) 

5595.  Lé  gouverneur  transmet  ensuite  ces  demandes  au  département 
de  l'intérieur,  qui  réclame  abprè^  du  département  de  la  guerre  le  licen- 
ciement des  hommes  dont  les  réclamations  sont  reconnues  fondées.  Legou- 
vemeur  a  soin  de  donner  dans  un  état  les  renseignements  suîvanla  : 

Les  noms  et  prénoms  en  toutes  lettres  et  le  sobriquet ,  s'il  en  existe.  Le 
lieu  de  naissance.  La  date  de  la  naissance.  L'année  de  la  levée  à  laquelle 
les  miliciens  appartiennent.  La  commune  oit  ils  sont  inscrits.  Le  numéro 
qui  leur  est  échu  dans  la  milice.  Le  corps  auquel  ils  appartiennent  (le 
nombre  doit  être  écrit  en  toutes  lettres).  Les  motifs  d'exemption. 

<la)tractkindnmiDistKderiDlirieur<]n17iTril1SI7.> 

559G.  Toutes  tes  demandes  de  congé,  pour  une  des  causes  ci^dessus 
énoncées ,  qui  ne  sont  point  parvenues  aux  autorités  communales  avant  le 
quinze  janvier,  ou  dont  les  pièces  justificatives  ne  sont  point  trouvées  en 
r^le,  ne  sont  point  accordées  pour  cette  année  *. 

(Ui  du  8janvjer1817,  *rt.  85>.) 

5597.  Le  licenciement  dont  il  s'agit  aux  articles  qui  précèdent,  doit  être 
accordé  définitivement,  quoique  les  motifs  invoqués  ne  donneraient 
l'exemption  que  pour  un  an.  (ArrétérojaiduSjuinisiT.ari.  lo.) 

5598.  Les  individus  incorporés,  comme  réfractaires,  sans  avoir  con- 

1  [lDeinttniclioiimiiiîil<rielleduS0juiTtGr1S91  porte  que  le*  demandei  de  liceademeDt  mcDtiooDiM 
dani  oel  article  «t  dani  lei  pticédtDtt  ne  peuTenUire  admitei  qiJb  dam  le  cai  où  elLci  ont  été  prlieatéet  araot 
le  cinq  Jauvier  dePann^  qui  suitcelif  dani laquée  Ib motif  d'aiemptitm  a  pria naiNanct ,  et  qu'etlnue 
peareBt#trepréseDt£e»dan)  une  tnnde  po«érieur«,  que  pour  autant  qu'elle*  «uraieni  été  rvmiiei  la  pre- 
mière année  aprét  le  quinH  janvier,  OD  quelei  piéceajuBlificaliTes  n'auraient  pai  été  trouréet  en  règle. 
Je  ne  puis  parta(>er  cette  manière  d'inlerpré  1er  lei  diiputi lient  de  l'art.  3t  de  la  loi  du  8  janvier  181 7;  etje- 
peoM qu'un  milicien  qui  a  acquit  un  droit!  l'eiemption  en  1841 ,  par  exemple,  n'ett  pu  tenu,  i  peine 
de  déchéance,  de  réclamer  Mn  licenciement  avani  le  cinq  janvier  16-19,  mail  qu'il  peut  bire  valoir  encore 
aon  droit  en  1843  et  annéei  ullérieurei  ;  aucune  diiposilioa  de  la  loi  ne  me  parait  justifier  ce  système  rigou- 
reni  del'initructionminiitfrielle,  ijstème  proscrit  en  matière  d'exemption  ordinaire  ,  où  il  est  penni)  do 
Taire  valoir  une  année  de]  molirjd'exemjiijon  que  l'on  aurait  omis  les  a  nuées  précédeotei. 
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couru  au  tirage  au  sort,  o'ont  aucun  droit  au  liceDdemeot  en  vertu  de 

l'art;.  5591  ci-dessus.  (InalnctioD  miaiu4rieUeda'9nhlieifl.) 

5599.  Les  miliciens  incorporés  peuvent  être  Kcenciés  pour  infinnhés 
physiques  qui  les  rendent  impropres  au  service;  ceux  qui  croient  avoir 
droit  a  réclamer  leur  licenciement  de  ce  chef,  doivent  s'adresser  au  com- 
mandant du  corps.  (Ait«t4n;aldal9iMt«inbN  I8t7.) 

5600.  Tout  milicien  incorporé  dans  un  corps,  qui  obtient  de  la  part  du 
département  Je  la  guerre  un  congé  absolu ,  avant  l'expiration  de  ses  an- 
nées de  service,  doit ,  quel  que  soit  le  motif  du  congé,  le  représenter  en 
personne  au  gouverneur  de  la  province  où  il  a  concouru  au  tirage.  Le  gou- 
verneur vise  le  congé  et  en  consigne  le  contenu  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

(  Loi  du  8  j«DTier.18I7,  «1. 901 .) 

5601.  Le  ministre  de  ïa  guerre  est  autorisé  à  accorder,  à  titre  de  se- 
cours, une  indemnité  une  fois  payée,  dont  le  maximum  ne  peut  dépasser 
.la  somme  de  cent  vingt  francs,  d'après  la  positioa  des  hommes,  aux  sous- 
officiers  et  soldats  qui  reçoivent  leur  congé  pour  cause  d'infirmités  cod- 
tractées  sous  les  armes ,  et  qui  les  rendent  impropres  à  continuer  à  servir, 
mais  ne  sont  cependant  pas  de  nature  à  leur  donner  droit  à  une  pension 

viagère.  ,  (  AntU  rajal  da  t0  iMvtrobre  I8S4.) 

CHAPITRE  XTI. 

DES  CONTRA VEirnONS  ,  DB  LEUR  RÉPRESSION  ET  DES  PÉNALITÉS. 

SECTION  PRt:MIÈRE. 

Des  réfraciaires  et  du  défaut  tTinscription. 

'  5602.  Les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  inscrits  ^u  20  janvier,  et  qui  se 
font  inscrire  ou  sont  découverts  du  20  au  28,  sont  condamnés  à  une 
amende  de  dix  francs  cinquante-huit  centimes  au  moins  et  de  deux  cent 
onze  francs  soixante-quatre  centimes  au  plus;  ei^cas  d'indigence  absolue 
ils  sont  g)ndamn.és  à  un  emprisonnement  de  quatre  jours  à  six  semaines. 

.    (Loida37avril18S0,  art.  s.) 

5605.  Les  pères ,  mères ,  "tuteurs  ou  administrateurs  d'hospices ,  qui 
sont  convaincus  d'avoir  négligé  de  faire  inscrire  leurs  fils  ou  leurs  pupilles 
sur  les  registres  de  la  milice,  sont  condamnés  à  une  amende  de  cinquante 
deux  francs  qualre-vingt-onse  centimes  au  moins,  et  de  deux  cent  onze 
francs  soixante-quatre  centimes  au  plus;  en  cas  d'insolvabilité  absolue,  ils. 
sont  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  à  deux  mois;  le  tout  sans  pré- 
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judice  des  peines  prononcées  eontre  les  enfants  ou  les  pupilles  eux-mêmes 

par  l'article  précédant.  (Loidu8j»D*iw1817,»rl.58:arrêlé  royildaBl 

nii  1823.) 

5604.  Cette  peine  cependant  ne  peutêtreappliquée  aux  parents,  tuteurs 
ou  administrateurs,  dont  les  fils  ou  les  pupilles  sont  inscrits  du  ^  au  28 
janvier,  conformément  à  l'art.  5iSl.  (ArrtUwjïidnSB  jioTi«ri8a*,ir.M.) 

5605.  Les  administrateurs  des  hospices  ne  sont  passibles  des  peines 
ci-dessus  indiquées,  que  lorsque  les  père  et  mère  du  milicien  non  inscrit, 
sont  décédés,  ou  lorsque  ce  milicien  est  dépourvu  de  tuteur  spécial. 

*  { ImlrnctioD  du  miniitre  de*  Iravaui  public*  du  15 

jaitkt  IBM.) 

5606.  Les  fatimmes  qui  ne  sont  pas  inscrits  au  28  janvier  de  l'année 
pendant  laquelle  ils  sont  soumis  à  cette  obligation,  sont  arrêtés  sur-le- 
champ  et  transportés  au  chef-lieu  de  la  province,  afin  d'y  être  eiaminés 
par  le  gouverneur  et  deux  membres  de  la  dépufation  du  consfùl  provincial, 
qui  les  font  visiter  par  un  médecin  et  un  chirurgien ,  en  suivant  les  règles 
établies  à  l'art.  5061 .  (  Loi  du  ï7  »rti\  18» ,  «t.  lo  et  w.) 

5607.  S'ils  sont  reconnus  en  état  de  servir,  ils  sont  de  suite  r«nis  au 
commandant  de  la  province ,  pour  être  incorporés  en  diminution  du  * 
contingent  de  l'année  courante,  s'il  n'est  pas  encore  complet,  et  dans  le 
cas  contraire,  en  diminution  du  contingent  de  l'année  suivante ,  sans 
cependant  que  le  service  de  l'année  courante  vienne  en  déduction  des 
cinq  années  qu'ils  doivent  servir,      (uî  du  s  jiDtier  isi?,  »n.  es.) 

5608.  Le  contingent  en  déduction  duquel  le  réfractaire  est  incorporé, 
est  celui  de  la  commune  dans  laquelle  il  aurait  dû  être  inscrit,  quelqu'ait 
été  son  domicile  depuis  lors.  Si  cette  cqpimune  n'est  point  connue,  c'est 
le  contingent  de  la  commune  oii  il  se  trouvait  lors  de  son  arreslation. 

(  Arrélj  ro}*l  du  5  jinner  1 896,  DO  60.  ) 

5609.  Si  les  réfractaires  sont  reconnus  impropres  au  service ,  parce 
qu'ils  sont  attemts  de  défauts  corporels  ou  infirmités  physiques  dont  on 
ne  peut  espérer  la  guérison  avant  un  laps  de  temps'  assez  long,  ou  parce 
quiâgés  de  moins  de  vingt-deux  ans,  ils  n'ont  pas  la  taille  voulue  par  la  loi, 
ils  peuvent  être  exemptés  pour  une  année;  aucun  autre  motif  d'exemption' 
ne  {>eut  être  pris  en  considération.    (LoidDa7aTiiii8M,M:iOjiii*mcUonoiiDi>ié- 

riéllBdu3m*r«1891;«rr«t«n)7}ldn»iiui  1831, 

□•58;JDilrBction  dummittredenDldrienrdn  It 

•  avril  18S2.)  ; 

5610.  Les  maladies  ou  les  infirmités  temporaires  ne  donnât  lieu  à 
aucune  exemption  provisoire;  les  réfractaires  qui  en  sont  atteints  sont 
également  remis  au  commandant  de  la  province,  et  leur  guérison  est  tentée 
dlQs  un  hôpital,  s'il  est  nécessaire.  {UidnSjiDTierisiT,  art. 68.) 

•  .  i:  ,        bCoOt^lc 


(MO) 

561 1 .  Tous  les  réfractaires  mentionnés  à  l'art.  5606  sont  en  outre  con- 
damnés au  double  de  l'amende  ou  de  la  peiné  indiquée  à  l'art.  5602;  ceux 
qui,  reconnus  propres  au  service,  prouTent  d'une  manière  satisfaisante  que, 
dans  l'année  pendant  laquelle  ils  ont  néf^igé  de  se  faire  inscrire.  Us  pou- 
vaient faire  valoir  un  motif  1^1  d'exemption,  sont  incolores  sans  encourir 
d'amende.  '  (LoiikirMrii)e«>,'art.  it.) 

5612.  La  contravention  relative  à  l'inscription  négligée  avant  le  30 
janvier,  et  mentionnée  à  l'art.  5602,  est  constatée  par  l'administration 
locale,  qui  en  rédige  procès-verbal  en  se  conformant  autant  que  possible 
à  la  formule  n"  55 ,  lettres  KK,  ci-après,  et  le  transmet  au  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  instaonS  de  l'arrondissement  ' 

•  '        •       (Loldn8JlDTier1817,irt.lD9i4rTMra]'ildB9fl 

■Tnl  1 893 ,  D>  7  ;  iaitructioii  miniftérieDe  da  1 S 
ti0Ten)brel837,ii<>ll.) 

5615.  Il  en  est  de  même  de  la  contravention  relative  à  l'inscription  né- 
gligée de  la  part  des  pères,  mères,  tuteurs  ou  administrateurs  d'bospices. 

{Loi  dnSjancMrlBir, 111.193;  urMrajaldaSS 
Kptembn  tB97 ,  d*  117  ;  initraetioD  miniftériell* 
a  du3l  oclobrel8!7,it*l^) 

5614.  La  contravention  relative  à  l'inscription  négligée  avant  le  28 
janvier  et  mentionnée  à  l'art.  5606,  est  constatée  par  le  gouverneur  et  les 
deux  membres  de  la  députation  du  conseil  provincial  chargés  de  l'examen 
des  refractaires ,  qui  en  rédigent  procès-verbal  selon  le  modèle  ci-après, 
n"  54.  Si -ceux-ci  ont  encouru  l'amende  comminée,  ils  le  transmettent  aussi 
au  procureur  du  Roi.  S'il  résulte  de  l'examen  du  réfractaire  qu'il  est  propre 
au  service  et  qu'il  a  pu  faire  valoir  quelques  motifs  légaux 'd'exemption, 
comme  dans  ce  cas  il  est  dispensé  du  payement  de  Tamende,  on  peut  ne 
rédiger  aucun  procès-verbal.  (ui  dosjiDfwrisi?,  m,v»;inmr«j»\â» 

33  avril  1BI3.  »•  7  ;  inHniclioa  minbUrielle  dn 
13  Dorenibra  1837 ,  D>  1 1 . 1 

5615.  La  recherche  des  individus  passibles  du  service  de  la  milice  na- 
tionale et  qui  n'ont  pas  satisfait  à  l'inscription ,  est  dirigée  de  la  munère 
usitée  à  Tégard  des  déserteurs  de  l'armée  de  ligne.       • 

(Loidn  SjtDiier  1817,  (rt.  168;  loi  du  97  •nil 
,  1890,  art.  41.) 

5616.  Afin  de  rendre  les  recherches  plus  générales,  les  gouverneurs 
font  connaître  au  d^rtement  de  l'intérieur  les  noms  et  les  signalements 
des  refractaires  de  leurs  provinces  respectives.  Ils  transmettent  aussi  ces 
informations  à  leurs  collègues  des  autres  provinces,  en  y  joignant  Fiodi- 
cation  de  la  date  et  du  n'  sous  lequel  chaque  individu  a  été  signalé  au'dé- 

partemept  de  Tintérieur.  (  iDimetion  du  miuinre  de  l'inUncnr  da  17  jotn 

1833,11'ai.)  • 
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5617.  Lesageots,  et  spécialement  les  employés  des  douanes  qui  ont  ar- 
rêté un  réfractaire,  en  fimt  la  remise ,  sous  récépissé,  au  poste  de  gendar- 
merie le  plus  voisin,  ou,  a  déiaut,  à  Fautorité  commanale  la  plus  prochaine; 
l'individu  arrêté  est  ensuite  conduit  de  brigade  en  brigade  au  gouverneur. 

(loUnictioD  de  l'idiiuiiutrtliDD  deteoDtritntibDxlu 
SjaJD  l85S,ii>154.] 

56(8.  Il  est  accordé  une  prime  de  huit  francs  à  tout  agent  de  la  force 
publique ,  qui  remet  entre  les  mains  du  gouverneur  un  individu  qui  s'est 

soustrait  à  l'inscription.  (  Arrêta  Tojma  du  16  octobn  1831  et  51  djoem- 

bre  1833.) 

5619.  Cette  prime  est  payée  par  les  soins  du  gouverneur  de  la  province, 
après  que  ce  fonctionnaire  a  reconnu  que  l'individu  arrêté  est  efTectiVtoent 
l'érnictaire,  et  que  la  remise  en  a  été  faite  au  commandant  provincial,  à 
Teffet  d'être  iifcorporé  dans  la  milice  en  déduction  du  contingent  de  sa 
commune ,  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

*-{Arrtté  rof*!  dn  10  octobre  1831  ;  ioilnictian  du 
miaùtre  de  l'iaMneur  du  M  octobre  1831  et  do 
ag  août  1833.) 

5620.  Aussitôt  qu'un  réfractaire  est  remis  au  gouverneur,  ce  fonction- 
naire en  donne  avis  au  département  de  l'Intérieiir,  eu  faisant  connaUre, 
s'il  y  a  lieu ,  la  date  et  le  n"  sous  lequel  l'individu  arrêté  a  été  précédem- 

jnent  signalé.  (tuitmctioD  mipiUémne  du  SnoTcmbre  1833.) 


SECTION  2-. 
Du  refus  des  médecins  de  comparaUre  devant  tes  conseils  de  milice. 

5621.  Le  médecin  ou  le  chirurgien  qui,  sans  alléguer  un  motif  légi- 
time et  approuvé  par  le  conseil  de  milice,  refuse  de  se  rendre  à  une  invi- 
tation faite  par  le  conseil,  encoure  pour  chaqye  fois  une  amende  de  deux 
cent  onze  francs  soixante-quatre  centimes. 

•  *  (Loi  duSjanTÏer  1817,  eH.  lis.) 

*  5622.  Cette  contravention  est  constatée  par  te  conseil  de  milice,  qui  en  - 
rédige  procès-verbal  conforme  au  modèle  n"  53,  lettres  KK,  ci-après,  et 
le  transmet  au  pnwareur  du  Roi  près  le  tribunal  de  la  résidence  du  pré- 
venu. (Idem,  art.  1M.>  ,    , 

SECTION  3'. 
Des  contraventions  dans  ta  délivrance  des  certificats. 

5625.  Les  personnes  sur  le  témoignage  desquelles  les  autoiités  locales 
délivrent  des  certificats ,  sont  punies ,  dans  le  cas  où  leur  témoignage  est 
trouvé  n'être  pas  conforme  à  la  vérité ,  d'une  amende  de  deux  cent  onze 
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francs  soixante-quatre  centimes  à  six  cent  trente-quatre  fnncs  quatre- 
vingt-douze  centimee,  on,  si  elles  sont  absolument  insolvaUes,  (Tun  em- 
prisonnement de  deux  à  six  mois  ;  ^les  sont  en  outre  responsables  des 
dommages  causés  à  des  tiers  par  I4  délivrance  de  ces  certificats. 

(Uida97sTn1189D,  art.».) 

5624.  Lorsqu'il  vient  à  conster  qu'un  certificat  renferme  quelques  faits 
contraires  à  la  vérité,  soit  que  la  fraude  ait  été  découverte  par  le  gJSuver- 
néur,  par  le  commissaire  ou  le  conseil  de  milice,  ou  par  une  personne 
privée,  il  en  est  donné  connaissance  à  la  députation  du  conseil  provincial, 
qui  examine  le  cas  et  fait  remettre,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  avec  les 
pièces^y  relatives  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  la  résidence  des 
prévenus,  pour  faire  à  ce  sujet  les  poursuites  d'office,  ainsi  qu'il  le  juge 
convenable.  (Loi  du  s  im\n  isir,  an.  i9i.) 

5625.  Avant  d'ordonner  cette  remise ,  la  députation  doit  statuer  sur  la 
demande  en  exemption,  et  elle  ne  peat  surseoir  à  le  faire  jusqu'après  la 
décision  de  l'autorité  judiciaire  sur  la  prévention  du  délit. 

(Artété  rofil  àa  eiiiiUetlS3S,ii-1«r.) 

.     •        SECTION  i\ 

D^  contraventions  du  'chef  de  remplacement. 

5626.  Les  parents,  tuteurs  ou  curateurs  qui,  voulant  faire  remplacer 
leurs  fils  ou  leurs  pupilles,  négligent  de  le  faire  dans  les  délais  prescrits, 
encourent  une  amende  de  dix  francs  cinquante-huit  craitimes  au  mmns, 
et  de  deux  cent  onze  francs  soixante-quatre  centimes  au  plus ,  suivant  les 
personnes  et  les  circonstances ,  et  sans  que  le  payement  de  cette  amende 
exempte  l'individu  appelé  au  service.  {Loidafljufwrisi7,«ri.  m.) 

5627.  Cette  contravention  est  constatée  par  les  conseils  de  milice,  qui 
en  rédigent  procè»-verbaI  selon  le  modèle  n"  55,  lettres  RR,  et  le  trans- 

■  mettent  au  procureur  du  Roi.  (idom,  »n.  im.) 

SECTION  5*. 

Des  retardataire»  et  du  défaut  de  se  rendre  à  Cappet. 

5628.  -Les  individus  désignés  pour  le  service,  qui  ne  se  sont  pas  pré- 
*  sentes  au  jour  fixé  par-l'administration  de  leur  commune  pour  être  conduits 

au  chef-lieu  de -la  province  à  l'efi'et  d'être  incorporés,  et  qui  ne  justifient 
pas  de  motifs  d'empêch^nent  jugés  valable»  par  ta  dotation  du  conseil 
provincial,  sont  mis  à  la  dispowtion  du  d^rtemmt  de  la  guwre,  pour 
être  employés  au  swice  de  farmée. 
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Si  les  motifs  d'empêchement  sont  trouvés  suffisants,  ils  sont  remis  au 
commandant  provincial  pour  être  incorporés  dans  le  corps  auquel  ils  sont 

destinés.  (l.oidn8jaDTiarl8l7,ari.  167etl«8.) 

5629.  Ces  individus  peuvent  aussi  faire  valoir  devant  la  députation  du 
conseil  provindal ,  des  réclamations  fondées  sur  leur  incapacité  physique, 
quand  même  ils  n'auraient  pas  réclamé  de  ce  chef  au  conseil  de  milice; 

^nais  ils  ne  peuvent  plus  invoquer  aucun  autre  motif  d'exemption. 

(Arr«t<rofa1do33nMil63t,  d-58.} 

5630.  Lorsque  les  motifs  d'empêchement  invoqués  par  les  retardataires 
sont  accueillis  par  la  députation  du  conseil  provincial,  ces  individus  sont 
traités  comme  des  miliciens  ordinaires;  ils  ont  droit  à  tous  les  avantages 
qui  sont  garantis  par  la  loi  aux  miliciens.  Les  états  DD  qui  les  concernent 
doivent  donc  être  rédigés  de  même  que  pour  les  miliciens  ordinaires ,  en 
indiquant  seulement,  dans  la  colonne  d'observations,  qu'ils  sont  retarda- 
tairesdelatevéede.  .  .,  mais  que  les  motifs  qui  les  ont  empêchés  de  se  pré- 
senter en  temps  pour  être  incorporés  ont  été  examinés  et  jugés  valables 

par  la  députation  provinciale.  (iDitruclion  du  miaiim  de  rbUrinir  du  7  juTier 

1836,  □•10.) 

5651.  La  recherche  des  individus  passibles  du  service  dé  la  milice 
nationale,  qui  n'ont  pas  satisfait  à  l'appel  et  à  l'ordre  de  départ,  est  dirigée 
de  la  manière  usitée  à  l'égard  des  déserteurs  de  l'armée  de  ligne. 

(Loi  dnSiiDTiBr  1817,  art. 41. } 

5632.  Afin  de  rendre  les  recherches  plus  générales,  les  gouverneurs  * 
font  connaître  au  département  de  l'intérieur  les  noms  et  les  signalements 
des  retardataires  de  leurs  provinces  respectives.  Ils  transmettent  aussi  ces 
^  informations  à  leurs  collègues  des  autres  provinces,  eu  y  joignant  l'indi- 
cation de  la  date  et  du  n°  sous  lequel  cl&que  individu  a  été  signalé  au 

département  de  l'intérieur.  {ATrMro;i1dulO*TriM8Sl.ii>»3iiiiitrnction 

du  iiiiaittrederiiitérieurdBl7juiDl833,  u>Cl.) 

5655.  Tout  retardataire  qui  est  arrêté  est  remis  au  gouverneur  de  la 
province  à  laquelle  il  appartient.         (Loi  dni7ami  tSM,wt.  4i.) 

5654.  IL  est  accordé  une  prime  de  huit  francs  à  tout  agent  de  la  force 
publique  qui  remet  entre  les  mains  du  gouverneur  un  individu  qui  s'est 
soustrait  au  service  de  la  milice.        (aitIKi  rajiu  dMifl  ociobn  issi  «t  si  décem- 
bre 18S3.) 

5655.  Cette  prime  est  payée  par  les  soins  du  gouverneur  de  la  province, 
après  que  ce  fonctionnaire  a  reconnu  que  l'individu  arrêté  est  effective-' 
ment  retardataire,  et  que  la  remise  en  a  été  feite  au  comoiandant  {Hvvin-* 
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cial  à  l'effet  d'être  incorporé  dans  la  milice  m  déductira  dn  contingent  de 
sa  convnune,  confonnénient  aux  articles  5606,  5607  et  S628  ci-dessus. 

{krrtté  rojtl  da  16  octobre  1831;  iintnwtîaBS  di 
mÎDÎitn de  rintérieiir  du 33  oeUAm  IftSI,  et  dn  M 
aotlIlSU.) 

5656.  Aussitôt  qu'un  retardataire  est  remis  au  gouTerneur,  ce  ùme- 
tionnaire  en  donne  avis  au  déprlement  de  l'intérieur,  en  faisant  conn^tre, 
s'il  y  a  lieu,  la  date  et  le  n"  sous  lequel  l'individu  arrêté  a  été  précédons 

ment  signalé.  {lastmclion  niDulén^  da  8  nOTonbre  18S3.) 

SECTION  Q". 

Des  miliciens  qui  cherchent  à  se  soustraire  au  service  par  de  faux 

certificats,  des  amputaliotu  ou  des  infirmités  supposées. 

5657.  Tout  individu  qui  est  reconnu  avoir  été  exempté  par  suite  de 
faux  certificats,  de  maladies  ou  d'inflrmités  simulées,  ou  de  tout  autre 
motif  illégal ,  et  après  qu'il  a  été  statué  par  la  dépfitation  du  conseil  pro- 
vincial, est  appelé  par  le  gouverneur  et  remis  au  commandant  provincial, 
sans  qu'il  puisse  se  faire  remplacer  ni  substituer,  à  moins  d'une  autori- 
salioD  spéciale  du  Roi.  Cet  individu  supporte  en  outre  tes  frais  occasionnés 
par  l'échange  des  effets  d'habillement ,  résultant  de  son  incorporation  et 
du  renvoi  dans  ses  foyers  de  celui  qui  doit  être  congédié ,  par  suite  de 
l'exemption  accordée  indûment.         (Loidu8j«mi«i8i7,»pi.i5iiMTét*royiidn!(ï 

»atlB30,ii'94S.) 

5658.  Lorsque  la  députation  du  conseil  provincial  a  reconnu  qu'effec- 
tivement l'individu  qui  lui  est  dénoncé  a  été  exempté  à  l'aide  de  faux 
certificats,  de  maladies  ou  infirmités  prétextées,  elle  doit  statuer  immé- 
diatement, et  ce  n'est  qu'après,  avoir  prononcé  la  nullité  de  Texemption, 
qu'elle  renvoie  toutes  les  pièces  de  l'affaire  au  procureur  du  Roi,  pour  y  èvre 
donné  la  suite  qu'il  juge  convenable,  sous  le  rapport  de  la  contravention. 

(AiT<t«rD7«ldu8juiUet  18», n*  147.) 

5659.  Les  individus  qui,  par  mutilation  volontaire,  ont  cherdié  à  se 
rendre  impropres  an  service  de  la  milice ,  sont  mis  à  la  disposition  du  dé- 
partement de  la  guerre,  pour  être  employés  au  service  de  l'armée. 

(Loidu8jaQV)erl817,art.l68.)  * 

SECTION  7'. 

'Des  miliciem  qui  clumgent  de  corps  sans  autorisation. 

.*  5640.  Tout  homme  incorporé  dans  l'un  des  corps  de  la  milice,  qui, 
«vant  l'expiration  des  dnq  ^ps  qu'il  est  tenu  de  servir,  s'engage  dans  un 
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autre  corps,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission,  aini  qu'il  est  dit  à  l'art. 
5546,  est  puni  confonnémeot  aux  r^Iemékits  militaires. 

(  Loi  da  S  juTier  1817,  tri.  169.) 

5641.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  aux  indir 
vidns  qui,  quoique  non  incorporés,  sont  désignés  pour  le  service  de  la 
milice,  attendu  que  du  moment  de  leur  désignation  Us  sont  assimilés  à 
ceux  «déjà  en  activité  de  service.        [idem,  «n.  les.) 

5642.  Od  doit  entendre  par  désignation  pour  le  service  l'envoi  de  l'ordre 
de  départ  mentionné  à  l'article  5507.  (LuiractionminiiUrwiia  dnisaMïiisiT.) 

SECTION  Sr. 
Des  contraventions  par  les  miliciens  en  congé. 

5645.  Les  miliciens  en  congé  qui  négligent  de  se  présenter  dans  le  délai 
de  quatre  semaines  devant  l'administration  communale,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit aux  articles  5557  et  5561 ,  est  considéré  comme  déserteur,  à  moins  qu'il 
ne  puisse  prouver  d'une  manière  satisfaisante  qu'il  a  été  dans  l'impossibi- 
lité de  se  présenter  au  jour  prescrit. 

(Lndu8ju)TiflrlS17,irt.  176iloidna7aTrilI8M, 
Mt.  4S.) 

5644.  Les  milidens  en  congé  qui  négligent  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions r^ppeléesaux  articles  5562et5565touchant1'obligationd'annoncer  leur 
départ  de  leur  commune  et  leur  séjour  dans  une  autre ,  sont  condamnés 
par  Fadministration  locale  à  rester  aux  arrêts  pendanfdeux  jours  au  moins 
et  six  jours  au  plus,  dans  le  lieu  de  dépôt  le  plus  voisin  établi  pour  les 
individus  détenus  civilement.  (LDidn37(TrniS9o,art.  46.) 

5645.  Tout  milicien  qui,  sans  cause  légitime  et  admise  par  Fadminis- 
tration de  sa  commune,  n'a  pas  été  présent  à  la  revue  trimestrielle,  est 
condamné  par  le  commissaire  de  milice  à  garder  les  arrêts  pendant  deux  ' 
jours  au  moins  et  pendant  six  jours  au  plus,  dans  la  prison  militaire  la 
plus  voisine.  Ces  individus  peuvent  en  général  être  dirigés  sur  les  chefs- 
lieux  des  provinces  oii  se  trouve  toujours  une  prison  militaire. 

,  (Loi  du8  janTier1817,  an,  183;  iDstruction  du  mi- 

Dtilra  de  l'inUricur  do  94  jain  1818 ,  n*  M.  ) 

5646.  Ces  individus  sont  traités  de  la  même  manière  que  les  militaires 
détenus  correctionnellement.  Les  frais  résultant  de  ces  détentions  sont  à 

la  Chai^  des  condamnés.  (ArrCtérajaldal8iaiDl8ie,litt.H.  S,art.9.  ) 

5647.  Lorsqu'ils  ne  sont  pas  en  état  de  payer  les  frais  de  leur  entre- 
tien ,  les  concieiges  des  prisons  peuvent  porter  ces  frais  sur  leurs  états 
ordinaire  de  frais  de  détention  militaire,  à  chai^  de  justifier  db  Findi- 
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gence  des  miliciens  puais ,  par  uoe  déclaration  délivrée  par  le  commissaire 
de  milice  d'après  les  renseignerirnilsfouniispiarradininistration  communale. 

{krrtté  Kfil  du  It  diconbn  18»,  d<170.) 

5648.  Tout  milicien  qui ,  à  l'expiratioD  de  soo  congé,  ne  s'est  pas  rendu 
à  son  corps  au  jour  fixé  pour  le  retour,  est  mis  à  la  disposition  du  d^r- 
tement  de  la  guerre,  pour  être  employé  au  service  de  l'armée. 

(LoiduS  jaaTicrl817,in.  ]«.)  • 

SECTION  9*. 
Des  déserteurs. 

5649.  En  cas  de  désertion  d'un  milicien,  le  commandant  du  corps  doit 

en  prévenir  le  gouverneur  de  la  province  dans  les  huit  jours. 

(Loidu8jiDTier18t7,art.l«S.} 

5650.  Le  gouverneur  doit  accuser  sur-le-champ  la  réception  de  celte 

communication.  (Initmction  da  minUtrc  de  l*iDiéricur  du  18  jiDvkr 

1839,0°  13.) 

5651.  Tout  individu  prévenu  de  désertion  qui  est  arrêté,  est  remis  à 
l'auditeur  militaire  de  la  province;  s'il  est  reconnu  coupable,  il  est  mis  à 
la  disposition  du  déparlement  de  la  guerre ,  pour  être  employé  au  service 
de  l'armée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu,  d'après  les  règlements  militaires,  à 
lui  infliger  d'autres  peines  plus  graves. 

(Loi  du  8  jSDTwr  1817,  art.  168;  instructÏMi  da  mi- 
oiKre  de  l'JoUrinit  du  10  nui  1831,  H.  471.) 

5652.  Il  est  accordé  une  prime  de  huit  francs  à  tout  agent  de  la  force 
publique  qui  remet-  à  l'autorité  militaire  un  déserteur  de  la  milice  natio- 
nale, dont  il  a  procuré  l'arrestation. 

( Arrêté! rofaui dei  37  KptMnbre  1831  m51  dé- 
cembre 1853.) 

5653.  Cette  prime  est  payée  par  les  soins  de  l'auditeur  militaire,  lors- 
qu'il à  été  reconnu  que  l'individu  arrêté  est  dans  le  cas  prévu  par  Fart.  i57 
du  Code  criminel  pour  les  troupes  de  terre  *. 

(ArrCUtroyaoïda  aejain  ]893etdu97(efleB- 
bre1gSI.) 

5654.  Les  agents,  et  spécialement  les  préposés  des  douanes,  qui  ont 
arrêté  un  déserteur,  en  font  la  remise,  sous  récépissé,  au  poste  de  gen-  . 
darmerie  le  plus  voisin,  ou,  à  défaut,  à  l'autonté  communale  la  plus  pro- 
chaine. L'individu  arrêté  est  ensuite  conduit,  de  brigade  en  brigade,  i 
l'auditeur  militaire  compétent.  {iniiTuction  de  l'adminturai 

JuSjum  1833,  □•  154.) 

'  Cet  arliele  porte  que  ti   i 
auniMn  ot  de  •■ 
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SECTION  m  • 

Des  cotttravetUions  relatives  au  mariage  sous  le  rapport  de  ta  milice. 

5655.  II  est  expressément,  défeodu  aux.  officiers  de  l'état  civil  de  marier, 
ni  même  de  faire  les  publications  de  mariage,  d'aucun  individu  du  sexe 
masculin,  s'il  n'a  représenté  la  preuve  légale,  au  moyen  du  certificat  mo- 
dèle LL,  n°  17,  ci-après,  qu'il  a  satisfait  jusqu'à  cette  époque  à  ses  obli- 
gations relativement  à  la  milice  nationale.  Toute  contravention  à  cette 
disposition  prohibitive  est  punie  d'une  amende  de  deux  mille  cent  seize 
francs  quarante  centimes^et  en  cas  d'insolvabilité  d'un  emprisonnement 
qui  ne  peut  être  moindre  d'une  année  ni  eiicéder  deux  ans. 

(LoiduS  jaaTierlSIT.ari.  ^m■,»nitér<lJt\ia4i 
juiTicrl833,D-lt1.) 

5656.  Cependant,  lorsque  le  futur  épouxa  atteint  sa  50"  année, là  pro- 
duction de  ce  cer.tificat  n'est  plus  indispensable. 

(IaKnictio 
bre  18411 

SECTION  il'. 

Disposkitms  générales. 
*  5657.  Les  procès-verbaux  constatant  des  contraventions  en  matière  de 
milice,  rédige  par  les  administrations  communales  et  les  conseils  de 
mîLce,  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  comme  ceux  des  offîciersde 

police  judiciaire.  (Uidu  s Jaixier  1St7,  ait.  1»3.) 

5658.  Tous  crimes,  délits  ou  contraventions  concernant  la  milice,  qui 
ne  sont  pas  particulièrement  prévus  par  les  dispositions  rappelées  au  pré-  ■ 
sent  chapitre,  sont  punis  des  peines  et  des  amendes  prononcées  par  le 
Code  pénal  et  les  autres  dispositions  légales. 

(M«m,(rt.  194} 

5659.  Les  contraventions  mentionnées  au  présent  chapitre  se  prescrivent 
de  la  même  manière  que  tous  les  délits  qui  sont  de  nature  à  être  punis 
correcttoonellement,  c'est-à-dire  par  trois 'années  révolues  à  dater  du  jour 
où  la  contravention  a  été  commise ,  s'il  n'a  été  fait  dans  l'intervalle  aucun 
acte  d'instruction  ou  de  poursuite  ;  ou  bien  à  dater  du  dernier  acte  de  pour- 
suite ou  d'instructiqp ,  s'il  en  a  été  fait  et  s'il  n'est  pas  intervenu  de  juge- 
ment. (CodetTiiulnictioacritiiiDelletirt.  637et  63Spo*- 

traclJon  miDiMéririlt  du  10  man  1895,  iflO.) 

5i60.  Les  amendes  et  les  emprisonnements  en  matière  de  milice  sont, 
selon  les  différents  cas,  appliqués  par  les  juges  ordinaires,  sur  le  ré- 
quisitoire du  ministère  public^  et  selon  tes  formes  prescrites  par  les 
lois;  les  affaires  de  cette  nature  sont  instruites  sans  le  moindre  délai, 
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(458) 
par  ifréférence  à  toute  autre ,  et  jugées  inunédiateineBt  après  l'instnictioD. 

(LoidnSjtiwierlSir,  ut.  ]«S.] 

K661.  Toutes  les  amendes  prononcées  en  vertu  des  dispositions  ci-des- 
sus, sont  affectées  au  profit  de  la  caisse  de  la  commune  à  laqudle  apparu 
tiennent  les  individos  qui  les  ont  encourues. 

(Idem,  ut. H.) 

5662.  Ces  amendes  sont  perçues  par  les  receveurs  de  l'enregistrement, 
de  la  même  manière  que  celles  prononcées  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle ou  de  police  municipale.  Elles  sont  remises  par  les  receveurs  di- 
rectement aux  communes  respectives,  à  la  fin  de  chaque  semestre,  après 
déduction  de  5  p.  °/.  retenus  pour  frais  d'adminûtration. 

«  (In»ructîoDiiIuiiiiniilrtderiDtMetirda9taoâtl817, 

n<>13,dag  nui  et  lOaoûl  1840 n*  14080.) 

5665.  Lorsque  àes  demandes  en  remise  d'amendes  ou  d'emprisonne- 
ment sont  adressées  au  Roi,  les  gouverneurs  ont  soin ,  dans  les  rapports 
qui  leur  sont  demandés  à  ce  sujet,  d'indiquer  nommément  si  les  condam- 
-  nés  sont  en  état  de  payer  l'amende  qui  leur  est  inOigée,  ou  bien  s'ils  sont 
indigents  au  point  de  ne  pouvoir  la  payer;  pour  le  cas  où  ils  devraient 
subir  la  détention,  si  leur  famine  serait  privée  de  tous  les  moyens  de  sub- 
sistance durant  l'époque  de  leur  emprisonnement;  ils  y  joignent  la  date  dt| 
iufferoent  et  le  montant  de  l'amende,  (iiutroetiim  dn  miuMn  de  rintinav  du  as  mùi 

'   ^  18M,if6.) 

SUibiUs  be  tableaux,  VHat»  tt  ttr  cmi&oto- onttrx^  on  ^e  vm*. 

N-  I.  — (Art.  IWÏ7  et  BI89.) 
Provinc*  tU     .     .     .     .  Imée  de  mil  huit  cent  ' 


ETAT  Indiquant  les  époques  flxées  pour  le  tirage  an  flort  et  pour  lea  » 
conseils  de  mlUce  ponr  les  différente!  commones. 


àRRODBlUE- 

àua. 

de 

»...„, 

■OH  n  jocu 

•Diqneli  lont  Stit  pour  d»i|i»  eonanas 

Obêinatiomi. 

" 

U>»>i<»d<i«.i»âld.n.lic< 

'""■ 

1". 

». 

=•■ 

i: 

■ 

m 

*  L'année  de  b  krée  doii  êirc  indiqnÉe  en  loulet  leUre*. 


■  il  llwWwr  dB  U  jtnht 

•Çoogk 


(  439  ) 
K'  a.  —  Lettre  Y.  —  (  Art.  8047.) 

iHitûr  notHmalf. 


Profilée  de 


Levée  de  l'an  mil  hnlt  cent 


/imndiiiemeift  d« 


REOKTBE 

Vonr  Imcrlre  l'examen  de  ceux  qui  ont  ctAicoam  an  tirage,  et  qnl  ont  été  vlitté* 
par  ordre  dn  canaeil  de  milice  stégant  à    .    .    .    . 


3 

1 

• 

•      wmn  BV  nJMOMa 

It  DBn^  da  aaioB  BDuiagb  ib  t-f 

1.  Coian..». 
1.  CbIOT. 

ifUDUlÉOECllIETKlCIIimilll.       j 

q.i> 

EFFETS 
ra  crm  corititutidu 

niil'»B(UoB>I*. 

SéanotU M8      .                                                                    | 

1 

1. 

9. 

5. 

Non*  louttifpaét  NN.,  mëdecin,  et  NN-,  chirurgien,  pratiquant  dans  la  commnne 

de ,  certifions ,  sous  le  serinent  par  nous  prêté  aujourd'hui  à  l'ou- 

reitnre  de  la  présente  séance ,  avoir  visité  tes  personnes  ci-dessua  mentionnées,  au 
nombre  de.  .  .  * .  .  * ,  et  avoir  donné  notre  avis  concernant  chacune  d'elles 
suivant  la  vérité  et  en  sincérité  de  conscience ,  ainsi  qu'U  est  énoncé  en  regard  de 


*  Lepréêident  du  amteil  de  milice. 


Le  chirurgien, 


'  L'aaoiedeUleriedoîtèlreîndiquéBCDlDuleslcares. 

'.IndiqDer  la  jour  da  U  uiiDiDe  et  U  dal*  du  mois. 

'  IiMliqiMrte^inbredepenoiinMTiûtJcaeiiloiiteBlnlrcs. 

*  Signattirei  du  presidcDl  du conteil ,  du  mMecinrtdu  cfiinirgien. 
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(  440  ) 
N»  S.  —  Leltre  Z.  —  (  Art.  B047.  ) 

jnilùr  nattonalr. 


Province  de Levée  de  l'an  nll  bnlt  ceat 


^mmdiattment  d» 


Pour  Inaerire  l'exalum  des  remidaçanlB  et  des  snbstlUiBDta  qnl  ae  wnl  {véMsUi 
devant  le  conteil  de  mlUce  sicguit  à    .    .    .    . 


Il 

'i 

n-.pl.5.Bl, 
l.No««(,r*.0B« 

1.  CtUlOfL. 

lONB  XT  PKinOMl 

1<  Bon.  d.  I.  COBBIDU 

linge. 

1.  1.0-  ..  pr*.»».. 

BD  KiDlCIl  ET  DD  CMIIHIMU.  | 

coisTiTunoi 

■■■rLlflLVT. 

<>• 

«tiOBU.^ 

1 

1 

' 

I. 
». 

3. 

1. 

3. 

Nous  aouwignés  NN.,  mcdeciD  ,  et  HN>,  chirurgien ,  pratiquant  dan 
de GertiGoas,sou(  le  serment  par  nous  prête  aujourd'hui  à  l'ou- 
verture de  la  présente  Mfaace ,  avoir  visité  les  remplaçants  ou  subailuonls  ci-dessus 

mentionnés,  au  nombre  de >,  et  avoir  donné  n*tre  avis  concernant 

chacun  d'eux ,  selon  la  vérité  et  en  sincérité  de  conscience ,  ainsi  qu'il  est  énoncé  en 
regard  de  leurs  noms. 


*  Le  prUidmt  du  conteil  de  milice. 


Le  ciiruryim , 


'  Indiquer  eo  toutes  leilres  l'uiaâ;  de  U  levée. 

*  ladiqDerlejourdcliMnuiDGetUdatedumoii. 

'  lodiqueren  toutesleUreile  Dombre  de  rcmpbçuiliou  iubsliluaiiU  TJiità. 

'  SigiialtiretdiiprétideDtdDcoD«eil,  du  médeciDelduchimigica. 
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N*  *.  —  LflUret  AA.  —  (Art.  SOS*. ) 

MHHitt  notitmoie. 


Province  de Levée  de  l'ui  bU  hnlt  eent 


BEGISTBE 
Des  KHpbçaBb  et  de  cen  qol  sont  entrés  an  serrlce  c 


1 
1 

i 

1 

■ON 
d. 

0>d. 

.>J>MlU>t. 

Nom  .    priaom,  , 

eld<»iiierd«Dict]e 

lu».,  prénom.. 
doBidleeLprois- 
liudewp^et 
■Dire. 

NoBelpréBOBtdu 
r,<..d.Uo.'de  1. 

d.A  l^d^U  • 

«mAuira  au  Un- 
g..  .I..i  V  -u 

i 

5 

i! 

1 

Nom  di^I»  nin- 

ou^Donrittionqne 
lem.pl.cëuLen. 

Meu|>enow.a 

îrXledHÏd^" 
UOB  d  de  celle  i 
UqDeUeUd^KTl^ 

1.    DUnib-o     A, 
■i<l»lil<i"e>t*p 

.pdipourle.«^ 
TiB..llf,e«qu. 

I^lig^  ^^„"°''  1 
lir^tol"*"'' 

• 

mi., 

ma....™. 
depnABk».      . 
«tiTde   . 

iemierlin.1,  . 

iua. 

elde 

1  ou  djcédj  1  .  . 
le ) 

Nil., 

et  .j*nt  «  «ri  II- 
r.ged^l.„l>- 
Bun  de  ...  . 

NR, 
dnii4aie  r«Bple- 
t»l.ealr>>D«r- 

poor  NN.dàecté 

'  L'aiiDie4eUletiedoit£(r«iiidiqa4eeat«itet1cttKi. 

N»  8.  —  UUre  A.  —  (Art.  8079.) 

*  ^  Jltlict  notùmale. 

■    .    .  régiment  de    ...    . 
RELEVÉ  NOMINATIF  des  miliciens  qui ^. au  l«  janvier  18     .     .     .  manqueat 

i:.g™o::b,'GoO'^lc 
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au régimant de  nilioe  nalioode ,  et  qui ,  cooforoM- 

mentà  l'art.  30  de  la  loi  du  8  jaurier  1617,  doirent  être  remplacé*  par  d'autree ,  non 
compris  par  coatéquent  ceux  qui,  eu  rertu  de  J'art.  171 ,  pourraient  être  pauéa  aa 
terrice  de  l'armée  permaiieDte. 

Récapitulatiom  det  milicmu  comprit  clan»  ce  rtlmi. 


Mitîdei»  ■«Tant  pour  eux>mèmef. 

VoloDtairei 

Remplaçants 


TowkL 

le  8  janvier  18... 

cotunl  d'ùàminitrolù»  6m    .     . 

m.  NN.  NN.      ■      NN. 


: 

1 

1 
: 

1.  LcBoadaniU- 
1.  La  DOD  d«  bup^ 
3.  81  c'ari  og  *<>- 

pî."^. 

UpraiiBca  oi 
U^icl>».B. 

1.  Ij  nom  di  U 
i.  La    numir»  du 

s" 

1& 

.  L'.BB^dinil>- 

llB.O.I.™iIi- 

tinta. 
1.  La  dala  de  <i» 

1.  âwa  pOBf  l4- 
qnallalaiDill- 

^^....BÇ.... 

1.  lïïo"?iard«- 

ter-- 

3.  La  daw. 

1 

■ 

s.  Micol..S[a,«u. 

1.  BrabaU. 
1.  Bnullu. 

BniHUat. 

us 

ss 

1.  ISlfl. 

3.  17BuilS4L 

1.  VMii» 
1.  HaliBat. 
1.  10jwi«rlB41. 

1 

S.  TalODUin. 

L 
8. 

1.  Bnbut. 
BiuallM. 

t.   Ï-BOIOB. 

M 

9M 

1.  tS40. 

1.  !7jul<lllll. 

1.  DhttU. 
1.  Yp™. 
3.  18  ■oâl  IB«. 

t 

1.  Batgac. 

2.  NieoÙi. 
ï. 

4. 

S. 

2.  UiUuj. 

3.  ArtoBdiunn-da 

M>llBak 

7J 

MB 

1.  IBM. 

î,l5B..iD. 

t.  l>«>r*lli.lStl 

Gooi^lc 
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N-  6.  —  Lettre  B.  —  (Art.  M7fl.) 

Mliiice  natiimalt. 

.    ■    .    régiment  de    ...    . 

RELEVE  NOMINATIF  des  miliciens  qui,  apr£s  l'expiration  de  leur  service  dans 
'*    •     •     •     •  «"^ginientde de  U  milice  nationale ,  se  sont  de  nou- 
veau eogagét  dans  le  même  régimeot  pour  cinq  ans,  et  qui,  en  vertu  de  l'art.  19  de 
la  loi  du  8  jaavier  1817 ,  viennent  en  dimiauUon  da  contingent  de  rannée  actuelle. 
Ainsi  bit  à    .     .     .    ^    .     .  le  I- janvier  18    .     .     . 

te  eonteil  d'adminiâtratùm  du     .     .     .  régiment     .... 
NN.  m.  NN.  NN. 


1 
1 

1.  R«M  d«  »iU- 

I.    SI    C-Bl  UD    TO- 

dDRfBfUa. 

PI 

l.nai»d>lia>ii.. 
4.H*da»Bti>B. 

1^ 

SE."-- 

3.  L'urne  do  lOB 

1.  □>ud«r«|rin. 

tiaDdDUrrd» 

1.  D>u  d°  i«n>> 

3.  L'<poqii«deH» 

5 

■ 

I.  PoU«. 

1.  Ll*g.. 
>.  TUUwi. 

t.  Am>adi»cn.<dc 

„. 

1.  IS3S. 

1.  Il  lail  la». 

1.  ]•'  jiDT.  1840. 
S.  1«  ju<.  1S*S. 

■ 

J.  fapU.lt 

l.  «.«Bir. 

1.    DhUDt. 

I.  AiTODdi»ni>d« 
Dlaul. 

=' 

.» 

1.  STiDAtlS». 

1.  I"  .Tril  1B3S. 

3. 10  ■«•liste. 

».  1-  i»..  1811. 

Lktatii  pir 

N*  7.  —  Lettre  C.  —  (Art.  6079.) 

ailier  nalionak. 

■    ■    ■    régiment  de    ...    . 

RELEVÉ  NOMINATIF  des  miUciens  faisant  partie  du  .     .  ..  rdgtmentde  .     .     . 
.     .  de  la  milice  nationale ,  qui ,  désirant  rester  au  service ,  sont  passes ,  confor- 
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mément  ï  l'art.  171  «le  la  loi  du  8juiTin-I8l7,  àrannéepermaiMDte.tbiule  , 

régiment  de 

Aiiuifoiti ,  le     .     .   16     .     .     . 

Le  ectueil  iadminiâlratùm  é» 

NN.  HN.  -NN. 


put.  diu  1- 


Vitm. 
VaLmlan. 


t«  jH*.  lau. 


N-  8.  —  Ultre  D.  —  {Art.  ! 


B\iSkt  natiotulr. 


régiment  on  bataillon  de 


BELEVE  NOMINATIF  de  tout  let  hommes  au-dessous  du  grade  d'officier,  servant 

dans  le     .     .     .  régiment  (ou  bataillon]  de de  la  milice  nationale ,  ^ 

l'époque  du    ...     ,  fait  conformément  à  l'art.  35  de  la  loi  du  8  janvier  1817. 
A ,  le 18     .     .     . 


Le  eotueil  d'adnùnittratùm  dit 
de 


rigiwtemt  [ou  balaiikit  ] 

NN.  ■  HH. 
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•  Ctun»  •t  BILICE. 


(«6) 

H- 8.  —  Lettre  E.  —  (Art.  5101.) 

Milice  nottimale.      ' 

Levée  de  l'année    .    .    . 


,    RELEVÉ  NOMINATIF  de '  volontaire»,  préMOtë»  par  l'adini- 

nistration  de  la  commuDe  de ,  en  complément  (ou  en  diminutioBj 

de  WD  contingent  pour  l'an     .     .     . 

Fait  à le    .     .    février  18     .     .     . 

Ete«pédiéle    .     .     .  Kvrier  18    .     .     .  (ou  le  même  jour)  à  M.  le  gouverneur 

de  la  province  de *  ,  . , 

U  ucrétain,  i"  B&iiTymMlre-fri§%de*t , 


NN. 


HN. 


1 

s 

t.  Pbboim. 
'S 

l.ComniD'. 
î.  V»ri.f . 

Bilka. 

DATE 

s.  An. 

Dsniitr 
SOBICtLE 

1.  Mit«. 

«k. 

l.Pr^n— An 

p4«. 

2.  Vaa  a>b 

min. 

3.  Pr^"  d> 

ptn  ut  min. 

l!  Profiiu.di. 

pire. 

1.  froh%..it 

limin.» 

a- 

Si 
i»Ui«,oà 

!, 

1 

3. 

I. 

î. 

>■ 

'■ 

2.           • 
1. 

1. 

». 

^^^ 

voloataires  des *' 


Awrouvé  le  nombre  de 
portes  dans  ce  relevé. 
'      Arrêté  et  expédié  au  gouverneur  de  la  province  de    .     .     . 
Cejonrd'bni     .     .     - 

Le  préiidail  du  eoHteél  de  milice  de 


>  Indiquer  en  MotM  lettra  Is  oorabn;  (le  vdIoduIk*  portJ*  du*  le  r^vé. 
PJ"  10.  -  Lettre  F.  —  (Art.  810! .  ) 

inîlice  nattimalr. 

Levée  de    .    .    .    .    ' 
nminee  de °  ea»l<m  de  miiice.     .     .     Commune  de  . 


CERTIFICAT. 

NoutMiuMignéa,spécialemeatautoriftës,eoTertude  l'article  ISSdeUIoî,  à  ai 


ovGoot^lc 
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et  délivrer  le*  certiScats  QÔceMaires  pour  la  milice,  dans  U  commune  (le  .... 
surl'altestatioDdeNN,  âgé  de.  .  .  .  ans,  pnrfeMioode .demeu- 
rant en  cette  commune ,  et  de  NN ,  Agé  de  .  .  ,  am  proression  de  ....  , 
demeurant  dana  la  mtoe  commune ,  k  noua  connaa  et  jouiatant  d'une  bonne  répu- 
tation, lesquda  ae  aont  rendus  garanta  de  leur  déclaration,   certifiona  que  NN, 

«é  ï province  de ,  Agé  de    ...     «  ona ,  pro* 

fession  de  .  .  .  ■  fila  de  NN ,  et  de  NN  demeurant  i  .  .  ,  .  province 
do  ...  .  '  lei]uela'eat  préaenté  comme  volontaire,  a  habite  cette  commune,  le 
temps  de  ...  *  fie  aorte  qu'il  a  habité  ce  canton  plus  de  quinze  mois  consécu- 
tlfa  ;  qu'il  a  été  par  lai  satisfait  à  ta  milice  nationale,  comme  il  conste  par  le  certificat 
annexé  au  présent  *  ;  qu'il  s'est  comporté  durant  ce  temps  en  honuéle  homme  et  en 
citoyen  paisible;  etqu'il  n'est  paa  parvenu  à  uotre  conDaiuauce  qu'il  se  soit  antérieu- 
rement rendu  coupable  de  quelque  délit. 

A le 18    . 

SigiMtun  de*  limoiiu  ou  dèdaratiMt 
ccflifiie  gu'iU  H»  taeJkt  tcrirt. 

Le  pritideHt  tk  roâmùtitlration  commMi^,» 

m. 

Laê  membres  du'eoMKtl  de  la  commune , 
NN.     HN, 
'  lodiqiwr  l'aneie  de  h  letie  en  tooM  Icttrei. 

*  Si  I«  père  DU  ta  mère  «ar  dfaMJ,oD  rtilge  le  certificat  de  la  manière  nivaDte  : /Ib  d*  ff A'',  <lnMti- 
rontà.  .  .  .  adéNN,4ieé4éà  .  .  .  ,  le  .  .  .  {e'iUionldicJdéi  touikideni,  on 
rtdi^ÛDtà.HUiéNIf,dkmà    .    .    .    ,  le    .    .    .    .  etdêNIf,e 


■  Si  le  Tolontairc  c'a  pa*  haiàti  qaiDie  moit  la  même  commune,  mai*  cepnii^I  la  mtme  canton, 
on  ajoDle  :  et  la  commune  de    ...     .  pendant    ....         , 

'  Si  le  TolonUire  n'a  pu  utitfaire  à  1i  milice,  on  ràliga  aiuii  :  el  qu'il  n'a  pu  itre  par  lui  tathfalt 
à  la  milie»  i%aHonale ,  attendu  que  ....  tsa  détaille  «ntuilef  autaDi  que  pouibk ,  le*  motir*  ou 
caaiw ,  et  on  le*  appuie  de  pièeei  juMificaiive*. 

Mil.—  (Art.  ttlSJ.) 

^Uù(  notiimiUc. 

....  régiment  de    ....  levée  de  18    .    .    . 

ÉTAT  NOMINATIF  des  hommes  dont  l'inscriplion  doit  avoir  lieu  en  18 . .,  d'après 
tes  articles  49  de  la  loi  du  8  janvier  1617,  et  t!  de  celle  du  27  avril  I8S0. 

Dressé  à ',  le 18     .     .     . 

L'officier  commandant, 

NN. 
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N-  U.  —  Leltrc  G.  —  (Arl.  8149.  ) 

MHutwiàmak. 

Lerëede    .    .    .    .    ' 

» 
Pnvmetit *  canto^demilict.  Commune  de 


BEGUTBE  DinSCUPTIOn 

Compreoaiit *  pemnDcs ,  traotoiùet  à  M.  le  gouTerneur  de  la  pro- 

TÏDCe  de 

A le janvier  18      .  ' 

Le  prétideni  de  l'adminùtratum  locale, 

'  Indiquer  Tanifa  en  loalei  leltK*. 

'  Indiqua-  en  (onlei  lettm  le  pombn  de  perMonet  inicrilM. 

*  Sur  ce  regi*tre  àwatt  ïtre  ioKriU  tovi  In  indiridui  du  *ei«  muculia  qui  iodI  enlrii  dm  leur 
10~  UDJe,  quelque  droit  qu'il!  jvéteiideDt  noir  i  l'eieTaptioii,  Mit  pour  caute  de  mariage,  d'inlit^ 
mita,  MI  antre*  molib  qneleouquei ,  demtmeqiw  le*  abieot*,  et  ceux  qui,  l'anuée  pr&^eote,  cn% 
d>leDadii  GOftwildBiiuliceuiieeieoiptioDproTiioire. 

Let  priiîlenli  det  admiaitlnliiHU  locakt  Mat  munii  di  regiMre  d'ioscriplios  lort  da  tirage,  pour 
y  inrirerkDniBJro  du  tirage  de)  iucriu  ilacokiDnedeaobien'atioa). 
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N- 1».  —Lettre  I.  —  {Art.  iUt.) 

£AHkt  natùnoif . 


*  eanto»  6b  milice.  Commuiu  de . 


LISTE   ALPHABETIQUE. 


OB8EHTATION8. 


1*  L>  lUe  ilphabétiqQe,  aprè*  aroir  été  arrêtée  par  le  commiwaire  de  mîtice,  *ert  à 
l'opdrttHH)  Aa  tirage  ; 

3>  Cette  liate  reite  entre  lei  main*  dn  commtuaire  de  milice,  et ,  apria  qu'il  en  a  fait 
oaage,  elle  eal  reoTOf ée ani adminitlration*  locale*; 

S*  Le*  eoloane*  10,  11,  li,  IS  et  14  de  cette  liste  loiil  remplie*  par  le  c«iiimi**aire  de 
milice,  mai*  la  19*parl'adoiiniiiratioD  locale  j 

4*  Au  ba«  de  la  li*(e  alphabétique ,  aprè*  la  aignature  du  priaïdent  de  l'adouuûtration 
locale,  •ootménagéeaquelqueacaae*  en  blanc,  pour  y  interire,  par  te  coimDi**aire de  mi- 
ItM,  «'Uy  alias,  Ucsda  V«UH«i  da  I&  liatA,  le*  uomi  de*  per*onne*  ^ne  l'on  pourrait 


tt>  Il  ne  nffitpat,  pour  la  rédaction  de  cette  liate,  de  suivre  l'ordre  de  la  letlrç  initiale 
de  chaque  nom ,  mai*  il  Tant  de  plus  Taire  attention  i  la  lettre  anÎTante  et  ainai  placer  ÂB 
avant  AC 

*  Indiqncrraonée  tu  touM  lettre*. 
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N-  18.  —Lettre  M.  —  (  Art.  5169. ) 

•  """ 

Milice  naiûmak. 


■  caHlon  de  milice.  Commun»  de 


RE^STBE  DU  TIRAGE. 

Bieapitmlalion  du  nombre  dt  penonnea  compriut  darii  ca  regiilre. 

VoIoDtaîres ■  ^ , 

loscrîts  des  aoBées  précédentes,  renvoyés  ^  la  classe  de  la  présente 
anoée    

Inscrits  portés  CD  télé  de  la  liste  du  tîra(re  en  vertu  de  la  loi     .     .     . 

Inscrits  taisant  partie  de  la  classe  de  la  présente  année  qui  ont  con- 
couru an  tirage 


Total  égal  au  nombre  de  personnes  qui,  d'apris  la  vérification  du 
commissaire  de  milice,  ont  été  maintenues  sur  la  liste  alphabétique  de 
la  commune  (ou  des  communes  réunies). 

Fait  et  clos  par  moi  (nom)  commissaire  de  milice  (gu  par  moi  NN ,  membre  du  con- 
seil proTincial  chargé  des  foncticHis  de  commissaire  de  milice),  en  présence  des  prési- 
dent ou  membres  de  l'administration  de  la  commune  (ou  des  administrations  des 
communes  combinées),  lesquels  certifient  sous  leur  responsabilité  personnelle,  que  les 
personnes  portées  sur  ce  registre ,  sont  tans  les  inscrits  qui  devaient  y  être  portés. 

Et  ont  lesdits  président,  ou  membres  de  l'administration  communale  (on  des  ad- 
ministra lions  des  communes  réunies)  signé  les  présentes  avec  moi. 

A le     ......     184      . 

L»  pritideni  de  l'odutinitlration  communale  de 


Le  membntde  l'adminielratûm  communal»  de     ...     . 

m. 

L»  committaire  de  milice  (ou  h  membre  du  conteil  provincial  chargé 
de»  fonction»  du  commiisairt  de  milice. 

m. 

'  Imli^irl'iDiiieMiloiitesleltrts. 
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Suite  du  regtrtre  dn  tirage. 

Observations  du  conseil  de  milice  sur  les  opérations  du  commissaire  de 
milice. 


BËCAVITULATIOn. 


Volonlaires 

PersoDnea  jug|!es  en  état  de  tervir  «ppartenaDt  aux  cUsae*  d'années 
antérieures 

Penonne*  désignées  pour  le  service,  sans  avoir  concouru  an  tirage. 

Personnes  jugées  en  état  de  servir  apparleDant  à  la  classe  de  la  pré- 
sente année T 

ToTU.  des  hommes  mis  en  service.     .     . 
Pertonneêjugèeê  improprei  au  untee  ou  exemplie». 
Impropres  pobr  cause  d'infirmités  corporelles.     .     . 

Ministres  des  cultes 

Fils  uniques  •     •     • 


Total  des  définitivement  exemptés  . 
Exemfléê  pour  uns  année. 

Etudiants  en  théologie 

Elèves  de  l'ccole  militaire 

Marins 

Veur* 

ToTtL  des  exemptés  pour  une  annnée     . 


Total  général  des  personnes  examinées  par  nous  et  portées  sur  le 
r^istre  du  tirage  de  la  commune  de  .  .  .  (ou  des  communes  rén- 
-  nies  de  ] 


Ainsi  fait  i ,  te 18      .     .     .     ,  et  expédié 

le  même  jour  h  M,  le  gouverneur  de  la  province  de 

m,  NN, 

IKmbrt  du  amteit  de  milice.  Membre  du  conteil  de  milice. 

m, 

Priiident  du  tonteil  de  milite. 
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NOI4.  — Lettre K.  — (Art,  SIOO.) 

MUite  nofiimalr. 


ATERTISSEllEnT. 


L'adminùtratioB  locale  de prévient  NN,  iiucrit  pour  la  milice 

nationale  de  cette  année  (ou  NN ,  père ,  mÔre  ou  tuteur  de  NN ,  inscrit  pour  la  milice 
nationale  de  cette  année)  qne  la  liste  alphabétique  de  toutes  les  personnes  qui  doivent 
concourir  k  la  levée  de  celte  année  sera  déposée ,  pour  qu*il  puisse  en  être  pris  coi»- 

Daiisance  par  tous  et  un  chacun ,  en  la  maison  commune,  aprds ^ 

jusqu'à     ......>  18      ,  depuis     ....  heures  du  matin  et  juff 

qu'à ;  aGn  que,  si  cette  liste  présente  quelques  omissions  ou  de 

fausses  désignations  de  personnes  ou  de  circonstances,  qui  devraient  y  être  ajoutées 
ou  rayées,  chacun  soit  en  état  d'en  donner  connaissance  à  M.  le  commissaire  de  mi- 
lice. U  est  enjoint  audit  NN  de  se  présenter  le  .  ,  .  .  ,  à  heures  du  matin , 
à  ....  ^,  dans  .  .  .  .  ',  à  l'effet  de  concourir  au  tirage  pour  le  ser- 
vice de  la  milice  nationale  et  de  proposer  ses  motifs  d'exemption,  s'il  en  a;  auquel 
cas  il  devra  représenter  à  l'autorité  locale  les  pièces  justificatives  et  requises  par  kt 
loi,  dans  les  cinq  jours  du  tirage  pour  tout  délai. 

A ,  le 184     . 

le  chef  de  l'admi'nUtntitm  Ucale  nummliimné , 


m. 


'  Indiquer  Tsiinés  eo  toutes  leUni. 

*  IntéKT  I«  jour  de  \»  fcDuine  et  la  dite  du  n 

*  Le  jour  de  U  temiine  et  b  dtle  du  mois. 
'  Le  Dom  du  cbeT-lieu  du  UDton. 

'  Dëtipuilion  du  local  où  le  Urage  aura  Iku. 
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N*  I«.  -  Utlre  L.  —  (Art.  SieS.) 

Alilûr  notionalr. 


Levée  de  l'an  18 


■  canhm  it  milio». 


INVENTAIRE  de*  cerlificaU  foiinii*  pour  obtenir  l'exemption  du  service  de  la  milice 
nationale, parletindiTiduaquiontcoQGOuruautiragedjLntlacoaununede  .  .  . 
transmii  i  M.  le  commissaire  de  milic^N. 

A ,  le 18     .     . 


lajtréiûhtU  da  l'admimùtnUio»  heak, 


< 
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«ftiflaU  ont  Hé  prodnlu. 

CEBTIFICAT8  DËLIVUËS.        I 

•hiq.  pwHBDe. 

COHTKHU. 

■ 

9 

J«I.  D^rkm. 

Uo. 

= 

.^ 

Orm. 

Cntifint  coniuuoi  qus  toi  (lét 

ulmiciiTiitdgMrTia. 
Ccniicat  coutUUBl  la  BoiabR  ^ 

'  IndiqnDT  rtnnJe  m  toatci  tetlrei. 
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H*  17.  —  Latm  LL.  —  (An.  5S01 .) 

.  Jlilûr  natimtole. 


CE&TIFICAT. 


S^^alement.  Le  gouverneur  de  la  province  de    .     ■     . 

A  —  certifie  que  NN,  né  ^     .     .     .     ,le#.     .     . 

proreuion  de    .     .    .     ,  fils  de    .     ,     .et 

^^j^,,^  fi^^  de  .     .     .  profeMion  de     .     .    demeurt^ 

imx  ,nM    '        .bomM»  ',      ^     •     ■     (»>"1^««''S»  ^     .     .     ,  le  .     .     .) 

■MHton  y     iC&tMWN  ,  feu. — A  été  inKrit  pour  la  milice  na- 

«oMTc^b  tionale  de  l'année  18     .     .  dans  la  commune 

«MTfM*  dmineUoM.  de    ...     ,  qu'il  lui  e«t  écho  au  tirage  le 

f^HMivra  Al  «tOMm ,    n*    .     .     ,  lequel  n'ayant  pas  été  appelé  ja(- 

SnngiMrén'  qu'àce  jouroe  l'a  pas  oblî^  au  aerrice. 

^ !•  c«.  —  Qu'ayaol  eu  au  tirage  le  n"    .     , 

qui  Tobligeait  au  terrice  >  il  y  a  «atialait  en  «e  faisant  remplacer  (ou  substituer).      * 

S*  CAS.  —  Qu'ayant  .eu  au  tirage  le  n'  .  .  .  ,  te  conseil  de  milice  (ou  la  d^u* 
tAtion  du  conseil  prorindal) ,  Hégeant  i  .  ...  ,  l'a  exemple  du  service  défini* 
tirement  (ou  pour  un  an),  attendu  que    .     .     ■     '. 

4>  cas.  —  Qu'ayant  eu  au  tirage  le  n"     .     .     ,  il  a  été  incorporé  dans     .     .     .     * 

fi*  cas.  —  Qu'ayant  en  au  tirage  le  n"     .     .     ,  il  a  été  incorporé  dans     ...     * 

et  qu'ayant  swvi  pendant  le  temps  de il  a  été  congédié  régulièrement 

du  service.  .  « 

6*  CAÊ.  —  Qu'ayant  négligé  de  se  faire  ioscrire  pour  la  milice  nationale  dans  la 
.     .     .     .     ,  dans  l'année  18     .     .     ,  il  a  été  incorporé  sans  tirage 


*  CAS.  —  Qu'ayant  négligé  de  se  (aire  inscrire  pour  la  milice  nationale  dans  la 
.  .  .  .  ,  dans  l'année  18  .  ,  il  a  été  incorporé  sans  tirage , 
et  qu'ayant  servi  dans  .  .  .  *  pendant  le  temps  de  ....  ,  il  a  été  con- 
gédié réguli^ement  du  service. 

'  Iniinr  le*  nolib  di  rciemptioD  aemniéc. 

'  iDdiqiKTlCGOrpiduulcqncI  le  mili rira  est  incorporé. 
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8*  cis.  —  Qu'ayaDt  négligé  de  te  faire  iotcnre  pour  U  milice  nationale  dant  li 
commune  de  ....  ,  dans  l'année  IS  .  .  ,  le  conieîl  de  milice  (ou  U 
députation  du  conseil  provincial)  siégeant  à  ....  ,  Ta  exempte  du  serrice 
déGaitivement  (on  pour  un  an)  attendu  que     ....*. 

9*  CAS.  — Qu'ayant  négligé  de  se  (aire  inscrire  pour  la  milice  nationale  dam  li 
commune  de     ....     ,  dans  l'année  18  ,  il  n'a  pas  été  admis  dans  11 

milice  nationale  comme  ayant  été  condamné  ï  une  peine  infamante  (ou  l'ayant  subie). 

10*  CAS,  —  Qu'ayant  été  inscrit  pour  la  milice  nationale  dans  la  commune 
de  ....  ,  dans  l'année  18  .  .  ,  il  n'a  pas  été  admis  dans  cet^  milice 
comme  ayant  été  condamné  à  une  peine  infamante  (ou  l'ayant  subie). 

Donné  à ,  le 18      . 

Lt  gouvtmmtr  d»  la  propintit, 

m. 

[Loiilu8juiTi(rt817,irt.300j1aidaa7aTrilt8SO, 
*rt.  50;  arréli  rojal  du  31  juOlat  183Z;  ioMnc- 
tioD  du  iniDLilre  de  l'ialérieur  du  S7  août  ISiô. 

•  D'  1.)  *. 

'  laijrer  Ici  laotili  de  reumptioa  ueordée. 
•  H"  18.  —  Lettres  CC.  —  (  Art.  b2î3.  ) 

SiUke  natmak.  * 


Levée  de  l'an  mil  bnlt  cent 
PrOBtifC»  J& 


RELEVÉ  NOMINATIF  des  personnes  appartenant  fa  la  o 

ont  été  exemptées  du  service  de  la  milice ,  pour  une  année  ou  déOnitivemeat,  | 
te  conseil  de  milice  séant  fa '. 


Ml  iT  niam. . 


lOTlFS  O'EUIPmill. 


Ainsi  extrait  du  r^istre  du  tirage  de  la  commune  de de  la 

présente  année. 

-       A te 18     . 

Le  gouverneur  de  la  prvtince^ 

m. 

'  loKtire  rsDaée  eD  loutei  lettres. 

*  Oa  coDi[ftead  auHJ  dans  ce  rûeyi  Ici  nùlideiit  exempta  sur  i^pel  pw  b  djpuuiion  du  c«a- 
seil  proiiDcial. 
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■     («2) 

N*  19.— LettmOO (Art.SS«.} 

Stitict  notimiale. 

Le  mÎDÎitre  de  la  marine  déclare  qu'il  eonite  de*  registret  tenus  à  ton  déftart*- 
meDt,  qoeNN,  Agéde    .     .     .  ans,  né  k    ....     ,  prorince  de    .     .    .     , 

Gis  de et  de    ....  est  entré    ....  le    ...     18     , 

au  aerrice  de  la  marioc  de  Belgique  et  sert  encore  en  qualité  de 

à    ....  (ou  s'il  se  trouve  sur  nn  vaisseau ,  désigner  quel  «st  le  vaisseau.) 
Ou: 
Est  entré  au  service  de  la  marine  de  Bdgiqne  le    .     .     .     .  et  est  mort  le  .     .     . 

i     .     ,     .     .     ,  par  suite  de 

Om: 

A  été  congédié  le 18      ,  par  suiu  de  défauts  corporels  contradës 

dans  le  service. 

*  ^^iMftifv  dm  wùniatft. 

^  N>  SO.  —  Lettre  U (ArL  KS66->S»>=i»80.) 

ittilicf  notûnolf . 


Pnmnce  de     .     ^    .     .     .     ,      ^  canton. 


CBKTIFICAT. 


Nous  soussignés,  seuls  autorisés  en  vertu  de  Tarticle  I8K  de  la  loi ,  ii  sigaer  et  déli- 
vrer les  déclarations  et  certificats  nécessaires  pour  la  milice  dans  la  commune  dtf  .  . 
.  .  .  déclarons,  sons  nmre  responsabilité  personnelle,  d'après  l'examen  des  registres 
de  l'état  civil ,  que  NN  .  .  ,  (noms  den  père  et  mire  avec  indication  de  leur  état  on 
profession ,  et  mention  de  Tépoque  du  déc^  del'un  d'eux  ou  de  tons  deux,  s'il  y  * 
lieu  )  ont  en  vie     ...     .  (nombre  en  toutes  let|^)  fils ,  savoir  : 

!•  NN  .  .  .  .  ,nële  .  .  .  .  .marié le.  .  .  ,  ,i  ^  .  .  , 
demeurant  i ; 
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S*    .     .     .NN néle     .  .     ,  veuf  de    ....     ,  décédée 

l« ; 

S»  NN  .     .     .     .     ,  né  le ,  célibataire ,  proreuion  de    ...     ; 

4»  NN  .  .  .  ,  né  le  .  .  .  .  ,  soldat  dam  1^  .  .  régiment  d'infan- 
terie de  li^e;  • 

B*  NN    .....  né  le    ....     ,  sans  éut. 

6°  NN    .....  né  le    ....     ,  sans  eut. 

De  plus,  qae  NN  .  .  ,  ici  désigné  sous  le  n'  .  .  ,  est  frire  de  NN  .  .  , 
mentionné  tous  le  m    .    .    .    . 

i*  cas,  d'an  milicien  congédié  on  décédé  an  serrlce: 

Qui  a  servi  comme  milicien  dans  .  .  .  (désigner  le  corps)  et  qui  a  rempli  le 
temps  de  serrice  qu'il  était  tenu  de  faire  en  veKn  des  dispositions  des  lois  snr  la  mi- 
lice nationale  (ou  :  qui  est  décédé  au  service,  ou  :  qui  ■  été  tué  en  actinté  de  service), 
ainsi  qu'il  conste  du  congé ,  m  du  certificat  de  licenciement  oh  de  l'extrait  du  con- 
trôle du  corps  ci-joint. 

S*  cas,  d'an  enrôlé  volontaire  congédié  : 

Qui  a  servi  comme  enrAlé  volontaire  dans  .  .  .  (dévigner  le  om-ps) ,  pendant  un 
terme  de  ,  .  .  .  (au  moins  cinq  ans) ,  ainsi  qu'il  conste  du  congé ,  ou  du  certï- 
6cat  de  licenciement ,  ou  de  l'extrait  du  contrAle  du  corps  d-joint. 

S*  cas,  d'un  milicien  remplacé  : 

Qui ,  étant  appelé  &  faire  partie  de  la  milice,  a  mis  un  remplaçant  dans  .  .  . 
(déligner  le  corps),  lequel  a  rempli     ■  ■     (comme  pour  les  miliciens),  ow  pour 

lequel  il  a  été  versé  une  somme  de  fr.  S17  46  c,  conformément  &  l'art,  M  de  la  loi 
du  27  avril  18S0,  ainsi  qu'il  conste  du  certificat,  oh  de  l'extrait  du  contrAle  du  corps 
et  de  la  quittance  d-annexée  constatant  que  le  versement  a  été  opéré. 

4*  cas,  d'un  homme  encore  au  service  : 

Qui  est  en  activité  de  service  dans  le  .  .  .  (désignation  du  corps) ,  ainsi 
qu'il  conste  du  certificat  ci-joint  de  l'sfficier  commandant  ce  corps. 

tt*  cas,  d'un  milicien  remplacé  dont  le  remplaçant  est  encore  au  service: 

Qui,  étanlappdél  faire  partie  de  la  milice,  a  mis  un  remplaçant  (ou  un  substituant) 
qui  est  en  activité  de  service  (le  reste  comme  ci-dessus). 

A le 18      .    ». 

La  mambrti  de  l'adutinùtratwn  de  la  coMmwM. 
m.  NN.  NN. 

*  Indiquer  l'aouje  en  tonlM  lelln*.  ' 

*  Ed  dâiTnnt  ce  certificat,  an  dml  «voir  )oin  de  àUDfjKT  le)  lenne*  iId  modèle  d'âpre  (adiierte* 
circODsUneei  dip*  lesqneilei  il  eti  délivré. 

(Arrfté*  rojaDX  d«  i  Dotembre  1WJ,  n*  lOt  « 
18Bui18S5.) 
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N>S1.  — (Art.  5S87.) 


NN ,  par  la  mûéricorde     .      .     .     .     ,  udm^ne  va  érèqoe  • 
Certifions  par  cet  préseatet  que  le  sieur     .     .     .     ,  né  î     .     .     - 
de  .     .     .     .     ,  te     .     ■     .     ,  est  rëenement  étudiant  eo  thMogîe  k    .     .     .     . 
arec  l'intention  de  te  Toner  l  l'état  ecdésiaslîqne. 
(  Si  c'ett  rarckevique  ou  réeéqut  q»i  tigne.  ) 

Donne  i ,  aous  notre  seing ,  notre  sceau ,  et  le  coDtre-Mtng  de 

notre  «ecrétaire,  le 18 

t 
L.S.  Par  m 

N,  I 
(  Si  e'e*l  le  vicaire  général  qui  ngne.  )  . 

DoDDé  k )  aous  notre  aceau ,  le  iàiig  de  notre  vicaire  génà^  et 

le  contre-seing  de  notre  secrétaire ,  le 16 

N,  vicaire  général, 
L>$.  Par  ntandememt, 

N,  Bacatraïai. 
^  l&rrélé  nji\  da  S  arra  1889.) 

•       N«M.-UHreT.-(Art.8l8*==MI«-=!»90=5474.)  ^ 

inilùr  nottimalr. 

Pnvittct  Sa    .     .     .     .     ,  '  canton  de  mUiee.  Commune  ée    .     .     .     ,     * 


certificaIt. 

i*  eaa,  pour  qnelqB'nn  servant  dans  la  nUlee. 

i  Ri^ment  n' 
Milice  natiokaii.  (  Bataillon  n° 
(  \  Eacadron   o° 

L'officier  commandant  le (  dénomination  du  corps  )  dédare  qne 

MN ,  de  la  commune  de    ...     ,      '  canton  de  la  province  de    ...     ,  ayant 
eu  au  tirage  pour  la  milice  nationale ,  en  l'année    .     .     ,     .     ,  le  n*    .     .     ■     .  a 

été  incorporé  le 18     .     .  dans  le  régiment  (bataillon  ou  escadron) 

et  est  inscrit  au  registre  matricule  sous  le  n°     ...     ;  qu'il  est  encore  actuellement 
*  C*t«thcc 
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eo  actiTitè  de  urvice  audit  corps.  Ou:  qu'il  «été  tué    ...     le     ...     18      , 

à  la  bataille  de Ou  :  qu'il  a  été  bleasé  à  la  bataille  de     ,     .     .     ,  et 

qu'il  e«t  mort  det  suitet  desa  bletsnre,  le  .  .  .  .  ii  .  .  .  .Ou:  qu'il  e«t 
décédéle  .  .  .h  .  .  .  .  Ou  eufia  :  qu'il  a  été  réformé  le  .  .  .  18  , 
i    .     .    .    .  pour  cause  d'iafirmités  corporelles  qu'il  a  contractées  au  service. 

A     ...■-..,  le 18      . 

L'officier  coMwumdMtl  tumtil. 

m. 

Vu  et  trouvé  conforme  au  registre  matricule. 
Le  commandanl  de  la  .  .  .  diotium. 
i"  cas,  pour  qielqo'nn  dont  le  frère  est  entré  an  service  dans  l'armée  de  ll^e- 

!  Régiment  n° 
Bataillon  d° 
Escadron  o* 
L'officier  commandant  le    ...     .  (nom  du  corps]  déclare  que  NN     .     .     .     , 
âgé  de     .     .  -.  ans,  natif  de     .     .     .     ,  prorincede     ,     .     .     ,  filsde     .     .     . 

et  de demeurant  (ou  :  ayant  demeuré)  i     .     .     .     ,     ,  province 

de  ...  .  ,  est  arrivé!  .  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  |8  .  .  au  bataillon, 
et  a  été  inscrit  au  registre  matricule  sous  le  n°  .  .  .  ,  qu'il  y  sert  encore  actuelle- 
ment en  qualité  de  ...  .  {ou,  qu'il  ae  trouve  dan»  tun  des  au  mentionnéâ 
ei-deieue.) 

A ,  le 18       . 

Le  conseil  d'adtninittralûm  de 

NN.  HN.  NN.  HN. 

(LoidaBjaaTierl817,in.B4,MM;loi<lu«7ivril1830,  an.  38.) 

N'îl.  —  (Art.  8Mi.) 

Milkt  natùrnoU. 

Levée  de  l'année    .    .     .    .    ' 

Province  de "  eanlondemUice-  Commune  de     .... 

CERTIFHU.T. 

Le  soussigné,  premier  officier  de  santé  prâs  de  l'hApîtal  du  royaume  à     .... 

déclare  par  la  pimente  que (nom  et  prénoms)  Agé 

de  .  .  .  ans ,  fits  de  .  .  .  .  (prénoms  du  père  )  et  de  (  nom  et  prénoms  de 
la  mère)  '  né  à  .  .  .  .  ,  province  de par  disposition  du  dépar- 
tement de  la  gnerre  en  date  do i  est  nommé  élève 

'  L'suDfe  d«  Il  ietie  en  toutei  lettre*. 

'  Si  kt  père  et  mère  on  Vaa  d'eux  sont  dicMJi,  il  faut  en  fiire  nentioD. 

M.         . 

I :„„-b  LnOOi^lC 


en  cette  qnalîté. 


Vu  par  moi  commandant  de  place  à 


.  claue ,  prèa  dadit  Mpiial ,  et  qu'il  aert  encore 

.     .     .  18     .     . 

Lt  jfnmier  oficier  éa  a— rt, 

ira. 

,  diargédela  police  dudit  ftabliweutent. 


(  Arrêté  rajral  dn  1»  JDin  18»,  a*  198.) 
N<  14.  —  Lettre  ^  —  (  Art.  tSS36.  ) 

illilve  natûmiUc. 

Levée  «le  l'an    .    ,    .    .    ' 

~*  canUmda  milieu.         Commune  éa 


RELEVE  NOMINATIF  des  manDi ,  auxquels  il  est  accordé  exemption  du  service 
de  la  milice  nationale,  pour  une  année,  en  vertu  de  l'art.  94M  de  la  loi. 

Fait  à ,1e     ....  18      ,  et  expédié  à  M.  le  gouverneur 

de  la  province  de    ..*..,  le    ...     ■ 

Le  priêidêtU  Je  l'aïUorUi  locak, 

m. 


" 
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S 
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" 

Abord  du  wlK 

.  .  ,  «ptUin*  M., 

' 

1. 

'■ 

'■ 
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l«Tk.d.f>_iU- 

j 

1. 

'■ 

dàtinil  pour.  '.  '. 
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J. 

ï. 
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s. 

4. 
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d«ade. 

'  IaKrire  rannde  en  loniet  lettre*. 
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N'iB.  — LeltreO.— (Art.  83Î70 

iltilict  notumolr. 

Levée  de  l'an    .    .    .    .    ■ 

Province  ée ■°''  cantoit  de  mitica.  Commune  de     ...     . 

CEETIFICAT. 

Noua  MuMignës ,  seola  autorisa ,  en  vertu  de  l'artîcte  T8K  de  la  loi ,  ï  signer  et 
délivrer  les  dédaraiious  et  certificats  nécessaires  pour  la  milice  dans  la  commune 
de  ....  ,  certifions ,  sous  noire  responsabilité  personnelle,  qu*il  nous  est 
notoire  que  NN  .  -  ■  ,  ayant  eu  au  tirage  de  la  présente  année  le  n'  .  .  ,  (ils 
de  ...  .  (nom  du  përe)  et  de  >  .  .  .  (nom  de  la  mère)  *,  demeurant 
h  .  .  .  .  ,  profession  de  ....  ,  fait  des  voyages  de  long  cours;  pro- 
fessant l'eut  de  marin  depuis  le     .     .     .     .  (la  da\e)  époque  &  laquelle  il  est  sorti , 

pour  la  première  fois,  du  port  de enqualitéde    ....    , abord 

du  navire  ....  capitaine  N  .  .  .  ,  destiné  pour  ....  ;  qu'il  a 
continué  cet  état  sans  interruption,  et  qu'il  l'exerce  encore,  se  trouvant  actuelle- 
ment b  bord  du  navire  le  ...  ,  capitaine  N  .  .  .  ,  en  qualité  de  .  .  . 
et  entré  le  .  .  .  .  dans  le  port  de  ...  .  venant  de  ...  .  (ou  sorti 
le  ...  .  destiné  Ik  .  .  .  ,  et  maintenant  en  voyage,  ou  rentré  en  dernier 
lieu  à     .     .     .     .) 

A .,1e 18     .     .     . 

NN.  NN.  NN. 

Membre  de  Pamoriti  locale.    Membre  de  l'autorité  ioeah.    Membre  de  l'aulorilé  locale. 

'  iMcrin  rsoirfe  ai  bntes  latins. 

'  Sa  Ht  dedtcèsdespèreet  mèrcoudef'und'eni,  en  Taire mentioa. 

,    WÎ6.  — Lettre  Q.  —  (  Art.  Ma7.} 

Milite  notimiUe. 


■**  canton  de  milice. 


CEBTIFICAT. 


Nous  soussignés,  seuls  autorisés,  en  vertu  de  l'article  ISS  de  la  loi,  i  signer  et 
'  Imcrirc  TanMc  en  toute*  lettre). 
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délivrer  les  déclaration*  et  cerlificaU  néceuairas  pour  la  milice  dans  la  commune 
de  .  .  .  ,  déclaroQt,  S0U8 noire  retpontabililé  perMDDelle,  qu'il  nous  «il  par- 
railement  constalé ,  par  l'examen  des  i-egisires  de  l'élat  civil ,  que  KN  .  .  .  ayant 
eu  au  tirage  de  la  présente  année  le  d'  .  ■  ■  ,  proression  de  .  .  .  ,  ,  et 
demeurante  .  .  .  .estveufde  .  ,  .  .  décédée  &  .  .  .  ,  le  .  .  . 
et  que  de  son  mariage  avec  ladite  défunte,  sont  issus     ....     .(le  nombre  en 

toutes  lettres)  enfanis,  nommés     ■     ...  et  ....     ,  néi  le 

et  le ,  lesquels  sont  en  vie  à  la  date  du  présent  et  oe  wat  ni  éleTéi 

ni  entretenus  dons  aucun  établissement  de  charité  publique. 

A le 18     .     .     . 

Signature*  ihi  membre*  é«  t'adminittnfi<M  commumalt, 

N»  Î7.  —  Lettre  N.  —  (  Art.  fi«4.  ) 

mUicr  nationale. 

Levée  de  l'an  mil  huit  cent  '. 


Promnceât •"  cantott  é«  milice.  Commune  de     .... 

CERTIFICAT. 

Nous  soussignés,  seuls  autorisés,  en  verlu  de  l'article  ISS  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 18>7,  à  signer  et  à  délivrer  les  cwtîficals  nécessaires  pour  la  milice,  dan*  l« 
commiftie  de    ....     ,  d'après  le  témoignage  de 

^  Nn'  /  (^*>™*)  P'^^"*""*' %^  ^^  P"''^^**>*»i>*'^  l'i'ois  personnes  bien  taméei, 
1°  NN*  )  leur*  demeures,  et  dan*  les  villes,  indication  de  la  rue.) 
CertiGon* ,  sous  notre  responsabilité  pMW>nnelle ,  que  NN  .  .  .  ,  ayant  eu  sa 
tirage  de  la  présente  année  le  a"  .  .  .  ,  est  enfant  unique  de  ...  ,  (dooi 
et  prénoms  du  père)  et  de  .  .  .  .  (  nom  et  prénom*  de  la  mère  )  tous  deux 
vÎTanls  et  demeurant  à  ....  ,  profession  de  .  .  .  .  (en  cas  de  décè* 
du  père  ou  de  la  mère ,  en  faire  mention.) 

A le 18     .     . 

Signature  de*  trot*  témoin*  ou  déclaration 
certifiée  yu'il*  ne  taeeni  écrire. 

Signature  de*  membra  d»  l'autorité  locek. 
'  L'année  en  tojitef  lellrc*. 
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H«SB.  — {Art.M49.) 

Mibce  niùionalr. 

Levée  de  l'an  mil  bult  cent  ' 

Province  de     ......       •"  canton  de  milice.         Commune  de     ...     . 

CERTIFICAT. 

Nous  BOUMigaéi,  exclusivement  autorî«S*,  eo  vertu  de  l'article  186  de  la  loi  du 
Sjonvier  1617,  dans  lacooiniUDede  ....  ,  à  signer  et  i  délivrer  les  attesta- 
tions et  certiflcats  exigés  pour  la  milice ,  déclarons  ,  «ous  notre  responsabilité  person- 
nelle et  d'après  le  témoignage  de 

S°  NN  '  )  ^  Insérer  les  noms,  prénoms  et  professions  de  trois  habitants  de  la  com- 

s-m]\    """'•' 

Tous  trois  habitants  de  la  commune  de  ...  .  qui ,  à  notre  connaissance , 
jouiasentd'nne  bonne  réputation,  que  NN  .  .  ,  qui ,  au  tirage  du  .  .  .  ,a 
obtenu  le  n' -  .  .  .  ,  est  le  (ils  unique  de  (ou  :  petit-fils  unique  de  .  .  .  .)'; 
que  par  le  travail  de  ses  mains  il  pourvoit  i  la  subsistance  de  son  pire  et  de  sa  mère 
(ou  :  de  son  aieul  ou  aïeule)  qui ,  privés  de  son  secours .  n'auraient  aucun  autre 
moyen  d'existence ,  attendu  qu'ils  n'exercent  aucune  proression,  industrie  ou  com- 
merce par  lequel  ils  puissent  gagner  leur  vie,  et  qu'ils  n'ont  point  d'autre  existence 
personnelle  et  indépendante. 

Faiti le 18     .     . 

Signature  dee  troi*  témoin*  ou  déclaration  . 
certifiée  qu'ils  ne  savent  écrire. 

Signaturt  des  trois  membras  de  l'administraHon  communale, 
{Loi  du  37  svril  1830,  irl.  15  ;  loi  du  1 1  juillet  1835; 
iDitractioQ  du  minlure  de  l'iniérieur  du  35  no- 
lenùxe  iSZS  ,  a' \07Si.) 
'  Intërer  l'anD^ea  loulei  leUrea. 

*  ïasértr  lei  dodu  et  prfoonu  des  pèreet  mère,  aïeul  ou  aïeule,  et  en  coi  de  décès  de  l'un  d'cnirt 
eux,  il  Taut  en  faire  mentioD. 

W  M.  —  Lettre  S.  —  (  Art.  K36I .  ) 

^iliff  tu&ioMlc. 

Levée  de  l'an  mil  bult  cent  ' 

Proclncede ""  canton  de  mtlics.         Commune  de     ...     . 

Nous  soussignés,  seuls  autorisés,  en  vertu  de  l'article  ISB  de  la  loi  du  8  jân- 
'  lDMrii«raDBi«  en  totitM  )cHr«. 
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vier  1817,  k  ligner  et  i  dâivrer  les  (Uclarationi  et  certJGcati  nëceuairet  pour  la  mi- 
lice nationale,  dai»  la  commuDe  de    ....     ,  ror  le  témoigoage  de 

3*  NN*   <  ('''^■>>*>  pKOonu  et  profetsioD*  de  trois  personnes  bien  tentées,  leur 

3*  NN  '    1  domicile ,  et  dans  les  villes ,  iadîcatîoD  du  nom  de  la  rue.  ) 

Déclarons, loiuaotreresponsabitîlépersonnelle,  que HN  .  .  .  .ayanteoau 
tirage  le  o*  .  .  .  ,  est  Trère  germain  (consanguin  «u  utérin)  d'une  famille  dont 
lespâreetmiresoatdécédés,etlaquelle,outrelui-méme,secomposede  .  .  .  ' 
frères  et  de    ....     *  sœurs,  savoir  :  *. 

Qu'il  pourvoit  i  leur  subsistance  par  le  travail  de  ses  mains  ;  qu'il  ne  leur  reste 
aucun  autre  moyen  d'existence;  qu'ils  n'ont  point  été  entretenus  par  quelque  fonds 
public  pendant  cette  année  et  l'année'  préoëdeote;  et  qu'enfin  aucun  antre  Mre  ger- 
main (  consanguin  ou  utérin  )  n'a  été  exempté  pour  le  même  motif. 

Fait  a ,1e 18     .     .     *. 

Signature  deitimoinÊ  ou  déclaration 

eartifièi  qu'il»  ne  somnI  écnW.  Signature  deê  mtombrti  i»  PautoriU  booZ*. 

(LoidnSjlDTier  1817,  srl.M  U;  toi  dn  97  sml 

1890,  sH.  S7{  lai  du  II  juillet  1835;  U]$tnic- 

tion  do  nuoittre  de  l'ialérieur  dn  3S  aorcmbre 

1835,  D>  10754.) 

'  Le  nombre  CD  toBte*  lettres.  • 

*  Le  ntKiibra  m  tontes  hitrei. 

'  Bdslcr  Vtgt  et  la  oom  de  ducun  d'eux ,  pu  ordre  de  Hie  et  primogéniturt. 

■  On  doit  joindre  ï  ce  cenitkil  ki  acte*  de  dJcèi  dn  père  et  mère. 

N-  80.  —  Leure  N***.  —  { Art.  8M8.  ) 

Militt  notùmolr. 

Levée  de  l'an  mil  hnlt  cent  ' 


Province d»    .-,...        ^canton  de  milice.        Commune  de    .... 

GERTIFIGAT. 

Nous  soussignés ,  seuls  autorisés ,  en  vertu  de  l'article  18B  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  i  signer  et  &  délivrer  les  certîGcaU  nécessaires  pour  la  milice  nationale, 
dans  la  commune  de     ....     ,  d'après  le  témoignage  de    ...    . 

'  )   (  ^*'°*  f  prénoms ,  âges  et  professions  de  trois  personnes  bien  Gunées  , 
■  a°  Nn'   I       '*""  demeures,  et  dans  tes  villes,  indication  de  la  rue.) 
Certifîuas,  sous  notre  responsabilité  personnelle,  1*  que  NN     .     .     .     ,  ayant  en 
<  Ëcrire  runée  en  toutei  lettres. 
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au  tirage  de  U  préteote  umée  le  n*  .  .  .  ,ettleseulfilaGélibalairede.'  .*  .  , 
(noms  de*  pire  et  mère ,  s'ils  exisieot  tous  deux)  demeurant  i  .  .  .  .  ,  rue 
de  ....  ,  u'exerçant  l'ua  et  l'autre  aocuo  commerce,  ni  métier ,  ni  profe«- 
stOD ,  et  ne  powëdant  aucun  moyen  de  subsistance  ; 

S"  Que  ledit  NN  .  .  .  .  habite  seul  de  ses  frères  avec  ses  père  et  mère,  et 
qn'i]  pourvoit  k  leur  subsistance  par  le  travail  de  ses  mains,  consistant  en  ...  . 
(le  mëtier  ou  la  proressien)  ; 

t*  Et  que  lesdita  père  et  mère  n'ont  point  été  entretenus  par  quelque  (oods  ^btic 
pendant  le  courant  de  cette  année  et  de  l'année  précédente. 

A le 18    .     . 

SipuaMT9tU»tn%»tèw%oin*a»déclantio»  ' 

certifiiequ'iUneiavoiUéerin.  SignaimrtdMmeinbn$dePmUonlilocak. 

(LoiduSjuiiier  1817,in.  B4(U,'lDidu37avrjl 
1830,  art.  27  et  48;  loi  du  tl  jujliel  l885piM- 
truclîaD  in  miDÎtlra  de  l'intérieur  du  S5  novem- 
bre tSas ,  ù'  10734.) 

H"  «1 .  —  Lettre  R.  —  (Art.  M70. ) 

Milice  ntAionait. 

Levée  de  ]'an  mil  tinlt  <wnt  ' 

ProvinceJ» "'  eanlon  ée milioe.  Communeée     .... 

CERTIFICAT. 

Nous  soussignés,  senis  autorisés,  en  vertu  de  l'article  16S  de  la  loi  thi  8  jan- 
vier 1817 ,  &  signer  et  it  délivrer  les  déclarations  et  les  certiGcata  nécessaires  pour  la 
milice  nationale  dans  la  commune  de    ....     ,  sur  le  témoignage  de 

As  uu  *  I   (  Noms,  prénoms  et  professions  de  trois  personnes  bien  famées,  leurs 
3*  NN  '  )     *'o™>^^  *  >Vi  indication ,  dans  les  villes,  du  nom  de  la  rue.) 

Déclarons,  sous  notre  responsabilité  personnelle,  que  NN  .  .  ,  .ayant  eu  au 
tirage  le  n-  .  .  .,  est  fils  (ou  pelit-GIs)  de  NN ,  veuve  de  feu  NN  .  .  .  décédé 
fe  .  .  .  ,  le  .  .  .  (ou  de  nN  .  .  .  .  épouse  de  NN  .  .  .  ,  séparée 
légalement,  divorcée,  ou  abandonnée  depuis  quatre  ans);  qu'il  pourvoit  par  le  travail 
de  ses  mains  à  la  subustance  de  sa  mère  (ou  de  son  aïeule),  i  laquelle  il  ne  reste 
aucun  autre  moyen  d'existence,  attendu  qu'elle  n'exerce  aucun  métier,  profes- 
sion, ou  commerce,  qu'elle  n'a  aucun  autre  éut  propre  et  indépendant ,  qu'elle  n'a 

'  ËerircrsiiDéa  en  loulet  lettres. 
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paio/àé  eomteoiK  par  qndjqne  foodi  public  peodanA  Mtle  aaofe  et  faonét  pvéc^ 
dente,  et  qu'enfin  «tcoD  antre  fib  n'a  été  exempté  ponr  le  ménie  natif  >. 
Faiti le 18    .     . 

SignahmJeiUmoimMotéécUiratWH 

otrtifiit  qu'il»  ne  aattnt  écrire.  Signûtureiee  membrm  Je  FamtwriU  bemk. 

(LoidnSiai>TicrlS17,M1.  &4U;  toidaSarrl 
1830,  >rt.  35,  »  et  48  ;  ki  do  11  jaiBel  laSS; 
indrnctioD  du  minUir*  de  nutâieu'  ta  35  ■■•- 
Tcmbre  1855,  rf  19751.) 

■  i  ce  ccrtJGcal  doil  être  joinle  U  preuve  MOtUtaol  le  décc*  dn  p«t«,  d>  ifar  qae  oelnï  de  b  nèfe 
et  de  l'Meol  «  Tûeiile  nurit  tenle.  Ea  cm  <k  >épara(ionoBdediiora,  od  deil  reyréeenur  aoe  copie 
du  jugnneat. 

TCn.  — (Art.  5403.) 

Ccrtifical. 

Régiment 


lin  regbtre  nutrlcnle. 


^de 

été. 

nia    ...    . 

pr^«ud> 

U 

Uutle,  1  Wiitre    . 

viMog* 

,/h.«t 

yeux 

,    tMI 

braeJto 

,  menton 

theeeux 

,  iourtiU 

Le  capîtaioe  conunaDdant  la  ...  . 
compagnie  certifie  que  le  nommé  .... 
ayant>ervi(ouserTant)enqua]itéde  .  .  . 
depuis  le  ...  ,  jusqu'au  .... 
s'est  tonjours  comporté  comme  un  brave  et 
bonoète  soldat  pendant  tout  le  tempa  qn'il  a 
été  MUS  tes  ordres. 


yu  par  moi  coUmei  coHunanJant  h  régiment. 
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*N«M.  —  LeltMV.  —  (  Art.  8407.)    • 

JtilÏM  notiimale. 

Levée  de  l'an  mil  Imlt  c«nt  ■ 

Province  de "'  canton  de  milice.         Commune  de 

CEKTIFIGiLT. 


Nous  Musgignés,  leuls  autorigés,  en  vertu  de  t'orlicle  185  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1617,  à  sigaeret  à  délivrer  les  déclaralioDS  et  les  certificata  Dëcessairet  pour  la 
milice  Dationale ,  dans  la  commune  de    ....    ,  sur  le  témoignage 

1°  De  NN,  Age  de     ..'.,..      prufessionde 

S"  De  NN,  âgé  de profession  de 

i'  De  NN,  flgé  de profession  de 

tous  trois  demeurant  en  cette  commuDe  (si  c'est  UDe  ville  indiquer  la  rue) ,  à  nous 
connus  etjouissant  d'une  réputation  intacte,  et  sur  notre  responsabilité  personnelle, 

certifions  que  NN     .     .     .     .  natif  de province  de    .  .     .     .     ■     . 

ig^de    .     .     .     .  ans,  profession  de    .     .     .     .     ,  fils  de  NN    ,     .     .     .et  de 

NN     .     .  '  .     .  demeurant  jk     .     .     .     .  province  de (ou  :  décèdes 

& )  lequel  s'est  présenté  comme  remplaçant  (ou  :  substituant)  pour 

NN  .  .  .  ,  ayant  eu  au  tirage  le  n"  .  .  .  ,  a  demeuré  dans  cette  commune 
le  temps  de  .  .  .  .  (si  la  résidence  n'est  pas  d'une  année  accomplie)  et  dans  la 
commune  de  ....  ,  depuis  le  .  .  .  jusqu'au  ....  ;  qu'il  s'est 
conduit  pendant  ce  temps  en  honnête  bonune  et  en  citoyen  paisible  et  qu'il  n'est  point 
i  notre  connaissance  qu'il  ait  été  condamné  pour  crime,  vol ,  escroquerie ,  banque- 
route simple,  abus  de  confiance ,  soustraction  commise  par  des  dépositaires  publics  et 
pour  attentat  aux  mœurs. 

A ,  le 18     .     . 

Signature  de$  témotnt  ou  déclantion 

eertifiie  qu'ilê  ne  tavent  èerire. 

Signature  dêê  membret  de  fautorîti  communak. 

(Si  la  personne  à  qui  le  certificat  est  nécessaire  a  habité  plus  d'une  commune  pen- 
dant l'année,  le  certi6cat  doit  aussi  être  souscrit  par  l'admiaistratiou  de  l'autre  com- 
mune, en  ces  termes  :  ] 

Les  membres  de  l'administration  de  la  commune  de seuls  autorisé* 

à  signer  les  certificats  dans  ladite  commune,  déclarent,  sous  leur  responsabilité,  que 
NN  .  ■  ■  ■  ci-dessus  nommé ,  a  habité  la  commiftae  depuis  .  .  .  .  ,  jus- 
qu'au .  .  .  ,  qu'il  s'est  conduit  pendant  ce  temps'en  honnête  bomme  et  en 
citoyen  paisible,  et  qu'il  n'est  point  i  notre  connaissance  qu'il  ait  été  condamné  pour 
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crime,  vui,  eicroqueri^,  banqueroute  simple,  «but  de  coaGaiwe,  coustraclioD  commue 
par  de»  dépoûtaire*  publics  et  pour  attentat  aui  mœurs.  * 

A ,  le 18     .     . 

(Loidu8jiDTier18I7,art.$7ih>idnS8iiHnl835,  ut-V) 

'  iDKrire  l'innée  eo  loutei  lettre). 

*  Si  11  iwrfoaiie  elt  ^Iringêre  1  li  prorince  où  elle  m  prétente  comme  remplsçuil,  œ  certiGcil  ikik 
tire  i^ali*é  pir  le  gouTorneurde  11  provinoo  où  il  •  été  délivré,  jl  ce  cerlificit  doÎTCnt  ilre  joioli,  pu 
celui  qui  veut  terlir  eD  qnilité  de  remplaçaDt  : 

1*  Soo  acte  de  niiiuace  ou  da  baptême  ; 

â°  La  preuve  qu'il  i  utiifait  i  la  milice  ou  qu'il  n'a  ptt  âù  j  Mliifsircj 

3"  Le  conaeDlemeal  de  m  femme  la  coalrat,  •!  le  reinpU;aiit  eit  mirjé; 

4°  Le  congé  qui  l'affraiicliit  du  Mnice  militaire,  l'it  ■  icrTi  dini  un  corps  nilitairc  quikonqDe,ou 
bien  >oii  congé  illimité,  li  le  rempilant  ou  le  lubitituaDt  appartient  à  une  claiw  qui  a  cinq  aonéaik 
■«nice  et  qui  eil  en  coagi6  illimité,  ainsi  qu'il  e*l  dit i  l'art.  6406. 

N"  34.  —  Lettre  W.  —  (  Art.  8489.) 


Milut  nationaU. 

Lerée  de  l'ui  mil  liait  cent    .    .    . 

Procinee  de Gommmu  de 

Signalement  dn  remplaçant. 

Nia     ,  pnvitKtOe      ,profMionde      ,  Aujourd'hui  ....  mil  huit  cent  .    . 

dgtde            dru,  ayant  htUnte  pendant  ta  ,        '  ■     i  i 

(Itmlin  annét  à  ,    devant  nous noUireita 

/"**                      «'«l»  t  résidence  de     .     .     .     province  de     .    .    , 

(ont  (IntriiAïaMi  al  demeurant  d  ,  .                          j      .j       ■             vat    i  i      ia_ 

prvfutionde  ^^  ^1  présence  des  témoins  qualifiés  à  u  clA- 

OH ,  décédés  le                        d  ,  lure ,  sont  comparus 

dgéede    m»,fUUde                ttde  )  *     '     "   demeurant  i     .     .     .     lequd  i 

touMdtuxvivartu^proféttiortde  ,  concouru  au  tirage  pour  la  milice  nationale 

t^l'^^^i           ^^  ;  daoslacommune  et  la  province  daignées  ci- 

taOltdet  mitra          mittimitrt*  ,  dessus,  ayant  eu  audit  tirage  le  n*          (oa 

Sis            ■'™',™™»,'""  ;  .»q"elil.«é«i.ie»é,l,.nJutip.g.d.l. 

t/ia>mx                  ,  aourafit  ,  présente  année,  le  n"          ),  d'une  part; 

MigneipartkulkT,  g^g  ^  .demeurante     .     .  .d'autre 

Va   M  ipproBié  Mr  mui  nréiidnil  du  cDueil  ,  ,  .   ,r  ,      ,  ■        , 

dgmiLa.  part}  lesqudsnousontdéclaré, savoir:  A.    . 

A 1*    .    .   .    .    is    .    .  .     ,  •  .  présenter  commeson  rem  plaçant  ledit 

(Sic-uibdjpaiitioadncoBHd'proTiDcUlqai  ^'     '    >  «tl^i^ilB*    •    -  Ti>uIoir Servir daM la 

■  «inii  le  RBpbfiBi,  on  mtt  l'ipprnbiUau  «m-  milice  oatiopalepoureten  remplacement  de  A. 

"»r.ppro«*H'««»p.*«-ta«l.<Wp-t.tio=  Etontlespartiescomparantesinooseiliibé 

du  coiudl  pioiiBciil.  UQ  certiËcatdu  conseil  de  milice  séant  &   .    > 

* **    '  ^       ■. '*    '    ■  portant  que  ledit  remplaçant  a  été  approové, 

I              „   "■  et  une  quittant»  du  receveur  de    .     .    ■ 

comUtant  qu'il  a  été  par  A versé  a  son  bureau  la  somme  de  .    ■ 
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Etapri$<{uenousavoiuexpliquéauxcoii]para[iUlesobligalîoi»auxqudle«iUs'asiu- 
jetUssaieDt  respectivement ,  et  que  noua  leur  avont  particulièrement  mis  sous  les  yeux 
le  contenu  de*  articles  97,  lOS,  106,  107  et  108  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  et  celui 
desarticlet  28,  SO,  SI  et  SX  delà  loi  du  S7  avril  18S0,  JU  sont  convenus  en  notre 
présence ,  comme  il  suit ,  savoir  :  que  ledit  B  .  .  .  .  s'oblige  à  remplacer  dans 
la  mQice  national^  A  .  .  .  ,  lequel  est  appelé  au  service  ,  et  i  remplir  pour  lui 
tontes  ses  obligations  dans  le  service ,  aux  conditions  ; 

Qu'il  sera  versé  par  A.     .     .     .     dans  la  caisse  du  corps  dans  lequel  B.     . 
sera  incorporé  ,  une  somme  de  cent  cinquante  francs  dans  le  mois  de  l'incorporatioa 
de  ce  dernier; 

Que     .     .     .     (ituénr  ici  tout  ce  à  quoi  A.     .     .     .     ê'obtige  «nwra  B.     .     .) 

Et  ont  finalement  les  comparants  déclaré  qu'à  l'exceplion  de  tout  ce  que  dessus ,  il 
n'a  été ,  au  sujet  meationnë  par  eux ,  rien  donné  ou  reçu  ,  ni  ne  sera  rien  donné  ou 
reçu  pendant  lelempsdu  service. 

Ainsi  fait  et  rédigé  & le  jour  susdit,  en  présence.    .     .     . 

(  Loi  au  8  jaDv;er  18(7,  art.  08;  loi  du  98  mars 
1855,  art.  5.) 

■  Écrire  l'anate  eu  laulet  letlre*. 

■  LeiMHndela  coouddim  où  celui  qui  le  (àitreinpUcer  ■  concouru  auUrage. 

(N»  «8.-Arl.  B467.) 

.Aliittf  naliftnale. 


Le  gouverneur  de  la  province  de ceriine  que 

milicien  de  la  commune  de auquel  est  échu  au  tirage  au  sort  pour  la 

levée  de  16    .     .     le  n°    .     ,  s'est  fait  remplacer  par  te  nommé 

et  qu'il  a  droit  i  la  restitution  de  la  somme  de qu'il  a  versée  à 

titre  d'indemnité  de  remplacement ,  attendu  : 

l'CAS.  —  Que  le  remplaçant  n'a  pas  été  incorporé,  la  commune  de 

ayant  fourni  le  contingent  qui  lui  a  été  imposé  sans  qu'on  ait  dâ  recourir  au  n"  du 
remplacé. 

S*  cas.  —  Que  le  remplaçant  a  été  renvoyé  du  corps  en  vertudesartidesSSetSOde 
la  loi  du  17  avril  1820 ,  k  cause  de  maladies  ou  défauts  corporels  ,  et  que  par  suite 
de  ce  renvoi  le  remplacé  a  lui-même  été  incorporé  dans  la  mitice, 

8*  CAS.  —  Que  le  remplaçant  a  été  renvoyé  du  corps  i  cause  de  l'incorporation  d'un 
milicien  dont  l'exemption  a  été  annulée. 

4*  CAS.  —  Que  le  remplaçant  a  été  renvoyé  du  service  à  couse  de  rincorperation 
d'un  milicien  retardataire. 

S*  eu.  —  Que  l'appel  au  service  du  remplacé  a  eu  lieu  abusivement. 

Fait  à ,  le 

(  InitrnctioD  iu  miniitre  dei  travaux  publiu  du  6 
•eptffibre  183»,  a»  3081/38.) 
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\.  —  (AM.  5467.) 


ETAT  NOMINATIF  d'un  milicieo  qui  a  drait  i  la  re»iiUiti«Hi  de 
rindemuité  qu'il  a  vertée  en  exécution  de  l'art.  98  de  la  loi  dn  8 
janvier  1817  (ur  la  milice  nalioûale. 


iT  niBoat 

du 

c.„.„ 

WTÉE 

S 

Et  ratioBi 

do 

1 

iUvàU 

BATK 

...,..,. 

•  <D  Iku. 

^..- 

Drtuè  par  nnut  gmtvwnemr  de  la  prvoinee. 
(loMnictioD  du  miniitre  det  tnviax  publk»  dd  S 
teplenilm  1830,  m-  »8IJ38.) 


Le  gouverneur  de  la  province  de ,  déclare  par  U  présenle,  que 

,  remplaçaDtde ,  de  la  commune  de  .     .     .     .     , 

appartenant  àlalevcede  milbuitceut    .     .     .     ,  a  4lé  incorporé  le   .     .     .     .    , 

dans (  indiquer  le  corps)  ;  que  le .ilaélémiaen 

activité  de  tervice  dans  le  ....  (indiquerlecorp8);et  quele  .  .  .  .  , 
il  servait  encore  dans  ce  corps  ;  qu'ainsi  il  a  servi  pendant  dfx-buit  mois ,  le  s errice 
de  la  réserve  non  compris,  et  que  par  suite  le  remplacé  est  en  droit  déverser  dans 
le  trésor  public  la  somme  de  S 1 7  francs  46  centimes ,  prescrite  par  l'aK.  Si  de  U  loi 
du  37  avril  1630. 


Délivré  à ,  le 


18 


NN. 


(Inttrnclioa  du  miniiU^  de  l'iDlérieur  dm  17  dé- 
cembre ISH^n- 16.) 


ovGoot^lc 


(ATI) 
N-  38.  -  (An.  847».) 

PIOTINCE         ÉTAT  de«  miliciens  remplacé*  qui  ont  vered  dana  les  caisses  da 
l'état  la  somme  fixée  par  l'art.  U  de  la  loi  du  S?  avril  1820, 
fc  pour  se  libérer  de  toute  responsabilité. 


i 

1 

5 

n  PllKOBl 

ComniDiie  a  It- 

-  1- 

h 

INDICATION  n  L'ÉrOqOI  A  LAQDELLI 

1 

li 

1 

1 

i 

• 

1-1 

il 

il 

L-iori^o.    d. 

>  i\i  r.it , 

d.Di  quai 

i 

.1 
3 

1 

• 

• 

Fait  par  nou*  gouverneur  de  h  provinee  de  . 


(iDttmction  du  DÛoittre  de»  traraux  publiei  du  30 
avril  ISS»,  n"  758/3». 


b/Goot^lc 


(478) 

K- 19.  —  (  Alt.  5476.  ) 

'^'^'^^'^r'dj'upr^   ÉTAT  NOMINATIF  de»  remplaçanU  refusé»  dai»  la  proTÎn 


" 

NOMS 

^ 

^ 

3 

DATE 

MOTIFS 

1 
2 

ET  FBinOll 

ï 

1 

■S 

1 

J.  protionoà 
ili  o.t  r.it 

î 

Î 

fil 

do 

S 

Ë 

nfuiét. 

Q 

3 

s 

3 

ï 

"■-— ■ 

T.UUlB.ii™.  . 

T».B. 

Viiat 

Nu 

Bonche 

Utuca 

Ch«.oi 

S«l>r<:lb 

S^™p.«ic»- 

Fait  et  dressé  par  moi  gouvernenr  de  U  province  de  . 
moi  commissaire  de  milice  de  rarrondissement  de     .     . 


18 


(iDtiruciioa  au  ninirtn 
bre  183e,  D*  8179/36. 


derin 


N"  «.  —  Lettre  X.  —  (Art  8 

MHut  nalimutr. 

Levée  de  l'an  mil  hnlt  cent  '. 

ProvtHcede ""  canUm  demilioe.         Commune  ih     .     .     ■     ■ 

CEItTIFIGAT. 

NoiiB  soussignés ,  seuls  autorisés,  en  vertu  de  l'art.  188  delà  loi  du  8  janvier  1817. 
'  Écrire  l'aon  je  en  lontes  tetlrei. 

iwtiz'obïGooi^lc 


(479) 

à  ligner  et  k  délivrer  le*  déclarfllioDi  et  certificats  requis  pour  la  milice  dans  la  com- 
mune  de  ....  ,  certifions  qne  NN.  .  .  .  ,  profession  de  ...  , 
demeurant  en  cette  commune  (si  c'est  une  ville,  énoncer  te  nom  de  la  rue),  pâre- 
(  ou  ntère  ou  tuteur)  ,  de  NN ,  ayant  eu  au  Urage  de  la  présente  année  le  n"  .  ,  ,  ce 
qui  l'obligerait  au  service  actif,  s*il  n'avait  été  définitivement  exempté  en  vertu  de 

l'article     .     .     .     .  de  la  loi  du ,  par  le  conseil  de  milice ,  siégeant 

k  .  ■  .  •  ,  nous  ■  déclaré  pleinement  consentir  ^  ce  que  son  fils  (pelît-fils 
ou  pupille) ,  échange  son  numéro  de  tirage  contre  un  autre  numéro  inférieur  de  la 
même  classe. 

Faiti le 18     .     . 

Signminn  d»pèn,  d»ia  min  ou  du  tuttur,  ou    ■ 

diclanaiom certifiée  qu'il» Heuteulicrirt: 

Signature  de»  membrsi  de  l'autorité 
de  la  comniuH». 
(  Loi  dn  8  jiQTier  1817 ,  art.  109.  ) 

H'  41.  -  Utlrea  BB.  —  (Art.  BB07.) 


Miikt  natùmalr. 

Levée  de  )'an  mil  bnlt  cent    .    . 

.     .     .        "  canton  de  milice. 


Le  gouverneur  de  la  province  de ,  enjoint  à  NN , 

demeurant  à  .  .  .  .  ,  lequel  a  eu  au  tirage  de  la  commune  ci-dessus  mentionnée 
len*  ■  .  ((w  .'auquel  le  n'  .  .  .  a  été  assigné  par  M,  le  commissaire  de  mi- 
lice NN.  .  .  •  ),  et  a  été  définitivement  déclaré  propre  au  service,  le  .  ,  , 
par  le  conseil  de  milice  siégeant  à  .  .  .  .  ,  de  se  présenter  ....  (jour 
d^la  semaine),  le  .  .  .  (date du  mois  en  toutes  lettres)  ,  il  .  .  heures  du  malin, 
au  lieu  qui  sera  ultérieurement  désigné  par  l'autorité  communale,  pour  se  rendre 
de  li  BU  chef-lieu  de  la  province ,  i  l'eflet  d'y  être  incorporé  dans  un  des  corps  de  la 
milice  nationale.  Ledit  NN.  .  .  .  ,  est  averti  par  le  présent ,  qu'à  défaut  par  lui 
d'obtempérer  à  cet  ordre,  il  sera  mis,  conformément  i  l'art.  1S7  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  à  la  disposition  du  département  de  la  guerre. 

A     .     .     .    ,  le 18     .     .  ^ 

Le  gouverneur  de  la  provittce, 
NN. 
(Loi  du  Sjsovier  1817,  art.  140.) 

■  Ëerire  fanofe  en  loolei  kitrcf , 

'  Cet  ordre  doit  «r«  «mil  i  la  ptrtje  iDlâr«»ée ,  troii  jour»  «laot  1c  jour  Gi<  pour  te  d«put. 


[:.,qm7o=bvGot"><^lc 


(480) 

H-  «.  -  LeUmDD.  — (Art.  5008-6478.) 

.flKiùf  noriimalf . 

Levée  de  l'an  mil  Iiiilt  cent    .    .    '. 


Provùtce  d* 


*  canton  de  milice. 


Commnne  de 


BEIiEVÉ  NOMINATIF  de  •.  .  .  *,  hommes  appvteoant  lia  commune  de  .  , 
désigné*  pour  le  service ,  qui  se  sont  présmté*  aujourd'hui  .  .  .  .  18  •  ■  t 
pour  être  conduits  à  M.  le  gourernAurde  la  province,  en  diminution  *  da<»Dtu>geat 
de     .     .     •  *  I  imposé  à  ladite  commune  pour  la  présente  année. 


i 

î 

i 

l.Wom. 
«.Mail. 

fl.  Profwii- 

LIED 
d* 

I.   ProTlD». 
3.  CaUon. 

dn 
d«m.  doiriol.. 

S.  ProTince. 

a.    CtBIOD, 

1.  T>m> 

1.  Vl..g, 

4.  Y«iu 

5.  na 

S.  B«ich< 

S,  «.em» 

S.  aanKib 

10.  M.rq~  dl.- 
tinctirti 

dooiluletlFn- 
feHioBdnpJn 

l.P,«.dBpi™ 

S.Prtaonideli 

min. 
«.OoBKile. 
S.ProrulM  d» 

pi™. 
6.Pral>»iaBde 

I.  min.» le 

7.K™,pr*i.~, 
doDlcMpra- 

feuionduto- 

Ea 

^II.qi»lUé 

u 

de  b  mita. 

Cooue     TOlDD- 

tilre. 
Putingt. 

ComneiwpU- 

rstHoas, 

et 

dD 

oadB 
nbrtiuii. 

4.P«fe»-. 
S.Donicik 

j  = 

i 

■ 

Certifié  véritable  le  présent  releTé  contenant    .     .     .  hommes'. 
A  ,  le  18      . 

Le  bourgmuitn  ,  Le  iterétair» , 

WN.  m. 

>  Ecrire  l'année  en  louletlctlrel, 
<  Détigner  eo  toutci  lettre*  le  nombre  d'honmei  ciaoyé*. 

"  StleconliDgeDlml  complet  par  le  nombre  d' h  ommei  enTofés,  il  faut  aubstiluer  lei  inol»|WM'  cdm' 
pUtarU. 

'  iDdiqner  m  lonlet  lettrei  le  nombre  dlumniei  formant  le  contingent. 

*  Ce  rderé  doit  itre  fait  par  l'adwinUtration  commonale  en  triple  eipiditioii,  vt  i^i*  sn  goMTOrpear. 


[:.,qm.o=bvGoO<^lc 


(«1  ) 

Sur  l'expédition  qui  eat  rendue  au  délégué  de  la  commune ,  on  ajoute  : 
Le  gouverneur  de  la  province  de     ....     ,  déclare  avoir  reçu  le«  homme* 
portés  «ir  le  «^levc  qui  précède ,  au  nombre  de     .'    .     .     .  (en  toutes  lettres) ,  au 
moyen  de  quoi  le  conUDgent  de  la  commune  de    .     .     .     .est  réduit  à     .... 
hommes  (ou  bien  est  complété.) 

A     .     .     .     .     ,  le     .     .     .     .  18     .     . 

Le  gouverneur, 

m. 

Sur  Texpédition  qui  est  transmise  parle  gouverneur  au  commandant  de  la  province, 

en  lui  rernetUnt  les  hommes,  ou  ajoute- 
Les  hommes  portés  sur  le  rdevé  qui  précède ,  au  nombre  de     .     .     .  (en  toutes 

lettres),  ont  été  remis  aujourd'hui  an  commandant  de  la  province. 

A le    ....  18     .     . 

le  goûctmeur,, 

•    NN. 
Sur  l'expédition  qui  reste  déposée  au  gouvernement  provincial ,  et  après  que  le 
commandant  de  la  province  y  a  rempli  la  9*  colonne,  on  ajoute  : 

Le  soussigné ,  commandant  la  province  de  ...  ,  déclare  avoir  reçu  cejour- 
dliui  de  M.  le  gouverneur ,  les  hommes  portés  sur  le  relevé  qui  précède ,  au  nombre 
de    .     .     .  (en  toutes  lettres). 

A le    ....  18     .     . 

Le  commandant  Je  taprovince, 

NN. 
N*  *3.  —  Lettres  EE.  —  (Art.  ttSIS.) 


SHiAtt  narionalr. 

Levée  «le  l'an  mil  hait  cent  ■ 

Prtvinct  de     ....     "*  canton  de  milice.  Commune  de     ...     . 

ETAT  NOMINATIF  de     ...     ^  «hommes  de  la  commune  susdite,  qui,  ayant 

'  Écrire  l'aiinje  en  (outetlsltras, 

•  Indiquer  te  rtooibr*  d'hommet  en  toiilea  hum. 


bvtioO'^lc 


(  482  ) 


r«çu  le     .     .     .     ,     de  M'  l«  gouverneur  de  la  provioce,  l'ordre  de  jfiartir,  ne  k 
•otit  pas  prcaeatés. 


.1 

j 

i 

ËrOQUE 
dcU 

».  Jour, 
t.   Muii, 

4 

Buurb. 
McnlDO 

iLuli^r.. 

d( 

t.  Comniiiu. 
a.  Cinton. 

T>c'aicr 

j.   fia > race. 

ôu'««.  d=ï~rd«è.', 
le  nom  du  KiUm. 

1.   Pr^Doml  du  pF[<^. 

3.  PrareiiioD  èm  p*f« 

0.   Prorrit'OB  dl  11  ir^  , 

du  luKur. 

del'.bKI>«, 
ptoprt' 

1 

• 

' 

' 

NN. 


N»«.  — [Art.  SSt6.) 

Province  de     ....     Confmumede     .... 

Jesounignô,  bourjpneslrede  la  commuD^de    .     .     .     ,    recoo nais  avoir  reçu 

de (le  nom  et  la  qualité  du  conducteur  du  ddtacheinent)  la 

■ODunede  .     .     .  (en  loutedettres),  pourpayement  dulogement  etdelanourriture 

de [le  nombre  en  toutes  lettres]  miliciens  appartenant  i  la 

commune  de     .     .     .     ,     et  qui  se  rendent  au  chef-lieu  de  la  province ,  pour  y  Atre 
présentes  au  gouverneur,  conrorraément  aux  lots  sur  la  milice  nationale. 
A     .....  le    ....    18      . 

'  i:.g™o*b,'GoO'^lc 


(485)- 
«•45.— (Art.  5BI7.) 


Cftnmune  de 


Dédaration  de  ce  qui  »t  dA  il  radmiaittration  de  la  commune  de 

pour  remboursement  des  avauces  faites  pendant  l'anDée  18  ,  pour  frais  de  route 
des  miliciens  de  ladite  commune  appelés  au  chef-IJeu  de  la  provÎDce,  en  conformité 
des  lois  sur  la  milice  Dalionale. 


ij 
"1 

D*TE 
do 

QUITTlNCeS. 

LIEtX 

HOUS 
DBS  aiLiciins 

C(UlODI 

MtofitOLaaxUTi,. 

F" 

■■ 

se  ■■•'1. 

i»«p.. 

Jotj,  Piém 

Belot.Ioiept 

Jolj,  Pin« 

Dir.rd.J«,,o«.  .  .  , 
Dii«rd.J>r<iDe>  .... 

ToTil fr. 

74 

Certifié  vcrfuble  la  prësenle  déclaration  montant  k  la  somme  de  quatre  francs  qua- 
rante-quatre centimes.  .  ^ 

A    ....     , 18     .      . 

Lebourgmeêtre,        * 
NN. 
Leteerétain. 


Le  gtmrtmeur  de  la  pncinct  de 
NN. 


b/Goot^lc 


(«*) 


I  si 'Ils"! 


T    I     î 


:  « 


il 


I   J  J    s    s    Ë  j  « 


jillililiîiJ 


LfUH 
ï  1  ;«4  ' 


3    F 


-iM«a,a  owfUK 


Jl- 


"Coôî^ 


(485) 
N»  «.  —  Utlre*  FF.  —  (An.  8M6.) 

Mititt  nattmtalf . 


Protineed»     ....     Lmi«  de  l'an  mil  huit  ctml    .     .     . 

,  REGISTBE  GÉNÉRAL  tle  tous  les  hommes  remis  au  commandaat  de  la  province  , 
pour  la  levée  de  la  présente  anntie ,  par  les  commou»  respectives  faisant  partie 
de  la  province  de 

CANTOUDK  MILICE      Coniingent. 

_  Ordinaire     .  ^ • ,     .     . 

ExtraurdiDaire ....  * 

Total 


DATE 
do 

LA  amiBB. 

i 

.3 
1 

S 

1 

NOM,  paisOMs 

DURIIS  MBICILI. 

TAILLE. 

pitn. 
aùllinlu. 

Eli  QUEL»  q  11  A  LIT* 
lU  luvici  m  11  ■iLici, 

EOuft«  TOlODUin, 

• 

' 

• 

Le  son» 
de  M.  le  g. 
(en  toutes 
de  milice  b 

lett 

8«g 

rnei 

•eO, 

nmandant  de  la 
r,  les  personne 
à  la  date  y  mec 
cette  province. 

province 
*  ci-desBU 
tionnée , 

de déc 

S  désignées,  au  nomb 
et  les  avoir  incorporée 

le  commandant  de  i 

m. 

are  avoir  reçu 
rede.  .     .   '. 
•  dans  le  corps 

1  province, 

jvGooi^lc 


(486) 
N*  iB.  —  (  Art.  61186.  ) 

MHutnatàonait. 

.     .     Levée  de  Can  mil  huit  cent. 


ETAT  indiquant  les  personnes  qui  ont  été  cundamnées  pour  contravention  en  matière 
de  milice,  depuis  le jusqu'au    .     ....     18     . 


î 

lois, 

donitilc. 

pourl,.,,^],. 

ie  l'niioi 

SI  it  ceaiMmnt 

iDdicMion  'do 
■n»dL 

CHinpoBrI». 

• 

• 

Fait  et  dressé  par  le  gouverneur  de 
A le    .     .     . 


(  loalniction  du  mioiitra  de  t'blérieur  dn  96  ocl»> 
btt  1831 ,  n»  1053.  ) 


DiqmzecbvGoO'^lc 


(i87) 
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(489) 
M"  ut.  —  Lellre»  BH.  —  {An.  85S9.  ) 

Milice  notiimalr. 

>     ■     .      .     ~*  eaMfim  de  mUiet.  Commune  de 


L'autorité  communale  de  ....  cer- 
U6e  que  NN.  .  .  .  (nom  et  prénoms 
du  milicien  et  son  grade  roîlilaire) .  au  régi- 
ment de  .  .  .  (indiquer  le  co^s  dans 
lequel  il  e*t  placé)  se  trouve,  par  permiwion 
de  aoD  corps ,  dans  cette  commune ,  et  que  la 
cartouche  qu'il  aobtenue  du  corps  est  déposée 
ent^  les  mains  de  l'autorité  de  cette  com- 
mune ,  pour  lui  être  restituée  i  l'expiration  du  congé. 
A     .     .     .     .     ,  le 18       . 


daédt 

,tiéd 

fihde 

tide 

pro[mion 

•  ,  laWe 

t,ùag» 

,yeux              , 

bcudu, 

,muaoa 

ehtveux 

.louniU 

martuetdùUtKtiva 

Vu  par  moi,  commandanl  de  la  place  (  ou  commandant  de  la  gendarmerie  ). 


Il  coDTJeDt  que  celle  pièce  soit  dilirr^Mr  des  rorrauleitl^inila  desqaellei  on  a  imiirim^ei  dbpoii- 
liou M|i|>d«es  aui  article* 5557, 5S59, 5560,  SÔOl,  5563, 5S6S,  5564, 5565, 5560, 5573, SS73, 55lt4. 
5587,  6043,5644,5645,5640,  5647  et  5048, eoocenuDt  les  oUleiiioiu  de»  milicien*  %i  congé,  alDii 
que  hi  jonn  el  le*  beurei  fliéi  pour  lei  mœ*  de  lrinie*ire. 

( Inilnicliona  dei  4  odobn  1890, n'  14,  et  33 
"reisao,  D'  14.) 


N°  52.  —  Lettres  il.  —  (Art.  8864.) 

*  jniticc  notùmoU. 

Province  de     ....■"  ûanton  de  milKe-  Commune  de 

REGISTRE  contenant  les  noms  des  miliciens  arrivés  dan*  la  commune , 
de  congés  limités  de  leurs  corps. 


ovGoot^lc 
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j.Gooi^lc 


(  Wi  ) 
N"  S«.  —  Utlre»  KK.  —  (Art.861S  =  50M  =  b627). 

inUtce  nottimaU. 

'  Lerée  de  l'an  mil  huit  cent ^ 

Province  de     .     .       .     Jrroi^i»semenl  de Commune  de     .     .     . 

PROCÈS-VERBAL.  Aujourd'hui  ....  rail  huit  cent  .  l'administralioD 
commnoale  de  .  .  ,  cousidéraut  qu'il  appert  que  le  sieur  NN  .  .  .  ,  ne 
i ,  .  ■  .  ,  le  .  .  .  .  ,  demeurante  ,  .  .  .  ,  lequel  appartient 
par  M>n  Age  à  la  levée  de  la  milice  nationale  de  18  ,  ae  »'est  pas  fait  inscrire  avant 
le  SO^nvi«r  de  celte  année,  et  que  ledit  s'ett  conséquemment  rendu  coupable  du  délit 
prévu  par  l'art.  8  de  la  loi  du  37  avril  1820; 

Vu  l'art.  19S  d|laloi  du  8  janvier  1617,  a  dressé  procis-vei^l-de  tout  ce  qui  est 
énoncé  ci-dessui ,  et  ordonne  que  ledit  procds-verbal  sera  immédiatement  adressé  à 
M'  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  séaot  à     .     .     .     . 
sous  le  ressort  duquel  réside  le  prévenu. 

Ainsi  fait,  clos  et  expédié  lesjouretan  que  dessus. 

(  Signature».  ) 
S  c'est  le  conseil dg  milice  qai  rMi^  protès-rerbal ,  daDsl«*ca»pNvus  parles  arlidcs5633elS037, 
U  psnie  do  modèle  qui  précède,  rcUtive  1  rindicallon  du  cootreTenaot  el  i  la  natnre  de  la  coorraTeotion, 
estcbaogéeitlil'aBtIetcircwuUoce».  (Loi  duS  jaDVierlSt?,  art.  103;  initrucliOD  du 

dèuarlNiieiil  deriniérieurduiSaorembre  lS!t7, 
c"  11.) 
H»  8*.  —  (Art.  SeU.) 

Jlilùe  natimuile. 

Levée  da  Pan  mil  huit  cent     .     .     Province  de     .     .     .     Commune  de     .     .     . 

PROCÈS- VERBAL.  L'an     ....     le le  gouverneur ,  assisié 

deMM     .     .     .     .     ,     raembresdcladéputationducoDseilprovinciat,  considérant 

qu'il  appert  que  PIN.      .     .     .     ,     fils  de et  de     ....     , 

né  à  ...  ,  le 18  ,  demeurant  à  .  .  ,  apparte- 
nant par  son  Age  à  la  levée  de  la  milice  nationale  de  l'année  18  .  .  ,  n'a  pas  été 
annoncé  pour  être  inscrit  avant  le  28  janvier,  ni  conséquemment  avant  la  clAtufc 
définitive  des  registresd'inscription  de  ladite  levée,  et  qu'il  s'est  ainsi  rendu  coupable 
de  la  contravention  prévue  par  l'art.  11  de  la  loi  du  27  avril  1820; 

Vu  l'art.  192  de  laloî du  8  janvier  1817  ;  . 

Les  gouverneur  et  membres  prénommés  ont  dregïé  procès-veriial  de  tout  ce  qiii 
est  énoncé  ci-dessus,  et  ordonnent  V^  '^''■^  procès-verbal  sera  immédiatement 
adressé  à  M' le  procureur  dulloiprèsle  tribunal  de  première  instance  séant  à  .  ,  ■ 
sous  le  ressort  duquel  réside  le  prévenu. 

Ainsi  fait,  closetexpédié, lesjouretan  que  dessus. 

^Dstniciion  du  ilépartemeni  de  l'isiérieur  du  13 
Doremlre  1837,0'  11.) 
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N.55._(Arl.5S«.) 

{Uglemmt 

<a  de  llneapMlt 
«rrlce  militaire 

e  le»  iD(li(i<lu«  alleinl*  de*  laHrniilé» 


Drfaul*  qui  rendent  abtolomeiil  incapables  (la  •« r* ice  : 

1*  La  privation  Jt  la  tut. 

Ondêsigne  l'aocident  qui  a  occaiioDiié  ce  défaut,  ou  la  maladie  qui  renlretient ,  lelleqoe 
Piiiflammalion  dt  l'ail  ou  unt  hUtturt  à  tellt  partie.  Si  c'est  unogoniU  irreint  (imauroûs) 
on  envoie  l'indifidu  ddns  un  de*  hôpitaux  militaires ,  pour  l'assiirer  de  la  réalité  du  défaul. 

S"  La  périt  totale  du  net ,  aurtout  si  elle  présente  un  aspect  rebutant ,  el  si  elle  rend  la 
respiration  difficile. 

3*  La  privation  de -la  voix  elJe  la  faculté  de  parler,  el  la  lardilë  cotnpUte. 

4*  £rijpai(mett>>nieiir«Mra/i>/riiSMinn«rR6b>,  qui  gânentcoutinuellemeDt  la  respiration. 

H"  La  perle  d'un  brat,  d'une  jambe ,  d'un  pied  ou  d'une  main ,  ainsi  que  la  rcidtar  iiiem- 
rabU  de  l'un  de  ce*  membrea. 

6°  LtM  tumeur»  dtt  principtUtt  braKtket  dti  arlirei. 

7*  Lti  ot-hni/^  rte«uTiét  ^  ou  les  tzottout,  par  suite  de  nauuree  aux  o$,  leltement  pro- 
noncées ,  qu'elles  ^nent  éridemment  le  mouvement  des  membres. 

D'autres  maladies  des  os,  quoiqu'imporlanles  el  visibles,  font  néanmoins  parfois  naître 
des  doutes,  qnisnnt  ler es  par  l'inspecteur  général  duserricede  santé.  LaseulesupposiUon 
lundée  que  ces  difformités  gênent,  suMt  pour  rejeter  les  remplaçants  et  les  recrues. 

8°  Le  défaut  dt  boiter,  bien  constaté ,  quelle  qu'en  soit  la  cause  première,  ainii  qu'uiirt- 
trêcittemeiit  conêidérahU  et  permanent  dtt  musclti  flexenri  ou  tilenJeuri  de  quelque  membre, 
de  même  que  la  paralysie  de  ces  parties  on  leur  état  de  rtlâchtwunt  incurable  ,  qui  empêche 
le  libre  mouvement  des  membres. 

9*  L'état  d'amaigriitement  el  le  marasme  prononce' de  tout  le  eorpt  ou  d'uNe  de  tét  partûi, 
caractérisé  par  les  sjmplAmes  de  phtbisie. 

10*  La  perte  du  membre  viril  ou  dt*  tettieulee. 


^  Infirmités  ou  maladiesqui  occasionnent  l'incapacité  absolue  ou  relative  du  service,  doat 
le  caractère ,  quoique  appartenant  à  la  classe  des  grands  et  importants  défauts  corporels, 
est  cependant  moins  palpable  que  dansla  division  précédente,  et  qui,  pour  les  connaîtreet 
les  juger,  eiigent  une  attention  plus  approfondie  : 

1"  Letgranda  fcfioni  Ju  crdn«,  provenant  de  blessure*  graves ,  des  pressïona  ou  impres- 
sion* des  os ,  on  de  leur  esostotfj  ou  perte ,  attentin  qu'elle*  occasioooent  qaelqueftMS  let 
sccident*  suivants ,  et  presque  toujours  plusieurs  epaeoible ,  tels  que  : 
.     Trouble  de*  fittultéi  intelleetiÊelle* ,  terliges,  lurdité,  a*iompii*iment ,  affettiom*  nervtMK* 
OH  tpatmodique* ,  accompagnés  souvent  de  douleurs  airooe*  dan*  la  tète. 

î°  La  perte  de  Voit  droit  on  la  privation  de  ion  utage.  Ce  défaut  rend  le  soldat  impropre 
au  service  en  ligne,  • 
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3"  Lafiitule  lacrymale  incumbU,  Ut  inflammationtchronigittt  tl  fréguttament  rt'pt'le'el  aux 
ytnx,  (iinji  qiu  U*  matadUt  Jet  tarttt  tt  eoiti  lacrymale*  dête»He>  hâbiluellet ,  H  Iti  tathet 
tur  la  tamte  irwniparrnfc,  lonqu'elle*  toat  psrTFDue*  au  point  de  nair«  i  la  vue. 

Le»  remplaçaDt)  et  let  reoroet  affectéi  de  ces  maux  ne  peuvent  être  refus. 

4°  La  faibitue  lU  la  vue,  les  itifirmilti  permantnlei  de  celte  partie,  qui  empêchent  dé 
dutinguer  les  objet*  à  une  certaine  distance  {propriété  si  nécessaire  pour  le  service  mili-- 
taire),  telles  que  ta  vue  balte  (myopie) ,  les  éblouititvuntt  (nyctalopïa),elc.i  l'habitude  de 
lotirhtT  ne  gêne  point  le  service  militaire.  L'examen  des  défauts  de  la  vue  est  quelquefois 
difficile  et  douteux  j.c'est  surtout  pour  la  milice  nationale  que  l'officier  de  santé,  chargé  de 
la  visite,  doit  apporter  la  plus  grajide  circonspection  dans  ses  jugeoieuts. 

Les  myopet  (ceux  qui  ont  la  vue  baise)  qui,  pour  voir  distinctement  doivent  te  servir 
d'une  lunette  connue  tout  len"  lOcbei  les  lunetiers  accrédités,  sont  incapablet  de  servir, 
comme  aussi  les /irejiio^u  (presbyln)  qui  doivent  employer  une  lunette  de  cinq  pouces  de 
foyer  '.  '       . 

S'  If»  difformité  dit  att ,  surtout  quand  elle  gène  la  respiration.  L'aiène  et  tout  »Mre 
opiniâtre  des  earite'tdu  itêt  et  du  palais  ;  la  oarie  dans  ces  partie*  cl  les  poïypet  quand  ils 
soDt  incurables. 

6°  L'infection  ineurabk  Je  l'haleine;  tet  e'coulementt  fiHiet  de  l'oreille,  et  sembl^leV 
émanations  incurable*. 

Dans  cette  calé^rie  eti  comprise  la  tranipiralion  Irés-inficU  et  habituelle  det  piedi ,  que 
l'on  reconnaît  à  des  irruptions  érysipélatenses  de  la  plante  des  pieds. 

Les  soldats  affligés  de  ces  infirmités,  ou  les  ayant  contractées  durant  leur  service,  lont 
admis  k  obienir  leur  congé.  • 

7*  La  perlent  dentt  incitivet  de  la  mâchoire  lupérienre  el  inférieure  ensemble;  les  fitlnlet 
dans  les  creiu;  des  mâchairet  ;  la  difformité  tans  remède  de  l'un  de  ces  os ,  occasionnée  aott 
par  perte  de  substance ,  soit  par  un  antre  accident ,  qui  empêche  de  mordre  la  cartouche , 
de  mâcher  les  aliments,  ou  qui  géoe  la  prononciation. 

L'individu  privé  det  dentt  incitivet  »t,caninet,  ne  peut  absolument  élre  accepté  comme 
remplaçant  ou  comme  recrue.  Ceux  qui  ont  couiervé  leurs  dent*  inciiivet ,  supérieures  ou 
inférieures,  né  penveot  être  considérés  comme  impropre*  autervlce  de  soldai. 

8°  Les  fiitales  talivaires  ineurables  et  l'immobitllé  de  la  mâtkoire  inférieure  ou  de  In  tête 
(caput  obstipum  ]. 

9>  La  déglutition  difficile ,  surtout  si  ette  provient  soil  de  la  paralysie  de  l'ceiophage , 
soit  d'un  défaut  incurable  des  parties  «jui  exécutent  ces  fonctions. 

.    10°  Les  défauts  permanents  et  bien  constatés  de  l'ouïe  tt  delà  teix,  quand  ils  sont  de  nature 
à  pouvoir  être  considérés  comme  gênant»  pour  le  service  militaire. 

Ce  bégaiement ,  quand  il  est  attei  considérable  pour  pouvoir  comprumeltre  la  ailfelé  d'un 

11»  Les  tumeurs  et  ukèrei  lerofattax;  il*  sont  presque  toujours  accompagnés  de  glandes 
engorgées  el  de  la  eatheiie. 
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1â<  Lti  bount ,  ainû  que  ceui  qui  ont  l'tpine  donalt  eonrbie. 

La  difformité  dit  HtTHe,à«  naùtaïue  oa  fortuite ,  on  de  largtt  titalriti»  tur  cttUfwrtii. 
lonqu'elict  {j^ent  évidemment  la  respiration ,  oaija'ellei  empêchent  déporter  le  hane-«ic 
et  la  giberne  ;  mai»  le*  remplaçant»  et  le*  recme*  «ont  abeolnmeat  refa*é*  pour  ce*  débmli 
■ou  dilTormité*  eitérieur»i 

13°  La  phlkitie,  dan*  tout  degré*;  lei  oiIAmim  constaté*,  ainw  tjaeh  erathemtHt  Ji  mj 
<litBmoply>is)  et  d'autre*  difficulté*  irèi-probablet  dan*  1*  cîrcalalion  du  Hng,  particnUre- 
■nent  unt  pultalioB  trit-êlendue  on  contrt  naturt,  ptmantnte  tl  ftatit»ellt. 

14*  Le*  kemiet  qui  ne  peuvent  que  difficilement  on  point  être  oootwiue*  par  le*  banda- 
ge*; ain«i  que  l'iinHf  artifitialit. 

Le*  indJTidu*  affligé*  d'une  double  keruit  doivent  abcoluneot  être  écarté* .  et  ceni  qui 
n'ont  qu'une  iimp/r  kemieite  l'aint ,  quoiqu'on  puisaela  contenir  par  un  bandage,  neioat 
nullement  adtni*  comme  remplaçant*  ou  comme  recrue*. 

15°  fia  pUrrt,  la  grattUt ,  l'iKtontiatncê  dei  nrmet,  ou  de*  réte»lioiu  frequtuia ,  ûoû 
que  le*  maladiti  grait*  et  le*  de'fautt  de*  toiet  urinaire» ,  lei  fittahi  S  ttt  pniitt,  e\fi. ,  toil 
qu'on  le*  coniidère  cogime  incurables ,  loit  qu'elles  exigent  le*  *oint*con*lants  dn  clù^■^ 
gien  et  du  médecin. 

■     Pour  la  milice  nationale  *urlout ,  il  e*l  néce*»«ire  qne  l'incontiDenee  de  l'orme  «oit  ««•- 
lîrmée  par  des  épreuve*  dans  un  bâpital. 

16°  Um  triticule  retenu  dan*  l'auueaii  abdominal,  parlîcaliirement  *'il  est  doulon- 
reui  ;  la  larcocile,  l'Mydretélt,  te  rarieoeile  ou  eirMùcile  et  Ion*  déCiut*  conaidérablet  et  in- 
curable* dn  tcrotum .  de$  letticuUt  et  du  cordon  ipermatii/ue. 

I^s  remplaçants  et  le*recraes  affectés  de  ces  maMie*  ne  sont  point  admit,  quand  même 
ces  maladies  seraient  guérissable*. 

17"  Le$  he'morroîda  ulce'rèn;  tel  fiitulei  ituumblet  de  l'anui  ;  le*  he'morrotdet  ertunlfi, 
farta  tt  périodiquei  ;  lei  pertei  ilt  tang  par  le  eaital  inteetiual  ;  l'ituontintuct  dti  matièrti  fi- 
(alei ,  *urtout  Ifi  ehutei  du  rerlum  (  prolapiu*  ani  )  ainai  que  le  relrAûisiikMl  contre  netun 
de  celte  partie,  par  suite  d'opération*  chirurgicale*,  etc. 

18*  La  perte  de  l'un  dtt  poutet ,  d'une  phalange  de  l'un  dtt  index ,  oula  perte  d'un  ou  Je 
platieurtdoigti  ou  orleil* ,  i'iaa'i  que  la  raideur  incurable  de  l'une  dtcapartie*  ;  le  raceonrciai- 
ment  ou  la  difformité  dei  brat  ou  detjatnb'ei  par  mite  defraelurct,  qui  rendent  le*  individai 
impropre*  au  *ervice  auquel  iU étaient  destioé*. 

19*  La  difformité  inenrahlt  det  piedi  ou  det  maint  oh  d'antrtt  partiel ,  qui  rend  péniblH 
ou  difficiles  le*  marches  ou  le  maniement  des  armes. 

On  ne  reçoit  pa*  les  remplaçant*  et  le*  recrue*  qui  ont  det  pieds  trêt-plata,  on  ceal  qui 
marchent  en  dedan*;  les  individusqui  ont  ceidéfauissantloujour*  de lrê*-niauvait piéton). 

iO*  Le*  tumeur»  tariqueutet  emttidérable*  (varices)  et  le*  gonflementi  ou  tedèmti  habi- 
tuels des  pieds  et  des  jambe*. 

SI*  Lri  tumeuri  et  ulciree  careinomateux  ;  le»  uleère»  malin»  invétéré» ,  qui  peuvent  être 
considérés  comme  incuralt|e*. 

33°  £»  9rBnE<c«cicafriceid'ancûnHeiJa(r,surloutsi,  parleur  adhésion ,  elles  gênent  le 
mouTementdel'undef  membres,  ettiellettontaocompagnées  de  la'perle  de  la  snbstancf' 

23°  Le»  maladie» grave»  de»  o»,  telle»  que  le»  ciottotet  eoneidérahle»,  le* anekyloeei  dètUti. 
la  carie  ou  nécroie ,  l'épine  vealeuie ,  tt*  tumeurtdu  périotte ,  de*  que  ce*  maladies  gëoeatk 
mouvement  des  parties  qu'elles  affectent. 

34°  Le»  maladie»  cutanée»,  quand  elle»  sont  contagieuse»,  invétérées,  héréditaire*  «t 
Dpiniilre* ,  telle*  que  ta  teigne ,  le»  dartre*  et  autre»  maladie»  maligne*  de  la  ptau.  L'ioenra- 
bilitédece*  maladie*  doit,  pour  la  milice  nationale,  être  prouvée  par  un  traîlonent  re- 
lier, mai*  tenté  j  *an»»uccùs,  dam  un  hdpilal  désigné  à  cet  effet.         Cit^Oîlc 
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SEt"  La  eachrxie lùlaU ;U  leorbtit  ri  Chydrvpùie  ineurabUt. 

Sfi"  La  grande  foihUut  et  l'antaijritittaent,  la  faille  trop  hault  ou  trop  pelile,  aurlout  , 
dan*  le  premier  caa ,  loraque  la  croiuvnce  de  l'iDdhidu  a  excédé  lei  forces. 

27*  La  pddagre  et  la  tciatique ,  Ut  Jouleuri  rhufiatitmaUt  et  arthrilî^uei  intéléréei,  ([ui 
gAnenl  le  libre  mouTement  -df *  membrea. 

SS"  Zi'èpUeptiebien  canitatèe  ;  ht  convu/iibnl  ;  letTtmblemtMtinvalonlaiTedutoTpi  ou  d'une 
de  êtt  partiel  t-la  paralytie  totolr  au  partielle  rla  démenée ,  la  fureur  qu  la  fatuité.  I^es  défanls 
doivent  être  prouvés ,  pour  la  milice  naltonale ,  par  dea  épreuves  dant  un  hdpital. 

Eu  délit ranl  le*  CFrlificals  ,  on  détigce  eo  général  lei  accidenii  ou  iea  cauaet  dea  dé- 
fauls ,  ainai  que  lei  ligne»  qui  démonlreut  évldemmeat  le  caraclére  du  défaut. 

Si  l'on  se  aert  de  lermea  technique* ,  on  le*  fait  suivre  de  la  dénominalion  en  langue  bel- 

Toua  te*  défaut*  et  iolirroilé*  qui  ne, procurent  paa  encore  l'eiemption  da  service  aux 
milicien*,  défendent  d'atcepter  de*  remplaçants  et  des  recrues,  qui,  sou*  tous  les  rapports, 
doivent  être  sains  et  exempt*  de  tout  défaut  apparent. 

(RèglemeDl  arrêté  par  résolution  royaledu  15  jan- 
Hcrl8ai,n-59-) 
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LIVRE  IX. 

DE  LA  GARDE  CIVIQUE. 
CHAPITRE  PREHIEK. 

DE    LA   GARDE    CIVIQUE    EH    GÉNËBAL. 


5664.  Il  y  a  une  garde  civique  dans  le  royaume;  l'orgaaisatioD  en  est 
réglée  par  la  loi.  (conitiiÙtian ,  art.  133.) 

5665.  La  garde  civique  est  sédentaire;  la  mobilisation  ne  peut  eo  avoir 
lieu  en  partie  qu'en  vertu  d'une  loi. 

(Caiulilul*iaD,art.  193;loida  SI  décembra  IBM, 
art.  1".) 

5666.  La  garde  civique  est  chargée  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  A 
des  lois ,  à  la  conservation  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  du  territoire. 

(U>lJu31  décembre  1650,  an.  1".] 

5667.  Tous  les  habitants  de  la  Belgique,  jouissant  des  droits  civils, 
depuis  l'âge  de  vingt  et  un  ans  jusqu'à  celui  de  cinquante,  sontappelésau' 
service  de  la  garde  civique.  (idem,  art. s.] 

5668.  n  est  loisible  aux  jeuDesgeDsdedix-huitàvingtetun  an3,etaai 
hommes  de  cinquante  à  soixajite  ans  de  se  faire  inscrire  sur  les  taUeaui 
de  la  garde.  '  ([dcm.idem.)    - 

5669.  Les  étrangers  qui  habitent  la  Belgique  ne  sont  astreints  au  ser- 
vice de  la  garde  civique  et  ne  peuvent  y  prendre  part,  que  pourautaol 
que,  conformément  à  l'art.  i5  du  Code  civil  *,  ils  aient  été  admis  par 
le  gouvernement  à  y  établir  leur  domicile,  et  qu'jls  y  jouissent  de  leurs 

droits  civils.  (InslructîoDduiiiÎDiEtrcderiDlérieardulSiqiMi- 

brel83fl.  11°  1637-36.) 

5670.  *La  garde  civique  est  placée  dans  les  attributions  du  lAÏDistére 
de  l'intérieur;  en  temps  de  guerre  seulement ,  les  portions  de  la  gsrd^ 
civique  mobilisées  sont  placées  dans  les  attributions  du  ministère  de  la 

guerre.  (LolduSI  d<ceiDbre1S30,an.3.) 

567i.  Tous  les  chefs  d'administration  sont  tenus,  sous  leur  responsa- 

'  Cet  article  porte  :  rétraDger  qui  aura  été  admit  par  le  gourernemeol  iiUblirioadomicIIecoFn''' 
jrjoiiira  de  tous  letdwitacivili  tant  qu'il  MDlinutra  d'y  rétider. 
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bilité  personnelle,,  de  e'assurer,  par  la  production  d'un  certificat  délivré 
par  les  chefs  de  corps,  que  ceux  de  leurs  employés  qui,  par  leur  âge,  sont 
appelés  à  faire  le  service,  satisfont  à  cette  obligation. 

{ArrCté  T<i;al  du  33  ocIcAre  1S31 ,  m.  1*. } 

5672.  Toutes  les  personnes  de  l'âge  de  vingt  et  un  à  cinquante  ans,  qui 
s'adressent  à  l'autorité  pour  obtenir  des  places,  sont  obligées  de  produire 
le  même  certificat.  (  idem ,  ut.  s.  ) 

CHAPITRE  XL 

DE   L'ufBGRUTION. 


S673.  Il  est  ouvert  dans  chaque  commune  un  registre  d'inscription 

pour  la  garde  civique.  (Loidu3ld<ccmbre1830,art.8.) 

^   5674.  Ceregistre  est  tenu  en  double,  conformément  au  modèle  ci-après 

n"  i".  (Instruction  du  mîtiiilredB  l'iDiiriaur  du  14  jmtier 

1831,D'501.) 

5675.  Tous  tes  habitants,  sans  exception,  sont  tenus  de  se  faire 
inscrire  dès  qu'ils  réunissent  les  conditions  exigées  par  l'art.  5667,  c'est- 
à-dire  dèsque,  jouissant  des  droits  civils,  ils  ont  atteint  l'âge  de  vingt etun 
ans ,  et  chacun  dans  la  commune  de  son  domicile  réel. 

(Loi  du  51  décMubra1SS0,aH.9.) 

5676.  On  entend  par  domicile  réel,  le  lieu  que  l'on  habite  réellement: 
ainsi  pour  opérer  légalement  le  Changement  de  domicile,  il  faut  nécessai- 
rement fixer  son  habitation  dans  un  autre  lieu ,  et  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
fait  la  déclaration  du  changement 'de  domicile,  sans  y  joindre  le  fait  de 

l'habitation  réelle.  <lD*tnictioDdnminiftrederintJrietu-dned4eem- 

br*  1831,  D»  1734.) 

5677.  L'inscription  se  fait  tous  les  ans  du  premier  au  trente  et  un  dé- 
cembre, pour  les  individus  appelés  par  leur  âgé  à  servir  l'année  suivante. 

(Loi  da  31  djcembre  1830  ,  irl.  8.) 

5678.  Les  administrations  locales  recherchent  avec  soin  toutes  les  per< 
sonnes  qui  se  sont  soustraites  à  l'inscription,  et  les  font  porter  d'office  sur 
les  listes  auxquelles  elles  appartiennent,  indépendamment  de  l'amendé  dont 

il  sera  parlé  ci-après.  (idem,  an.  »;  loi  du  »  juin  t83l ,  an.  3.} 

5670.  Les  doubles  des  registres  d'inscription  sont  transmis  par  les 
bourgmestres,  avant  le  15  janvier,  aux  conseils  cantonaux,  chaînés  de 
l'examen  de  toutes  les  réclamations.   (Loi  du  31  décembre  isso,  an.  lo.) 

5680.  Un  second  registre  d'inscription  est  aussi  tenu  en  double,  et  un 
double  en  est  transmis  aux  conseils  cantonaux,  aussi  avant  le  15  janvier, 
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pour  les  jeunes  gens  de  18  à  2i  ans  et  pour  les  hommes  de  50  i  60  ans, 
qui  désirent  se  faire  inscrire  pour  la  garde  civique,  confonnément  à 

l'art.  5668  ci-dessus.  (Initmction  du  miniftw  de  l'intérieur  dn  U  jn- 

TJer1831,D>501.) 

5681.  Lorsque  les  registres  d'inscription  sont  clos,  au  5i  décembre, 
les  chefs  des  administrations  communales  rédigent  en  double  une  liste 
alphabétique  de  tous  les  inscrits,  conforme  au  modèle  n"  2  ci-après;  on 
double  de  cette  liste  est  aussi  transmis  aux  conseils  cantonaux. 

(Idem.) 

5682.  Celte. liste  comprend  en  première  ligne  les  personnes  encore 
passibles  du  service  de  la  garde  civique  et  qui ,  dans  la  session  précédente 
du  conseil  cantonal,  ont  été  exemptées  pour  une  année,  et  ensuite  les 

personnes  récemment  inscrites.  (Intlrnction  du  miniura  de  CinUrieur  du  31  dicoB- 

brc  ISSt ,  no  IS77.) 

5685.  Tous  les  habitants  qui,  après  avoir  été  inscrits,  changent  de  ddî 
micile,  sont  tenus  de  faire  ta  déclaration  de  changemeut  de  domicile  dans 
la  commune  qu'ils  veulent  quitter ,  et  de  se  faire  inscrire  dans  la  commune 
qu'ils  vont  habiter,  dans  les  quinze  jours  de  cette  déclaration. 

(Loi  du  93  juin  1851 ,  art.  1-.} 

5684.  Le  citoyen  soumis  au  service  de  la  garde  civique,  qui,  voulant 
changer  de  domicile,  en  fait  la  déclaration  à  l'autorité  locale  du  lieu  qu'il 
quitte,  fait  dans  la  quinzaine  la  même  déclaration  au  bourgmestre  de  la 
commune  qu'il  va  habiter,  et  prouve  qu'il  est  insent  pour  te  service  deU 
garde  dans  ce  nouveau  domicile,  a  rempli  tmites  les  obligations  que  ta  Id 
lui  impose  ;  il  n'est  pas  tenu  de  se  faire  rayer  des  contrôles  de  son  domicile 

précédent.  (ArT«tdebc4nrdecuutioDdn4JBiDl8SG.) 

5685.  L'obligation  mentionnée  à  l'att.  5685  incombe  aussi  aux  militai- 
res congédiés  du  service  après  l'époque  fixée  pour  l'inscription;  ils  doivent 
se  faire  inscrire  dans  la  commune  qu'ils  vont  habiter  en  sortant  du  ser- 
vice, dans  les  quinze  jours  de  leur  arrivée  en  cette  commune. 

(Lolda33juiolS31,art.  f.) 

CHAPITRE  m. 

DES    CONSEILS    CANTONAUX. 


5686.  Un  conseil,  chargé  d'examiner  et  de  statuer  sur  toutes  les  récla- 
mations, est  établi  par  chaque  canton  de  justice  de  paix. 

(Loidn  S1dé^bc«1830,wl.11.) 
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SG87.  Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  y  avoir  plus  d'un  conseil  cantonal 
dans  la  même  commune.  (  Lojdn  aa jDîn  issi ,  art.  s.  > 

5688.  L'aptitude  au  service  du  premier  ban  est  jugée  par  les  conseils 
cantonaux.  (loi  da  18 jïotîm issi ,  a«.  8. ) 

5689.  Lés  conseils  cantonaux  se  composent  de  l'officier  commandant 
la  garde  cantonale,  comme  président ,  et  de  deux  personnes  k  désigner  par 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 

(Loi  dD  SI  dëMmbre  18S0,  art.  It.  ) 

5690.  Les  membres  des  consàls  cantonaux,  autres  que  le'président, 
sont  nommés  annuellement  avant  le  premier  janvier;  les  membres  sortants 

'  peuvent  indéfiniment  être  continués  dans  leurs  fonctions. 

(iHirnctioD  da  miDutre  de  riniériaur  du  14  diccni- 

iweissi.Doaars.) 
56di.  En  cas  d'empêchement  de  l'officier  commandant  la  garde,  il  doit 
être  remplacé  dans  la  présidence  du  conseil  par  l'officier  de  la  lé^on  le 
plus  élevé  en  grade;  s'il  y  a  parité  de  grade  et  d'ancienneté,  c'est  te  plus 

âgé  qui  a  la  présidence.  (InstraclioodDmiDijtrederiiitérinirauSIdieem- 

bn  18»,  1^877.) 

5692.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  l^ons ,  c'est  le  colonel  uonuné 
pour  commander  la  garde  qui  préside  le  conseil;  en  cas  d'empêchement  il 
est  remplacé  par  un  des  autres  colonels ,  suivant  l'oadre  d'ancienneté  et 
éventuellement  d'après  l'âge.  (Hem.) 

5695.  En  nommant  les  deux  membres  du  conseil,  la  députation  pro- 
vinciale désigne  aussi  un  premier  et  un  second  suppléant  pour  les  remplacer 
en  cas  d'empêchement. 

Ces  suppléants  doivent  être  pris  de  préférence  dans  la  commune  où 
si^  le  conseil.  (  idem.) 

5694.  L^  consdls  cantonaux  siéent  au  chef-lieu  du  canton  et  sont 
assistés  du  secrétaire  de  cette  commune. 

(Loi du  31  dicxDbre  1830, art.  11.) 

5695.  Les  officiers  de  santé  attachés  à  la  garde  civique,  assistent  à  tour 
de  rôle  aux  séances  des  conseils  cantonaux,  pour  l'examen  des  hommes 
infirmes  ou  atteints  de  maladie.        (idem.art.  ii;ioidaiBjuitieri8Si,an.  8;io( 

du  90  juin  1831,  art.  3.) 

5696.  Ces  officiers  de  santé,  avant  de  procéder  k  leurs  opérations,  prê- 
tent, entre  les  mains  du  président  du  conseil ,  le  serment  prescrit  pour  la 
milice  nationale  et  mentionné  à  l'art.  5024. 

(lottruclion  duminittrc  de  rinlfrienr  du  s  ami  1831 , 
■!•  43.) 

5697.  Les  officiers  de  santé  ne  font  pas  partie  du  conseil;  ils  ne  sont 
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appelés  que  pour  donner  leur  avis  sur  les  cas  médicaux  ou  chinii^caux 
qui  se  présentent.  Les  consuls  ont  seuls  le  droit  de  prononcer;  ils  penrcnt 
prendre  des  décisions  opposées  à  l'avis  des  officîers-de  santé,  quand  rat 
avis  ne  leur  paraît  pas  fondé. 

Le  secrétaire  qui  assiste  le  conseil  n'a  ni  voix  delibératiVb  ni  consul- 
tative. (liMtnictimdumiaiMndcrmlâieiirdD914é0Bg|- 
brelSSl,  ii*1877.) 

5698.  Les  membres  des  conseils  cautouaux  n'ont  droit  à  aucune 
espèce  d'iddemnité  pour  frais  dé  déplacement  auquel  ces  fonctions  peu- 
vent les  assujettir.  (luimclion  du  iniDiiln  de  rmtMaar  do  ISbv* 

185Ï.  n*H.) 

5699.  I^  secrétaire  reçoit  une  indemnité,  qui  est  portée  au  budg^  de 
la  garde  civique  du  canton ,  et  fixée  par  la  députation  du  conseil  proviodaL 

(  InMructioii  dn  iwi)Utr«deriDUrîeiirdal9jaarier 
1831, ■fMH.) 

5700.  Les  officiers  de  santé  attachés  à  la  garde  civique  ne  reçoivent  ' 
aucune  indemnité;  à  défaut  d'officiers  de  santé  de  cett^  cat^orie,  ceux  que 
les  conseils  cantonaux  appellent  pour  les  assister,  reçoivent  une  indemnité 
qui  est  aussi  portée  et  fixée  au  budget  de  la  garde  civique  du  canton. 

(Idem  ;  inMnictîoii  idtoi  du  91  mai  18S1,  ■>•  8M; 
idem  dp  as  juillet  1831 ,  n>  1M7.) 

5701.  Lés  conseils  se  réunissent  avant  le  premier  février;  ils  statuent 
sur  toutes  les  réclamatious  qui  leur  sont  présentées,  de  manière  à  ce  que 
les  hommes  dont  le  temps  de  service  eét  expiré  soient  rayés  des  coqjtrôles , 
et  les  nouveaux  appelés  inscrits ,  au  plus  tard ,  le  premier  mars.  ■ 

(Loi  du  SI  décembre  1830,  art.  19.) 

5702.  Les  opérations  des  conseils  cantonaux  sont  divisées  en  quatre 


Le  première  session  est  destinée  à  l'examen  de  ta  position 

a.  Des  habitants  qui  ont  négligé  de  se  faire  inscrire  dans  le  délai  tmiIu 
par  la  loi  ; 

6.  Des  personnes  non  exemptées  définitivement  et  qui  ont  été  ajournées 
Tannée  précédente,  à  l'exception  de  celles  qui  ont  été  ajournées  pour  infir- 
mités et  qui  doivent  se  présenter  à  la  troisième  session; 

c.  Des  membres  du  premier  ban  et  de  ceux  de  la  garde  sédentaire  qui 
ont  acquis  des  droits  à  Texemption  depuis  les  sessions  du  conseil  derann^ 
précédente ,  ou  qui  ont  alors  négligé  de  les  faire  valoir. 

La  seconde  session  est  destinée  à  l'examen  des  réclamations  qui  sont 
faites  par  les  nouveaux  inscrits. 

Dans  la  troisième  session,  on  procède  à  la  visite  des  réclamants  fow 
défauts  corporels,  ainsi  que  des  remplaçants.  ^    . 
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Dans  la  quatrième  session,  les  conseils  statuent  snr  toutes  les  réclama- 
tions sur  lesquelles  ils  n'ont  pu  statuer  dans  les  sessions  précédentes. 

5703.  Les  époques  des  trois  premières  sessions  sont  fixées  par  les  gou- 
neurs;  les  conseils  fixent  eux-mème^  la  quatrième  session  à  l'époque  la 
plus  rapprochée  qu'il  est  possible  de  la  troisième  ;  ils  en  informent  la 
députation  du  conseil  provincial. 

5704.  Les  jours  et  heures  des  sessipns  des  conseils  cantonaux,  ainsi 
que  le  tour  de  rôle  des  communes ,  sont  publiés ,  dans  chaque  canton,  par 
le  soin  des  administrations  communales  ,  dix  joilrs  d'avance ,  avec  les 
noms,  qualités  et  demeures  des  hommes  nouvellement  inscrits. 

<  Loi  du  SI  décembre  tSSO,  art.  13.) 

5705.  Les  séances  des  conseils  cantonaux  sont  publiques. 

{Idem.)  • 

5706.  Avant  de  commencer  l'examen  des  individus  de  chaque  commune, 
le  président  du  conseil  annonce  que  ceux  qui  se  trouveraient  lésés  par 
une  décision  du  conseil,  ont  dix  jours  pour  se  pourvoir  en  appel  par* 
devant  la  députation  du  conàeil  provincial  ;  que  les  réclamations  formées 
après  ces  dix  jours  jie  peuvent  plus  être  admises. 

.  Il  annonce  aussi  que  le  résultat  des  opérations  du  conseil  sera ,  pendant 
un  mois,  soumis  à  l'investigation  des  intéressés,  et  que  ceux  qui  croiront 
qu'un  inscrit  a  été  indûment  exempté,  pourront,  dans  cet  intervalle  d'un 

mois,  réclamer  à  la  députation.  (luIrucUonduniiDiitredel'iQtérieurdutl  dëcem- 

brel851,tftS77.} 

5707.  Les  conseils  tiennent  rostre  de  leurs  décisions;  ils  les  con- 
signent eu  outre  dans  la  colonne  des  listes  alphabétiques  à  ce  destinée. 

5708.  Les  décisions  doivent  être  signées  par  le  président;  elles  sont 
signées  par  tout  le  conseil  si  l'on  a  été  obligé  d'y  faire  une  rature;  elles 
doivent  indiquer  la  date  du  jour  où  elles  ont  été  prises,  afin  de  fixer  la 
délai  d'appel.  Une  fois  que  le  conseil  a  pris  une  décision ,  il  ne  peut  plus 

la  changer.  (  IdiUucUod  du  si  décembre  1 831 .  ) 

5709.  Au  jour  fixé  pour  la  clôture  des  sessions,  le  conseil  arrête  les 
listes  d'inscription  et  alphabétique,  comme  il  suit-: 

«  Ainsi  fait  et  arrêté  par  le  conseil  cantonal  de  la  garde  civique  du  canton 
»  de    .    .    .    .et  remis  le    ....  au  commandant  cantonal. 

Le  président.  Les  membres  du  con^eU, 

<Idem.) 

57i0.  Le  procès-verbal  des  opérations  de  chaque  conseil  est  confié  à 
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l'officier  commaDdant,  aiosi  que  le^uMe  des  registres  d'imcriptini,  pour 
dresser  les  contrôla  de  la  garde  cantonale. 

(Lm  du  SI  décHBbrc  1830,  ut.  14.) 

5711.  Extrait  du  procès-verbal  des  opérations  du  conseil  cantonal  est 
transmis  par  le  président  à  chaque  boui^mestre  du  canton,  pour  ce  qni 
concerne  sa  commune.    ■  (  idem,  ucm.) 

5712.  Le  bourgmestre  de  chaque  commune  informe  ses  administrés, 
tant  par  affiche  que  d'après  l'usa'ge  local,  que  l'extrait  de  procès-verbal 
mentionné  à  l'article  qui  précède,  est  déposé  en  la  maison  conunuoe  et 
que  chacun  peut  venir  en  prendre  lecture. 

(LoJdDttjnm1S$l,art.6.) 

5713.  La  date  du  jour  de  celte  publication  doit  être  consignée  dans  le 
registre  de  la  correspondance  ou  des  actes  de  l'administration  locale, 
parce  qu'elle  doit  servir  à  constater  si  les  réclamations  dont  il.  soa  parié 
à  l'art  5719 ,  ont  été  présentées  dans  le  délai  fixé. 

(laMniction  du  mloUtre  de  riolirienr  dn  SS  jbîDm 
18Sl,ii»lî07.)  , 

5714.  Les  consuls  cantonaux  s'assemblent  ensuite  une  fois  par  mois, 
en  temps  de  guerre,  et  une  fois  par  trimestre,  en  temps  de  paix,  pour 
examiner  les  motifs  d'exemption  que  les  personnes  inscrites  en  vertu  des 
articles  5685  et  5685,  auraient  à  faire  valoir,  et  pour  statuer  sur  leurs 
réclamations.  (Loi  du  »  juin  issi,  an.  s.) 

5715.  Dans  ces  sessions  mensuelles  ou  trimestrielles,  les  consdls  can- 
tonaux  se  bornent  à  l'examen  des  motifs  d'exemption  que  les  personnes 
qui  ont  changé  de  domicile  et  les  militaires  congédiés  du  service  ont  à 
faire  valoir,  ainsi  qu'à  statuer  sur  les  gardes  qui  se  sont  mariés  d^Hiis 
leur  inscription  pour  le  premier  ban;  ils  ne  peuvent  s'occuper  en  aucune 
manière  de  l'examen  des  réclamations  formées  par  les  gardes  qui ,  d^HÙs 
leur  comparution  devant  le'conseil ,  ont  acquis  des  droits  à  l'exemption,  ou 
qui  ont  négligé  de  les  faire  valoir  dans  la  session  annuelle  ordinaire.  Ces 
réclamations  doivent  être  renvoyées  à  la  session  annuelle  de  Tannée  stù- 

vante.  (Id«m,«l.3at37:iaM*n<itioi>dBDiiDHtndcnB- 

tirieur  du  ISjnillet  1831 ,  dû  1009 j  ioitncliM 
idem  du  90  octobre  18S1 ,  d>1719.) 

5716.  Les  conseils  donnent  immédiatement  avis  de  leurs  décidons  m 
chef  du  corps,  pour  faire  opérer  la  mutation. 

(  InUrnclios  da  mioiitn  de  l'inifrioir  da  K'jald 
185I,n>>lS07.) 

5717.  Dès  qu'un  individu  a  été  exempté  définitivement  du  sernce  par 
un  conseil ,'  il  n'appartient  plus  à  un  autre  conseil  d'examiuer  si  le  premier 
a  bien  ou  mal  jugé.  (i 
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CHAVITKE  ITJ> 

DK  l'appel  DBS  DÉCISlOnS  DBS  CONSBIL»  CMiTONAUI. 

5718.  Tout  iadividu  qui  se  croit  lésé  par  une  décision  du  conseil  can- 
tonal, soit  dans  la  garde  sédentaire,  soit  dans  te,  premier  ban,  peut  s'a- 
dresser, dans  le  délai  de  dix  jours,  à  la  députation  permanente  du  conseil 

provincial.  (Loi  du  m  décni^nl830,*it.1S;  lot  dois  jan- 

vier ISSl.ut.S.) 

5719.  Ceux  qui  découvrent  qu'un  inscrit  a  été  indûment  exempté  par 
le  conseil  cantonal ,  peuvent,  dans  le  mois  de  la  publication  ordonnée  par 
l'art.  5712,  adresser  aussi  leur  réclamation  à  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial.  (Loidussjuioissi.wt.?.) 

5720.  Les  délais  fixés  par  les  deux  artides  qui  précèdent  sont.péremf^ 
toires;  à  leur  expiration ,  aucune  réclamation  ne  peut  plus  étro  admise,  et 
la  décision  a  définitivement  acquis  la  force  de  chose  jugée. 

(InttrBcdm  da  mininre  de  l'inldriMir  du  34-iDai 
1851,n>>61î.) 

5721.  La  députation  statue  et  juge  en  dernier  ressort;  elle  informe  de 
sa  décision  l'officiercommandant  etie  boui^^estre  delà  commune  intéressée. 

(LoidaSl  décembre  1830,  art.  19;  loiduttljuio 
1831,111.7.) 

5722.  Les  officiers  de  santé  attachés  à  la  garde  civique  du  chef-lieu  de 
la  province,  assistent  à  tour  de  rôle  aux  séances  de  la  députation,  lors- 
qu'elle s'occupe  de  l'examen  des  hommes  infirmes  ou  atteints  de  maladie. 

(LiHda»jaiiil831,«rl.  s.) 

5725.  £a  décision  du  conseil  cantonal  peut-être  infirmée  sur  un  appel 
r^lièrement  formé,  quoique  l'appelant,  n'importe  pour  quel  motif,  n'ait 
pas  demandé  son  exeiftptioQ  au  conseil  cantonal,  et  n'y  ait  produit  aucun 

des  documents  exigés.  (Initruction  du  miniitre  de  l'iDlérieur  du  33  ma' 

18Sl,n-430.) 

CHAPITRE  ▼. 

DES  EXEHPTIONS  ET  DES  EXCLUSIONS  DE  U  GARDE  CIVIQUE. 


5724.  Les  personnes  atteintes  d'une  maladie  ou  d'une  infirmité  incura- 
bles et  qui  les  rendent  inhabiles  au  service,  sont  définitivement  exemptées 
de  faire  partie  de  la  garde  civique.      (Loi  du  si  djcembra  isso,  m.  4.  ) 

5725.  Les  personnes  appelées  à  faire  partie  du  premier  ban,  doivent 
réunir  les  mêmes  conditions  d'aptitude  que  les  miliciens;  elles  doivent  être 
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en  coDséqueoce  exarainée^d'après  les  règles  établies  à  l'art.  S2S5,  c 

et  elles  doivent  être  exemptées  soit  provisoirement ,  soit  dMnitiv«nent, 

selon  la  nature  et  la  gravité  de  leurs  maladies  ou  infirmités. 

(  liutraetion  dn  miniitni  dt  rintérwnr  da  15  JM-  ■. 
Ti(rl8S0,ii>15C6.) 

5726.  Quant  à  celles  qui  font  partie  de  la  garde  sédentaire  et  dont  les 
inlîrmités  ou  maladies  ne  sont  pas  incurables,  ne  sont  que  momentanées 
ou  ne  les  rendent ^b  inhabiles  à  tout  service,  elles  doivent  être  portées 
sur  les  contrôles,  sauf  à  être  dispensées  du  service  lorsque  leur  état  de 
santé  ne  leur  permettrait  pas  de  s'en  acquitter. 

(Idon.) 

5727.  Sont  exemptés  temporairement  du  service  et  aussi  longtemps 
que  les  mêmes  causes  existent: 

1°  Le$  membres  du  corps  l^slatif  pendant  la  durée  de  la  session; 

9*  Les  gouvemeurs.de  province; 

5°  Les  ministres  des  cultes; 

4*  Les  étudiants  en  théol(^e  dans  les  séminaires; 

5°  Les  militaires  en  activité  de  service  et  tous 'les  agents  de  la  force 
publique; 

6°  Les  préposés  du  service  des  douanes  sur  la  frontière; 

T  Les  postillons  et  facteurs  des  postes  aux  lettres. 

Ces  exemptions  sont  applicables  au  service  du  premier  ban  cramne  i 
celui  des  bans  sédentaires.  (Loidasi  tUeembreisso.wtSjioidDis  j»- 

«kr  18SI ,  art.  B.) 

5728.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  boui^estre  et  le 
service  de  la  garde  civique,.  (Loi  da  so  nun  isse ,  «n.  so.) 

5729.  Cetteincompatibilitéestabsolue;  elle  suit  un  boui^estre  même 
hors  de  la  commune  où  il  exerce  ses  fonctions. 

(Arrêt  de  U  cour  de  cuntion  da  il  oeldiMlSM.} 

5750.  Les  pharmaciens  attachés  aux  hôpitaux  militaires  sont  assimi- 
lés, quant  à  l'exemption,  aux  militaires  en  activité  de  service. 

(loitnictiondamiDÙIre  deriiiUneurda3Mâtl8SI, 
n*  B78.) 

575t.  n  en  est  de  même  des  individus  qui  sont  attachés  en  qualité 
d'infirmiers  aux  ambulances  de  l'armée ,  ou  qui  y  remplissent  toute?  autres 

fonctions.  (luimicUoD  du  minîMfc  de  rinUrkor  dn  IS  mi 

18S3,n>B35.) 

5752.  Sont  seuls  exemptés  du  service  du  premier  ban,  les  inscrits  qui  se 
trouvent  dans  les  cas  suivants,  aussi  longtemps  que  les  causes  existent; 
1°  Celui  qui  n'a  pas  la  taille  d'un  mètre  570  millimètres;     * 
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2"  Cehii  qui  est  atteint  d'infinnités  qui  le  rendent  impropre  au  service , 
ainsi  qii,'il  est  dit  ci-dessus; 

3°  Les  marins  absents  pour  un  voyage  de  long  cours; 

4"  Le  6l5  unique  légitime,  soutien  de  ses  parents ,  ou  s'ils  sont  décédés , 
de  ses  aïeuls  ou  du  survivant; 

5°  Le  frère  unique  ou  demi-frère  unique  de  celui  qui  est  atteint  de  para- 
lysie, de  cécité,  de  démence,  ou  d'autres  maladies  ou  infirmités  qui  puis- 
sent le  faire  considérer  comme  perdu  pour  sa  famille;'' 

6*  L'enfant  unique  légitime  ; 

7*  L'unique  fils  non  marié  d'une  famille,  s'il  habite  avec  ses  père  et 
mère  ou  le  survivant  d'entre  eux  et  s'il  pourvoit  par  ^on  travail  à  leur 
entretien; 

.  8°  Celui  des  fils,  ou  en  cas  de  décès  des  parents,  celui  des  petits-fils 
d'une  veuve,  ou  d'une  femme  légalement  séparée,  qui  pourvoit  à  la  subsis- 
tance  de  sa  mère  ou  grand'mère; 

9°  ^e  frère  ou  demi-frère  d'un  ou  de  plusieurs  orphelins,  qui  pourvoit 
à  leur  subsistance; 

10°  Le  frère  ou  demi-frère  unique  de  celui  ou  de  ceux  qui  se  trouvent 
en  personne  soit  dans  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  soit  au  service  actif 
dans  le  premier  ban  de  la  garde  civique; 

Il  en  est  de  même  du  frère  ou  demi-frère  de  celui  ou  de  ceux  qui  sont 
décodés  au  service,  ou  qui  ont  été  congédiés  pour  défauts  corpords  contrac- 
tés dans  le  service.  (Ui  da  le  janfler  ISSI ,  ut.  lO;  loi  du  33  juin 
lB31,ar(.  34.) 

5753.  La  disposititm  du  second  paragraphe  du  n"  10  de  Tarticle  qui 
précède,  est  applicable  au  frère  de  celui  qui  a  été  tué  dans  les  combats 
soutenus  pour  l'indépendance  de  la  Belgique,  et  de  celui  qui,  dans  les 
mêmes  combats,  a  reçu  des  blessures  qui  donnent  droit  à  la  réforme  d'après 
les  règlements  militaires.  (LDidu38iiMni8SS,*rt.i«.) 

5754.  Tous  ceux  qui  obtiennent  l'exemption  du  premier  ban ,  par  l'un 
des  motifs  énoncés  à  l'art.  5752,  font  partie  de  la  garde  sédentaire. 

(Loidn18jaiiTierte91,aH.  10.) 

.  5735:  Si  dans  une  famille  les  fils  sont  en  nombre  paii^  il  n'en  estappelé 
au  service  que  la  moitié;  si  le  nombre  est  impair,  le  nombre  non  appelé 
excède  d'un  le  nombre  à  appeler.  Dans  les  appels  pour  le  service ,  on  suit 
Tordre  établi  par  les  lois  sur  la  milice.     (Loidu33juiDi83i,art.  34.) 

5756.  Ainsi,  sur  quatre  frères  dont  deux  ^nés  ont  dépassé  l'âge  du 
premier  ban  ou  en  ont  été  exemptés,  les  deux  derniers  qui  forment  la 
moitié  de  la  famille  doivent  être  appelés  aa  service  ;  si  tes  deux  aines  seuls 
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oat  atteiat  l'âge  du  premier  ban,  ud  des  deux  seulement,  comme  dans  la 

milice ,  peut  être  appelé  à  servir.  (loflruclioa  du  ninUtn  <k  rinténeur  du  ai  Hnw 

]833,a'10S.) 

5737.  Par  le  mot  serviceemployé  dans  le 2"  alinéa  du  a"  10  de  rarL5732, 
OD  entend  aussi  bien  le  service  dans  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  que  dans 
le  premier  ban  de  la  garde  civique.    (  lutncUoD  du  mioùtn  d«  rutMMir  dn  m  imOn 

I8S1,D<1191.> 

5758.  Les  exemptions  mentionnées  à  l'art.  5752  ne  sont  accordées 
qu'à  ceux  qui  réunissent  tes  conditions  imposées  par  les  lois  sur  la  milice 
nationale,  et  sur  la  production  des  certificats  et  autres  pièces  prescrites 
par  ces  lois  ;  ces  certificats  ne  subissent  d'autres  changements  que  ceux 
nécessités  par  la  diRérence  des  deux  institutions. 

(Loi  du  SSjuiD  1881,  art.».) 

5759.  Avant  de  remettre  les  certificats  aux  conseils  cantonaux,  les 
administrations  locales  en  affichent  la  liste. 

(Idem,  art.  H.}. 

5740.  Toutes  les  dispositions  rapportées  au  chapitre  IX  du  livr^YIII, 
sur  la  milice  nationale ,  en  ce  qui  concerne  les  motifs  d'exemption  dont 
il  vient  d'être  parlé,  les  certificats  à  produire  et  les  modèles  de  ces  certifi- 
cats, sont  applicables  à  la  garde  civique,  sauf  les  modifications  résultant 

de  fart.  5752  ci-dessus.  (lostmctioo  dn  mlDinre  ie  l'inlérienr  du  33  jniltft 

lS3l,i)*t907.> 

5741.  Le  frère  de  celui  qui  a  été  tué  dans  les  combats  soutenus  pour 
l'indépendance  de  la  Belgique,  ev  justifie  par  la  production  d'un  extrait  de 
l'acte  de  décès,  d'un  brevet  de  la  pension  accordée  aux  parents,  et  pour  le 
cas  où  la  famille  ne  jouit  d'aucune  pension,  au  moyen  d'un  certificat  dé- 
livré par  le  ministre  de  l'intérieur,  constatant  que  le  frère  est  mort  en 
combattant  pour  l'indépendance  nationale. 

La  preuve  des  blessures  reçues  dans  les  mêmes  combats  se  fait  par  la 
production  du  brevet  de  la  pension  accordée  au  blessé,  ou  du  brevet  de  la 
décoration  de  la  croix  de  fer,  ou  par  la  production  d'actes  de  témoignages 
qui  sont  jugés  dignes  de  foi  par  te  conseil  cantonal. 

Le  conseil ,  quii^tatue  sur  la  gravité  des  blessures ,  peut  toujours  exiger 
la  comparution  en  personne  du  blessé. 

(Loi  du2S  oun  1S35,  an.  1".) 

5742.  Les  hommes  mariés  sont  aussi  exempts  du  premier  ban  de  la 

garde  civique.  (Loi  du  IS  janvier  1831 ,  art.  1".  ) 

5745.  Les  individus  qui  contractent  mariage,  après  avoir  été  inscrits 
pour  le  premier  ban,  ne  cessent  de  faire  partie  de  ce  ban  que  Icmts  de  la 
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première  a^in|)lée  mensuelle*  ou  trimestrielle  du  conseil  caatonal,  tenue 
en  cooformitéderart.5714ci-des8us.  {Loidu«juiui8îi,Mi.37.) 

5744.  Cette  exemption  ne  peut  être  accordée  que  pour  un  an ,  et  doit 
être  renouvelée  chaque  année,  aussi  longtemps  que  l'indÎTidu  demeure 
marié;  l'exemption  cesse  s'il  devient  veuf  sans  enfents,  avant  d'avoir  dé- 
passé l'âge  requis  pour  le  premier  bao. 

(  Instnictioii  du  miiùflfe  d«  rinUrieur  ds  33  jaillet 
1851,  n»  1307.) 

5745.  lies  gardes  ayant  un  remplaçant  servant  activement  dans  l'armée 
sont  également  dispensés  du  service  actif  auquel  le  premier  ban  peut  être 
appelé,  et  restent  attachés  à  la  garde  sédentaire. 

(Loi  du  18j*nTier  18S1,*rt.  11.) 

5746.  Les  militaires  congédiés  du  service  ne  sont  pas  exempts  du  pre- 

miOT  ban  de  la  garde.  (InilniMioii  da  minialra  de  l'inlJrienrdn  13  man 

issi,ii<>a8i.) 

5747.  A  la  différence  de  cç  qui  existe  pour  la  milice ,  l'individu  qui  sert 
activement  et  en  personne  dans  l'armée  ou  dans  le  premier  bas  de  la  garde 
civique,  eût-il  même  le  grade  d'officier,  procure  l'exemption  à  son  frère 
ou  à  son  demi-frère,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  5753. 

(InitnictioiidumiDUlradariiil£ri«ardDl7JBnfier 

1832, nM8.) 

5748.  Le  service  d'un  frère  par  remplaçant  dans  l'armée  de  terre  ou  de 
mer  ou  dans  le  premier  ban  de  la  garde  civique,  ne  peut  procurer  l'exemp- 
tion à  un  autre  frère  ;  le  service  tlbit  être  personnel  à  cett*  8n. 

#  (InstructioD  ilii  miaiitre  dn'iDiériearda  94  jacTier 

1853,  D'ISS.) 

5749.  Mais  celui  qui  sert  comme  remplaçant,  procure  l'exemption  à 
son  frère,  la  loi  n'établissant  aucune  distinction  dans  la  manière  dont  on 
se  trouve  personnellement  au  service. 

(InstruEtioa  du  miaiilre  de  rinUrienr  du  l^féTricr 
1853,0-120.) 

5750.  Pour  qu'un  frère  qui  se  trouve  en  personne  dans  le  premier  ban 
procure  l'exemption  à  son  frère,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  premier  ban 
soit  mis  en  activité,  il  suffit  qu'il  soit  disponible;  ainsi  findividu  qui  fait 
partie  du  premier  ban,  non  mis  en  activité,  peut  procurer  Fexemption  à 
un  de  ses  frères  demeurant  dans  une  commune  oii  ce  ban  sert  activement. 

{ Uutrnctioo  du  minUtrc  de  riDlérieur  du  30  avril 
1853,  ifOM.) 

5751.  Ne  sont  pas  appelés  à  servir  activement,  en  temps  de  paix  : 

1°  Les  piersonnes  prèposées  à  l'enseignement  public  des  écoles  inférieu- 
res, moyennes  et  supérieures; 
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3°  Les  domestiques  employés  exclusivement  au  service  fttérieur  des 
familles  ; 

5°  Les  indigents  habituellement  secourus  par  les  administrations  publi- 
ques de  charité  ou  de  bienfaisance.    (Uîdusi  dieembnisso,  trt.6.) 

5753.  On  ne  peut  entendre  par  les  personnes  préposées  à  l'enseigne- 
ment public  que  les  instituteurs,  les  régents  ou  professeurs  commissionnés 
par  l'autorité  pour  les  établissements  de  l'état,  des  villes  ou  des  communes. 

(loilrtKlioD  du  niiiiiitrc  de  llol^icur  da  3  mvi 
ieSl,n<>783.> 

5755.  Sont  exclus  du  service,  les  repris  de  justice,  les  vagabonds,  les 
gens  sans  aveu,  déclarés  tels  par  jugement. 

(Loi  du  SI  décembre  1830,  art.  7.) 

5754.  Sont  considérés  comme  repris  de  justice,  les  condamnés  à  des 
peines  alllictives  et  infamantes,  ou  seulement  infamantes  ;  les  condamnés 
à  l'emprisonnement  pour  vol ,  escroquerie ,  banqueroute  simple ,  abus  de 
confiance,  soustraction  commise  par  des ,  dépositaires  publics  et  pour 
attentat  aux  mœurs  *.  (idBm,  idem.  ) 

5755.  En  transmettant  aux  conseils  cantonaux  les  doubles  des  regis- 
tres d'inscription,  les  boui^mestres  accompagnent  cet  envoi  d'un  rapport 
approuvé  par  le  conseil  communal,  sur  la  situation  de  tous  ceuxqui,  ayant 
joui  des  bénéfices  des  articles  5727  et  5751 ,  n'y  ont  plus  droit  par  un 
changement  de  position.  (idem.irt.  lo.) 

•  CHAPITRE  TI. 

DU  REKPLâCEMBHT. 

5756.  Le  remplacement  dans  le  premier  ban  de  la  garde  dvique  est 
autorisé ,  et  le  remplacé  rentre  dans  la  garde  sédentaire. 

(LoidulS  jan>ierI831,  «n.  13.) 

5757.  Le  remplacement  doit  être  contracté  pour  tout  le  temps  pendant 
lequel  le  remplacé  serait  obligé  de  servir  s'il  ne  faisait  usage  de  la  faculté 
de  se  faire  remplacer.  (lutructiotidamiiiiiirede  intérieur  da  mm» 

18S3,u«40T.> 

5758.  Le  remplaçant  doit  être  agréé  par  le  conseil  cantonal. 

(LoiduISjinvierieSl.  art.  13.) 

5759.  Il  ne  peut  être  pris  que  parmi  les  citoyens  capables  de  foire  partie 
de  la  gjrde  civique;  il  ne  peut  être  âgé  de  plus  de  45  ans. 

(Idem,  vt.  1S.) 
'  Bil  pnni  CMune  tjtal  aUenlé  aux  mcmn ,  celui  qui  a  commii  un  outrage  public  k  la  pudeur ,  cd* 
qui  aeMiM,làTorUéoofaci)l(ih3lNtMllement4a  débauche  ou  la  corruption  delajeuDeiaedel'iuiM'i 
l'antre  Mie  an-desMHuderâge  de  riDRl  et  on  aoi.  * 

(CoJ«  pend ,  ut.  MO  <t  U4.  ) 
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5760.  Les  seules  pièces  à  fournir  par  les  remplaçADts  soDt  :  1"  leur  acte 
de  uaissance  ;  2°  dans  le  cas  où  leur  âge  les  rend  passibles  de  service  dans 
le  premier  ban ,  la  preuve  qu'ils  n'en  font  point  partie;  Z'  la  preuve  que  les 
exclusions  prononcées  par  les  articles  5755  et  5754  ci-dessus,  ne  leur 

sont  point  applicables.  (InUraction  du  mbiitre  de  l'iatMnir  du  14  mai 

181»,  D<  497.] 

5761.  L'individu  qui  a  dix-huit  ans,  est  capable  de  faire  partie  de  la 
garde  civique  et  peut  conséqueniment  être  admis  en  qualité  de  remplaçant. 

*  (lutraetitni  dn  miniitn  d*  rinUrigor  t^l'  aodt 

IWM.n'lTBB.) 

5762.  Le  remplacé  est  tenu  d'équiper  le  remplaçant  à  ses  frais  ;  cette 
disposition  ne  s'applique  point  à  celui  qui  est  remplacé  par  son  frère. 

{,Uidul8jiiiTier1S31,ut.14.) 

5765.  Le  remplacé  est,  pour  le  cas  de  désertion,  responsable  de  son 
remplaçant  pour  le  terme  de  six  mois,  à  dater  de  la  mobilisation. 

(Idem, art.  16.] 

5764.  Ce  terme  de  six  mois  commence  à  courir  du  jour  où  le- premier 
ban  est  mobilisé,  c'est-à'^re  mis  en  activité. 

(Imtrneticio  du  miniitre  de  ykUrienr  du  93  djcem- 
bc«18$t,D<>a95SJ^    - 

5765.  Lorsqu'un  individu  passible  de  faire  parUe  du  premier  ban ,  mais 
dispensé  provisoirement  du  service,  a  été  admis  comme  remplaçant,  s'il 
est  reconnu  postérieurement  par  le  conseil  cantonal  qu'il  n'a  plus  droit  à 
Fexemption  parla  cessation  du  motif  qui  la  lui  avait  procurée,  ce  rempla- 
çant doit  être  appelé  pour  son  compte  et  le  remplacé  doit  fournir  un  autre 
remplaçant  ou  servir  lui-même.         (lumiciiau  du  miDûtn  de  i'inUR«nr  du  37  mm 

1SS3,n>S81.) 

5766.  Le  garde  qui  s'est  fait  remplacer  dans  te  premier  ban ,  et  dont  le 
remplaçant  a  pris  du  service  dans  Farmée  comme  volontaire,  demeure  af- 
franchi du  service  du  premier  ban,  et  son  contrat  de  remplacement  doit 

continuer  à  sortir  son  effet.  (ItutmctioD  du  mioittn  de  l'intérieur  du  sa  min 

18M,ii'497.) 

5767.  Le  décès  du  remplacé  emporte  de  droit  le  renvoi  immédiat  du 
remplaçant.  *  '      (idem.) 

5768.  n  en  est  de  même  pour  le  cas  où  le  remplacé  a  été  exempté  par 
le  conseil  cantonal  depuis  le  remplacement,  ou  s'est  marié,  parce  que  l'oik 
ne  peut  exiger  que  le  remplaçant  serve  au  delà  du  terme  jusqu'auquel 
aurait  dô  servir  la  personne  dont  il  tient  la  place.  Dans  le  cas  d'exemption , 
le  renvoi  du  remplaçant  doit  avoir  lieu  en  même  temps  que  celui  des  gardes 
qui  ont  atteint  leur  trente  et  unième  année;  dans  le  cas  de  mariage,  il  doit 
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avoir  lieu  immédiatement;  des  proposfûons  doivent  être  adressées  à  cet 
effet  au  ministre  de  l'iDlénear.         (ii»in>etiaa  dn  minuiN  de  nmériew  du  m  m» 

5769.  Le  remplacement  pouvant  aypir  lieu  à  toute  époque  de  l'année, 
après  les  sessions  ordinaires  et  annuelles  des  conseils  cantonaux,  les  rem- 
plaçants sont  admis  par  la  députation  du  conseil  provincial. 

(Idem.) 

5770.  Lorsque  les  gardes  appartenant  au  premier  ban  sont  en  activité 
de  seracfS,  Je  remplacement  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisa-* 
tion  du  déparlement  de  la  guerre.      (inurucUon  du  niDUtn  de  u  gnene  du  ss  juin 

18S9,ii°t87S.) 

CHAVITKE  TH. 

DS    L'ORGAMSATIOn   DE   LA   CARDE   CIVIOUB. 


SECTION  PREMIÈRE, 
De  ^organisation  en  général. 

5771.  Les  gardes  civiques  sont  organisés  par  canton  de  justice  de  paix. 
Cependant,  si  unecommune  était  divisée  en  deux  ou  plusieurs  eantoas, 

les  gardes  n'en  seraient  pas  moins  réunis  en  un  seul  corps. 

(Loi  du  SI  décentre  ISIW,  ut.  16.) 

5772.  Le  corps  cantonal  prend  le  nom  de  bataillon,  toutes  les  fois 
qu'il  ne  dépasse  pas  1200  hommes  en  service  eflectif;  dès  qu'il  dépasse  ce 
nombre,  il  porte  le  nom  de  légion  et  se  divise  en  bataillons  de  800  hom- 
mes,  autant  que  faire  se  peut.  (idem ,  m.  17.) 

5773.  Dans  les  villes  où  le  nombre  des  gardes  en  service  effectif  peut 
se  diviser  en  fractions  de  2400  hommes,  chaque  fraction  de  cette  natore 
forme  une  légion.  (idem,  idem.) 

5774.  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons  de  justice  de  paix. 
dont  chacun  comprend,  outre  une  partie  4e  la  ville,  dés  communes  rura- 
les, la  députation  du  conseil  provincial  peut  ordonner  ou  la  réunion  des 
gardes  des  diffêrents  cantons  en  un  seul  corps,  ou  la  formation  eo  un 
torps  des  gardes  de  la  ville  et  ta  conservation  des  divisions  en  justices  de 
paix  pour  les  communes  rurales ,  dont  elle  désigne  les  chefe-Iieux,  oo 
même  la  réunion  de  cellesHii  aux  cantons  ruraux  les  plus  voisins. 

(L«i  du  »  jaio  1831 ,  «1. 4.) 

5775.  La  députation  du  conseil  provincial  peut  aussi  autoriser  la  fo^ 
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mation  de  plusieurs  légions  dans  lefrcommunes  rurales ,  lorsque  le  nombre 
des  gardes  dépasse  2400  par  canton  de  justice  de  paix. 

S776.  Le  baUillon  se  divise  en  compagnies  de  100  à  ISO  hommes 
chacune,  sous-officiers  et  caporaux  compris. 

(Loi  du  31  déimabre  1830;'art.  18.) 

877^  Il  n'y  a  dans  rinfanterie  de  la  garde  civique  que  des  compagnies 
de  grpnadiers  et  de  volUgeurs.  (j^,j      , ,, ,  „„;„  ,,35.  ^„„^^  ^  ^ 

n»<"!«riDtêrienrdu30«Tril^a'lll80.) 

5778.  Les  compagnies  se  divisent  en  deux  pelotons,  le  peloton  en  deux 
sections ,  la  section  en  deux  escouades. 

(Loi  du  31  décembre  1830,  art.  1B.) 

5779.  Autairf  que  possible,  les  hommes  d'une  même  commune  sont 
réunis  en  compagnies.  ^ 

Lorsqu'une  commune  ne  fournit  pas  le  nombre  d'hommes  nécessaire 
à  la  formation  d'une  compagnie ,  le  commandant  cantonal  la  joint  à  une 
ou  plusieurs  communes  voisines,  de  manière  à  ce  que  les  hommes  de 
chacune  d'elles  demeurent  réunis  soit  en  peloton,  soit  en  section,  soit  en 
escouade,  suivant  leur  nombre.        ,  (idem,  m.  30.) 

5780.  On  doit  avoir  soin  dans  les  villes,  que  les  gardes  d'une  même 
rue  et  au  besoin  des  rues  voisines  concourent  toujours  à  la  formation  d'une 

•même compagnie.  (li.lrurtioD  do  lainiitre  del-intiri™  deùiTfer 

1835,  n°10ie5.) 

5781.  Dans  les  villes  où  il  y  a  2400  gardes  en  service  effectif,  il  est 
loisible  au  conseil  communal  d'accorder  la  formation  d'une  compagnie 
d'artillerie;  sa  force  est  proportionnelle  à  celle  du  corps,  de  manière  à  ne 
pas  dépasser  le  quarantième  de  la  force  totale. 

(Loi du 31  décembre  1S30, art.  30.) 

5782.  Il  est  permis  de  créer,  de  la  même  manièrej  une  compagnie 
d'artilleurs  dans  toutes  les  villes  de  guerre;  le  nombre  des  canonnierspeut 
être  porté  à  un  quart  de  la  force  totale. 

(Idem,  an. 31.) 

5785.  Il  peut  être  formé,  aussi  de  la  même  manière,  un  corps  de  cava- 
lerie dans  les  villes,  et  pour  autant  qu'il  se  pr^ente  au  moins  trente 
volontaires  prêts  à  s'équiper  et  à  se  monter  à  leurs  frais.  Le  nombre  des 
cavaliers  ne  peut  dépasser  un  homme  sur  dix  de  la  force  totale. 

(Idem,  art.  33.) 

5784.  L'artillerie  et  la  cavalerie  sont  oi^anisées  sur  le  même  pied  que 
dans  l'armée.  (Hem,  »rt.  S4.) 

5785.  Les  compagnie^  de  pompiers  et  de  sapeurs  organisées  dans  les 
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villes,  peuvent,  à  la  ,réquisitioD  du  olDseil  communal,  être  mises  sons  \ès 
ordres  du  commandant  de  la  garde.      (L<ridDndieaiibreiBK,iTt.35.)  .* 

5786.  Un  corps  de  musique  peut  être  établi  dans  les  villes  où  la  garde 
se  compose  d'au  moins  quatre  compagnies.  Le  corps  de  musique  se  corn- 
pose  alors  de  36  musiciens  au  plus,  lesquels  sont  divisés  comme  il  suit  : 

1  Clarinette  solo  en  si  bémol  ;  5  premières  clarinettes  en  a»  bémol; 
3  secondes  en  nfrémo/;  3  troisièmes  en  si  bémol;  l 'petite  clarinette  en  nu 
6énu>/;  4  petite  Qûte  en  mi 6énft/;  1  grande  flûte  en  mi  6ér7io/;  ou  uncâ'petite 
Hûte  en  mi  bémol;  %  bassons;  4  cors;  2  trompettes  d'harmonie;  1  cornet 
à  piston  (d'après  le  procédé  de  Sax  à  Bruxelles);  2  cors  à  defs  en  n  bemot; 
2  trombones  basses;  1  trombone  ténor;  1  trombone  aito;  5  ophicléides; 
1  grosse  caisse;  2  caisses  roulantes;  i  cymbalier;  1  bonnet  chinois. 

DaiA  les  villes  qui  ont  une  ou  deux  légions,  on  peut  admettre  jusqu'à  45 
musiciens,  mais  un  seul  corps  de  musique  peut  être  établi  dans  chaque 
ville,  quel  que  soit  le  nombre  de  légions  qui  s'y  trouve. 

L)  nomination  du  chef  de  musique  se  fait  par  le  commandant  de  la 
garde,  à  qui  le  chef  de  musique  présente  les  musiciens  qui  se  sont  of- 
ferts pour  entrer  dans  le  corps  de  musique. 

Chaque  musicien  continue  à  figurer  dans  la  compagnie  à  laquelle  il 
appartient,  aBn  qu'il  puisse  y  rentrer  s'il  y  a  lieu.  - 

Le  commandant  de  la  garde  règle  l'uniforme  du  corps  de  musique  en  le' 
mettant  en  rapport  avec  celui  de  la  garde. 

[  iDftnietioD  dn  miniitK  de  riQUrieur  dn  5  juBM 
lB36,n>1l9St.) 

SECTION  ï. 
De  la  division  de  la  garde  (nviqùe.  ' 

5787.  En  temps  de  guerre,  la  garde  civique  se  divise  en  trois  bans. 
Le  premier  ban  se  compose  des  célibataires  ou  veufs  sans  enfants,  qui 

n'avaient  pas  atteint  leur  3i*  année  au  premier  janviw  précédent. 

Le  deuxième  ban  se  compose  des  célibataires  ou  veufs  sans  enfants  qui , 
ayant  atteint  leur  31*  aynée ,  n'avaient  pas  cinquante  ans  accomplis  au  pre- 
mier janvier. 

Le  troisième  ou  arrière  ban  comprend  tous  les  autres  gardes. 

(Loi  dn 31  décembre  IS50,  art. a.) 

5788.  Le  premier  ban  étant  destiné  à  maintenir  l'inviolabilité  du  terri- 
toire ,  est,  en  cas  d'attaque  ou  de  danger,  organisé  séparément. 

'     Une  loi  détermine  cette  oiganisation. 

(Iden  iH.  44.) 
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S788.  Le  deuxième  ban  seconde  l'arinée  daos  ses  (^rations  intérieures 
et  dans  la  défense  des  places  de  guerre;  il  est  employé  de  préférence  dans 
la  province  à  laquelle  appartient  le  corps.  Une  loi  en  détermine  égale- 
ment l'organisation.  (  ui  du  st  ûtombn  tsso,  ut.  «t.) 

5790.  L'arrière-ban  est  toujours  sédentaire. 

{Utm,irt.*9.) 

5791.  Dans  les  villes  fortifiées  ou  dominées  par  une  forteresse,  et  dans 
les  communes  dont  la  population  excède  5000  habitants,  il  est  établi  deux 
contrôles  des  hommes  destinés  à  composer  les  compagnies  sédentaires, 
l'uB  de  service  ordinaire  et  l'autre  de  réserve. 

Les  hommes  portés  sur  ce  dernier  contrôle  ne  sont  appelés  k  faire  partie 
de  la  garde  civique  que  dans  des  circonstances  extraordinaires. 

Les  gardes  qui  peuvent  sliabiller  à  leurs  frais  sont  seuls  tenus  de  con- 
courir au  service  ordinaire,  et  constituent  les  compiles. 

Néanmoins,  dans  les  communes  où  le  nombre  des  gardes  qui  peuvent 
s'habiller  à  leurs  frais  n'atteint  pas  celui  de  60  hommes  dans  chaque  com- 
pagnie sédentaire,  la  commune  est  tenue  de  parfaire  ce  nombre  en  appelant 
au  service  ordinaire  ceux  des  gardes  qui  peuvent  le  plus  facilement  con-< 
tribuer  à  leur  habillement,  et  qui  font  partie  du  contrôle  de  réserve;  dans 
ce  cas,  elle  doit  contribuer  pour  le  surplus. 

(LoiduSjuvier  18Sfi,art.5;  inUrnclioD  dumiai*- 
Ire  de  l'intëHear  du  8  jiatier  18S5,  n*  S59.) 

5792.  Les  personnes  qui  se  croient  lésées  par  l'application  de  l'article 
qui  précède,  peuvent- «i  appeler  à  la  députation  du  conseil  provincial  dans 
tes  dix  jours  de  Tavis  qui  leur  en  a  été  donné. 

Tout  membre  de  la  garde  civique  peut  également  appeler  des  décisions 
du  conseil  communal  par  lesquelles  tes  gardes  auraient  ^  indûment 
portés  sur  le  contrôle  de  réserve,      (idem,  ut.  s.) 

5795.  Les  contrôles  doivent  être  établis  par  ordre  de  rue  et  en  suivant 

la  série  de  numéros  des  maisons.         naurucliaii  du  nUniUra  de  riatéricur  dn  8  jaDTi«r 
183S,  ti°W30.] 

5794.  Ces  contrôles,  qui  doivent  être  divisés  par  justice  de  paix,  dans 
les  villes  où  il  y  en  a  plusieurs ,  soiA  transmis  au  commandant  de  la  garde 
civique,  après  avoir  été  arrêtés  par  le  conseil  communal. 

(lutnictioo  idev  da  S  jutriw  1835.  ) 

SECTION  5'. 
De  l^orgemiaation  du  premier  ban. 

5795.  Le  premier  ban  de  la  garde  civique  est  composé  des  célibataires 
ou  veufs  sans  enfants ,  qui  n'ont  pas  atteint  leur  51"  année  au  1"  janvier. 

(Ui  du  tSjiDirier  1851 ,  art.  l*-.) 
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5796.  Le  premier  ban ,  'composé  aÏDsi  qu'il  est  dit  à  Tartide  qui  précède, 
est  oi^nisé  en  compagnies  séparées,  de  la  manière  suivante  : 

Dans  les  villes,  chaque  compagnie  est  composée  autant  que  posùble, 
des  citoyens  du  même  quartier; 

Dans  les  communes  rurales,  les  citoyens^  la  même  commune  forment 
une  compagnie  ou  une  section  de  compagnie.  Les  sections  réunies  des 
communes  voisines  forment  la  «ompagnie. 

(Loidu  ISjiiiTkr  1S31 ,  *rt.  1".) 

5797.  La  liste  des  personnes  appelées  à  faire  partie  du  premier  ban, 
est  dressée  d'office  et  en  double  par  les  bourgmestres.  Un  de  ces  doubles 
est  envoyé  au  conseil  cantonal ,  qui  transmet  ensuite  à  ces  fonctionnaires 
un  extrait  du  procès^erbal  des  opérations  4i>  conseil,  pour  ce  qui  con- 
cerne leur  commune.  Ce  procès-verbal  est  immédiatement  communiqué 
aux  administrés,  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  5712,  a6n  qu'ils  pais- 
sent réclamer,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  décisions  du  conseil  conformérooit 
aux  articles  5718  et  5719.  (uiauîi  juin  issuart.K.) 

5798.  Le  ministre  delà  guerre  pent  autoriser  dans  la  garde  civique,  sur 
la  demande  individuelle  des  gardes ,  la  formation  de  compagnies  de  cbas- 
seurset  tirailleurs,  attachées  au  premier  ban,  et  faisant  le  service  con- 
curremment  avec  lui.  (Loi  du is janvier  1831,^.1".) 

5799.  La  formation  des  cadres  et  la  force  des  compagnies  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  sont  déterminées  à  la  section  premiîsre  ci-dessos. 

(Iden.irl.S.)     • 

5800.  Elles  ne  sont  organisées  en  bataillons  et  l^ons  séparées  de  la 
garde  sédentaire  «que  lorsque  la  mobilisation  en  a  ^  ordonnée,  confor^ 
mément  à  céi^ui  sera  dit  à  l'art.  5812  ci-après. 

(Idcro.art.  4.) 

CHAPITRE  TZII. 

DD  SERVICE  -DE  Ll  GABDE  CITIQUE. 

5801.  Dans  les  temps  ordinaires ,  1b  service  de  la  garde  civique  se  fait 
par  commune.  (ui  du  ai  niaaiim  ib»,  art.  «.) 

5802.  Le  service  de  la  garde  cirque  sédentaire  est  obligatoire  et  per- 
sonnel; le  remplacement  est  interdit,  excepté  pour  les  gardes  civiques  du 
même  bataillon,  et  seulement  sous  l'approbation  du  chef  de  la  compagnie, 
qui  ne  peut  l'accorder  qu'en  cas  d'urgence  et  que  pour  le  service  commandé. 

(Idem,  art.  S7.) 

5805.  Les  compagnies  d'artillerie  font,  en  temps  de  paix,  le  service 
concurremment  avec  les  autres  gardes. 

(Idem,  m.  sa.} 
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5804.  Le  gouverneur  peut  requérir  le  service  de  la  garde  civique  toutes 
les  fois  qu'il  le  juge  uécessaire. 

Le  commissaire  d'arroadissement  aMa  même  faculté,  à  la  charge  d'en 
donner,  dans  les  vingt-quatre  heures,  avis  au  gouverneur  de  la  province. 

(Loidu3j3i]ticrl833,  aH.  17.) 

5805.  A  la  réquisition  du  boui^mestre  de  la  commune,  et  plus  parti- 
culièrement à  la  campagne ,  la  garde  monte  les  gardes  et  fait  les  patrouilles 
nécessaires  à  la  conservation  des  propriétés  et  à  la  sûreté  des  habitants. 

(  Lot  du  31  décembre  1S30,arI.3S.)*. 

5806.  En  cas  de  trouble  ou  d'alarrae,  tous  les  gardes  du  canton  pren- 
nent les  armes;  ils  se  tiennent  disponibles  pour,  à  la  première  réquisition 
(la  cbef  de  bataillon  ou  du  bourgmestre  de  la  commune  en  danger,  se 
porter  où  leur  présence  est  demandée. 

(Idem,  art.  39.) 

5807.  La  députation  permanente  du  conseil  provincial  peut  seule 
requérir  la  réunion  des  gardes  de  plusieurs  cantons ,  dans  le  cas  d'urgente 
nécessité  et  sous  sa  responsabilité,      (idem ,  m.  âo.) 

5808.  L'autorité  qui,  dans  les  villes,  a  requis  le  service  de  ta  garde 
civique,  doit  en  informer  à  l'instant  le  commandant  de  la  place. 

(  Iii«truclioo  du  minisire  de  riméricur  du  37  oclD- 
bret89G,D*t37S4.) 

5809.  Hors  les  cas  prévus  par  les  articles  5805  et  5806,  il  ne  peut  y 
avoir,  au  plus,  que  deux  réunions  par  an  des  gardes  d'un  canton ,  soit  pour 
l'exercice,' soit  pour  les  inspections.    . 

(Loi  du  31  décembre  1830,  *n.  41.) 

5810.  Les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux  peuvent  seuls  être  as- 
treints, et  Ans  sortir  de  la  commune,  à  des  exercices  plus  fréquents. 

En  aucun  cas  cependant,  ces  exercices  ne  peuvent  se  répéter,  comme 
obligation,  plus  de  deux  fois  par  mois,  et  seulement  pendant  les  mois  de 
mars,  avril,  mai,  juin,  septembre  et  octobre. 

(  Idem .  art.  43.  ) 

581L  Les  dispositions  de  l'article  qui  précède  sont  applicables  au  ser- 
gent-major, quoique  sa  nomination  émane  du  capitaine. 

{knit  de  la  cour  de  cassation  du  4  juillet  1834.) 

5812.  La  législature  a  seule  le  droit  de  mobiliser  la  garde  civique,  et 
d'autoriser  l'organisation  séparée  de  chacun  des  bans.  L'autorisation  n'a 
foi*ce  que  pour  un  temps  déterminé.       ^ 

'  Par  suite  de  celte  ditpoiilioD ,  le*  administra lîoni  communalea  ue  doireni  plus  faire  appel  aui  babi- 
tant*  lotres  que  ceux  faisant  partie  de  la  s^rde,  pour  faire  les  rondes  et  patrouille!  pendant  les  nuits 
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En  l'absence  du  corps  législatif,  cette  mobilisation  peut  avoir  lieu  en 
vertu  d'un  arrêté  du  Roi,  qui  convoque  en  même  temps  les  chambres; 
elles  se  réunissent  dans  les  dix  jeurs  de  cette  convocation;  l'arrêté  perd 
son  effet  s'il  n'est  confirmé  par  une  loi ,  dans  les  quinze  jours  de  la  réunion. 

(Loi  du  SI  décembre  18E0,  art.  '<7j  ioMmctioD  da 
miiiiitr«deriat<rïeitrdal7m«n  ISSl,  u*7SS7.) 

5815.  Le  second  ban  n'est  appelé  à  servir  activement  que  quand  le 
premier  est  mobilisé  :  celui-ci  est  toujours  requis  le  premier,  même  pour 
faire  le  service  attribué  à  celui-là  par  l'art.  5789. 

t     (Loi  du  SI  d<cmiibn1B».Mi.  46.) 

5814.  Lorsqu'un  ban  est  mobilisé ,  tout  garde  a  la  faculté  de  se  faire 
remplacer  de  la  manière  et  sous  les  conditions  indiquées  au  chapitre  VI  ci- 
dessus.  (Idem.«rt.48.) 

5815.  Quand* les  gardes  sont  requis  pour  un  service  militaire,  ils  en 
ont  les  avantages  et  les  droits;  ils  reçoivent  la  solde  et  les  prestations  en 
nature  comme  les  troupes  de  l'armée,  depuis  le  moment  de  leur  mise  en 
activité  jusqu'à  l'époque  de  leur  rentrée  dans  les  communes. 

(Idem,  art.  50.] 

5816.  L'inspecteur  général  et  ses  aides  de  camp  ont  droit,  lorsqu'ils 
sont  en  tournée  par  ordre  du  gouvernement,  aux.  mêmes  frais  de  route  et 
de  séjour  que  ceux  fixés  pour  les  officiers  de  leur  grade  dans  l'armée. 

(Loidu»juiDl8S1,art.9.) 

5817.  A  dater  du  jour  de  la  mise  en  activité  du  premier  ban,  les  <^ 
ciers,  sous-olïiciers  et  gardes  jouissant  de  pensions  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  les  cumulent  temporairement  avec  la  solde  d'activité  des  grades  qu'ils 
ont  obtenus  dans  la  garde.  (Loidiii8janTieri83i,«t.7.v 

5818.  Ceux  qui  occupent  un  emploi  quelconque  peuvent,  dans  le 
même  cas,  se  faire  remplacer,  pour  la  durée  de  leur  service,  par  des  inté- 
rimaires ,  avec  lesquels  ils  se  sont  accordés  et  qu'ils  ont  fait  agréw  par 
leurs  chefs  d'administration.  (idem,  id«m.) 

5819.  Dans  les  réunions  des  troupes  de  la  garde  civique  et  de  l'année, 
les  gardes  civiques  ont  le  pas.  (Loidnsidéccrabreisso.ari.si.) 

^20.  Les  officiers  de  tous  grades  de  la  garde  civique  reçoivent,  comme 
les  officiers  de  l'armée ,  les  honneurs  dûs  à  leur  grade,  tant  de  la  part  des 
gardes  civiques  que  de  celle  des  troupes  de  l'armée;  et  rédproqaement  les 
gardes  civiques  rendent  les  honneurs  aux  officiers  de  l'armée. 

*  (Idem,  art.  53.) 

5821.  Lorsque  le  gouvernement  le  juge  convenable  et  fordonne,  les 
citoyens  appelés  par  la  loi  à  faire  partie  du  premier  ban, s'assemblent  tous 
les  dimanches  par  compagnies  ou  sections  de  compagnie ,  pour  être  exwcés. 
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Les  exemces  ne  peuvent  durer  plus  de  deux  heures.  Les  ^rdes  qui  con- 
naissent ou  connaîtront  le  maniement  de  l'arme  peuvent  être  dispensés 
d'y  assister.  (Loi  du  is  juTkr  isai ,  an.  17.) 

5632.  Tous  les  premiers  dimanches  de  chaque  mois,  les  ^rdes  se  ras- 
semblent dass  les  villes  et  chefs-lieux  de  cantons,  ou  autres  lieux  plus 
voisins  de  leurs  communes  respectives,  pour  y  apprendre  l'ensemble  des 
marches  et  évolutions.  {idem^art.  ta.) 

5825.  Le  lieu  de  réunion  doit  toujours  être  le  chef-lieu  du  canton  ou 
un  endroit  plus  central  dudit  canton;  les  chefs  de  lû^on  doivent  en  consé- 
quence avoir  soin  de  ne  pas  indiquer  poiir  ces  reunions  des  lieux  où  les 
gardes  ne  pourraient  être  obligés  de  se  rendre. 

(ArrAt  da  la  cour  de  caïutioD  du  8  Janner  18S3; 
}  initructioD  du  minùlra  de  l'iDlirieurdu  18  février, 

ii*»690.) 

CHAPITRE  IX. 

DES  GRADES  DANS   LA  CARDE  CIVIQUE  ;  DBS  HOHWATiOHS  ET  DES  ÉLECTIONS. 

.     SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  désignation  des  grades. 

5S^.  Le  grand  état-major  de  la  garde  civique  du  royaume  est  composé 
d'un  général  eu  chef  inspecteur  général;  d'un  colonel  chef  d'état-major;  d'un 
lieutrâiant-colonel  ou  major  sous-chef  d'état-major;  de  deux  aides  de  camp  du 
général  eu  chef,  officiers  supérieurs  jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel 
indusivement. 

On  peut  joindre  à  l'état-major,  des  officiers  appartenant  aux  armes  spéciales. 

(Loi du 31  dfcembra  1S30,an,  34;  loida93jaia 
ISSl.art.».) 

5825.  L'état-major  de  la  lé^pou  se  compose  d'un  chef  de  légion,  qui  a 
le  titre  et  le  rang  de  cobnel,  lorsqu'il  commtnde  au  moins  trois  batailloi» 
dehuitcentsbommesen  service  effectif,  et  qui,  dans  le  cas  contraire,  n'est 
que  lieutenant-colonel;  d'un  lieutenant-colonel,  lorsque  le  chef  de  légion 
a  le  titre  et  le  rang  de  colonel;  d'un  capitaine  adjudant-major;  d'un  capi- 
taine quartier-maître;  d'un  sous-lieutenant  porte-drapeau;  d'un  chirurgien- 
major;  et  d'un  tambour-major. 

(Loi  du  31  déceiii]ir«lSS0,ut.39.] 

5826.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusiehrs  légions,  l'état-major  des  colo- 
nels en  chef  est  composé  d'un  nombre  d'adjudftits-majors  égal  à  celui  des 
l^ODS  et  des  corps  d'armes  spéciales  placés  sous  leur  commandement;  le 
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vaug  de  ces  adjudants-majors  cet  déterminé  dans  l'arrêté  de  leur  nomùatioD. 

(Loida3juiTkrlSSS,art13;uTtléroraIdBlllac- 
tobreIS35,n>t0005.} 

58â7.  L'état-major  du  bataillon  se  compose  d'un  chef  de  bataillon  qui 
a  le  titre  et  le  rang  de  major;  d'un  lieutenant  adjudant-majoc:  d'un  lieute- 
nant quartier-maitre;  d'un  aide  chirurgien-major;  d'un  chinii^ien  sous-aide- 
major;  de  deux  adjudants  sous-officiers,  dont  Tun  fait  le  service  de  porte- 
drapeau  et  d'un  tambour  maître.        ([.oidaSidéeaDbi«iS30,aH.n.] 

5828.  Il  y  a  dans  chaque  compagnie  un  capitaine-commandant,  un 
lieutenant,  deux  sous-ëeutenants,  un  sergent-major,  quatre  sei^ents,  un 
fouirier,  huit  caporaux  et  deux  tambours. 

[Idem, art.  «.) 

5829.  Bans  les  compagnies  de  cavalerie ,  les  sei^ents  et  1^  caporaux 
sont  remplacés  par  quatre  maréchaux-des-logis  et  six  brigadiers.  Les  ochd- 
pagnies  d'artiUerie  ne  comprennent  .que  six  caporaux. 

(laMructioD  du  mininn  àe  V'inlÈrieat  dn  38  nwt 
lB35,n=1076».) 

5850.  Les  officiers  de  santé  de  la  garde  civique  sont  assimilés ,  quant 
aux  grades  et  aux  litres,  aux  officiers  de  santé  de  l'armée. 

([.oidu33jum]831,.art.  8.) 

5851 .  Par  suilede  cette  disposition,  lesoffîciers  de  santé  de  la  garde  civique 
prennent  le  titre  de  médecin  en  chef  de  la  légion,  correspondant  à  c^uî 
de  chirui^ien-major  ;  demédecin  de  bataillon ,  correspondant  à  celui  d'aide 
chirurgien-major;  de  médecin  adjoint,  correspondant  à  celui  de  chirurgien 

sous-aide-major.  (IntUaction  du  miolitM  derintérieur  du  SS  jniHet 

1831.  H' 1907.) 

5852.  Chaque  corps  d'artillerie  et  de  cavalerie  de  la  garde  civique  « 
un  officier  de  santé  du  rang  de  médecin  adjoint. 

(  ArrJU  rojal  dn  31  jaiDel  1837 ,  art.  l*.  ) 

5855.  Lorsque  le  commandant  de  la  légion  se  trouve  dans  l'impossil»- 
lité  d'exercer  lui-même  le  commandement ,  il  peut  le  déférer  à  l'officier  qui 
le  suit  immédiatement  dans  l'Srdre  hiérarchique,  ^ns  pouvoir  franchir  les 
grades  intermédiaires.  Il  en  est  de  même  pour  les  grades  inférieurs.  En 
cas  de  parité  de  grade  entre  les  officiers  auxquels  le  commandement  peot 
être  déféré,  il  appartient  de  droit  à  celui  d'oitre  eux  qui  est  le  plus  an- 
cien ,  et  au  plus  âgé  s'il  y  avait  encore  parité  d'ancienneté.  L'officier  auquel 
le  commandement  est  déféré  ne  peut  le  refiiser  ;  fout  refus  de  sa  part  cons- 
titue une  contravention  à  la subori^naUon  et  aux  règles  du  service,  punis- 
sable aux  termes  de  la  loi.  (lutruclion  du  minUlM  de  l'intMeur  du  37  jm., 
)8M,n"6575.) 

5834.  Les  officiers  de  la  garde  civique  sont  tenus,  avant  d'entrer  en 
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fonction»,  de  prêter  le  Knnent  dont  la  teneur  soit  :  f  Je  jure  fidélité  au 
>  Roi,  obéissance  à  la  Gonstitutioo  et  aux  lois  du  peuple  belge.  > 

(loiduMioiUet  1831  ,ut.3.) 

5855.  Le  rang  d'ancienneté  prend  date  du  jour  de  la  prestation  de  ser- 
ment; si  la  prestation  a  eu  lieu  le  même  jour ,  le  droit  d'ancieimeté  revient 

au  plus  agc.  ( titstniction  du  miiiitlre  d«t  (riTau  pablindu  15 

Hpkmbre  1S3S ,  n- 1509-38.  ) 

SECTION  2-. 
Des  attributions  de  Célat-major  générât. 

5856.  L'état-major  général  de  la  garde  civique  du  royaume  exerce  une 
surveillance  journalière  sur  toutes  les  branches  du  service  intérieur  de  la 

garde  civique.  (A)Tet<ro}aldu7jaiiil831,arl-.l-.} 

5857.  Cette  survdllance  comprend  le  personnel,  et  l'inspection  du  ma- 
tériel et  de  l'équipement  de  toutes  les  gardes  civiques. 

A  cet  efièt  le  général  en  chef  correspond  alec  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces ,  qui  lui  font  parvenir  les  contrôles  des  officiers ,  ainsi  que  les  pro- 
positions de  candidats  pour  les  places  de  chefs  de  légion;  il  transmet  ces 
propositions  an  minifitre  de  l'intérieur. 

Le  général  en  chef  est  autorisé  à  correspondre  directement  avec  les  au- 
tres autorités  locales ,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  la  garde. 

(Idem ,  srt.  9.  ) 

5838.  L'état-major  général  tient  un  contrôle  exact  des  officiers  de  tout 
grade  et  des  trois  armes  dont  se  compose  la  garde  civique. 

Les  chefs  de  lé^on  lui  font  parvenir  les  mutations  survenues  dans  le 
personnel  des  officiers,  et  lui  envoient,  le  trois  de  chaque  mois,  un  état 
numérique  des  gardes  de  leur  légion,  et  comprenant  en  outre  la  situation 
générale  de  Tarmement  et  de  l'équipement. 

Cet  état  est  rédigé  de  manière  à  faire  connaître  tout  ce  qui  entre  dans 
les  attributions  de  l'état-major  général. 

(Idem,  ut.  3.) 

5839.  Le  ministre  de  Fintérieur  peut  faire  faire  des  inspections  géné- 
rales et  locales,  lorsque  le  bien  du  sc|vice  l'exige. 

(Idem,  art.  4.) 

5840.  Le  ministre  de  fintérieur  donne  les  instructions  nécessaires  pour 
lesdites  inspections,  et  reçoit  directement  le  rapport  de  l'officier  général 
chaîné  de  cette  mission.  (idem,art.'5.) 

5841.  Les  inspections  générales  ont  principalement  pour  objet  l'organi- 
sation, l'instruction,  le  service  intérieur,  la  tenue,rarmementetréquipcment- 

[Idem,  art.  6.) 
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5643.  Elles  ne  s'étendent  pas  sur  l'administration,  qui  aitn  enti^ 
ment  dans  les  attributions  de  la  dépuLation  permanente  du  conseil  prorio- 
cial,  laquelle  doit  régler  toot  ce  qui  y  a  rapport ,  en  se  conformant  aux  ordres 
générabs  de  service  qui  lui  sont  transmis  par  le  ministre  de  Fintérieur,  en 
exécution  de  la  loi.  (ii«««Myiid<i7jaiiii6ji,Mt.7.) 

5845.  Les  ordres  généraux  pour  le  serrice  intérieur,  la  police  «t  la 
discipline,  et  généralement  pour  tout  ce  qui  se  rattache  au  service  mili- 
taire, émanent  du  général  en  chef;  ils  sont,  avant  d'être  expédiés,  soumis 
au  ministre  de  l'intérieur.  (idan,nt.8.) 

5844.  La  correspondance  entre  l'état-major  général  et  les  diverses  an- 
torités  est  exempte  de  la  taxe  pour  port  de  lettres.  On  suit  à  cet  ^ard  le 
mode  adopté  pour  les  autorités  civiles  et  militaires. 

(Idem.iTt.  9.) 

SECTION  5'. 
Des  électums  et  des  nomtnafùms. 


§  1".  —  DES  ÉLECTIONS  EH  GÉNÉRAL  ET  DBS  CONDIlldtlS  D'ÉUQlBILnft. 

5845.  Les  élections  se  font  sous  la  présidence  des  boui^estres  et  à  leur 
diligence,  du  25  février  au  5  mars;  ^es  se  renouvellent  tous  les  cinq  ans. 

(  Loi  du  SI  dictnibre  1830 ,  «rt.  as.  ) 

5846.  Cependant,  aussi  longtemps  que  le  premier  ban  est  en  activité 
de  service,  les  officiers,  sous-offîciers  et  caporaux  ne  sont  point  soumis  i 

la  réélection.  {Loidu9jaBTicrt8ES,>rf.l8.) 

5847.  Les  officiers,  sous^lBcîers  et  caporaux  dont  le  tenne  d'électitm 
est  expiré,  doivent  continuer  à  remplir  leurs  fouctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  pourvu  à  leur  remplacement;  ils  sont  ainsi  habites  à  faire  partie  des 
conseils  de  discipline  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

(Arrit  de  b  «Mr  d«  cuUtinD  dn  UJala  1SS8.) 

.  5848.  En  cas  de  vacature  dans  une  compagnie  ou  dans  l'état-major,  il 
en  est  donné  connaissance  au  bourgmestre  de  la  commune  ou  au  bourg* 
mestre  du  chef-lieu  de  canton ,  pour  ^'il  puisse  être  procédé  sans  délai  au 
remplacement  du  tiUilaire  manquant. 

(LoidpSl  déceinbnISU,  art.as.) 

5849.  Nul  ne  peut  être  élu  officier  s'il  ne  possède  l'une  des  conditiou 
suivantes  : 

1°  Avoir  servi  dans  l'armée  comme  oEScier  ou  sous-officier; 

2°  Payer  par  soi-même,  par  son  père  on  par  sa  mère,  la  quotité  da 
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GODlribatioii£  ci-aptàs 

k  laquelle  ta  garde  civique  appartient 

Dans  lea  communes 

aihdeâMus  de 

2,000  habiunts               20  fr. 

Idem 

2,000 

—    à    5,000    30 

Idem 

5,000 

—    à  10,000    40 

Idem 

10,000 

—    à  15,000    50 

Idem 

18,000 

—    i  20,000    60 

Idem 

20,000 

—    à  25,000    70 

Idem 

25,000 

—    à  50,000    80 

Hem 

50,000 

—    i  55,000    90 

Idem 

55,000 

—    à  40,000  100 

Idem 

10,000 

—    à  80,000  110 

Idem 

60,000 

et         au-deli  120 

3*  Être  porté  d'officesur  lalistedeséligiblesparlecommandaDtdu corps. 

{LoidnSjuTier  ]8S6,wt.  14.) 

5850.  La  liste  des  éligibles  est  formée  de  commun  accord  par  le  collée 
des  boui^estre  et  échevins  de  chaque  commuoe  et  le  commandant  de  la 
garde  civique;  les  premiers  y  portent  ceux  qui  ont  droit  d'y  Bgurer  à  raison  du 
cens,  et  le  second  y  porte  les  gardes  qui  ont  servi  comme  officiers  ou  sous- 
o£Bciers  dans  Farm^,  ainsi  que  ceux  qui,  sans  pouvoir  alléguer  des  ser- 
vices militaires  dans  les  rangs  indiqués  ou  le  payement  du  cens  requis,  ont 
cependant  les  connaissances  et  l'aptitude  nécessaires  pour  bien  remplir  le 

grade  d'officier.  (Imtnictkio  du  miniiln!  de  i'intirinu-  du  38  mu* 

18S9 ,  D'  10763.) 

5851.  Ces  listes  sont  dressées  par  ordre  alphabétique  et  conformément 
au  modèle  n"  5  ci-après;  des  extraits  en  sont  faits  pour  chaque  compagnie; 
elles  sont  déposées  à  la  maison  commune  et  à  rétat-major  de  la  légion ,  et 
y  restent  soumises  à  l'inspection  des  gardes,  qui  peuvent  en  tout  temps  ré- 
clamer contre  les  yiiseions  qu'elles  peuvent  offrir;  elles  sont  aussi  affichées 
dans  la  salle  où  se  font  les  Sections. 

{ loMructioB ,  idem .  ) 

5852.  La  députation  permanente  du  conseil  provincial  annuité  les  élec- 
tions des  officiers  qui  ne  possèdent  pas  les  conditions  d'éligibilité  fixées 

ci-dessus.        ,  {Loi  d«  3 jsDïier  1835,  art.  15.) 

5855.  Lorsque  le  premier  ban  est  en  activité ,  le  commandant  de  la 
garde  a  le  même  droit.  (idon,  idem.) 

5854.  n  est  nommé  pour  chaque  corps  une  commission  d'examen,  qui 
est  composée  d'un  officier  de  chaque  grade  et  qui,  sous  la  présidence  du 
cbef  du  corps,  prononce  le  remplacement  des  offlcùers  qui,  trois  mois  après 
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leur  électioD ,  ne  coonaisseat  pas  les  deux  premières  écoles ,  et  des  sons- 
officiers  qui  ne  connaissent  pas  l'école  du  soldat. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  élus  par  les  titulaires  de  leurs 
grades  respectifs  pour  le  terme  de  cinq  ans. 

(  Loi  du  3  jiDTicr  1 835 ,  ail.  le.  ) 

5855.  Tout  ofBcier,  sous-ofBcier  ou  caporal  qui  a  accepté  son  grade^ 
ne  peut  donner  sa  démission,  sauf  le  cas  de  cbangemeot  de  domicile,  que 
chaque  année  du  1"  janvier  au  25  février. 

(Loi  du  33  job  1831,  an.  IQ.) 

5856.  En  cas  de  réclamation  contre  la  validité  des  étections ,  le  conseil 
cantonal  statue.  (idem,  art.  il.) 

5857.  Ceux  qui  se  trouvent  lésés  par  la  décision  du  conseil  peuvent  en 
appeler,  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  la  députatioq  permanente  du  conseil 
provincial,  qui  juge  en  dernier  ressort. 

(  Idem ,  îdna  ;  loi  da  81  ddMmbre  1 839,  aHi  ir.  ) 
§  3.  —  DE  L'iLECnON  AUX  GHUttS  DUS  UNE  COHP&GKIE. 

5858.  Les  titulaires  de  tous  les  grades  d'une  compagnie  sont  noittmé& 
par  les  gardes  de  cette  compagnie,  à  l'exception  du  sei^ent^major,  dont  la 
nomination  appartient  au  capitaine. 

(Loi  du  31  diceiubn  1630 ,  art.  3S.  ) 

5859.'  Lorsque  le  premier  ban  est  organisé  en  bataillons  et  légions 
séparés  de  la  garde  sédentaire,  les  caporaux,  sous-offîciers  et  ofiiciCTs, 
jusqu'au  grade  de  capitaine  inclus,  sont  élus  parles  gardes. 

(Loi  du  18  janiicT  1831,  art.  5.) 

5860.  Les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux,  élus  conformément  à 
Tarticle  qui  précède,  dans  le  premier  ban,  ne  peuvent  conserver  leurs 
grades,  en  rentrant  dans  la  garde  sédentaire,  que  par  suite  de  réélection, 
et  pour  autant  qu'il  y  ait  des  places  vacantes. 

(Loidu3SjuiDl881,art»91.) 

5861.  Les  places  des  officiers,  sous-officiers  et  caporaux  de  la  garde 
sédentaire,  passant  en  vertu  de  la  loi  dans  le  premier  ban,  restent  vacantes 
ou  ne  sont  remplies  que  provisoirement. 

Les  titulaires  les  reprennent  dès  que  la  garde  cesse  d'être  divisée  en 
bans;  cette  disposition  ne  leur  donne  point  le  droit  de  conserver,  dans  le 
premier  ban ,  le  grade  qu'ils  avaient  dans  la  garde  sédentaire. 

(Idem,  art.  33.) 

5862.  Il  y  a  lieu  à  laisser  vacante  dans  la  garde  sédentaire  la  place  qn'y 
occupait  un  offîner  investi  par  le  gouvernement  d'un  commandement  dans 
le  premier  ban  de  la  garde,  lorsque  celui  qui  occupe  un  grade  dans  la 
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garde  sédeotaire  passe  dans  le  premier  ban,  parce  qae  la  loi  le  contraint  à 
en  faire  partie  à  raison  de  son  âge  et  de  l'absence  de  tout  droit  à  l'exemp- 
tion ;  mais  cette  place  ne  doit  pas  rester  vacante ,  lorsque  l'officier  ou  sous- 
officier  fait  partie  du  premier  ban,  non  pas  en  vertu  de  la  loi,  mab  en 
vertu  d'une  nomination  du  gouvem«nent  qu'il  a  acceptée  tandis  qu'il  pou- 


vait la  refuser. 


(Inttructioaila  miniiire  de  nnUrieiir  du  10  airil. 


ii*663.) 

5865.  Les  élections  commencent  par  le  grade  le  plus  élevé  et  ahisi  suc- 
cessivement, pour  finir  par  la  nomination  des  caporaux. 

(LoidnSl  décembre  ISSO,  art.  3S0 

5864.  Quand  une  compagnie  est  formée  de  la  réunion  des  habitants 
de  deox  ou  fdusieurs  communes,  elle  concourt  en  entier  à  l'élection  du 
capitaine  et  du  fourrier,  mais  se  divise  par  communes  pour  procéder  à  la 
nomination  des  autres  grades,  en  proportion  du  contingent  de  cbacnne 

d'elles.  (lima,  »H.  96.) 

5865.  Les  gardes  civiques  ayant  droit  de  concourir  à  l'élection  des  titu- 
laires aux  grades  dans  leur  compagnie,  sont  convoqués,  à  domicile  et  par 
écrit,  au  moins  six  jours  avant  l'élection,  par  le  boui^estre  de  la  com- 
mune cil  réside  la  compagnie.  (Lciii]a33juiai83i,an.  i".) 

5866.  Le  bourgmestre  ou  l'un  des  échevins  délégué  par  lui,  préside 
l'assemblée  et  a  la  police;  il  est  assisté  de  deux  scrutateurs  qu'il  choisit 
parmi  les  électeurs  et  du  secrétaire  on  d'un  employé  de  la  secrétairerie  de 

la  commune.  (]deiD,art.3;1oida30manl836,art.l07.) 

5867.  Le  boui^estre  fait  connaître  à  l'assemblée  le  nombre  des  pla- 
ces d'officiers ,  sous-ollîciers  et  caporaux  vacantes ,  et  les  noms  des  titulaires 
à  remplacer.  (Loi  du  93 jmn  isai ,  m.  s.) 

5868.  Les  élections  se  font  par  bulletin  secret,  en  commençant  par  le 
grade  le  plus  élevé,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  5865  ci-dessus. 

< Idem, art.  4.) 

5869.  On  procède  séparément  pour  chaque  grade;  les  bulletins  portent 
autant  de  noms  qu'il  y  a  de  p^sonnes  à  élire  dans  chaque  grade. 

[U^,art.6.) 

5870.  Le  secrétaire  fait  Fappel  nominal ,  par  ordre  alphabétique ,  des 
gardes  habiles  à  voter;  ceux  qui  répondent  à  l'appel  déposent  leurs  suffi>a- 
ges  dans  une  urne  placée  sur  le  bureau;  il  est  tenu  note  de  ceux  qui  ont 


voté. 


(Idem, art.  6.) 


5871.  Lorsque  le  dernier  nom  de  la  liste  a  été  appelé,  il  est  fait  un 
second  appel:  ensuite  le  président  déclare  le  scrutin  fermé. 

Odcm.an.?.] 

5872.  Q  es|  procédé  immédiatement  au  dépouillement  du  scrutin  ;  les 
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buUetins  sont  comptés;  s'il  s'en  trouve  phis  qu'il  n'y  a  de  votants ,  le  scmtni 

est  dédaré  nul.  (Laida33JDiaI881,irl.S.) 

5875.  II  est  donné  lecture  des  boÙetins  ;  s'il  s'élève  quelque  doote  sur 
leur  validité,  le  président  et  les  denx  scmtatairs  prononcent.  D  en  est  fait 
mention  au  proràs-verbtl  ainsi  que  des  motifs  de  k  décÏMon. 

[Idem, ait.  g.) 

5S74.  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

.  (14cai,vt.l«.> 

5875.  Si  tous  tes  individus  à  élire  n'ont  pas  été  nommés  au  prunier 
tour  de  scrutin,  le  bureau  fait  une  liste  des  personnes  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  voix;  cette  liste  contint  un  nomlve  de  noms  double  de  cdui  des 
individus  à  nommer.  Les  suffrages  ne  peuvent  itae  donnés  qu'à  ces  candi- 
dats. La  nomination  a  lien  à  la  pluralité  des  vertes;  dans  tous  les  cas  de 
parité,  le  i^us  âgé  est  préféré.  {idan,Mt.i!.) 

5876.  Les  membres  du  bureau  rédigent,  séance  tenante,  procès-vorfial 
de  Félection,  et  en  transmutent  une  copie  au  dief  du  corps  auquel  Ttiu 

appartint.  (Iden,  art.  19.) 

5877.  Ce  procès-verbal  est  rédigé  conformémàit  au  modèle  n*  4  ci- 
après,  (lutruelioii  du  lûontra  de  rintMcu-da  98  man 

1B35,D' 10763.) 

5878.  Après  le  dépouillement,  les  bulletins  sont  brûlés  en  présence  de 

rassemblée.  *  (LwdaS3jiiiiil83l,nt.1S.) 

5879.  Ceux  qui  jouissent  d'une  exemption  quelconque  ne  peuvent  pren- 
dre part  a  l'élection.  (ldcm,*n.14.) 

5880.  Les  hommes  portés  sur  le  conlréle  de  réserve  et  ne  faisant  point 
parUe  du  cadre  d'activité,  ne  peuvent  aussi  y  prendre  part;  on  oe  peut 
appeler  que  les  gardes  qui  appartiennent  au  service  ordinaire. 

(iDilrnclion  da  mlaistrs  de  rûitinMr  da  38  ttm 
t83B ,  D>  10761.) 

5881.  Lorsque  les  gardes  civiques  de  plusieurs  communes  font  parUe 
d'une  même  compagnie,  ils  se  réunissent  pour  l'élection  du  capitaine  et  du 
fourrier,  conformément  à  ce  qui  est  dit  à  l'art.  5864,  dans  la  commune 
qui  est  désignée  à  cet  effet  par  la  députation  permanente  du  coosâl  pro- 
vincial. (LoUa  95  juin  1831 , «H  15.) 

5882.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  députation  fixe  le  nombre 
et  la  qualité  des  titulaires,  autres  que  le  capitaine  et  le  fourrier,  qui  doi- 
vent être  ^us  par  chaque  commune,  en  prenant  pour  base  le  nondnc  de 
gardes  de  chacune  d'elles.  (  um,  ut.  le.) 

5885.  Dans  le  même  cas,  les  convocations  mentionnées  i  l'art.  5865 
sont  faites  par  les  bourgmestres  des  communes  irespectnei^  sor  ïiurûar 
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tîoD  qui  leur  est  adr^sée  par  le  boui^estre  de  la  commune  où  Félection 
doit  se  faire.  Le  délai  de  six  jours  indiqué  audit  article  doit  être  observé. 

(  Loi  dD  SB  Juin  18S1 ,  ut.  17.  ) 
§  3.  —  DE  l'ÉLECTIOR  aux  GBAOXS   dans  les  BiTAILLOKS  ET  LÉGIOm. 

5884.  Les  chefs  de  bataillon  et  leurs  états-majors  dans  la  garde  séden- 
taire, sont  nommés  par  les  officiers  du  bataillon. 

(Loi  au  81  décembre  1S50,  irt.  37.) 

5885.  L'élection  se  fait  dans  la  commune  qui  est  désignée  par  la  dépu- 
tatim  permanmte  du  conseil  provincial ,  lorsque  les  officiers  ayant  droit 
de  voter  appartiennfflit  à  des  compagnies  de  diverses  communes. 

[L«da«[jnio18Sl,*rt.  1«.) 

5886. ,  Les  états-majors  des  chefs  de  légion  et  des  colonels  en  chef,  à 
Texception  des  adjudants-majors,  du  quartier-maitre  et  du  tambour-ma- 
jor. soDt  nommés  par  les  offiâers  de  la  légion  ou  des  légions. 

(Loi  du  SI  dicnnbre  ISSO,  arl.  37;  loi  da  3  jurâr 
1835,  art.  11.) 

5887.  L'élection  se  fait  au  cbef-lieu  du  canton,  lorsque  les  gardes  du 
chef-lieu  forment  un  corps  à  part;  l'élection  pour  les  autres  communes 
du  canton ,  se  fait  dans  celle  qui  est  désignée  par  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial.  (Loidu33iaiDl831,art.19.) 

5888.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  5885  et  5887 ,  les  convocations 
sont  faites  par  le  boui^estre  du  lieu  où  Félection  doit  se  faire. 

(Id«m.  arl.  30.) 

5889.  On  observe ,  pour  le  surplus ,  les  formalités  prescrites  dans  le 
§2  delà  présente  section.  (idem, an.  ai.) 

§  4.  ^  DE  l'élection  aux  grades  dans  les  compagnies  bm  campagne. 

5890.  Lorsque  est  nécessaire  de  procéder  à  des  élAtions  dans  une 
compagnie  mise  en  activité  de  service,  et  qui  a  quitté  le  lieu  de  sa  résidence 
habituelle,  les  fonctions  attribuées  aux  bourgmestres  sont  remplies  par  le 
capitaine  ou  cdui  qui  le  remplace.  Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  rem- 
plies par  les  deux  plus  anciens  sous-ofliciers,  et  celles  de  secrétaire  par  un 
garde  à  désigner  par  les  trois  membres  du  bureau. 

[Loi  dn  93  juin  1831 ,  art.  99.) 

589i.  Les  convocations  ont  lieu  à  l'ordre.  En  cas  d'ui|;ence  les  délais 
peuvent  être  abrégés.  On  observe,  pour  le  surplus,  les  formalités  pres- 
crites dans  le  §  2  de  la  présente  section. 

(Idem,  art.  ».) 
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§  K.  —  DES  KOMINàTIONS  DIBBCtBS. 

îiS9^  La  nomiDation  des  chefs  de  bataillon  et  autres  officiers  supérieurs 
ainsi  que  de  leurs  étata-majors,  dans  le  premier  ban  de  la  garde  civique, 
appartient  au  gouvernement.  (LMi)uisjuitieri8Si,ari.5.) 

5893.  Toutefois  cette  nomÏDaUon  n'a  lieu  que  tors  de  la  mise  ea  acti- 
vité du  premier  ban;  jusqu'à  cette  époque,  il  reste  sous  les  ordres  des  offi- 
ciers supérieurs  de  la  garde  sédentaire,  avec  laquelle  il  continue  à  faire  le 

service.  (Uem.îdeiti.) 

5894.  Sauf  les  modifications  ci-après,  les  officiers,  à  la  nomination  do 
gouvernement,  peuvent  être  pris  indistinctement  dans  la  garde  civique, 
dans  l'armée  ou  parmi  les  militaires  en  retraite. 

(Idem,  M.  e.) 

5895.  Les  chefs  de  lésion  ayant  le  grade  de  colonel  ou  de  lieutenant- 
colonel  ,  sont  nommés  par  le  Roi ,  sur  la  présentation  de  candidats  faite  par 
les  gouverneurs  et  l'avis  du  général  Ofi  chef. 

(Loi  du  SI  d&:cmbre  1830,  art.  39;  arrilé  rojal 
dn  7  juin  1831 ,  u-L  9;  loi  du  39  juin  1SS1, 
art.  13.) 

5896.  Les  colonels  et  les  lieutenants-colonels  sont  choisis  parmi  les  <^ 
ciers  de  la  légion  d'un  grade  supérieur  à  celui  de  lieutenant 

<Lm  do  33  juin  1831,  art.  19.) 

5897.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plus  d'un  colonel  commandant  de  l^^n, 
te  Roi  désigne  le  colonel  qui  en  a  le  commandement  supérieur. 

(LoidoSl  dicembre  1830,  art.  17.) 

5898.  Les  adjudants-majors  et  les  capitaines  ou  lieutenants  quartiers- 
maîtres  de  légion  ou  de  t)ataillon  sont  nommés  par  le  Roi. 

(Loidu3  janvier  1SS5,  art.  11  ;  ioMnctioiidaiDi- 
niitre  ds  Tint^rieur  du  34  juiUet  1855,  d"  10763.} 

5899.  Au  Rû  appartient  la  nomination  du  général  en  chef  et  de  l'état- 
major-général  de  ta  garde.  (ui  du  si  d«cembr«  1830,  su.  9g.) 

5900.  Le  tambour-major  de  légion  est  nommé  par  lé  chef  de  la  légion. 

(Loi  da  9  jauvier  185S,  art.  11.] 

5901 .  Le  sergent-major  des  compagnies  est  nommé  par  le  capitaine,  qui 

a  le  droit  de  le  destituer.  {Ui  du  si  décembre  ISSO,  art.  SSiiattructioadi 

miniitrederîDlérieurdug  juin  1831 ,  n'IMO.) 

5902.  Les  tambours  sont  nommés  par  les  chefs  des  corps ,  aprrâ  avoir 
consulté  préalablement  le  chef  du  bataillon,  qui  entend  le  capitaine  de  la 
compagnie  dont  le  tambour  doit  faire  partie. 

(Instruction  du  miniitre  de  l'intérieur  dn  4  fénier 

18S0,n"85  =  M.) 
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CHAVITRS  X. 

tIE  LAnHEHENT  ET  DE  l'ÉQUIPEHEHT. 

SECTION   PREMIÈRE. 


5905.  L'uniforme  de  la  garde  civique  consiste  en  une  blouse  de  toile 
bleue ,  avec  liseré  rouge  air  col ,  aux  épaulières  et  aux  parements  des  man- 
ches ;  UD  schako,  couvert  en  toile  cirée,  surmonté  d'un  pompon  dont  la  cou- 
leur est  à  fixer  par  les  chefs  de  corps,  et  une  ceinture  en  cuir  noir  bouclée 

devant.  (UiduSl  d«ceii>br*lSS0,8rt.B3;  loidD  3iaDw 

1835,  art.  g.) 

5904.  Les  sous-officiers  et  les  caporaux  ont  les  mêmes  marques  distinc- 
tives  que  ceux  de  l'armée. 

Les  officiers  portent  deax  contre-épaulettes  jaunes,  des  aiguillettes  tri- 
colores an  bras  gauche,  l'épée  et  la  dragonne  d'or. 

(IdeiD.an.  54.) 

5905.  Les  distinctioos  des  grades  se  font  comme  dana,  Farmée  par  le 
mélange  du  blanc  et  du  jaune,  avec  cette  différenee  que  les  contre-épau- 
lettes des  officiers  subalternes  sont  en  laine,  et  celles  des  officiers  supé- 
rieurs seulement  en  or  et  en  argent. 

(Idem,  idem.) 

5906.  Les  officiers  de  santé  portent.,  outre  les  marques  distinçtives  at- 
tribuées aux  officiers  de  ta  garde,  une  palme  en  laine  rouge  brodée  sur  le 
collet  de  la  blouse,  et  dont  le  dessin  est  le  même  que  celui  que  portent  dans 

l'armée  les  officiers  du  même  rang.      (toi  do  93  juin  ISSI,  art.  S;  inilnictioD  du  mini»» 
del'iii(érieurdua3juil]ctl831,n''1307.} 

5907.  Le  Roi  peut  changer  l'uniforme  indiqué  aux  articles  qui  précè- 
dent, dam  les  villes  fortifiées  ou  dominées  par  une  forteresse,  et  dans  les 
communes  dont  la  population  excède  5000  habitants.  Il  peut  paiement  le 
changer  dans  les  communes  oii  cette  mesure  est  réclamée  par  le  conseil 

communal.  { Loi  du  2  janTief  l853 ,  art.  1".) 

5908.  Le  Roi  fixe  aussi  l'uniforme  que  portent  les  compagnies  d'artil- 
lerie et  de  cavalerie.  {Loi  duaSjuLn  ISSl  ,arl.  is.  ) 

5909.  Les  gardes  s'habillent  à  leurs  frais.  Ceux  qui  n'ont  pas  les  moyens 
de  s'équiper,  le  sont  aux  frais  de  la  commune. 

(Loi  du  31  <)ëG«mbrfil830,«rl.  55.) 

5910.  Les  gardes  doivent  se  pourvoir  de  l'uniforme  dans  le  mois  après 
qu'ils  en  ont  reçu  l'ordre  de  leur  chef  de  corps. 

(Loi  du  3  jaoTierlSSS,  art.  6.) 
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9911.  L'habillement  et  b  solde  des  tambours  est  à  la  chai^  de  la 

COmmUDe.  <L«daHdfoa4MlS30,art.flS;iB«netiM  <k 

■DiiiiMredennUri«nrdD4rénw]S50.n>85/3S.) 

5912.  L'administration  communale  founiit  aussi  tout  ou  partie  de  Fba- 
billemmt  des  gardes  du  premier  b»i  qui  sont  armés  et  qui  ae  peuvent 
s'habiller  à  leurs  frais. 

Cependant,  en  cas  de  mise  en  activité  pendant  un  mois  au  moins,  V&at 
rembourse  à  la  commune  la  moitié  de  la  dépense  faite  par  elle,  pour  Fha- 
billement  des  gardes  qu'elle  fournit.  (Ld  du  ajanncr  isss,  ut.  z.  ) 

5915.  Dans  les  localités  indiquées  à  Part.  5907  dont  lès  ressources  ne 
suffisent  pas  à  Fexécudon  des  dispositions  qui  précèdent,  rdatives  à  Tha- 
billemeut  des  gardes ,  le  gouvernement,  après  avoir  pris  connaissance  de  la 
situation  financière  de  la  commune,  peut  autoriser  l'admimstration  locale 
à  exiger  de  chacune  des  familles  aisées  mentionnées  à  l'art.  6124  ci-après, 
de  fournir  soit  la  totalité,  soit  une  partie  déterminée  du  prix  de  l'uniforme 
d'un  garde.  (uida  9i»i»ri8S5,»t.  7.) 

5914.  Les  personnes  qui  se  croient  lésées  par  l'application  des  deox 
articles  qni  précèdent,  peuvent  en  appeler  à  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial ,  danii  les  dix  jours  de  Tavis  qui  leur  en  a  été  donné. 

(I<len,ut.8.) 

5915.  Le  prix  de  l'uniforme  d'un  simple  garde  ne  peut  dépasser  àn- 
quante  francs.  (  idcn ,  an.!'. } 

5916.  Les  fusils ,  gibernes  et  buffleteries  nécessaires  à  Farmement  de 
la  garde  civique ,  et  les  sabres  des  sous-offidero  avec  baudriers  noir8>  sont 
fournis  par  l'état  et  restent  sa  propriété. 

(LoidnSl  MaeiidinlSSO.ut.H;  loidaSaJMd 
1831,  ut.]»,) 

5917.  Les  adjudants-majors  sont  comptables  de  l'armement,  de  l'habil' 
lement  et  de  l'équipement  des  gardes,  les  tambours-majors  de  caix  des 

tambours.  *  (L<iidDljaaTierl855,art.10.) 

5918.  Chaque  garde  est  responsable  de  ses  armes;  il  doit  les  tenir  en 
bon  état  et  les  rendre  telles  à  l'expiration  de  son  temps  de  service.  Cepen- 
dant les  réparations  en  cas  d'aeddent  et  causées  par  le  service  sont  k  U 

chaire  de  l'état.  (  Loi  dn  St  dtcnabnlSSO,  ut.  57.  ) 

5919.  Le  matérid  de  campagne  nécessaire  à  FinstrucUon  descanonuers 
est  fourni  par  l'état  dans  les  villes  ouvertes  ;  dans  les  places  fortes ,  le* 
canonniers  sont  spécialemoit  exercés  au  service  de  Fartillerie  de  siège. 

(ld«Bi,trt.50.) 
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SECTION  2*. 
De  l'uniforme^ans  tes  vUles  el  communes  désignées  à  fart.  5907. 

5920.  Jj'uniforme  de  la  garde  civique,  indiqué  à  la  section  qui  précède, 
jcst  remplacé  par  celui  qne  le  Roi  détermine  dans  les  villes  dont  les  noms 
suivent,  ainsi  que  dans  toutes  les  autres  communes  pour  lesquelles  il  use 
de  la  faculté  mentionnée  à  l'art.  5907 ,  savoir  : 

Anvers,  Matines,  Lierre,  Turnhout,* Bruxelles,  Louyin,  Biest,  Tirle- 
mont,  Nivelles,  Bruges,  Ostende,  Ypres,  Courtray,  Menin,  Nieuport, 
Gaud,  Alost,  Termonde,  S'-Nicolas,  Lokeren,  Hons,  Ath,  Charleroy, 
Toumay,  Liège,  Verviers,  Huy,  Hasselt,  Tongres,  S'-Trond,  Namur, 
Dinant,  Mariembourg,  Philippeville  et  Bouillon. 

(Loida9jaDVJerl8S5,art.  1".) 

5921.  Cet  uniforme  ne  peut  être  d'une  qualité  inférieure  aux  modèles 
envoyés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  le 
maximum  indiqué  à  l'art.  5915.        (4rrtiérorii<in4r*Trieri8a5.) 

5922.  Les  caporaux  et  les  âous-oHiciers,  dans  les  compagnies  de  grena- 
diers et  voltigeurs,  outre  les  insignes  distinctifs  de  leur  grade,  jfortentjes 
brides  d'épaulettes  et  les  ornements  des  retroussis  eq  argent  sur  fond 

roilge.i  (Arrtlérojaldn  17  octobre  185S,  irt.  3;  idem; 

•  duSinanlSSO.arl.  3.) 

5925.  Les  officiers  de  santé  portent,  lorsqu'ils  sont  de  service,  une 
trousse^^beme  en  cuivre  ai^enté,  suspendue  à  ulne  banderole  en  galon 
d'argent  de  55  millimètres  de  large ,  conformément  au  modèle  adopté. 

«(ArrM  ro;*l  dnrf>  mars  IBM,  art.  3.) 

5924.  L%s  brigadiers  et  les  sous-ofSciers  dans  tes  corps  de  cavalerie, 
outre  les  insignes  distinctifs  de  leur  grade,  portent  les  brides  d'épaulettes 
et  les  ornements  des  retroussis  en  argent  sur  fond  vert  clair.  • 

.  (&rrêtéro]'ildal7oclobr«lBSK,irt.i.) 

%9z5:  Les  gardes  civiques  sont.autorisés  à  porter  une  petite  tenue  qui  - 
est  déterminée  par  le  Roi.  <Arréi6  mjai  dn  o  mm  isse,  an.  i«.) 

5^6.  En  petite  tenue,  la  trousse -gibenie  des  officiers  de  santé  est 
recouverte  en  maroquin  noir;  ta  banderole  est  aussi  renfermée  dans  un 
fourreau  de  maroquin  noir;  boutonné  au-dessus  avec  des  boutons  dits 
demi-grelots.  .     _  (idem ,  «*.  5.) 

5927.  Les  officiers  rapporteurs  ptès  des  conseils  de  discipline  n'étabt 
pas  astreints  à  faiA  de  service,  leur  uniforme  peut  être  modifié,  en  ce  sens, 
qu'ils  sont  autoris^  à  porter  le  chapeau  en  feutre  avec  plumes  blanches 

de  vautour  el  l'épée.  [iDStmction  d^  mlniati^  de  l'inUrkur  du  14  mal 

!8î6,nMf7ï8.) 
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o928.  Quoique  la  blouse  soit  obligatoire  coinme  uoifonne  pour  la  garde 
cirique  dans  toutes  les  villes  et  communes  autres  que  celles  indiquées  k 
l'art.  5920,  cette  disposition  n'est  applicable  aux  oÂSciIrs  et  gardes  que 
dans  le  cas  où  ils  se  trouvent  eu  service;  hors  de  service  rien  nç  s'oppose 
à  ce  qu'ils  portent  respectivement  l'uniforme  tel  qu'il  est  indiqué  dansJa 

présente  S^tion.  (LoidaajuTierlSSS.an.  9;  butnictiaa  te  Bû- 

DiUrederiiiUnaardiill  nailSSft,  ■■•SlSfl.) 
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SECTION   PREMIÈRE. 
Bu  conseU  de  discipline. 

S  1".  —  DE  Li  COMPOSITION  ET  DE  l'ORGAMISATION  DO  CONSEIL. 

5929.*II  y  a  un* conseil  de  discipline  pour  chaque  corps  cantonal  de 
garde  civique,  même  lorsqu'il  ne  porte  pas  te  nom  de  légion;  néanmoins  il 
«e  petit  y  avoir  plus  d'un  conseil  dans  une  même  commune  qui  aurait  plus 

d'une  légion.  (Loi  du  33  juinîsSl.art.  S;  instractHMi  du  mi-- 

njfire  de  rioUrirar  du  9  arril  1836.) 

5950.  Le  conseil  de  discipline  est  composé  d'un  capitaine,  d'un  lieute- 
nant, d'un  sous'lieutenant,  d',un  sous-officier,  d'un  caporal  et  de  deux 
gardes,  tirés  au  sort  et  Renouvelés  t^us  les  trois  mois.  Il  est  aussi  composé 
d'un  nombre  égal  de  juges  suppléants,  tirés  au  sort  de  la  mette  manière, 
mais  par  un  second  tirage.  (Loi  du  si  décembre  isso,  an.  ts.) 

'  5951.  Le  tirage  au  sort  se  fait,  à  la  réquisition  du  commandant  canto- 
nal ,  par  le  bourgmestre  de  la  commune  cbef-lieu  du  canton ,  tn  nublic 
et  en  présence  d'un  capitaine,  d'un  lieutenant,  d'un  sous-lieutenânt,  d*UD 
sous-officier,  d'un  caporal  et  de  deux  gardes  qu'il  convoque  à  cet  effet. 

(Loida33juiQlSS1,3rt.  1».')  * 

'  5952.  Si  les  personnes  convoqué»  refusent  ou  négligent  de  satisfaire 
à  la  convocation ,  le.  tirage  a  lieu  en  leur  absence,  et  le  procès-verbal  fait 
mention  des. causes  qui  ont  fait  procéder  au  tirage  en  l'absence  d'ua  ou 
de  plusieurs  de  ceux  qui  étaient  appelés  à  y  assister. 

*  [iDstrnctioD  du  mioiHifde  l'ioténtiir  dn  i  tml 

18M.) 

•  5955.  Chaque  ^is  que  ce  tirage  doit  avoir  lieu,  le 4)ourgmestre  dresse 
d^s  bulletins  individuels^  tous  les  capitaines,  lieutenants  çt  sous-lieute- 
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nanU  du  corps  cantonal.  Il  place  dans  une  unie.tous  les  bulletins  (onte- 
nant  les  noms  des  capitaines;  le  proa^er  nom ,qui  sort  de  J'urne  désigne 
le  capitaitie  qui  sera  membre  efiectif  du  conseil;  un  second  tirage  a  immé- 
diatement lieu  pour  désigner  le  nom  du  capitaine  qui  sera  suppléant  :  il 
continue  de  m^e-pour  la  désignation  des  lieutetumis  et  sous- lieutenants 

et  de  leurs  suppléants.  (IdiU^ucUdo  du  minînn  d^rioUrieur  dD  t  avril 

18S6.)  . 

5954.  En  ce  qui. concerne  les  sous-officiers,  caporaux  et  gardes,* le 
tirage  au  sort  se  fait  sur  une  liste  décuple  de  personnes  présentées  par  le 
corps  d'officiers  à  chaque  renouvellement  du  conseil. 

(Loida33iaialB31,art.l9.) 

5955.  A  cet  effet ,  le  commaaidant  du  corps  cantonal  fait  dresser  par 
les  officiers  de.cbaque  bataillon  une  liste  contenant  les  noms  de  dix  sous- 
officiers  ,  dix  caporaux  et  vingt  gardes  ;  le  bourgmestre  ne  [leut  inscrire  sur 
les  bulletins  que  les  noms  de  ceux  qui  se  trouvent  sur  ces  listes ,  qui  lui 

sont  remises.  *  (loitructioD  do  miDÎilre  de  IfaUrieur  du  1  nril 

18M.) 

5936.  On  suit  dans  la  rédaction  du  procès-verbal  le  modèle  n"  5,  ci-après. 

(IdemO 

5957.  Les  officiers  d'état-m^or,  nommés  par  le  gouvernement,-  et  les 
sousHjfficiers  dont  la  loi  attribue  la  nomination  au  (^ef  de  la  légion  et  au 
chef  de  la  compagnie,  ne  peuvent  faire  partie  du  conseil  de  discipline, 
dans  leqvel  ne  doivent  être  admis  que  ceux  qui  tiennent  leur  gtade  de 
■'.élection.  Ainsi  |^  officierl  d'état-major,  nommés  par  le  gouvernement, 
ni  lé  sei^ént-major  ou  le  tambour-major  ne  doivent  pas  concourir  à  la  coni- 
position  des  conseils  de  discipline.       * 

*  (  ImtniGtioii  du  mioiiUe  des  trtT>ai  puUiet  da  13 

nonmbre  18S9,  □•  1S79-59.) 

5958.  Le  boui^estre  transmet  copie  du  procès-verbal  de  nomination 
au  commandant  de  la  garde,  qui  en  fait  donner  immédiatement  avis  à 

.  chacun  des  membres  de  la  ga'rde,  désignés  par  le  sort  pour  /aire  partie 
du  conseil,  ainsi  qu'au  juge  de  paix  et  aux  chefs  dfô  pompagnies  auxquelles 
ils  a'ppartienaent.  *      (idem.) 

5959.  On  suit  pour, les  lettres  d'avis  les  modèles  ci-après  n"  6,  7  et  8. 

(InUnictioo,  idein.) 

5940.  Les  fonctions  de  président  et  de  membre  du  conseil  d(  discipline 
sont  obligatoires  et  dispensent  de  tout  autre  service. 

(  Loi  du  M  JDÎD  1S3I ,  art.  1B;  intirnctioo  iikai.) 

594i .  Aucune  incompatibilité  de  fonctions  prononcée  par  une  loi  étran- 
gère  àJa  garde  civique*  ne  peut  être  admise.  En  conséquence,  l'incom- 
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patibHité  prononcée  par  l'art.  7  de  la  loi  da  25  ventôse  ao  XI,  entre  \eê 
fbncfions  de  notaire  et  celles  de  ju^^  ne  peut  être  élendne  aux  fonctions 
de  membre  du  conseH  de  discipline  de  la  j^rde  civique. 

(Arrtt  de  b  coar  de  euutioa  du  18  jamricr  1813.) 

5942.  Les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  qui 
défend  de  requ^ir  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  pour  un  service 
public  autre  que  celui  de  leurs  fonctions»  ne  sont  pas  applicables  au  service 
delà  garde  civique.  Ces  magistrats  doivent  en  conséquence  se  faire  inscrire, 
si  d'autres  motifs  ne  les  en  disi»ensenj,  et  être  portés  sur  les  contrôles. 

(ItMlractiiw  du  mioiMivde  rinlMeur  da  94  min 
1830,  D-  1M57.) 

5945.  Les  titulaires  de  tous  les  gradte  électifs  de  la  garde  civique, 
quoiqu'élus  seulement  pour  cinq  ans ,  conservent  leurs  grades  après  Fexpi- 
ration  de  ce  terme,  jusqu'à  ce  que  des  élections  nouvelles  leur  aient  donné 
des  successeurs.  En  conséquence,  sont  aptes  à  siéger  an  conseil  de  discipline 
les  officiers  et  sous-ofliciers  élus  depuis  plus  de  cinq  ans  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pourvu  à  leur  remplacement.    (Anét  de  u  cour  de  uiuttoa  du  14  juio  isssj 

5944.  Les  ofBciers,  sous-officiers,  caporaux  et  gardes  qui  ont  fait  partie 
du  conseil  de  discipline  pendant  un  trimestre,  ne  peuvent  pas  être  portés 
sur  les  listes  des  trimestres  suivants.   (  ui  da  »  jain  |83t ,  an.  10.)   ' 

5945.  Le  conseil  de  discipline  est  présidé  par  le  juge  de  paix  ;  s'il  ;  a 
plusieurs  juges  de  paix ,  il  est  présidé  par  celui  qui  fait  le  service  au  tri- 
bunal de  simple  police.  •  (ui  dn  3iJI,rm  iss5,  «^  90.) 

.  5946.  Le  conseil  est  assisté  du  quartier-maitre,  qui  remplit  les  ftmc- 
tions  de  greffier,  et  d'un  officier-*rapportenr,  désigné  par  le  chef  de  la 
gardé  parmi  les  officiers  de  la  légion,  pour  exposer  les  faits,  r^uéri^ 
l'application  de  la  loi,  et  exercer. toutes  les  fonctions  que  les  lois  générales 
attribuent  au  ministère  public.  (Loidust  décembre  isso,  an.  sopiiMnictioodu 

■DiniilK  de  rinUrieur  du  1  arril  1836.) 

5947.  HCes  fonctions  de  rapporteur  et  celles  de  greffier  sont  obligatoires.  ■ 

•  (lattfudMni,  idem.) 

5948.  Celles  de  rapporteur  effi»itif  dispensent  de  tout  autre  service. 
L'officier-capporteur,  s'il  n'est  revêtu  d'un  grade  supérieur,  a  le  rang 

de  capitaii^  eUest  autorisé  à  en  porter  les  insignes. 

(Arrtlj  ro^al  da  9  man  ISSO,  n^SM.) 

5949.  Pour  éviter  tout  inconvénient  à  ce  sujet^  sous  le  rapport  de  la 
hiérarchie  dans  les  grades,  les  chelâ  de  légion  doivent  avoir  soin  de  ne 
pas  choisir  les  officiers- rapporteurs  parmi  les  officiers  d'uil  grade  infé- 
rieur à  celui  de  lieutenant,  et  de  les  prendre  de  préférence  parmi  les 
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lieatmaDts  qparliers^aUres,  dont  la  Domination  â'ppartient  au  Roi. 

(IintruclioQ  du  miDiitre  ds  rioténenr  da  14  DMf* 
1856,  n"  321.) 

5950.  Le  conseil  ae  peut  siéger  qu'au  Donwre  de  cinq  ou  de  isept 
membres.  • 

Lorsque  les  membres  du  conseil  sont  présents  en  nombre  paif,  l'un 
d'eux  s'abstient  de  siéger,  suivant  un  tour  de  rôle,  en  commençant  par  le 
moins  âgé.  , 

Les  juges  manquants  sont  néanmoins  poursuivis,  conformément  à  la 
loi,  à  la  requête  de  l'officier-rapporteur. 

{'Loi  da  9  jiDTisr  tSSS,  >rl.  90.) 

5951.  Les  membres  effectifs  du  conseil  ne  peuvent  être  remplacés  par 
leftrs  suppléants,  sans  que  l'empêchement  des  premiers  soit  constaté;  il 
suffit  néanmoins  de  mentionner  dans  le  jugem^t  que  It  suppléant  a  si^é 
à  cause  de  l'o^pèchement  du  titulaire. 

(Arrél  da  U  cour  de  euutioD  du  90  juin  1834.) 

5952.  De  même  qu'il  n'y  a  qu'un  conseil  de  discipline  dans  les%om- 
munes  qui  ont  plusieurs  légions ,  il  n'y  a  aussi  qu'un  officier-rapporteur 
assistant'le  conseil;  mais  chaque  légion  a  son  greffe  spécial^  tenufpar  le 
capitaine  quartier-maître;  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  celui-ci, 
le  chef  de  la  légion  désigne  un  des  lieutenants  quartiers-maîtres  pour  le 
remplacer  dans  cette  partie  de  ses  attributions. 

(  luMruetioo  dn  minUtre  de  l'ioténenr  do  3  »rit 

tssa.) 

5955.  Le  chef  de  la  garde,  après  avoir  désigné  le  rapporteur  ordinaire, 
peut,  dans  les  villes  qui  comptent  plus  d'une  légion  et  lorsque  les  besoins 
dir  service  le  demandent,  désigner  des  rapporteurs-adjoints  destinés  à  rem- 
placer le  rapporteur  général,  en  cas  de  maladie,  d'absence,  etc.,  aux  au- 
diences du  conseil  de  discipline,  et  à  Faider  dans  ses  travaux  habituels. 

Les  jugements  rendus  sur  le  réquisitoire  d'un  officier  rapporteur-adjoint, 
doivent  toujours  mentionner  qu'il  siège  à  cause  de  l'empêchement  du  rap- 
porteur général.       ,  <Idem.} 

5954.  Les  officiers-rapporteurs  doivent  rendre  compté  par  écrit  au  chef 
de  la  garde  civique,  aux  époques  déterminées  dans  leur  arrêté  de  nomina- 
tion, tant  de  la  suite  donnée  aux  rapports  et  procès-verbaux  qui  leur  ont 
été  envoyés,  que  de  l'exécution  des  jugem«its  de  condamnation  prononcés 
à  leur  requête.  (  idem.)  • 

5955.  I^  président  convoque  le  conseil,  à  la  réquisition  de  l'offîcier-rap- 
porftur,  toutes  les  fois  que  les  affaires  l'exigent.  Autant  que  possible,  les 
assemblées  sont  périodiques  et  mensuelles. 

(Ui  dn  SI  décembri  tSSO,  *Tt.  84.) 
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5956.  Les  meinl>res  du  conseil  sont  convoqués  individueHement  A  par 
écrit;  la  lettre  de  convocation  est  rédigée  conformément  au  modèle  n'  9 , 

Ci'aprés.  ,  (Innrnctioa  du  minittN  de  l'iBUriatir  dn  S«rrîi 

,  1836.) 

5957.  Le  président  convoque  pour  chaque  séance  tes  membres  eSectifs, 
trois  jours  au  moins  avant  celui  auquel  elle  doit  avoir  lieu.* 

(Id«in.> 

5958.  Avant  d'entrer  «n  fonctions,  les  membres  du  conseil  de  discipline 
prêtent ,  entre  les  mains  du  président ,  le  serment  dont  la  teneur  suit  :  c  Je 
jureâdélité  au  Rtfl,  obéissance  àla  constitution  et  aux  lois  du  peuple  belge.  > 

Il  est  tenu  note  par  le-  grefBer  de  cette  prestation  de  serment.  Il  n'est 
point  exigé  de  serment  de  la  part  des  officiers  qui  l'ont  déjà  prêté  en  celte 

qualité.     ~        *      ,      .  (Loi  dnSOjuiUMISSliinitmaMD  idem.) 

§  2*.  —  DE  LA  JORIDICTION  DU  CONSEIL  DE'DISCIPLniE.* 

5^9.  Tout  individu  inscrit  sur  les  contrôles  de  la  garde  civique,  et 
astreint  au  service,  est  justiciable  du  conseil  de  discipline  sans  distinction 
des  difièrent«B  armes,  telles  que  infanterie,  cavalerie  et  artillefie,  dont 

elle  peut  se  composer.  (  initructioo  du  miaitUe  de  rintérienr  dn  37  «ep- 

lànbrelBSS.) 

5960.  Les  contraventions  commises  par  les  membres  de  la  garde  à  l'oc- 
casion de  ou  pendant  leur  service ,  sont  exclusivement  du  ressort  des  con- 
seils de  discipline  :  elles  doivent  être  signalées,  poursuivies  et  jugées  con- 
formément aux  'dispositions  ci-après.  (iDEtnictioa  dumiDÎitn  de  l'iatérieur  dnS  décemlire 

1631  ;  arrêt  de  U  conr  topérienre  de  Bniiella , 
CD  caïutioo,  da  37  décentbre  1S81 .  ) 

5961.  Lorsque  le  premier  ban  de  la  garde  est  ■mobilisé,  les  gardes  mis 
en  activité  de  service  ne  sont  point  justiciablai  des  conseils  de  discipline, 
mais  sont  soumis  à  la  discipline  militaire. 

(Loi  du  18  jaQTier1831,an.31.] 

5962.  11  ne  dépend  pas  du  conseil  de  discipline  de  renvoyer  le  prévenu 
des  poursuites,  pour  le  motif,  par  exemple,  qu'il  serait  étranger,  âgé  de  plus 
de  51  ans,  etc.  Le  CQnseil  de  discipline  ne  connaît  point  dé  la  légalité  de 
l'inscriptionsur  les  contrôles;  ce  droit  n'appartient  qu'au  conseil  cantonal, 
sauf  le  recoura  à  la  députation  du  conseil  provincial. 

(Arréti  de  la  cour  de  cawation  du  96  avril  1 83S ,  et 
*  duO  DDVembre  1S34.) 

5965.  Les  officiers-rapporteurs  doivent  recevoir  une  copie  authentique 
des  contrôles,  ou  du  moins  ils  ont  le  droit  d'en  exiger  momentanément  la 

communication  et  l'apport.  (iMtrucëon  da  minittre  de  rifWrieur  do  9  «Tril 

1836.) 
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5964.  Les  devoir* des  gardes,  des  caporaux,  des  sorf-officiers  et  des 
officiers  ^l'égard  de  leurs  chefs',  sont  les  mêmes  que  daas  l'année ,  et  les 
compagnies  de  garde  civique,  sous  quelque  dénomination  que  ce^oit,  ne 
peuvent  se  s&ustraire  aux  ordres  des  chefs  de^  garde. 

•(LoidaijaDtierlSSB,  art.  18.) 

5965.  Les  délits  dont  les  conseils  peuvent  connaître ,  et  les  peines  qu'ils 
peuvent  appliquer,  sont  déterminés  dans  la  deuxième  section  du  présent 
chapitre  ci-après. 

5966.  Les  conseils  de  discipline  ne  peuvent  se  refuser,  lorsque  les  faits 
sont  constants,  à  appliquer  les  peines  dont  il  est  parlé  à  l'article. qui  pré- 
cède :  ils  ne  peuvent  comq^ser  ces  peines ,  ni  renvoyer  le  prévenu  ahsous 
des  poursuites  dirigées  à  sa  chaîna,  par  |Jes  copsidérations  qui  peuvent 
bien  influer  sur  le  taux  de  la  peine  k  lui'  appliquer ,  mais  qui  ne  peuvent  . 
être  accueillies  comme  excuses  légales. 

(AiréAitelicoDr  de  uwtUondeaSGivril,!  et  35 
■iui,etIliM:lobKt633.) 

5967.  1^  question  de  savoir  si  un  citoyen  a  été  abusivement  inscrit  sur 
les  registres  de  la  garde  civique,  est  exclusivement  dans  les  attributions 
des  conseils  cantonaux;  le  conseil  de  discipline  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  juger  du  mérite  de  cette  inscription.    ■ 

{Knil  de  bcaurdecaMiiioadu37juii]  1S39.), 
§  3.   —  DE   LA  PROCÉDURE  DEVANT   LE  CONSEIL   DE  DISCIPLINE. 

5968.  Les  conseils  de  discipline  suivent  la  même  marche  que  les  tn- 
buiaux  ordinaires  dans  l'instruction  et  tes  déhats. 

(LoidnSl  dicembre  1830 ,  art.  93.) 

5969.  Ils  sont  assimilés  aux  tribunaux  de  simple  police. 

{Jurisprudence de  la  c 
du  mtDiitredel'JDtJi 

5970.  Les  coqpeils  de  discipline  Sont  saisis  4e  la  connaissance  des  fautes 
de  discipline  et  autres  contraventions  à  la  loi  : 

i°  Par  le  renvoi  que  leur  fait  le  commandant  cantonal  de  tous,  les 
/apports  ou  procès-verbaux,  constatant  les  griefs  qui  cuvent  donner  lieu  à 
un  jugement;  '  '  ' 

2°  Par  le  renvoi  fait  par  la  cour  de  cassation  sur  fannulation  d'un  ju- 
gement. (Loi  du 51  décembre  1830,  art.  89  et  80.) 

5971.  Les  plaintes,  rapports *et  procès-verbaux  constatant  les  fautes  et 
contraventions,  sont  envoyés  au  commandant  cantonal ,  qui  les  transmet  à 

,  l'oflîcier-rapporteur;  ils  sont  communiqués  par  ce  dernier  au  quartier-mai- 
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tre,  qui  les  amilte  sur  un  registre  spécial  à  leur  dati,  afin  d'ea  constater 

la  réception.  (  Ui  du  S\  HeeSbn  ISltO,  vl.  8^  ÏBtfnKtMn 

•  da  miniitre  de  rinlfrieui  du  3  «Tiil  1896.) 

597â>  Les  officiers-rapporteurs,  après  avoir  consulté  le  chef  de  légion, 
délivfent  aux  tambours-majttra  ou  taoïbours-maîtres  qu'ils  jugent  les  plus 

•  propres  aii  service  du  conseil  de  discipline ,  une  nomination  dont  le  modèle 
se  trouve  sous  le  n°  10,  ci-après.  Cette  nomination  en  qualité  d'huissier  est 
mise  à  l'ordre  des  légions ,  bataillons  et  compagnies.  Les  huissiers  prêtent 
entre  les  mains  du  président  du  conseil  de  discipline  le  même  serment 
que  les  membres  du  conseil.  (iiuinKt>oD  ,i<hni.) 

5975.  Le  prévenu  est  cité  à  domicile,  sur^m  réquisitoire  de  Fofficier- 
rapporteur ,  par  le  tambc^r-m^r  ou  \S  tambour-maître.,  chargés  des  font^ 

■  tions  d'huissier.  Il  y  a  trois  jours  francs  au  moins  entre  celui  de  la  citation 
et  lejour  indiquépour  ta  comparution.  Il  est  donné  copie  de  la  prainteen  tête 
de  la  citation.  On  suit  pour  la  citation  le  modèle  ci-après,  sous  le  n"  1 1 . 

,  (LoiduSI  djteiiibr«1850,art.83;  lottiudUiiiiid.) 

5974.  Un  seul  original  suffit  pour  la  citation  donnée  le  nlême  jour  k 
plusieurs  gardes  de  la  même  légion ,  inculpés  d'une  contravention  de 
même  nature ,  et  cités  à  la.  même  audience. 

Dans  cecas,rolBcier-rapporteur  ne  délivre  àl'buissier  qu'un  seill  réqui- 
sitoire ,  et  le  conseil  statue  par.un  seul  et  même  jugement.  S'il  y  a  con- 
damnation, il  suffit  de  délivrer  un  seul  extrait  de  jugement  comprenant 

tous  les  condamnés.  '      (|Dil*ctioii  du  miDÙtredi  l'intérieur  dn  Ami 

1886.) 

5975.  Le  prévenu  peut  comparaître  en  personne  et  assisté  d'un  confleil, 
ou.se  faire  représenter  pai:  un  fondé  de  pouvoirs. 

(l^i  du  SldJcembK  18C0,  (rt.  85.) 

5976.  Si  le  prévenu  dûment  assigné  ne  se  présente  m&  au  jour  et  à 
l'heure  fixés,  il  est  procédé  et  jugé  par  défaut.  On  suit  poiir  la  rédaction* 
du  jugement  le  modèle  ci-après,  sous  le  n"  12. 

*      (Idem,  irl.  S8iiD«tniet]()ndnmiDi*lredGl'inl£riear 
du  9  avril  1136.) 

5977.  Les  jugements  par  défaut  sont  signifiés  par  les  tambours-majors 
ou  tambours-maîtres,  faisant  fonctions  d'huissier,  sur  les  minutes  qui  leur 
sont  confiées  par  les  grefBers  souj  leur  récépissé,  6  charge  par  eux  de 
les  réintégrer  au  greffe  dans  les  vingt-quatre  heures  qui.  suivit  la  signi- 
fication, sous  les  peines  de  droit.  On  çuit  pour  la  signification  le  modèle 
ci-après ,  swu  le  n'  15.  ' 

5978.  Aucun  jugement  n'est  signifié  que  sur  l'ordre  écrit  de  l'offider-* 
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rapporteur.  Il  n'y  a  ji^piais  lieu  de  signifier  1^  jugemetjU  d'acquittement. 

llMtrnctwo  du  mJDiilre  de  TuiltrieuT  do  3  nril 
•  1»3e.)  • 

5979.  L'opposition  est  recerable  contre  tout  jugement  par  défaut;  elle 
dAt,  à  peine  de  nullité,  être  notifiée  à  l'oflicier-Eapporteur,  dansées  huit 
jours  ^i  suivent  la  signification  du  jugement. 

(Loi  du  31  décembre  ISIO,  ut.  88.  ) 

5980.  L'opposition  peut  être  faite  par  déclaration  au  bas  de  Faete  de 
signification  du  jugement,  ou  par  un  acte  particulier  notifié  par  un  huis- 
sier ordinaire  ou  par  le'tambour-maitre  faisant  fonctions  d'huissier.  Le 
greffier  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  Facte  d'opposition. 

(Codt  d'initructioD  criminelle,  ut.  151  ;  înttructioD 
dumioiiIrederiDIérieDrdu^avril  1836.) 

59^1.  L'opposition  emporte  de  droit  citation  à  la  première  audience, 
après  respiration  des*  délais  de  l'opposition  :  si  l'opposant  ne  comparait 
pas  à  cette  audience,  dont  le  rapporteur  doit  autant  que  possible  lui  faire  no- 
tifier le  jour  dans  l'acte  de  signification,  l'opposition  est  réputée  non  avenue.' 

(Code  d'initmcAm  criminelle ,  art.  151  ;  initruC' 
ikiD,  idem.) 

5982.  L'instruction,  les  débats' et  le  prononcé  du  jugement,  sont  pu- 
blics, à  peine  de  nullité.  (Loidu  si  décembre  isso.jrt.  se.) 

5985.  Dans  tes  jugements  contradictoires,  les  débats  ont  lieu  dans  l'or- 
dre suivant  :  •         ,  ' 

1*  Le  greffier  appelle  l'afiaire; 
«*    ^  Il  donne  IcctdVe  du  procès-verbal ,  du  rapport  ou  de  la  plainte  et  des 
pièces  à  l'appuif 

5"  Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  Folficiit-rapporteur  ou  le  pré- 
venu ,  sont  entendus ,  s'il  y  a  lieu  ; 

4*  Le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoirs  sont  entendus; 
•  5'  L'oHicier-rapporteur  résume  l'affaire  et  prend  des  con'clusions; 

6°  Le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoirs  proposent  leurs  observations; 

7"  Le  conseil  délibère  en  secret  et  hors  de  la  présence  de  Tolficier-rap- 
porteur;  ■ 

8°  Le  président  recueille  les  voix  en  commençant  par  le  membre  du  con- 
seil le  moins  élevé  en  rang;  le  président  donne  sa  voix  le  demior,  et  pro- 
nonce publiquement  le  jugement.         {Coded'mMnictH>DCriminelIe,arl.153{in9lrnctioo 
du  iBiDiiIredermtf rieur  dnlnriilSSB.) 

,  5984.  Les  témoins  font  à  l'audience,  sous  peine  de  nullité,  le  serment 
dont  la  teneur  suit  :  Jejtar  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  ainsi 
Di&t  ne  soit  en  aide. 
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Le  greffier  en  tient  note,  ainsi  que  de  leurs  noms,  prénoms,  âge,  pro- 
fessions et  demeures,  ^t  de  leurs  principales  déclarations. 

■  (Code  d'ÎDitraclkiD  criminelle,  srl.  155;  urétileb 

conrde  c«3ulioii(lD  M  irril  tS33.) 

5985.  On  suit  pour  la  citation  à  donner  aux  témoins  le  modèle  n*  41 

ci-après.  ■   (liMtnKtMiidiiiniiiiKre<I«l'iiitérieurd«9iAmS36J 

5986.  Le  greffier  tient  le  plus  exactement  possible  une  feuille  d'au- 
dience indiquant  sommairement  : 

1°  Les  juges  présents ,  leurs  qualités  et  les  motifs  pour  lesquels  siègent 
les  suppléants; 
2°  Les  noms  des  prévenus; 
5'  Leurs  interrogatoires  et  réponses; 
i'  Les  dépositions  des  témoins  et  leur  prestation  de  serment; 
5*  La  mention  de  l'obse'rvation  de  l'art.  5998  ci-après  ; 
S'  L'heure  de  l'ouverture  et  de  la  levée  de  Faudience. 

(Idco..) 

5^7.  Les  rapports,  procès-verbaux  ou  plaintes  constatant  les  contra- 
ventions, peuvent  être  débattus  par  une  preuve  contraire;  mais  jusqu'à 
cette  preuve  ils  font  pleine  foj  de  leur  contenu. 

(Arriti  de b  cour  de  cuution  det»  M  33  owi  183S, 
«l4jnl»et18M.) 

5988.  A  la  réquisition  du  rapporteur,  le  conseil  résout  les  questions  de 
fait  et  applique  la  loi  en  conformité  Be  ses  réponses,  il  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  s'abstenir  de  statuer  sur  les  conclusions  du  rapporteur. 

(Loi  du  SI  décembre  I89#,art.  M  jinslractiDDidci».)'* 

5989.  Dans  les  affaires  difficiles  ou  importantes ,  tes  ponclusions  du 
rapporteur  doivent  êtr%  rédigées  par  écrit  et  déposées  sur  le  bureau  du 

président.  •  (  ImiruclMa ,  idem.  ) 

5990.  Le  conseil  de  discipline  ne  peut,  même  sur  une  grave  présomp- 
tion d'un  fait  justificatif,  renvoyer  le  garde  légalement  convaincu  de  con,- 
travention;  mais  il  le  peut,  s'il  reconnaît  que  le  fait  reprbcbé  au  prévenu 
est  It  résultat  d'une  circonstance  indépendante  de  sa  volonté. 

(Arréti  delà  cour  de  caSiatioa  de*0  et  35  mil  1833.) 

5991.  Tout  jugement  doit  être  motivé;  les  termes  de  la  loi  appliquée, 
ainsi  que  les  noms  et  la  qualité  des  juges  qui  l'ont  rendu  y  sont  insérés,  à 

peine  de  nullité.  (Code  d'iuHrDcHoD  cHmioelIe,  *ri.  1G3j  irrMdc 

U  cour  de  uuition  du  aO  léirier  1S34.  ) 

5992.  Le  texte  d»  la  loi  dont  on  fait  l'application  est  lu  à  l'audience 
par  le  président;  il  est  fait  mentionne  cette  lecture  dans  le  jugement,  ¥. 
le  texte  de' la  loi  y  est  inséré,  sous  pfine  de  5ff  francs  d'amende  contre  le 

greffier.  .  (Code  d'initmcliou  crininelle ,  ut.  199.  ) 
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5993.  La  minute  du  jugement  est'signée,  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  par  les  juges  qui  l'ont  rendu.  Les  greffier^ qui  délivrent  « 
expédition  d'un  jugeni|Qt  avaot  qs'il  ait  été  signé ,  sont  poursuivis  comme 

faussaires.  (Coded^ntlrttctioDcriDHDclle.art.  IW.) 

5994.  Les  conseils  se  servent ,  pour  minuter  leurs  jugements,  de  for- 
mules  imprimées  conformes  au  modèle  n"  i5  ci-après. 

»  [Ilutniction  du  miDiftM  de  l'ioUrienr  da  9  ■nil 

1830.) 

5995.  Les  causes  de  récusation  indiquées  dans  l'art.  3872,  existeot 
également  pour  les  conseils  de  discipline  de  ta  garde  civique. 

(Loi  du  El  décembre  1^30,  art.  K;  Code  de  pro- 


de  rioUriEUf  du  3aTril  1S36.) 

5996.  Celui  qui  veut  récuser ,  doit  le  faire  aussitôt  après  l'appel  delà  cause. 

[Code  <l«  procMarc  civile,  art.  389j  iaitruction 

5997.  Le  conseil  statue  sur  la  proposition  de  récusation;  si  elle  est 
admise,  le  président  appelle,  pour  compléter  le  conseil,  le  suppléant  du 

juge  récusé.  (Imimctionideni.) 

5998.  Après  avoir  prononcé  le  jugement,  le^prési^ent  avertit  le  prévenu 
de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  pourvoir  en  cassation,  et  du  terme 
dans  lequel  l'exercice  de  cette  faculté  est  circonscrit. 

(LotdaajaDTierlHS,  ârt.33.)  . 

5999.  Le?  mandats  d'exécution  des  jugements  des  conseils  de  discipline 
sont  délivrés  dans  la  même  forme  que  ceux  des  tribunaux  de  simple  police. 

•      (  Lot  du  SI  itambri  1830 ,  art.  9S.  ) 

6000.  *Le  greffier  a  soin  dé  réunir  et  de  faire  relier,  à  la  fin  de  chaque 
année,  ou  à  des  époques  plus  rapprochées,  les^ninutes  des  jugements 
prononcés'par.  le  conseil,  et  d'en  tenir,  jour  par  jour,  un  répertoire  alpha- 
bétique conforme  au  modèle  n°  16  ci-après,  destiné  à  faciliter  l'application 
des  peines  attachées  à  la  récidive.  « 

Tous  les  trois  mois ,  le  rapporteur  reçoit  coplb  ou  communication  de  xe  ' 
répertoire;  afin  ^  ren^  compte  au  chef  de  la  garde  civique  de  l'exécutioD 

des  jugements!  (Inatruction  au  mlnisln:  de  riolérieur  du  3  <vril 

■      1830.) 

6001.  La  police  de  l'audience  appartient  au  président;  il  peut  faire 
expulser  ou  arrêter  quiconque  trouble  l'ordre.      * 

L'arrestation  ne  peut  durer  plus  de  vingt-quatre  heures,  à  moins  que 
le  juge  ordinaire  n'intervienne.  (LoL  du  si  iéamhn  isso,  m.  «7.  ) 

6002.  Lejuge  ordinaire  intervienltoutes  tes  fois  que  le  désordrecommis 
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porte  le  caractère  d'un  délit  ou  d'uQ  trime  prévu  par  le  Code  pénal;  immé- 
,  diatement  apfës  l'arrestation  du  délioquaut,  procès-veri>al  des  feils  est 
dressé  par  le  président  et  remis  au  rapporteur  qui  ^  fait ,  sans  le  moindre 
retard ,  le  renvoi  à  l'Autorité  compétente. 

(  iDslrnctioa  du  minittrc  de  l*ÎDUrienr  du  9  inâ 
1836.) 

•    §  4.   —  DU   RECOORS   EH   CISSITIOH   CONTBB   LES  JDGEIIEHVS  DBS  COKSEUS 
DE  DISCIPLINE. 

G005.  Les  jugements  des  coDseils  de  discipline  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel;  ils  se  peuvent  être  attaqués  que  par  le  recours  en  cassation. 

Le  pourvoi  devant  la  cour  de  cassation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  in- 
compétence, violation  de  .la  loi,  nullité  ou  inobservation  des  formes 

substantielles.  (  Loi  du  si  dJcembre  1830 ,  art.  89  ;  loi  do  4  moi 

ISSS.art.  17.) 

6004.  Le  délai  pour  se  pourvoir  encanation  contre  les  jugements  con- 
tradictoires, est  de*dix  jours  francs,  à  compter  du  jou/de  la  prononcia- 
tion du  jugement,  à  peine  de  déchéance. 

(LoiduSjaDTJcr  tS35,«rt.  39.^ 

6005.  Le  pourvoi  %n  caution  contre  le  jugement  par  défaut  n'est  pas 
recevable  pendant  la  huitaine  de  l'opposition ,  mais  seulement  après  ce 
délai  et  pendant  trois  jours  francs ,  à  compter  de  son  expiration;  lorsque 
le  dernier  jour  utile  pour  la  (Jéclaration  de  pourvoi  est  un  jour  férié,  le 
délai  n'est  pas  prorogé  au  lendemain. 

{ irrtt  de  II  cour  de  cuution  da  9  ocUibra  1835.) 

.  6006.  Le  pourvoi  en  cassation  est  suspensif  de  l'exécution  du  jugement 

attaqué.  (Ui  du  si  décembre  1830,  »rt.  89.)* 

6%07.  Néanmoins,  Ws  pourvois  contre  les  jugements  préparatoires  ou 
d'instruction,  autres  que  ceux  rendus  sur  la  compétence,  ne  peuvent  ar- 
rêter le  jugement  de  Fatfaire.  (code  d'iDsincUoa  criminBiié ,  art.  âw.) 

6008.  Le  pourvoi  peut  être  formé  par  t'olBcier-rapporteur  et  par  le 

-C^damné.  *  (initructiDD  du  miolitre  dariDlérior  du  3  atrif 

'  18S6.)  •  ■  ' 

,6009.  La  déclaration  du  recours  en  cassation  eSt  faite ,  à  peine  de  nul- 
lité, au  greffier  du  conseil  de  discipline  par  la  partie  condamnée;  elle  est 
signée  par  elle  et  par  le  greffier.  Si  le  déclarant  ne  peut-  ou  ne  veut  signer, 
le  greffier  en  fait  mentibn.  Cette  dédaraUon  est  inscrite  dans  un  re^stre 
à  ce  destiné,  et  rédigé  conformément  au  modèle  n°  17  ci-après< 

(Code d'initructioa  criminelle ,  art.  ^17 i  vrit  deta 
conrdeuiHlionda  »d<c«Dbn  1839{  iutnc- 
tSm  du  nÙDÙln  d«  rinKfmir  du  3  avra  1N6. } 
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6010.  Le  recours  en  cassation  ne  peijf  être  formé  par  acte  notifié  i 
rofficier-rapportrar.  (irréitoUcoiirde«M«tiM.d»Mdé««Biir.i8».) 

60U.  Le  recours  de  la  part  de  l'officier-rapporteur  doit  être  fait,  à 
pçjne  de  déchéance,  dans  les  ringt-quatre  hëtires  à  partir  de  !a  pronon- 
ciation du  jugement,  soit  contradictoire,  soit  par  défaut,  qui  prononce 

raC(Iuittement  du  prtveOU.  (4rTéttdeUcourdet»iuUMide.a,8M95fé»ri«r 

1S33  ;  inttruciHm  idem.) 

60l2.  L'acte  de  recours  même  doit  êt^  notifié  dans  le  délai  âk  trois 
jours  au  garde  contre  lequel  il  est  dirigé. 

(CodeiTinitnictiaD  crimiiMlli,  art.  À\8;  trrtli» 
*  bcourdecMutioDduîftDuinlg».] 

6015.  Lorsque  cette  notification  n'a  pas  été  faite  dans  les  trois  jours, 
elle  pei^  encore  être  faite  utilement  après  ce  délai;  le  défaut  de  notifica- 
tion est  un  obstacle  à  ce  que  la  cour  statue,  mais  il  ne  constitue  pas  une 

nullité.  (iDUruetioa  du  miniure  de  l'intiricur  dn  3  avril 

1836.) 

6014.  L'officier-rapporteup  peut  se  pour\'oir  par  Te  même  acte  contre 
plusieurs  jugements  rendus  à  chaîne  d'individus  différents,  mais  à  la  même 
audj^ce ,  sur  des  contraventions  de  même  nature  et  fondées  sur  les  mêmes 

motifs.  '  (Anéi  d«  b  conr  f«  cuutioD  du  30  décrmbre  tSSS.) 

6015.  n  doit  avoir  soin  d'insérer  dans^  son  pourvoi  l'indication  des 
moye^  sdr  le^ueU  il  se  fonde,  ou  de  les  exposer  dans  une  note  qui  peut  ' 
être  envoj^  plus  tard,  mais  assez  à  temps,  pour  être  soumise  au  conseiller- 
rapporteur  et  déposée  au  greffe  à  Rnspection  des  défendeurs  au  pourvoi. 

(IiUtrucUoD  du  ainiMie  de  l'iolirMnrdu  17iap(ein- 
■bre  1834,0°  9136.} 

6016.  L'officier-rapporteur  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  dans  l'in- 
térêt de  la  loi.  .    '     (Arr«tdelacaardceauttiODdu2«aolH1S34.) 

60n.  La  déclaration  de  pourvoi  peut  être  faite  dans  la  même  forme* 
par  le  fondé  de  pouvoirs  du^wndamné;  dans,ce  cas,  le  pouvoir  demeure 

annexé  à  la  dédaration.  (Codad'iaUn>eli0Dcrimindl«,art.417.} 

6018.  Le  greffierne  peut,  sous  aucun  prétexte,  refuser  de  recevoir  une 
déclaration  de  pourvoi,  quand  même  elle  serait 'faite  avant  ou  aprèj  les 

délais.  (lutmctîon  du  miniUre  de  riotérienr  du  3  atrti 

I8B0-7 

6019.  La  partie  qui  se  pourvoit  éh  cassation  est  tenue  de  joindre  aux 
pièces  une  expldi^on  authentique  du  jugement. 

(Code  d'ioMnicliOD  criminelle^ an  A\9.) 

6020.  Le  condamné,  soh  en  faisant  sa  déclaration,  soit  dans  les  dix 
^onrs  suivants,  peut  déposer  chez  le  greffier  du  conseil  de  discipline  une 
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requête  contenant  ses  moyens  de  cassation.  Le  grefiier  lui  en  doime  re- 
coonais^ance  «t  remet  sur-le-champ  la  requête  à  l'officier-rapportenir. 

(  Code  d'iiulractwn  crimiDclla ,  irt.  439. } 

602i.  Après  les  dix  JQur»qui  suivent  la  déclaratien  de  recou^,  l'officier- 
rapporteur  fait  passer  au  ministre  de  l'inténeur ,  par  l'intermédiaire  *da 
gouverneur  :  ^ 

{"  Un  extrait  certifié  du  registre  des  pourvois ,  tenu  conformément  à 
l'art.  6009;        '  ^ 

3°  Le  reçu  de  l'amende  ou  les  pièces  qui  eo  tiennent  lieu,  si  le  condamné 
les  a  déposées; 

5'  Une  expédition  authentique  du  jugement;  * 

4'  l.es  pièces  du  procès; 

5"  Une  copie  de  la  signification  du  pourvoi,  lorsqu'il  a  été  foimé  par 
*  j'ofïicier-fapporteur; 

6°  Un  mémoire  contenant  les  moyens  de  cassation ,  si  le  pourvoi  a  été 
*  '  formé  par  l'oflîcier-rapporteur; 

T  La  requête  du  condamné,  s^il  en  a  déposé  une; 

8"  Un  inventaire  des  pièces ,  signé  par  le  greffier. 

Toutes  ces  pièces  soijt  transmises  par  le' ministre  de  l'intérieur  afl  mi- 
nistre de  la  justice.  ,  (Codei]'iailnK:lioDcriimDene,*rt.  433;instnictiM 
*  dn  roiniitre  de  riolf  rieur  dn  9  nril  1896.) 

6022.  Sont  r^uits  au  quart  du  tarif  ordinaire ,  les  amenfles  exigées  par 
les  lois  et  règlements  pour  former  et  soutenir  le  pourvoi  esï  caAation. 

^.       (toidaaidicembntSSO,  wt.Bl.) 

6025.  Ënconséquence,cettean)endeestdefr.57-S0,  si  le  jugements  été 
rendu  contradictoirement;elte  est  defr.  18-75,  si  lejii^ment  a  été  rendo 
par  défaut. 

Cette  amende  doit  être  consignée  àir  bureau  de  l'enrei^tremoot  do 
domicile  du  condamné,  à  peine  de  déchéance. 

(Code  ifinttnwtioa  <^iniiidte,  art.  410  ;  arT«tde  b 
cour  d«  euulioD'du  3Sjail)et1833;  ioitniann 
*  du  mùiiUre  de  l'îaUriebr  du  3  «iril  1 S36.) 

^024.  L'ofBcier-rappDrteuT  qui  se  pourvoit  contre  le  jugement  du  oon- 
seil  de  discipline  est  dispensé  de  l'amende. 

6025.  Sont  aussi  dispensés  de  consigner  cette  amende,  les  gardes  qui     , 
joignent  i  leur  demande  en  cassation  : 

l' Un  extrait  du  rôle  des  contributions  constatant  qu'ikf  ayent  moins  de 
six  francs,  ou  un  certificat  du  receveur  de  leur  commune  portant  qu'ils  M 
sont'point  imposés; 

2*  Un  certificat  d'indigrace  à  eux  délivré  par  le  bourgmestre  de  la  oonh 
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•   *  ^ 

miine  de  leur  domicile,  visé  par  le  commissaire  d'arrondissement  et 
approuva  par  le  gouverneur  de  la  province. 

(Codgd'iDitnictI(»l criminelle,  art.  ttO.)     * 

6036.  Si  le  jugement  est  cassé,  la  cause  est  renvoyée  devant  un  conseil 
composé  d'autres officiere  et  gardes  désignés  par  le  sort,  comme  le  premier 

conseil.  .  (  Ui  do  si  décembre  1650 ,  m.  01.) 

6027.  Dans  ce' cas,  les  rapports  ne  doivent  pas  être  soumis  préalable- 
ment au  chef  de  la  compagnie.  (&rrél<klaGourdccuuUiM>da3gmMlSM.) 

6028.  L'arrêt  de  la  cour  qui  casse  un*jugement,  est  transcrit  sur  les 
rostres  du  conseil  deHiscipline  qui  a  rendu  ce  jugement ,  ef  mention  en 
est  faite  en  marge  du  jugeitient  annulé.  Le  gr^er  du  conseil  transmet 
au  mioLStrc  de  l'intérieur  un  certificat  attestant  l'accomplissement  de  ces 
foynalités,  rédigé  se)pn  te  modèle  n'  18  ci-aprSs. 

t  iDitracUon  da  miDÎHNdc  riatérienrdaTilécm- 
.  bre  1835,  n»  7080.  )       ^ 

y  §  S.   —  DE   l'exécution  DBS  JDGEHEFTTS. 

6029.  Si  la  partie  condamnée  ne  s'est  pas  pourvue  en  cassation  dans  le 
délai  fixé,  lorsque  le  jugement  wt  contradictoire,  ou  si  elle, n'a  pas  formé 
opposition  au  jugement  rendu  par  défaut,  le  jugement  doit  être  exécuté. 

*  t  (loatmctioa  du   miaiHK  de  rinlérieur  du  3  aVrtl 

1830. ) 

6050.  Les  jugements  sont  exécutés  à  ta  requête  de  l'otBcier-rapporteur. 

•  ^  (LoidaSJBDTiwlSSS.ari.n,) 

6051.  Les  jugements  rendus  contradictoirement  sont  exécutoires  sans 
avoir  été  signifiés.  (yem,  idem.) 

6052.  L'exécution  forcée  des  jugements  contradictoires  ou  ^  défaut , 
prononçant  la  peine  de  l'emprisonnentent ,  ne'  peut  avoir^lieu  qu'après  que 
le  condamné  a  été  -invité  par  rpfficier-nlftporteur  à  se  constituer  volontai- 
rement prisonnier,  en  d^ns  Tes  six  jours,  à  la  maison  d'arrêt  du  canton 
ou  de  l'arrondissement,  où  il,  est  reçu  sur  l'avis  préalablement  communi- 

,  que  au  directeur.  .  « 

Cette  invitatioti  peut  se  faire  vei^lemeot  à  l'audience  par  l'huissier , 
lorsque  le  jugement  est  contradictoire;  s'il  est  par  défaut,  l'avertissement 
est  brièvement  consigné  dans  l'exploit  de  signification.  Lorsque  l'invitation 
n'a  pas  été  notifiée  de  l'une  ou  l'autre  de«ces  manières,  elle  est  portée  sans 
frais  à  la  connaissance  du  condamné  par  le  tambour-maj^  ou  le  tambour- 
maître,  faisant  fonctions  d'huissier,  éh  suivant  It  modèle  ci-après ,  n'  i9. 

•'  (Iiiitnictioo  du  minitlK  de  j'intb'ienr  du  9  *Wt 

1850.) 
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G055.  Si  le  condamaé  oe  s'est  pas  constitué  prisoDoier  pendant  le  joar 
désigné  comme  terme  fatal,  l'arreBtatîoji  a  tien  dès  le  lendemainv  sur  un 
réquisitoire  .^r  lec|uel  J' officier-rapporteur  chai^  la  gendarmerie  d'arrê- 
ter et  d'écrouer  en  la  prison  y  indiquée  le  garde  récalcitrant  :  on  suit  pour 
le  réquisitoire  {e  modèle  ci-après ,  n"  20. 

(laMnictiao  do  niDiMre  de  l'intérinir  da  1  iiril 
1856.) 

6054.  Les  frais  de  nourriture  et  autres  relatifs  à  la  détention  d&gar- 
des  condamnés  à  l'emprisonneifient,  sont  à  la  chaîne  de  l'état;  ils  sont 
acquittés  d'aprèsje  mode  suivi  pour  les  autres  détenus.* 

(ia«m.)     . 

6055.  Tous  procès-verbaux,  jugements,  arrêts  et  leurs  expéditions,  dé- 
livrés soit  au  rapporteur,  ^it  à  la  partie,  ttinsi  que  tous'  les  actes*  de  pro- 
cédure et  significations,  faits  tant  à  la  requête  du  Rapporteur  que  d^li 
partie,  sont  sur  papier  libre.  (Loidosidicsmbraisso.art.ss.] 

6056.  Les  jugements  des  conseils  de  discipline,  les  act^  ^  poursuites, 
taiit  pour  les  obtenir  que  pour  les  mettre  à  exécution,  sont  exempts  4e 
la  formalité  de  l'enregistrement,  sauf  à  mettre 'en  tète  de  ces  pièces  les 

mots  prOJUSlitiâ.  (Loi  da  39  friia*M«D  tu,  art.  70,  S  S'  1^  *i 

•  (rr«H  dulg  jiQvisr  tSIS. } 

6057.  Les  tambours-maîtres  et  tambours-majors,  faisant  les  fonctions 
d'huissiers,  ont  droit  aux  mêmes  coûts  que  les  huissiers. 

(Loi  du  31  dtcembre  18S0,«rt.  Kt.) 
§  &  —  DE  LA   LIQUIDATIOn   ET  DU    PATEUeHT  DE»  FRAIS. 

6058.  Le  prévenu  qui  succombe  devant  le  conseil  de  discipline,  est 
condamné  aux  frais,  et  les  dépois  sont  liquidés  par  le  jugement. 

•■  .  •        (I^i  on»i»n»ie»lS55,»rt,  M.) 

6059.  Les  fraivà  faire  devant  les  conseils  de  discipline  ne  peuvent  guère 
consister  que  dans  les  suivants ,  savoir  :    • 

1°  Les  salaires  dus  aux  tambours-majors  ou  aux  tambours-maîtres  fai- 
sant fonctions  d'huissiers ,  pour  citation  £  donner  aux  prévenus  ou  aui 
'  témoins,  signification  de  jugements  et  frais  de  capture  fl  d'écrou; 

2°  Les  indemnités  ducs  aux  témoins; 

5°  Les  frais  d'expéditions  ef  d'extraits  de  jugements  délivrés  par  les 
quartièts-maitres  faisant  les  fonctions  de  greffiers. 

*        (  lanmctioa  do  miDÏitn  de  nottricar  da  I  w* 
1836.) 

6040.  Les  frais  a  fair^  devant  les  conseils  de  discipline,  pour  l'exécution 
4|s  condamnations  prononcées  par  ces  co'nseils,  sont  acquittés  par  rétai 
sur  le  budget  du  ministère  de  la  justice,  sauf  ceux  faits  pour  le  recouvre- 
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ment  des  condamaation»  pécniHaires ,  qui  sont  acquittés  par  l'admiBistra- 
tion  de  l'eure^strement ,  laquelle  s'en  remtMurse  suivant  les  formes  de 
droit ,  sur  les  parties  condamnées ,  ou  en  fait  t«iir  compte  sur  le  budget 
du  ministère  des  finances ,  en  cas  de  non-recouvrement  du  chef  d'insolva- 
bilité. (Arrêté  ra;il  du  4  août  1SS9,  art.  1'; loi dn  » fri- 
ttili««aTn,rfrt.  M;  ïnttraclioi) du  mloiMn  de 
l'ioUrieardu  ISnril  1833,  dMSSS.) 

*  6041.  Les  frais  compris  sous  le  n"  2°  de  l'art.  6059,  c'est-à-<lire  les 
indemnités  dues  aux  témoins ,  considérés  comme  frais  de  justice  ui^ents , 
sont  payés,  à  titre  d'avance,  par  les  préposés  de  l'enregistrement;  ils  sont 
acquittés  sur  simple  taxe  et  mandats,  délivrés  par  un  des  membres  du 
conseil,  au  bas  des  copies  de  citation. 

(lrr«lé  ro;i1  du  4  aoât  1833,  *rt.  3  ;  urtU  rojM\  du 
ISjoillellS».)     a 

6042.  Quant  aux  frais  compris  sous  les  n"  I  et  3  du  même  art  6039, 
les  huissiers  et  greffiers  des  conseils  en  formait  des  états  en  triple  expédi- 
tion, qui  sont  taxés  article  par  article ,  par  le  président  ou  un  membre  du 
conseil  de  discipline,  et  l'exécutoire  est  délivré  à  la  suite,  le  tout  confor- 
mément aux  modèles  n"  31 ,  32  et  25  ci-après.  Ces  états  sont  remis  à  la 
6n  de  chaque  mois  au  gouverneur  de  la  province,  qui  en  provoque  l'or- 
donnance de  payement  près  du  ministre  de  la  justice,  comme  cela  a  lieu 
pour  les  frais  de  justice  dans  les  tribunaux  ordinaires.  L'un  des  triples  de 
l'état  doit  être  écrit  sur  papier  timbré,  si  son  montant  excède  dix  francs. 

,  (lrT4tér«jal  du4iDdtlS39,  (rl.S;irTMrD7al 

du  38  jnia  1833;  iaifructioadu  mioiUM  de  l'iit- 
térisurdu  3iTrilIS36.) 

6045.  Les  demandes  de  payerait  doivent  être  faites  dans  les  six  mois 
qui  suivent  l'année  où  les  frais  ont  été  faits,  à  peine  de  prescription. 

(  ArrM  ro^il  dn  4  aodt  tS3S,  art.  4;  M  dn  S  oa- 
TeBbrelS]5,art.3M3.) 

6044.  Les  fi:ais  dont  il  s'agit  sont  taxés  comme  il  suit  : 
I'  Pour  toutes  citations,  significations,  notifications,  communications 
et  mandats  de  comparution ,  dans  les  villes  de  40,000  âmes  et  au- 
dessus  . fr.     >  75 

Dans  les  autres  villes  et  communes i  50 

2°  Pour  copie  des  actes  ci-dessus  désignés,  dans  les  villes  de 

40,000  âmes  et  au-dessus »  60 

Dans  les  autres  villes  et  communes >  50 

5"  Pour  les  copies  d'actes  signifiés  avec  les  exploits ,  pour  chaque  râle 
d'écriture  de  50  lignes  â  la  page,  de  18  à  20  syllabes  à  la  ligne ,  non  com- 
pris le  1"  rôle,  dans  les  villes  de  40,000  âmes  et  au-dessus    .     .     >  40 
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Dans  les  autres  villes  et  communes >  50' 

4°  Pour  la  capture  de  chaque  condamné,  y  compris  l'exploit 
de  siguification,  la  copie  et  le  procès-vwbal  de  perquisition,  lors 
même  qu'il  s'agirait  de  l'exécution  d'un  seul  jugement  qui  concerne- 
rait plusieurs  individus,  dans  les  villes  de40,000âmes  et  au-dessus.    4    > 

Dans  les  autres  villes  .et  communes 3    a 

Lors^e  les  gardes  contre  lesquels  il  a  été  rendu  des  jugements  empor-^ 
tant  saisie  de  la  personne,  se  trouvent  déjà  arrêtés  d'une  manière  quel'^ 
conque,  l'exécution  des  jugements  à  leur  égard  n'est  payée  qu'au  taux  réglé 
par  le  n"  1°  ci-dessus  pour  les  citations,  significations  et  notîGcations. 

5°  Il  est  accordé  des  indemnités  aux  huissiers,  lorsqu'à  raison 
des  fonctions  qu'ils  doivent  remplir,  ils  sont  obligés  de  se  trans- 
porter à  plus  de  deuf  kilomètres  de  leur  résidence,  soit  dans  le 
canton ,  soit  au  delà  :  cette  indemnité  est  fixée  pour  chaque  myria- 

mètre  parcouru  en  allant  et  en  revenant,  à fr.     i  50 

L'indemnité  est  réglée  par  myriamètre  (deux  lieues)  et  demi^nyria- 
mètre;  les  fractions  de  8  ou  9  kilomètres  sont  comptées  pour  un  myria- 
mètre, et  celles  de  5  à  7  kilomètres  pour  un  demi-myriamètre  *. 

(Arrêté  rojil  da  A  août  1S33,  art.  3;  dicret  àa 
18  juin  1S11,  art.  71,  91  et  93;  décret  du 
7aTnll81S,ui.6.) 

6045.  Les  témoins  reçoivent,  s'ils  le^emandent,  une  indemnité  r^ée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  chaque  jour  qu'il  a  été  détourné  de  son  travail  ou  de  ses 
aOàires,  il  peut  lui  être  taxé,  dans  les  villes  de  40,000  habitants 

et  au-dessus Dr.     I  50 

Dans  les  autres  villes  et  communes .    .    i     > 

Les  témoins  du  sexe  féminin  et  les  enfants  au-dessous  de  15  ans 
ne  reçoivent,  dans  les  villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus,  que.    1     > 

Dans  les  autres  villes  et  communes *.     .    .     >  75 

Les  témoins  domiciliés  à  plus  d'un  myriamètre,  reçoivent,  pour  indem- 
nité de  voyage,  un  franc  par  myriamètre  parcouru  en  allant  et  autant  pour 
le  retour;  s'ils  sont  appelés  hors  de  leur  arrondissement,  cette  indemnité 
est  de  fr.  1  50.  Dans  ces  deux  cas,  la  taxe  fixée  plus  haut  n'est  pas 
allouée. 

'  Quant  aui  rdlea  camineDC^ ,  U  n'ett  rien  alloué  pour  la  fraclion  JnTériBure  i  un  demi-rAe  ;  oo 
accoTde30ou  tit  centimMpour  chaijuedemi-rfile,  et  ODuepasielet  40  ouleaSOcentlinef  qu'iuUnlqM 
le  tôh  Ml  cnlicremenl  rempli. 

[loiunctioii  du  aiaiilrg  i*  I*  joiticc  du  S  Bai  ISIt.) 

*  Le)  diiliDcet  (Oui  cotnpléea  i  partir  du  cbeF-Ueu  du  canton  et  non  de  U  commune  où  Itmlsiier  pcal 
réiider.  Ella  (oui  rif^éet  d'aprii  let  UUeanx  repotant  aux  ■rchlTe*  de  ctuqD*  goinernement  pcoriDcial. 
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Les  témoins  tjiù  reçoivent  un 'traitement  quelconque),  à  raison  d'un  ser- 
vice public,  n'ont  droit  qu'aux  frais  de  voyage. 

(Décretdul8juin1S11,wt.S7,28,80etS9;di- 
cr«t  du  7  *vril  1  SIS,  art.  3.) 

6046.  Il  est  payé  aux  greffiers  pour  les  expéditions  qui  leur  sont  de- 
mandées par  le  ministère  public,  40  centimes  par  rôle  de  ^  lignes  i  la 
page  et  de  14  à  16  syllabes  à  la  ligne. 

(AitM  Mjal  ia  4  Mût  18»,  art.  1;  déerei  du 
lSjiiiDl8tl,<rt.48.) 

6047.  La  signification  des  jugements  devant  se  faire  sur  les  minutes, 
■I  n'est  alloué  de  salaire  au  greffier ,  pour  expéditiHn  de  jugements,  que 
lorsqu'elles  sont  nécessaires  aux  pourvois  eu  cassation  faits  par  t'offîcier- 

rapporteur.  (loMmctioa  do  mtoiUM  d«  rbUrmir  da  a  STril 

1836.) 

6048.  Les  extraits  de  jugements  destinés  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement pour  le  recouvrement  des  amendes  et  des  frais,  sont  payés  au 
greffier  à  raison  de  25  centimes  chacun. 

(IMcreldD  7  arril  1818,  m.  7.) 

6049.  H  n'y  a  plus  d'état  de  frais  postérieurs  à  fournir. 

(InitnictiOD  dn  roinUlK  da  rinlérieur  du  3  «Ttil 
18W.) 

6050.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  envoi  des  pièces  d'une  procédure ,  le 
greffier  est  tenu  d'y  joindre  un  inventaire  qu'il  dresse  sans  frais. 

CDdcratdu  18  jnio  1811 ,  art.  60.) 

6051.  Il  n'est  rien  alloué  aux  greffiers,  pour  les  écritures  qu'ils  sont 
tenus  de  faire  sous  la  dictée  des  rapporteurs  et  des  présidents  des  conseils 
de  discipline ,  telles  que  rédaction  de  taxes,  apposition  de  réquisitoires ,  etc., 
ni  pour  la  minute  d'aucun  acte  quelconque,  non  plus  aussi  que  pour  les 
notes  et  renseignements  qui  leur  sont  demandés  par  l' officier-rapporteur, 

'  et  pour  lesquels  ils  ne  peuvent  refuser  leur  coopération. 

(Idem,  art.  63;  îoitractioD  du  raiDiMn  delà  ju*- 
ticsduSbruBwireaaXlT.) 

6052.  Les  greffiers  ne  délivrent  aucune  expédition  ou  copie  susceptible 
d'être  taxée  par  rôle,  ni  aucun  extrait,  sans  les  avoir  soumis  à  l'examen  de 
l'i^cier-rapporteur  :  celui-ci  vise  en  outre  les  expéditions. 

(Décret  idem ,  art.  S7. } 

6055.  Les  frais  susceptibles  d'entrer  en  taxe  sont  compris  dans  la  liqui- 
dation qui  en  est  faite  dans  le  jugement. 

Sont  susceptibles  d'entrer  eu  taxe,  non-seulement  les  frais  faits  lors  de 
la  prononciation  du  jugement,  mais  encore  ceux  postérieurs  d'une  nature 
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inévitable ,  tels  que  ceux  de  l'extrait  k  délivrer  au  receveur  de  fenr^istre- 
ment,ceux  de  la  signification  du  jugement  par  défaut,  etc. 

(  lutniction  du  miniitre  de  rmUrieur  da  9  anfl 
IU6.) 

6054.  Les  états  de  firais  dressés  contrairement  aux  dîspositionB  qui 
précèdent,  de  même  que  ceux  qui  sont  présentés  après  le  déûi  fixé  i  l'aiv 
licie  6045  sont  rejetés.  (idem.) 

6055.  11  pent  y  avoir  lieu  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  du 
chef  du  non-payement  des  frais,  en  cas  d'insolvabilité  du  condamné  ou 
en  cas  de  mauvaise  volonté. 

Dans  Tun  et  dans  Tautre  cas,  rarrestation  du  c<mdamDé  doit  être  pré- 
cédée d'un  commandement  signifié  et  visé  par  le  receveur,  qui  en  ajoute  le 
coût  au  principal.  De  même,  lorsque  le  commandement  est  resté  sans  effet, 
l'ordre  d'arrestation  apposé  par  l'officier-rapporteur  au  pied  de  cet  acte, 
est  soumis,  avant  son  exécution,  au  receveur,  afin  que  le  coût  de  rarres* 
tation  puisse  être  ajouté  aux  frais  antérieurs  :  on  suit  à  cet  ^rd  les  mo- 
dèles u"  24  et  25  ci-après. 

Les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  frais  se  font  du  reste  comme 
en  matière  de  simple  police,  mais  le  condamné  ne  peut,  dans  aucun  cas, 

être  détenu  plus  de  cinq  jours.  (LotdaSj*D>icr  18S5,art.3S;iiittn]CtMDdiiiu- 

nialre  de  l'iDlérieur  do  9  *n'û  1S56.) 

6056.  En  cas  d'insolvabilité  notoire,  t' officier-rapporteur  doit  même  se 
dispenser  de  poursuivre  le  recouvrement  des  frais  et  se  borner  à  avertir 
le  receveur  de  l'enr^strement.  ([iutrnctiooidg>i.) 

SECTION  2-. 

Des  peines  de  disdplme  et  de  leur  apptictuùm. 


§  1".  —  DtTmnNATioii  DBS  raniES. 

6057.  Les  peines  qui  peuvent  être  infligées  comme  peines  de  discipline, 
sont  les  suivantes  : 

1°  La  réprimande  avec  ou  sans  mise  à  l'ordre  ; 
2*  La  double  faction  ; 

3'  Les  gardes  ou  patrouilles  extraordinaires; 
4°  Une  amende  de  deux  francs  onze  centimes  à  quatorze  francs  quatre- 
vingt-un  centimes,  ou  un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours; 
5'  La  d^radation.  (L«i  dti33juùii8si,aft.i7.) 

6058.  Ces  peines  sont  appliquées  tantôt  par  certains  offiders,  saos 
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forme  de  procédure,  tantôt  par  les  coaseils  de  discipline ,  selon  les  r^les 
ci-après. 

§  â.  —  DB   l'application  DES  PEINES   PAU   CERTAINS  OFFICIERS. 

6039.  Les  chefs  de  bataillon,  ou  ceux  qui  les  remplacent,  peuvent  pro- 
noncer : 

La  réprimande,  sans  ou  avec  mise  à  Tordre,  contre  tout  garde  qui  man- 
que à  un  appel  ; 

Une  garde  ou  patrouille  extraordinaire,  contre  tout  garde  qui,  com- 
mandé pour  un  service,  néglige  de  comparaître. 

(Lm  du  ni  d«ceB)br«  1S3(, art.  70. ) 

6060.  L'officier  ou  le  sous-officier  premier  en  rang  dans  une  commune , 
peut  infliger  les  mêmes  peines,  dans  des  cas  identiques. 

(Iden,  »rt.  71.) 

6061.  S'il  y  a  mauvaise  volonté  au  lieu  de  négligence,  la  peine  de  garde 
ou  de  patrouille  extraordinaire  peut  être  doublée. 

(Uem,arl.  7S.  ) 

6062.  Le  chef  de  poste  peut  imposer  une  faction  ou  un  tour  de  pa- 
trouille extraordinaire ,  à  tout  homme  qui  s'absente  de  son  poste  ou  qui 
se  permet  un  acte  d'insubordination. 

(Id«m,ari.  73.) 
6065.  11  peut,  au  besoin  et  en  cas  d'insubordination  grave  ou  d'ivresse, 
faire  détenir  un  garde  pendant  la  durée  du  service ,  et  ce'  indépendam- 
ment des  peines  à  prononcer  par  le  conseil. 

(  Idem ,  idem.  ) 

6064.  La  peine  de  la  réprimande  sans  mise  à  l'ordre ,  peut  de  même 
être  infligée  aux  officiers  et  sous-officiers  par  le  chef  de  bataillon  ou  celui 
qui  le  remplace.  {idem,»«.74.) 

6065.  Les  officiers  et  chefs  de  poste,  au  lieu  d'user  du  droit  que  leur 
accordent  les  articles  qui'  précèdent,  peuvent  saisir  de  l'affaire  le  conseil 
de  discipline ,  en  transmettant  au  commandant  leurs  plaintes  ou  procès-' 
verbaux,  constatant  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  un  jugement;  mais 
ils  ne  doivent  user  de  cette  latitude  que  très-rarem»it  et  exceptionnelle- 
ment, vis-à-vis  des  gardes  de  mauvaise  volonté  habituelle. 

(LoidnSSjuin  1S31.«rt.  17;iiiitructii>n  duminiitre 
de  l'iDUrieor  du  3  btHI  1S36.) 

6066.  On  peut  suivre  pour  l'application  des  peines  à  infliger  par  les 
officiers,  le  modèle  de  décision  n"  ^  ci-après. 

( InslnictioD  idem.) 

g  5.  —  DE  l'application  des  peines  par  le  gon^il  de  discipline. 

6067.  Le  conseil  de  discipline  peut ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
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6059,  606t,  6063,  6065  et  6061,  appliquer  l'une  ou  simultanémeDt 
deux  des  peioes  portées  aux  troU  premiers  n"  de  l'art.  6057,  et  pour  la 
récidive  l'une  des  deux  suivantes.      (Loi  dn  n  join  issi ,  wl  ir.) 

6068.  L'expression  peut,  employée  dans  l'article  qui  précède,  ne  AoBne 
pas  aux  conseils  de  discipline  la  faculté  de  ne  prononcer  aucune  pdoe, 
mais  seulement  le  pouvoir  d'appliquer  l'une  ou  l'autre  des  pénalités  éta- 

-  blies  par  la  loi,  et  qu'ils  sont  par  là  même  obligés  de  prononcer,  à  moins 
qu'il  n'existe  une  excuse  légitime  et  légalement  établie. 

(Arritt  de  U  coar  de  c«iuti<»  dot  0  at  SB  nui  et  1» 
octobre  1SS3.} 

6069.  Néanmoins  le  garde  traduit  au  conseil  de  discipline  du  chef  d'âne 
contravention  pour  laquelle  un  commandant  lui  a  déjà  infligé  une  pdne 
qu'il  a  subie ,  ne  peut  subir  une  seconde  condamnation. 

(  Arrêt  de  u  cour  de  cuntioo  dn  97  ana  188S.  ] 

6070.  Tout  acte  d'insubordination  est  soumis  au  consâl  et  passible 
soit  d'un  ou  de  plusieurs  tours  de  service  ou  patrouilles  extraordinaires, 
soit  d'un  à  deux  jours  de  prison ,  suivant  la  gravité  des  dreonstances. 

La  récidive  peut  être  punie  de  cinq  jours  de  prison. 

(Loi  da  31  décsabn  1830,  art.  7S.) 

6071.  Le  conseil  connaît  également  d'une  négligence  ou  d'un  oubli  de 
service  répété;  il  inflige ,  suivant  les  circonstances ,  les  peines  prescrites 
par  l'article  précédent;  mais  remprisonuement  ne  peut,  dans  ce  cas,  dé- 
passer vingt-quatre  heures,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  mauvaise  volonté  biai 
caractérisée.  (idem,  ut.  7fi .) 

6072.  L'emprisonnement  comminé  par  l'artide  qui  précède,  peut  être 
porté  au  .nombre  de  jours  fixé  par  l'art.  6057. 

(Arrêt  de  u  cour  de  cuHtioo  doTiunlSSS.) 

6075.  La  circonstance  aggravante  de  mauvaise  volonté  doit  nécessaire- 
ment être  constatée  par  le  jugement.  (iniimctioD  du  miniitn  de  ruiâienr  da  a  anS 

1856.) 

6074.  Tous  ]Mvpoa  outrageants  ou  humiliants  d'un  chef  envers  un  infH* 
rieur ,  et  tout  abus  cJlEtutorité,  sont  jugés  et  punis  de  la  même  manière. 

(  Loi  dn  31  dicttDbre  JS50 ,  ut.  77.) 

6075.  Tout  garde  qui  manque  à  un  service  légalement  ordonné,  est 
puai ,  suivant  les  circonstances,  de  l'une  des  peines  mentionnées  dans  îm 
des  quatre  premiers  numéros  de  l'art.  6057 ,  sans  préjudice  des  disposi- 
tions relatives  aux  autres  infractions  et  à  la  récidive. 

(Loi du  3  janrier  1855,  ut.  IQ.) 

6076.  Il  en  est  de  même  des  gardes  du  premier  ban  qui  manquait 
d'assister  aux  exertàces  indiqués  aux  art.  5821  et  58^ 

.  (Ui  da  ISjaDTÎer  1851 ,  ut.  10.) 
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6077.  Le  garde  qui,  «oit  par  son  âge ,  soit  par  tout  autre  motif,  a  droit 
à  être  rayé  des  contrôles,  n'est  pas  moins  passible  des  peines  prononcées 
à  défaut  par  lui  de  faire  le  service  ordonné,  aussi  longtemps  qu'il  ligure 
sur  tes  contrôles  et  qu'il  n'a  pas  fait  proooocer  sa  radiation  par  le  conseil 
cantonal;  le  conseil  de  discipline  ne  peut  prendre  aucun  égard  à  ses  mo- 
tifs d'exemption.  (irr«i  de  U  cour  de  cuutJDD  du  6  aovembra  183^) 

6078.  Tout  garde  qui  ne  reproduit  pas  les  armes  ou  objets  d'équipement 
qui  lui  ont  été  confiés,  est  puni,  par  un  seul  et  même  jugement,  d'une 
amende  de  deux  francs  onze  centimes  à  quatorze  francs  vingt  et  un  cen- 
times, ou,  en  cas  de  non-payement  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du 
jugement,  s'il  est  contradictoire,  etde  la  signification,  s'il  est  par  défaut,  d'un 
emprisonnement  d'un  à  cinq  jours,outre  la  restitution  de  la  valeur  de  l'objet. 

(Loida»juia1831,arl.  ISiloiduSjuTierlSSS, 
art.  93  j  arrêt  de  1i  cour  de  cuulion  du  36  juil- 
let ISSS.) 

6079.  Cependant  le  garde  peut  être  admis,  sur  une  déclaration  à  déli- 
vrer par  le  chef  du  corps ,  à  faire  volontairement  le  remboursement  des 
objets  qu'il  o'a  pu  reproduire;  ce  remboursement  doit  être  fait  pour  le 
compte  de  l'état  entre  les.  mains  du  receveur  de  l'enregistrement,  et  la  quit- 
tance à  en  délivrer  doit  être  remise  au  capitaine  adjudant-major,  qui  la  fait 
figurer  en  compte  dans  ses  états  de  situation,  en  remplacement  des  objets 

manquants.  '  (luttnielion  du  mbiitre  de*  InTwii  pnbtici  du 

95icpteiiibra1838.) 

6080.  Le  prix  de  chaque  objet  d'équipement  est  établi  conformément 
au  tableau  ci-après ,  n'  ^1 .  (Uen.) 

6081.  Sont  passibles  d'une  amende  de  deux  francs  onze  centimes  à 
quatorze  francs  quatre-vingt-un  centimes,  laquelle  est  appliquée  parles 
conseils  de  discipline,  les  officiers  de  santé  qui,  après  avoir  accepté  leur 
grade,  refusent,  sans  motif  Intime,  d'assister  aux  séances  des  conseils 
cantonaux  ou  provinciaux,  lorsqu'ils  en  sont  requis.  * 

<Lai  du  33  juin  ISSl,  art.  18.) 

6082.  Dans  le  cas  de  l'article  qui  précède ,  le  président  du  conseil  can- 
tonal ou  de  la  députation  du  conseil  provincial,  dresse  procès-verbal  du 
fait,  et  le  transmet  au  commandant  de  la  garde,  pour  que  celui-ci  puisse 
agir  conformément  à  Part.  5970.       (  bHtmction  du  miouire  de  l'iot jrieur  du  as  juillet 

1881,  n*  1877.) 

6085.  Tout  refus ,  toute  négligence  de  se  conformer  à  l'ordre  donné  par 
le  chef  de  corps ,  de  se  pourvoir  de  l'uniforme  déterminé  dans  la  deuxième 
section  du  chapitre  X  ci-dessus,  est  punie  d'une  amende  de  soixante  francs 
au  profit  de  la  commune  qui  doneure  chargée  de  fournir  Funiforme. 
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L'officier  jugé  en  retard  est  considéré  comme  démiœioniuure. 
Le  jugement  est  prononcé  par  le  conseil  de  discipline. 

(Uiduljui¥i«rtS36,«it.'e.) 

6084.  Dans  tes  villes  et  communes  où  l'uniforme  déterminé  dans  la 
section  2"  du  chapitre  X,  n'est  pas  établi,  les  gardes  qui  refusent  de  se 
pourvoir  de  l'uniforme  déterminé  à  la  section  1"  du  même  chapitre,  sont 
pbnis  d'une  amende  de  quatorze  francs  quatre-vingt-un  centimes  au  profit 
de  la  commune  chargée  alors  de  pourvoir  à  l'équipement 

(Uidu  93  juio  1831 ,  m.  H.) 

6085.  Le  sous-ofScier  et  TofScier  déjà  puni  trois  fois  par  le  conseil ,  sont 
dégradés  par  le  fait  même  d'une  condamnation  ultérieure. 

Le  garde  et  le  caporal,  en  pareil  cas ,  sont  astreints  à  un  double  tour  de 
rfile  de  service  pendant  un  an. 

Cependant  il  n'y  a  récidive  que  quand  il  y  a  moins  d'une  année  d'inter- 
valle entre  chaque  condamnation,     (loidasidicenibreisso,  art.  n.) 

6086.  Lorsque  le  conseil  de  discipline  prononce  une  peine  pécuniaire, 
il  est  toujours  tenu  de  condamner  le  prévenu,  subsidiairement  et  par  le 
même  jugement,  pour  le  cas  de  non-payement  ou  d'insolvabilité,  à  l'em- 
prisonnement mentionné  au  n°  4  de  l'art.  6057. 

(Loi  du  9  Jnncr  t8S5 ,  trt.  IB.) 

6087.  Afin  d'éviter  des  frais  frustratoires  et  des  lenteurs  inutiles ,  le 
jugement  doit  déterminer  le  délai  dans  lequel  le  payement  de  Famfflide 
doit  avoir  lieu;  ce  délai  expiré,  la  peine  pécuniaire  doit  être  considérée 
comme  étant  commuée  en  l'emprisonnement,  et  le  condamné  arrêté  sans 
autre  formalité.  Cependant  l'officier-rapporteur  peut,  selon  les  circons- 
tances, permettre  encore  au  condamné  de  se  libérer  par  le  payement  de 

Famende.  (Imlrucltoa  du  miaistn  de  rinUriaor  da  S  «ttA 

1830.) 

6088.'  L'arrestation  doit  avoir  lieu  sur  réquisitoire  de  l'officier-rappor- 
teur, conforme  au  modèle  n'  25  ci-aprte,  aussitôt  que  celui-ci  est  averti 
par  le  receveur  de  l'edre^strement  que  l'amende  n'a  pas  été  soldée  dans  le 
délai  déterminé.  <idem.} 

6089.  Si  le  conseil  a  omis  de  déterminer  dans  le  jugement  un  terme 
pour  le  payement  de  l'amende,  l'officier-rapporteur,  en  cas  de  non-paye- 
ment, ne  peut  mettre  à  exécution  la  peine  de  l'emprisonnement  qu'après 
avoir  constitué  le  condamné  en  demeure  par  acte  signifié  conforme  au  mo- 
dèle n"  ^  ci-après.  Cet  exploit  doit  être  visé  préalablement  par  le  receveur 
de  l'enregistrement,  afin  que  ce  dernier  en  annote  le  coût  sur  son  sommia 
et  puisse  recevoir  simultanément  l'amende  et  le  coût  de  la  sigaificafieo 
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coDJoîntuneDt  avec  les  frais  de  procédure.  L'ordre  d'arrestation  doit  aussi 
être  visé  préalablement  par  le  receveur  de  l'enregistremenL 

(IntlnictiMi  du  nJBÎHre  del'imjrMW  du  3tml  18S6.) 

6090.  La  solidarité  tant  pour  l'amende  que  pour  les  frais  ne  peut  être 
prononcée  que  lorsqu'il  y  a  complicité  entre  les  auteurs  du  même  fait 

Les  gardes  poursuivis  pour  avoir  manqué  le  même  jour  à  un  exerdce, 
à  une  revue,  à  un  service  de  patrouille,  pour  refus  ou  retard  de  venir 
prendre  leurs  armes  ou  buflleteries ,  etc. ,  et  sans  qu'il  y  ait  complicité ,  ne 
peuvent  encourir  la  solidarité  :  il  y  a  dans  ces  cas  autant  de  contraven- 
tions différentes  que  de  prévenus,  et  les  condamnations  doivent  être  ex* 

Clusives  pour  chacun  d'eux.  (Arrltda  1a  couraewmtioDdn  UjoiD  tSU.) 

§  4.  —  BU  BBCOOTHniBHT  M»  AUBRDES  ET  DBS  FRAIS. 

6091.  Le  quartier-maître  w  qualité  de  greffier,  remet  dans  les  trois 
'jours  après  Texpiration  des  délais  d'opposition  ou  de  cassation-,  et  dans  la 

forme  indiquée  n"  27  ci-après,  à  l'officier-rapporteur,  qui  le  fait  parvenir 
sans  délai  au  préposé  de  l'administration  de  l'enregistrement  chargé  du 
recouvrement,  un  extrait  du  jugement  pour  ce  qui  ooncerne  la  condamna- 
tion à  l'amende  et  aux  frais  et  la  liquidation  de  ceux-ci. 

(Arrilé»  de«  1"  «l  M  aiittt  an  T  ;  mini  royal  do  4 
août  1SS3,  art.  ft;  înttnMtiooduBiaittMdel'iD- 
t£rieurda3avril1S3a.) 

6093.  Les  préposés  de  l'enr^strement  font  mettre  cette  partie  du 
jugement  à  exécution  par  toutes  voies  de  droit. 

(Arrêté  royal  du  i  août  1SS2,  art.  7.) 

6095.  Les  préposés  de  Fenregistrement  comptent  des  amendes  aux  com- 
munes qui  y  ont  droit ,  de  la  manière  usitée  pour  les  amendes  de  simple  po- 
lice, avec  lesquelles  elles  ne  sont  cependant  pas  cumulées  dans  la  comptabilité. 

(Idem,  art.  s.) 

6094.  Il  est  tenu  compte  des  frais  de  justice  recouvrés,  au  ministre  de 

l'intérieur.  (Hem,  [dem.) 

6095.  Le  montant  des  amendes  recouvrées  n'est  versé  dans  les  caisses 
communales  qu'après  déduction  de  5  p.  X  pour  frais  de  régie. 

(lutncdoD  da  miniitre  de*  trtvnx  publkt  do  16 
décembre  1837,  d*  830.) 

6096.  Les  am^ides  prononcées  à  la  chaire  deâ  gardes  qui  ne  sont  pas 
pourvus  de  l'uniforme  dans  )e  mois  après  qu'ils  en  ont  reçu  l'ordre  de  leur 
chef  de  corps,  ne  sont  pas  comprises  dans  l'état  général  d'attribution 
d'amendes  revenant  aux  communes;  mais  chaque  fois  qu'un  receveur 
&it  recette  d'une  amende  de  l'espèce,  il  en  propose  imméttiatemeat  1«  res- 
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titution  au  profil  de  la  commune  ;  à  cet  eflfet ,  il  transmet  une  cofMe  littérale 
de  reor^istrement  en  recette  y  relatif,  au  bas  de  laqu^  se  trouve  le 

décompte  concemaDt  la  retenue  de 5 p.  °/g  pour  fraisder^ie,atidirectHir, 
qui  ordonne  cette  restitution  au  profit  du  receveur  communal;  b  somine 
à  payer  y  est  énoncée  en  toutes  lettre.  Cette  pièce  quittancée  par  le  rece- 
veur communal  et  visée  par  le  boui^estre  ou  un  échevin ,  est  admise  en 
dépense  parmi  les  payements  à  charge  des  fonds  des  tiers. 

(  Déd^D  dn  nUDiitre  de»  Biiwcc*  da  IB  mal  ISSS, 

n*ieo.) 

S  S.  —   DBS  DElUnDBS  KN  GRÂCE  OD   KEUISR  D8  PQKBS. 

6097.  Les  demandes  en  grâce  où  remise  de  peines  sont  adressées  au 
Roi.  Elles  sont  transmises  au  gouverneur  pour  instmction.  Celui-ci  les 
communique  à  l'autorité  locale  du  domicile  du  pétitionnaire,  qui  proid 
ravis  de  l'officier-rapporteur  par  Fîntermédiaire  du  chef  de  la  garde  can- 
tonale. 

Le  gouverneur  fait  ensuite  un  rapport  contenant  ses  propositions,  et 
qu'il  accompagne  d'un  état  rédigé  suivant  le  modèle  n"  ^  ci-après,  pré- 
sentant l'avis  motivé  de  chacune  des  autorités  consultées. 

(In>tnidliHi  du  minittrc  dci  Inma  pnbUci  da  B 
féni«rlS97,n*S56«/3e.) 

6098.  Lorsque  la  remise  d'une  amende  acquittée  est  ordonnée  par  le 
Roi,  la  restitution  n'en  a  Heu  par  le  receveur  de  Tenregistrement  qu'après 
déduction  de  5  p."/.  pour  frais  de  régie. 

(lutrnctîan   du  mCua  dit  15  iéoaabrt  1837, 
If  836.  ) 

j  6.  —  DE  Li  DlSaPLraS  DU  PSEMISa  BjUI  HOBIUSi. 

6099.  Lorsque  le  premier  ban  de  la  garde  civique  est  mobilisé,  il  est 
soumis-àla  discipline  militaire.         (Loidmisjunerissi.ut.ii.) 

6100.  Toutefois ,  dans  le  cas  où  les  gardes  du  premier  ban  refusent 
d'obtempérer  à  la  réquisition  qui  leur  est  faite,  et  dans  celui  où  ils  quit- 
tent leurs  corps  sans  autorisation,  ils  ne  sont  punis  que  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  peut  excéder  cinq  années. 

(Id«m,  art.  39.) 

6101.  En  cas  de  désertion,  les  remplaçants  sont  passibles  des  peines 
prononcées  contre  les  déserteurs  de  l'année. 

Sont  exemptés  de  cette  disposition  les  frères  qui  ronplacent  k»rs 

frères.  (idem,  art. SS.) 

6102.  Les  gardes  civiques  condanmés  à  un  emprisoDo^nait  ne  peo- 
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veot  être  confondus  avec  d'autres  prisoimiers;  à  cet  effet ,  il  est  disposé  des 
locaux  particuliers  pour  leur  service  de  prison. 

Sont  exemptés  du  bénéSce  du  présent  article  les  remplaçants  condam- 
nés pour  désertion,  et  autres  que  les  fibres  qoi  remplacent  leurs  frères. 

(  Lm  dn  18  jwTJer  18S1 ,  art  94.  ) 

6105.  Une  prime  de  huit  francs  est  accordée  à  tout  agent  de  la  force 
publique  et  à  tout  militaire  qui  remet  entre  les  mains  du  gouverneur  de 
la  province,  pour  être  dirigé  sur  le  corps  auquel  il  appartient,  un  indi- 
vidu du  premier  ban  de  la  garde  civique  mobilisée,  qui,  appelé  à  l'activité 
de  service,  a  refusé  ou  n^lîgé  d'obtempérer  à  la  réquisition  qui  lui  en  a 

été  faite.  (Anêté  royil  da  1»  Bui  1BSS  ;  uriU  rafil  dn  St 

diGeiDl»rel8S3.} 

CHAPITRE  XII. 

DB  U  COHPTABDJTfi  BT  DES  FDUIICBS. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  ta  compUdnlUé. 

6104.  Un  conseil  d'administration,  chargé  de  la  comptabilité,  est 
établi  par  chaque  corps  cantonal;  il  se  compose  du  chef  du  corps,  de  deux 
capitaines  choisis  par  les  officiers,  et  du  quartier-maître. 

(Loi  du  SI  décembre  1S30,  art.  M.) 

6105.  Le  conseil  d'administration  rédige  annuellement  le  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  pour  la  garde  sédentaire  ;  ces  budgets  sont  soumis 
à  l'approbation  de  la  députation  du  conseil  provincial. 

(Loi  da  81  décembre  1880,  art.  63  et  65.) 

6106.  Le  budget  est  rédigé  en  triple  expédition  et  transmis  à  la  dépn- 
lation  au  moins  un  mois  avant  l'époque  à  laquelle  les  administrations 
communales  procèdent  à  la  rédaction  de  leurs  budgets  particuliers  *,  afin 
que  les  dépenses  de  la  garde  puissent  être  comprises  dans  ces  derniers 

budgets.  (lutractioD  du  minûlre  de  l'intérieur  dn  iS  jniDel 

ISSt ,  D°  1307  ;  in)tmcUon  idem  dn  10  Hnier 
1833,  D*  38B.) 

6107.  Cette  transmission  a  lieu  par  l'intermédiaire  du  commissaire 
d'arrondissement,  qui  donne  son  avis  pour  les  cantons  dont  les  commu- 
nes sont  soumises  à  sa  juridiction. 

6108.  On  suit  dans  la  rédaction  des  budgets  le  modèle  ci-après,  n"  W. 

(ItutmctiondnraiDiHre  derioléri«nr  dD33juîlltl 
1831.)        • 
•  V(7«ri«icl«154S. 
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6109.  AvaDt  d'être  transmis  à  la  dépatation  du  conseil  provincial,  les 
liudgets  de  chaque  garde  cantonale  sont  affichés ,  pendant  dix  jours,  i  U 
maisoQ  commune  du  chef-lieu  de  canton. 

SemblaUe  publication  a  lieu  après  la  décision  de  la  défintation  du  con- 
seil provincial.  (Lwda3ld*ceaili«1830,art.68.) 

6110.  Dans  les  communes  dont  les  gardes  forment  un  corps  distinct, 
et  qui  doivent  concourir  aux  dépenses  de  la  garde,  les  budgets  sont  com- 
muniqués au  conseil  communal ,  qui  donne  son  avis  et  transmet  le  tout  à 
la  députation  du  conseil  provincial.    (Loidusi  d<ceiiibniS30,«t.63;iaidu»iu[B 

issi ,  ut.  I«.) 

6111.  Lorsque  le  budget  est  approuvé  par  la  députation, une  expédition 
en  est  renvoyée  à  l'administration  communale  ou  au  commissaire  d'arron- 
dissement qui  l'a  transmise,  et  une  autre  expédition  au  conseil  d'adminis- 
tration de  la  garde. 

6112.  Le  budget  des  dépenses  ne  peut  comprendre  que  le  traitement 
des  adjudants  et  des  tambours-maîtres,  l'achat  des  drapeaux  et  guidons, 
les  frais  de  bureau ,  et  s'il  est  indispensable ,  des  indemnités  pour  les 
officiers  de  santé  et  les  quartiers-maîtres. 

(Loi  du  SI  diceiBbre1S30,arl.65.) 

6115.  Cependant  l'indemnité  due  au  secrétaire,  et  dont  il  est  parlé  à 
l'art.  5699 ,  est  aussi  proposée  au  budget  et  fixée  par  la  députation  du  con- 
seil provincial.  [Instmction  du  miaiitre  de  riDtâriear  du  19  jio- 
ïier1831,D«501.) 

6114.  Le  conseil  d'administration  mandate  toutes  les  dépenses  sur  le 
quartier-maître.  Il  rend  compte  tous  les  ans,  avant  le  ^  mars,  de  sa  ges- 
tion financière  à  la  députation  du  conseil  provincial. 

(Ui  duSI  décembre  18»  ,  an.  «7  ;  (uiinMiiMdo 
minislre  de  l'iotérleur  du  90  février  1 S39.  n"  MB.) 

6115.  Avant  d'être  transmis  à  la  députation,  ce  compte  est  affiché, 
pmdant  dix  jours,  à  la  maison  commune  du  chef-lieu  du  canton.  Sem- 
blable publication  a  lieu  après  la  décision  de  la  députation  provinciale. 

(Idem.  art.  08.) 

61 16.  Ce  compte  est  rédigé  en  triple  expédition,  conformément  au  mo- 
dèle n°  50,  ci-après.  (iDitrucliODt'dmiiiDistnderiiiUrieDrduMMtricr 

1SS3.D°S8S.) 

6117.  n  est  transmis  à  la  députation  par  l'intermédiaire  du  commis- 
saire d'arrondissement,  pour  les  cantons  dont  les  communes  sont  soumises 
à  sa  jnridiction ,  et  de  l'administration  communale ,  pour  les  villes  dont  les 
gardes  forment  un  corps>distinct ,  qui  donnent  respectivement  leur  avis. 

6118.  Lorsque  le  compte  est  approuvé,  une  expédition  en  est  renvoyée 
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à  l'administratioa  commuDale  oa  aa  commissaire  d'arroodissement  qui  l'a 
transmise ,  et  une  autre  expédilioo  au  conseil  d'administration  de  -la 

garde. 

6119.  Pour  justifia  les  articles  de  recettes,  on  produit  à  l'appoî  du 
compte:  • 

1°  Une  copie  de  la  liste  dre*ée  dam  chaque  commune  en  Tertu  de  l'art. 
6124,  et  un  état  négatif  pour  les  communes  qui  n'en  ont  pas  formé; 
toutes  les  communes  doivent  être  nominativement  indiquées  dans  Tarticle 
du  compte,  les  unes  avec  les  recettes,  les  autres  pour  mémoire; 

2*  Un  état  certifié  par  le  capitaine  quartier-maître,  et  visé  par  le  con- 
seil d'administration,  des  amendes  prononcées  en  matière  de  garde  civique, 
par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  ou  par  le  conseil  de  discipline. 

(iDitructioD  do  miniitrc  da  TUitérieur  du  SO  férritr 
1839,  D<  988.) 

6120.  Pour  justifier  les  articles  de  dépenses  on  produit  les  quittances 
des  parties  prenantes,  rédigées  sur  papier  timbré  lorsque  la  .somme  dé- 
passe dix  francs,  et  pour  les  traitements  un  état  d'émai^ement  indiquant 
les  noms  des  intéressés,  leur  traitement  annuel,  la  somme  reçue  et  le  tri- 
mestre pour  lequel  elle  a  été  payée.  (  [awactioD  idam.) 

6121.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  doivent  transmettre  périodique- 
ment et  à  chaque  trimestre  à  la  députation  du  conseil  provincial  un  état  des 
amendes  qui  ont  été  prononcées  en  matière  de  garde  civique  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  ou  par  les  conseils  de  discipline.  Les  greffiers  de 
cesconseils  doivent,  de  leur  côté,  transmettre  aussi  un  semblable  état.  Ces 
états  servent  à  contrôler  tes  articles  de  recettes  portées  dans  les  comptes. 

(iDjtructioD  idem.) 

6122.  Aussitôt  qu'une  partie  de  la  garde  est  mobilisée,  elle  est  assi- 
milée à  l'armée ,  jouit  de  la  solde  et  est  administrée  militairement. 

(Loi  du  SI  décembre  ISSO ,  art.  06.) 

6125.  Pour  garantie  de  la  publication  des  budgets  et  des  comptes  avant 
leur  transmission  à  la  députation  provinciale,  on  les  accompagne  d'un  cer- 
tificat délivré  par  le  bourgmestre  de  la  commune,  constatant  cette  publica- 
tion par  la  voie  d'affiche. 

SECTION  2r. 
Des  finances. 

6124.  Les  familles  aisées  n'ayant  point  dans  leur  sein  d'homme  ap- 
pelé à  foire  partie  active  delà  garde  civique,  sont  tenues  de  payer,  à  la 
caisse  communale,  la  valeur  d'une  journée  d'ouvrier  par  tour  de  rôle  de 
sernce. 
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Le  consàl  communal  arrête  chaque  umée  la  Ikte  des  familles  assujet- 
ties à  la  contribution,  et  6xe  le  mcmtant  de  celle-ci  pour  duque  jour  de 

service.  (LoidaSId«ccnd««ieSO,wt.fle.) 

6125.  La  disposition  précédente  est  applicable  à  toute  personne  aisée, 
faisant  partie  de  la  garde,  et  qui,  pour  cause  Intime,  ne  Cùtpasleaer- 
vice  auquel  elle  est  appelée  par  tour  de  r6R. 

(ldein,ut.ei.) 

6126.  On  entend  par  familles  aisées  et  personne  aisées,  celles  qui,  par 
leur  fortune,  leur  élat  ou  leur  profession ,  ont  intérêt  au  maintien  de  l'ordre 
public,, et  peuvent  supporter  cette  taxe  sans  eu  être  réellement  incommo- 
dées. (Test  au  conseil  communal ,  qui  arrête  chaque  année  la  liste  des  fa- 
milles assujetties  à  la  contribution,  à  mettre  dans  la  confection  de  ces 

listes  toute  l'équité  possible.  (latlractioDdumwUtnderiaUricai'dnSlHnia' 

1831,  ■>•  735.) 

6127.  Le  mot  famiUe  comprend  non-seulement  les  père,  mère  et  en- 
fants ,  mais  encore  les  domestiques  et  autres  personnes  réunies  sous  un 
même  chef.  Ainsi  plusieurs  frères  jouissant  d'une  fortune  séparée,  mais 
vivant  en  communauté,  ne  doivent  être  considérés  que  comme  formant 
une  seule  famille ,  et  ils  sont  exempts  de  Findemnité  si  un  neveu  demeu- 
rant avec  eux  fait  le  service  de  la  garde.  Un  particulier  habitant  seul  une 
partie  de  la  maison  doit  être  considéré  comme  formant  une  famille  et  être 

assujetti  à  la  rétribution.  (la*lnictioDidemdDl4HptembnlS33,i>°lM64.) 

6128.  On  entend  par  appelés  à  faire  partie  active  de  la  garde  civique 
tous  les  citoyens  inscrits,  qui  font  réellement  le  service  dans  les  bans  sé- 
dentaires ou  mobilisés.  <Ioilnu!tioD  idem  da  91  Unitr  18S1 ,  d-  7SS.) 

6129.  Le  recouvrement  de  ces  contributions  se  fait  de  la  même  ma- 
nière que  celui  des  impositions  communales,  sur  un  rôle  rendu  exécutoire 
par  la  députation  du  conseil  provincial. 

(  InilTuclIaii  idem ,  du  80  uptembN  lSS1,ii<1781.) 

6150.  Les  deniers  perçus  en  vertu  des  articles  6124  et  6125,  ainsi  que 
du  chef  des  amendes  prononcées ,  et  dont  il  est  fait  mention  aux  artides 
6067,  6078,  6158  et  6159 sont  affectés,  pour  moitié,  s'il  est  nécessaire, 
à  couvrir  les  dépenses  du  budget  de  la  garde  cantonale.  Le  reste  est  exclu- 
sivement affecté  à  couvrir  les  frais  d'équipement  faits  par  la  commune,  à 
indemniser  les  gardes  lésés  par  le  service  dans  leurs  moyens  d'existence, 
et  à  solder  les  tambours.  La  disposition  et  la  répartition  de  cette  dernière 
partie  des  deniers  perçus,  appartiennent  aux  conseils  communaux. 

(Loi  du  31  d<G.  1830  ,«it.  es  et  eSj  loi  daSS joinlSSI,  VI.  90.) 

6151.  Dans  le  cas  où  la  partie  des  rétributions  et  amendes  dont  il  vient 
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d'être  parlé,  affectée  aux  frais  généraux  de  la  garde  cantonale,  est  ïq- 
sufBsante,  le  conseil  d'admiuistratioD  porte  au  budget  des  recettes  la 
somme  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  qui  sont  votées  par  le  conseil 
communal,  dans  les  communes  dont  les  gardes  forment  un  corps  distinct. 

(UidaUjaiDieSl,  art.  10.) 

6l52.{Lor8que  le  canton  compreud  plusieurs  communes ,  la  députation 
du  constdl  provincial,  en  arrêtant  définitivement  le  budget,  répartit  la 
somme  nécessaire  à  couvrir  les  dépenses  entre  les  communes  du  canton, 
en  proportion  du  nombre  des  gardes  en  service  actif  dans  chacune  d'elles. 

(Idem,  idem.) 

6153.  Les  deniers  provenant  de  cette  somme  allouée  au  budget  sur  les 
fonds  communaux,  ainsi  que  la  partie  des  amendes  et  des  rétributions 
mentionnées  à  l'art  6150  et  qui  est  affectée  aux  frais  généraux  de  la  garde, 

.  sont  remis  au  conseil  d'administration  du  corps  cantonal ,  et  versés  en  mains 
du  quartier-maître.  (idem,  id«m.) 

6154.  Les  administrations  communales  mettent  à  la  disposition  du  con- 
seil d'administration  du  corps  cantonal  dont  les  communes  font  partie, 
par  anUcipation  et  par  trimestre,  le  quart  des  sommes  allouées  pour  cou- 
vrir les  dépenses.  ( Ui  dn a  jurier  isss ,  art.  ss.) 

6155.  En  cas  de  refus  ou  de  retard  de  versement ,  la  députation  du  con< 
seil  provincial  ordonne  que  le  versement  soit  effectué  Immédiatement;  cette 
décision  tient  lieu  de  mandat,  et  le  receveur  de  la  commune  est  obligé 
d'en  acquitter  le  montant.  {id«n,  idam.)   . 

6156.  Dans  le  cas  où  une  commune  est  en  retard  de  fournir  l'uniforme 
aux  gardes  qu'elle  doit  habiller,  conformément  aux  art.  5909,  5911  et 
5912,  la  députation  provinciale  peut  autoriser  le  conseil  d'administration 
de  la  garde  à  le  faire  confectionner,  et  en  ordonner  le  payement  de  la  ma- 
nière indiquée  à  l'article  qui  précède,  (idem,  idem.) 

6157.  Les  bourgmestres  de  chaque  canton,  réunis  sous  la  présidence  du 
commissaire  d'arrondissement,  déterminent  la  dépense  respective  des  com- 
munes, pour  les  frais  d'instruction  des  gardes  du  premier  ban,  et  autres 

y  relatifs.  (LoidHl8juiTierlB5t,*rt.aO.} 

CHAVITKE  Xm. 

DES  CONTRAVEEmOHS  AUTRES  QUE  CELLES  COKTBE  LÀ  DISCIPLINE. 


6158.  Tout  habitant  qui  a  atteint  l'âge  de  la  garde  civique,  qui  réunit 
les  conditions  exigées  par  l'art.  5667  et  qui  néglige  de  se  faire  inscrire,  est 
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conibnné  à  uoe  amende  de  six  francs  trente-quatre  centimes  i  quatorze 
francs  quatre-viogt-mi  ceotimee.      (LM*iaiMMnbMisi»,att.»;iMda99j^i«si, 

ait.  9.) 

6139.  Les  membres  du  conseil  de  discipline  qui  manquent  d'assister, 
sans  motif  valable,  à  une  séance  dn  conseil,  sont  passibles  d'une  amende 
de  deux  francs  onze  centimes  à  quatorze  francs  quatre-vingt-un  centimes. 

(Loids  ttJMD  1S31 ,  M.  18.) 

6140.  Les  peines  comminées  par  les  deux  artides  qui  précèdent ,  sont 
prononcées  par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton. 

(Loi  <Iu31décemtHT  1830,  ul.9;  loi  <lii»juial8St, 
ut.  18.) 

6141.' Lorsque  le  conseil  de  discipline  n'admet  point  les  motifs  aUégués 
par  un  de  ses  membres  qui  n'a  point  assisté  à  une  de  ses  séances,  le  pré- 
sident dresse  procès-verbal  du  fait  et  l'envoie  au  fonctionnaire  de  l'ordre 
administratif  qui  remplit  les  fonctions  du  ministère  public  près  du  tri-  ' 
bunal  de  simple  police,  lequel  requiert  l'application  de  l'amende. 

(loitructioD  du  mimatn  ds  l'intérioir  du  SS  jnillEt 
1«EI,  n-lBTT.) 

6142.  Ce  procès-verbal  comme  tous  ceux  rédigés  en  vertu  des  lois  sur 
la  garde  dvique,  fait  fn  jusqu'à  la  preuve  du  contraire. 

(Ui  dn  SI  dtombK  1830,  *H.»S;  CodadMMbiie- 
tion crirainelle,  vi.  154^  urUdelaconrdectt- 
utJoiida9iiUiil85S.) 
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N»«.  — (Art.  MSI.) 


.  Baitilitm.       LISTE  nominative  «t  alphabétique  dea  gardes  civiques  de  la  coin- 
T      .  pagnie  indiquée  ci-contre ,  qui  sont  ëligibles  au  grade 

J.,,,__Vl.  d'officier.' 


K« 

NOM  n  »*iiom. 

DoaldlM  <J>i»  Il  cIraucriptJaa 

ncTion, 

.... 

ncitiio. 

Drewé  par  nous  boui^mestre  et  écheriiu,  et  commandant  de  la  garde  civique. 
A le     ......     18      .     . 


Le  commandant  de  la  garde 


PROVINCE 


£et  bourgmestre  et  ichevim , 
N.  N.  N. 

(loitnMiioa  du  miniure  de  l'iat^rienr  du  iS  ma 
1835,  n»  1076a.) 


N   4.  —  (Art.  5877.) 


IHoZicU  b'nn  proc^perbol  Vikctàon. 


fLtcTion  SE  M L'an  mil  huil  cent ,  le  . 

«^.rf,  i heures  d     .     . 


les  gardes  civiques  de  service  ordinaire ,  formant  la  compagnie  du 
bataillon  de  la     ...     .  légion  de  la  garde  civique  de     ...     . 

officiers  du bataillon  de  la légion  de  la  c 

de }  (ou  lès  officiers  de  la légion  de  la  com- 
mune de '  ) ,  convoqués  à  domicile  et  par  écrit ,  le     .      .      ■     ■  ', 

par  le  bourgmestre  de  la  commuoe  de.     .     .     .     .     .     ,  &  l'effet  de  procéder  à  une 

élection  dans * ,  se  sont  réunis  dans  le  local  de     ....     , 
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suusla  prc'tidciicr  de  M bourfjmHtredelacommane  (ou  de 

M ,  cchevin ,  désigne  par  le  bou^mestre  pour  présider  ras- 
semblée], et  assisié  de  MM ,  ^aiMn^>a^tie  de*  ayaoU  droit 

de  voler  ea  qualité  de  scrutateurs ,  et  de  M ,  secrétaire  de 

radministration  communale  (ou  de  M ,  employé  du  tecrétarial 

de  la  commune  ) ,  faisant  fooctions  de  secrétaire. 

Le  prcsideot  déclare  la  séance  ouverte  ,  après  <'£tre  assuré  qae  U  liste  des  âigible* 
a  été  aDichéc  dans  la  salle  où  se  fait  l'clectiou. 

Lesecrclaire  donne  lecture  des  articles  4,  6,  10,  II  de  U  loi  daîS  juio  18S1 , 
et  1 1  de  la  loi  du  32  juin  même  année. 

L'assemblée  procède  d'abord  i  l'élection  d *,  nécessitée 


*  .  .  .  .  électeurs  ont  répondu  à  l'appd  ou  au  réappel  fait  par  le  secrétaire , 
et  ont  déposé  successivement  leur  bulletin  dans  une  boite  à  ce  deltinée,  et  placée  sur 
le  bureau. 

I,e  président  déclare  le  scrutin  fermé. 

Le  nombre  des  bulletins  déposés  dans  l'urne  étant  de ^,  et  se  trou- 
vant éfjal  à  celui  des  votants ,  la  majorité  absolue  est  fixée  à b. 

II  est  ensuite  procède  au  dépouillement  des  suffrages  ;  ce  dépouillement  donne  le 
résultat  suivant  : 

M a  obtenu suffrage*. 


M "  •     • 

Personne  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrage* ,  il  est  procédé  à  un 

scrutin  de  ballottage  entre  M et  BI ,  qui  ont  obtenu 

le  plus  de  suffrages; "*  électeur*  ont  répondu  à  l'appel  ou  au  rcap- 

pel  ;  le  nombre  des  bulletins  est  reconnu  égal  ^  celui  des  votants. 
Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

M a  obtenu sufirages. 

M '.         

M ayant  obtenu  la  majorité  [ou  la  pluralité)des  suffrages, 

est  proclamé "  parle  président  de  l'assemblée.  " 

De  tout  ce  qui  précède ,  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal  ,'i)uï  a  été  clos , 
séance  tenante ,  et  signé  par  le  bureau  et  le  secrétaire ,  ainsi  que  les  listes  des  élec- 
teurs qui  ont  pris  part  à  l'élection  ,  lesquelles  resteront  annexées  au  présent. 
Lepritideni,  Let  «cmtafeurt , 

N.  N.  N. 

Le  tecrHaire , 
N. 
(iDstruction  du  minittfe  de  riatérieur  du  98  mars 
tlt35,D'>10703.) 

'  Cemodèlcsert  pour  loululetéleclians.  Quaad  on  fait  celles  dcscompagniei,  on  retrancèe  Inptira- 
ws  entreparentfièsel,rdaUvcaiuibalailloa«etlégioDi,et()fMMml. 
*  Il  fauliudiquer  la  date  de  U  lettre  de  coDvooa lion. 
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*  lirautdétigaer  lic'eit  dan*  la  compagnie,  te  baUitloD  ou  la  légion.  * 

'  Indiquer  legradequi  fait  l'objet  <]e  réleclioD. 

'  Ladéiiiiuion,ledécèaDulechaDge[iKDt  dciéiideacc  de  ...*....  { nom  du liluUÎK â 
remplacer.  ) 

'  Indiquer  en  toute*  lettres  le  nombre  dei  électeurs. 

''  iDdîquer  en  toutes  lellrei  le  nombre  de*  buMelint. 

'  Indiquer  en  toute)  lettres  la  majorité  absolue. 

'  Sila  majorité  est  obtenue  par  un  candidat ,  on  clfitureici  le  procès-verbal,  après  que  le  président  a 
proclamé  la  personne  élue  ,3Jnsiqu'ilestditilafiiidu  modèle;  si  ,  au  contraire,  il  y  a  lieu  à  un  ballot- 
tage, on  continue  l'opération. 

"  Indiquer  en  toutes  lettres  le  nombre  des  électeurs. 

"  Indiquer  le  grade  auquel  la  personne  élue  est  promue. 

"  Sil'électioDiloitporterturpbis  d'un  grade,  on  coalînuale  procès-verbalpourcbaquegradeiéparé- 
ineitt  dans  la  même  forme. 

N"  6.  —  (Art.  5M6). 
DE  LA  FORMATION  DE  LA  LISTE  DÉCIjPLE ,  PRESCRITE  PAR  l'aRT.   19  DE  LA  LOI 

m  22  jui>  1831. 

L'an  mil  huit  cent Je     .     .     .     .     ,  à    .     .     .    heures  de  .     .     . 

Les  ofliciers  de  la  garde  civique  de  ...  ,  convoqués  à  l'effet  de  procéder  à 
la  formation  de  la  liste  décuple  des  sous-officiers ,  caporaux  et  gardes  appelés  h  parti- 
ciper au  tirage  au  sort  des  membres  du  conseil  de  discipline  pour  le 

trimestre  de  l'année  18     .     ,  et  de  leui^  suppléants ,  se  sont  réunis  à  l'hôtel  de  ville 

(on  à  la  maison  commune)  de ,  sous  la  présidence  de  N.  .     .     .     , 

commandant  cantonal  de  la  garde. 

Le  président  déclare  la  séance  ouverte  et,  assisté  de  M et  de  M.  .     .     , 

en  qualité  de  scrutateurs ,  et  de  H.  .  ,  .  ,  officier-rapporteur,  faisant  les  fonc- 
tions de  secrétaire ,  par  lequel  il  fait  donner  lecture  des  art.  79  de  la  loi  du  K I  décem- 
bre 18S0  et  19  de  celle  du  31  juin  18SI  ,  il  fait  faire  l'appel  nominal  des  officiers  de 
la  garde,  et  invite  ceux  qui  sont  présents  à  venir  déposer  dans  les  trois  urnes  placées 

sur  le burAu,  chacun  ....     '  bulletins  présentant  le  nom  de 

sous-officiers,  de caporaux et  de gardes , 

pour  être  ensuite  tirés  desdites  urnes  les  noms  des  dix  sous-officlers ,  dix  caporaux  et 
vingt  gardes  qui  formeront  la  liste  décuple  sur  laquelle  doit  se  faire ,  par  le  bourgmes- 
tre du  chef-lieu  du  canton ,  le  tirage  au  sort  prescrit  par  l'art.  19  précité. 

Personne  ne  se  présentant  plus  pour  déposer  des  bulletins,  le  président  déclare  le 
Krutin  fermé ,  et  procède  au  tirage ,  après  que  les  billets  ont  été  mêlés  par  les  deux 
scrutateurs. 

Les  dix  premiers  noms  sortis  de  la  première  urne ,  sont  ceux  de  MM.  les  sous-oflîciers  : 

1 de  la     .     .compagnie  du bataillon. 

S ». 

Les  dix  premiers  noms  sortis  de  l'urne  des  caporaux ,  sont  ceux  de  MM.  : 

I.     .     ...     .     .  de  la     .     .  compagnie  du bataillon. 
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Lea  vingt  pVemierc  nom*  sortis  de  l'urne  de*  garde* ,  sont  ceux  de  MH.  : 

I de  la     .     .  compagnie  du bataillon. 

4 !...*. 

Le  bureau  propose  d'en  former  la  liste  décuple  voulue  par  la  loi. 

Cette  proposition  étant  adoptée  par  le  corps  d'officiers  préseot* ,  le  bureau  dédare 
la  liste  ci-dessus  fermée  et  décide  qu'elle  tenf  immédiatement  transmise  an  boai^- 
meslre. 

Fait  àrhAteldeTille(ou  à  la  maison  commune),  \ ,  les  jour, 

mois  et  an  ci-dessus. 

(lotlrtietioa  du  miniiln  de  rinlérinir  da  S  artS 
1830.} 

'  Si  le  nombre  d'officicn  pr£wDti  o'eM  pti  asMi  cooiidérible  pour  qu'oa  ptÛHC  tappoKr  que  k 
nombre deibulletini  ne  sera  pu  au  moJQi  diwblede  celui  dei  esndidau  i  pr4«enier,le  pr^idrnt  iorile 
NM.let  officierai  dépoter  chacun  dam  ieidifférenlemmettâ,  3,  4,  S,  et  mfmeplns  de  boIktiD*  l'i 
le  faut;  chaque  bulletin  ne  doil  contenir  qn'un  leut  nom,  a>ec  kl  îndieatioDi  luffisanta  poar  qu'il  a'j 
ait  paide  doute  sur  l'intention  du  votant. 

*  IITaut  inscriretucceMiveDKutleidiinomitoniiderime. 


GAKDE  CIYIQVE  N<>  6.  —  (Art.  B939.) 

«Ts^"";»..  l^rttw  Vam» 

'         "     ''"*  POUR  LES  GARDES  CIVIQUES  APPELÉS  A  FAIRE  PARTES  DU   CONSEIL. 

Monsieur , 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  tirage  au  sort,  effectué  le , 

par  M.  le  bourgmestre ,  conformément  i  l'art.  19  de  la  lot  du  SS  juin  IStI ,  vous  a 
désigné  comme  membre  (ou  suppléant)  du  conseil  de  discipline  pour  les  mois  de    ,     . 
Vous  recevrez  ultérieurement  de  M.  le  juge  de  paii.,  président,  avis  dN  jours  oà 
le  conseil  devra  se  réunir. 

A le 18       . 

L'officùr-rapporttur , 
N. 
Rerois  par  moi,  tambour-major, l'original  delà  lettre  qui  précâde,  il  M.     .     .     , 

en  parlant  i 

L 

N. 

(Instruction  du  ministre  de  riotérienr  du   2  arrfl 
1S36.) 
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GiHDE  CIYIOUE  N-  7.  —  (Art.  8989.) 


Dï  micifuiri.  COMPOSITION   DU    CONSEIL   DE   DISCIPLINE. 

(Avis  aux  cbeb  de  compagnie.  ) 
Hoiuieur  le  capitaine , 

J'ai  llionDear  de  tous  infonner  que  le  tirage  ^  «ort ,  effectué  le , 

par  M.  le  boorgmestre ,  a  détigoé  comme  membres  (ou  luppléants)  du  conseil  de  dis- 
cipline pour  les  mois  de     .     .     .     .     ,  les  sieurs ,  inscrits  sur 

le  contrile  de  votre  compagnie  en  qualité  de 

Tons  voudrez  bien  les  dispenser  de  tout  autre  service  pendant  ce  trimestre,  et  m'ac- 
cuier  la  réception  de  la  présente. 

A ,  le     ......  18 

L 'officier-rapporteiir , 
N. 
A  M.  le  capitaine ,  commandant  la com- 
pagnie du     .     .     .  batailtoD  de  la légion. 

(Inslruclion  du  mipitlre  de  l'Iotérieur  du  9  avril 
18M.) 


GARDE  CIVIQUE  N°  8.  —  (Art.  6939.) 


COMPOSITION   DU   CONSEIL   DE   DISCIPLINE. 

(  Avis  «a  Juge  de  paix.  ) 

MoDsieur  le  juge  de  paix , 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  tirage  au  sort,  effectue  le , 

par  M.  le  bourgmestre ,  a  désigné  comme  membres  du  conseil  pour  le»  mois  de    .     . 

MM .et  comme  suppléants  ,  MM 

J'aurai  Phonneur  de  vous  prier  d'assembler  le  conseil ,  dès  que  les  affaires  l'exi- 
geront. 

A le 18       . 

*  L'officùr-rapporleur , 


A  M.  le  juge  de  paix ,  président  du  conseil  de  discipline. 

(InslnidioD  du  minislre  de   l'inléricur  tlu  3  avril 
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N»  9.— (Art.  SflSe.) 

^010  iK  cottoocotum 

POUR   tES   MEMBRES   DU    CONSEIL  DE   DISCIPLINE. 


Le  jugs  de  paix ,  président  du  conseil  de  discipline  de  la  garde  civique  du  canton 

d« a  l'bouDeur  de  vous  informer  que  le  conseil  dont  vous 

êtes  membre ,  se  réunira  le ,  à    .     .    .  heures  de 

Vous  êtes  invité  à  vous  y  trouver  en  uniforme. 

A le    ......  18      . 

Cejugodepaù, 
N. 

A  M 

Remis  par  moi tambour-majur  (ou  tambour-maltre).  l'origiiul 

deTinvilatioD  qui  précède,  à  M ,  parlant  i 


([MUtteliiHi  du  niiiuiUv  de  i'iatirieiir  du  3svril  1B30.) 
N'  10.  —  (Art.  M7Î.) 

COMMISSION  A  DÉLIVRER  AUX  TAHBOORS-HAJORS  OU  TAMBOUKS-UiTRES 
FAISANT  LES  FONCTIONS  D  HUISSIERS. 

L'oEBcier-rapporteurprâs  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  âvique  de    .... 

Vu  les  art.  83  et  92  de  la  loi  du  31  décembre  1830  ; 

Charge  le  sieur  .  .  .  .  ,  tambour-major  (ou  tambour-maltre)  de  la  .  .  . 
l^iott ,  de  remplir  les  fonctions  d'huissier ,  près  le  consieit  de  discipline. 

Cette  nomination  a  lieu  ii  la  charge  : 

I>  De  fournir  à  ses  frais  Unt  les  originaux  que  les  copies,  imprimés  on  non  à  son 
choix ,  des  citations  et  autres  piike*  dont  les  modèles  lui  sont  remis  ; 

2>  De  porter  sans  rétribution  aux  membres  du  conseil  de  discipline  les  billets  de 


3'  De  remettre  aux  gardes  condamnés  à  l'emprisonnement  l'avis  préalable  &  l'exé- 
cution du  jugement,  et  d'assister  i  toutes  les  audiences  du  conseil  de  discipline  eo 
uniforme; 

4°  De  se  présenter  chaque  semaine ,  aux  jours  et  heures  indiqués  et  aussi  souvent 
que  le  service  l'exige ,  devant  le  soussigné  ; 

B"  D'exécuter  généralemeot  tous  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  relativement  an 
service  du  conseil  de  discipline. 

Fait  à ,1e 18 


(iDsUuctioD  du  mÎQitlre  da  l'intMwr  ik  SanilISM.) 
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N«  II.— {Art.  5973.) 
CITATION  DE  PRÉVEHtI. 

Van  mil  huit  cent ,  le jour  du  mois  de    .     .     . 

A  U  requête  de  roffider-rapporteur  près  le  coDteil  de  discipline  de  la  garde  civique 
de ,  lequel  bit  élection  de  domicile  au  greffe  de  la  l^ion. 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  rapport,  en  date  du  ....  ,  dûment  reoTofc 
au  coDseil  de  discipline ,  que  .  .  .  •  ,  garde  à  la  ■  .  compagnie  du  •  • 
bataOlon  de  la  .  .  .légion,  a  .  .  .  ,(  insérer  ici  la  nature  de  la  contraven- 
tion constatée  par  le  rapport).  , 

Je  soussigné  .  .  .  .  ,  tambour-major  (  ou  tambour-mattre  )  assermenté , 
demeurant  i  .  .  .  ,  rue  .  .  .  tt°  ■  ,  faisant  les  fonctions  d'huissier  pris 
dudit  conseil,  ai  cité  ledit  sieur  ....  ,  demeurant  à  .  .  ,  rue  .  .  , 
n' .  .  ,  en  son  domicile  et  en  parlante  .  .  ,'àGomparaltrele  ,  .  .  .  , 
i  .  .  heures  du  .  .  ,  devant  le  conseil  de  discipline. siégeant  1  .  .  .  , 
pour  j  être  jugé  conformément  i  la  loi,  sur  les  faits  qui  lui  sont  imputes,  lui  décla- 
rant que  faute  de  comparaître ,  il  sera  procédé  contre  lui  par  défaut  ;  et  pour  qu'il 
n'en  ignore ,  je  lui  ai  laissé  en  son  domicile  et  en  parlant  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
une  copie  tant  du  rapport  précité 'que  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de    .    , 

NN. 

Tu  par  nous  officier-rapporteur  pour  signification.  , 

A ,  le 18     .     . 

HN. 
(latlrocliiM  do  nÙDistn  de  l'iotérieur  du  3  avril  1B36.) 

'Repartant  d  doit  £tre  iodiqnétuitdaa* la  copie qucdani  l'originat. 

TûDi  eiptoitifootrsiUàperfODiieiHi  domicile;  mais  û  l'bniuicr  oetroiiTe  aa  domicile  ai  J*  partie ,  ai 
aucun  de  tes  parcDU  OD  lenilnirt ,  iIrcnKt  de  mite  U  copie  ianmiie  qui  tignei'origÎDal  {liceToisin 
ne  peut  ou  ne  tgoi  pai  ligner ,  rbnÎHler  remet  U  copie  au  bourgmestre  oa  i  un  êchevin  de  la  commiuc , 
lequel  fise  rorieioal  saiia  trais.  Ltitiissier  bit  mentioD  du  t*ul ,  lantiurroriginil  que  au r  la  copie. 
(CodedeprecMundiIlt.in  SS.) 

'L'huiuier  doit  SToir  soin  de  donner  copie  du  rapport  en  léte  de  l'exploit. 

La  dtatioo  doit  Itn  remise  i  l'officier-rapportenr  *u  plai  tard  la  veille  du  jour  liié  pour  la  comparulioD. 

niBOTS  ».  „.  ,j     _  (  j„     jg,,    j 

.  .  .  .iuged>pmii,rri-  >  ' 

:  :  i!^l!îi»u»ui.  {Iro  Tostittâ. 

;  ■   j  gimk..*                           iUGBllENT   PAR   DÉFAUT. 
:  :  :  '^»""'                                           (Minute.) 
L'an  mil  huit  oeot    .,1e ,  le  conseil  de  discipline  de  la    .     ■ 
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IcgioD  de  la  garde  civique  de     ....     ,  caavoquc  el  réuni  dans  le  lieu  ordinaire 
de  ses  séances  à ,  a  rendu  le  jogement  dont  la  teneur  suit  : 

Entre  l'officier-rapportcur  près  le  conseil  de  discipline ,  demandeur  ; 

Et  le  sieur ,  i  la  compagnie  du     .     .     bataillon,  demeurant 

it ,  rue  de    .     .     .     ,  n"     .     .     ,  défendeur ,  défaillant  quoique 

régulièrement  cite  par  exploit  en  date  dn ; 

Le  conseil ,  aprâs  avoir  entendu  : 

1°  Lecture  faite  par  le  greffier  d'un  rapport  '  en  date  du , 

portant  que 

3"  Ijes  dépositions  des  témoins ,  lesquels  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  ; 

t'  Le  résumé  et  les  conclusions  du  rapporteur  ; 

Afrèa  avoir  délibéré  en  secret ,  hors  de  la  présence  du  rapporteur  ;  jugeant  en  der- 
,nier  ressort  ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  prouvé  que  le  sieur 

Attendu  que  ce  fait  constitue  u&e  infraction  aus  articles de  la  loi 

du ,  svr  la  garde  civique,  dont  il  a  été  donné  lecture  par  le 

président,  et  qui  sont  ainsi  conçus; 

Les  voix  ayant  été  recueillies  par  le  président  dans  l'ordre  inverse  des  grades  ; 

Donne  défaut  et  pour  le  profit  condamne  le  sietir ,  à  la  peine 

de ,  *  et  aux  frais  taxés  à     . 

Faitetjugéà    *...-.     ■     ■     ,  les  jour,  mois  e(  ansusdits,  en  séance  pu- 
blique où  étaient  présents  NM *. 

Vu  pour  signification. 
l'offieûi 

m. 

Détail»  de*  /rai$  : 

Ci.AVi..    i   "ici"™»-     ■      ■ 
I  coptes.     .     -     - 

Témoins 

Signifiuition  du  ju( 

Extrait  au  receveur 


(iDSirucUoa  du  miaiitredet'iatjrieur  du  3  avril  t83C.) 
'  Si  c'eit  un  procès-verbal  ou  une  pUiole ,  od  en  fait  mention. 

*  S'il  y  a  cooilamnaliOQ  1  une  peine  altenulire  d'amende  ou  d'emprifoaneatent ,  on  doit  fixer  le  dâaî 
daot  lequel  l'ameadeiera  jitjéé,  lante  de  quoi  elle  sera  de  droit  commuée  en  l'emprisonncaieat. 
'loi^rer  lea  Dometleiquaiiiii  des  membres  du  conseil,  du  rapporteur  et  du  greŒer. 

N"  18.  —  (Art.  5977.) 

siGmncATion  du  jugement  paa  défaut.  < 


Je  soussigné ,  huissier  du  conseil  de  discipline  de  la  garde  civique 

du  canton  de     ....     ,  province  de     ...     .  demeurant  à  .     .     ,  déclare 
avoir  remis  aujourd'hui  copie  du  jugement  qui  précède  It  la  demeure  du  condamné 
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.    .     .     ,  '  en  pariant  i     .     ,     .     .     ,  *  et  l'avoir  iafonné  que  le  cuiu«il  ee  réunira 

le ,  pour  juger^  le  ca«  échéant,  ropposilJoD  au  jugement 

ci-desMU.  * 

A le    .     .     .     .     18     .     .     . 

(latlnKiion  da  ninirin  •)«  l'intirieiir  do  S  avril  1836.  ) 

'  Calta  ligiiiGcitiiN]  doit  éu«  mmcrilc  inbaidcU  tnioule  ânjogCBenlpoor  origiiiil,ctaDbai  de 
laMpia  damtoN  JDgemeDtponrftrcTcmiieiu  Modusné. 

*  Si  le  ji^cemnit  pranoDce  une  peine  d'empritcMumneat ,  il  tant  indiquer  le  délai  dant  hqoel  le  coa- 
danuij  doit  K  conMitiMT  priaonnier  ,  ton*  peine  d'f  Ire  arrêté  par  la  geadannerie. 

'  Si  le  condamné  déclare  l'oppoaer  an  jugement ,  Tbaiiiier  en  tait  immédiatement  mention  dans  aou 
exploit,  de  b  manière  niÎTante  :  ■•  lequel  a  déclaré  a'oppowr ,  comme  Q  a'oppoae  par  la  préaenle  déclara^ 

•  tiMi  de  \ni  i^aée  en  ma  présence  (t'îl  ne  peni  signer ,  en  mentionner  la  cause),  au  jugement  dont 

•  sigaifieation.  • 

N'  U.— (Art.  6888.) 
CITATION    DES    TÉMOIHS. 

{)r0  ntsritià. 

L'an  mil  huit  cent le     ...     . 

'A  la  requête  de  M.  l'officier-rapporteur  près  le  conaeil  de  discipline  de  la  garde 

civique  du  canton  de * 

Je  «oDuigné  .  .  .  .  ,  tambour-major  (ou  tambour-maltre ) ,  assermenté, 
demeurante  .  .  .  ,  rue  ....  ,  n*  .  .  ,  faisantlesfonctionsd'huii- 
sier,  ai  cité  à  comparaître  devant  ledit  cons«l  siégeant  it  .  .  .  .  ,  le  .  .  . 
à  .  .  heures  prédses  du  .  .  ,  lous  telles  peines  que  dedroit,  le  sieur  ,  .  , 
demeurant  ii  ,  .  .  ' ,  pour  y  déposer  sur  les  faits  dont  il  lui  sera  donné  con- 
naissance ,  en  cause  de  .  .  .  .  ,  et  lui  ai  laissé  copie  du  présent  exploit  en  sa 
demeure  susdite  et  en  parlant  i  .     .    .     .     K         ■ 

Dont  acte  ,  le  coftt  est  de 

Vu  par  nous  officier-rapporteur  pour  signification. 

A le    ....  18    .     . 

V. 

(InUntctioa  du  ministre  de  l'intérieur  du  3  avril  1856.) 
'  S'il  j  a  plusieurs lémBins ,  on  indique  les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  de  chacuo ,  et 
plu  bai  Is  personne  i  laquelle  on  a  parlé  dans  chacune  de  ces  demeures. 
'  U  Tant  aïoir  soin  d'indiquer  b  parlant  à  dans  dlaque  copie  comme  daju  l'original. 
het  citations  doirent  être  remises  i  i'officiei-rapporleur  au  plu  tard  la  Tcilie  du  jour  fixé  ponrla  com- 
panlion. 

Lorsque  le  témoin  a  comparu ,  le  président  du  conseil  appose  in  bai  d%  U  cc^e  de  ta  citation  l'acle  de 
taiederindemniléqui  laieBldue,dela  manière tniTanta 

■  Taxé  IN....,  demeurant  t     .     .     .     .     ,  qui  ne  reçoit  ai 
»  •erricepuMk.einirMréqaisilioa.lBsamawde    .    .    .    .pour    .    .    .]onr,enn 
>  dnr^emenldu  ISjuin  1811. 
"  Ledit  téotoia  a  déclaré  savoir  (on  ne  savoir ,  ou  ne  pouvoir)  ligner. 
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pafenrre  mm,  w  15.  —  (Art.  6«94.) 

«deal.  • 

:  :  S!^L«.  P"  in»»**"' 

-  •  ■  t   prdO'  JUGEHinT     COMTHADiCTOIRE. 

:"y^^'-  (SIlDute.) 

L'an  mil  huit  cent ,  le du  moi*  de     . 

Le  coQKil  de  diMipliae  de  la  Icgion  de  la  garde  civique  du  canton  de     .     . 
GonToqué  et  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances  !t     ....*.,  a  rendu 
le  jugement  dont  la  leoeur  suit  : 

Entre  l'officier-rapporteur  près  le  conseil  de  discipline,  demandeur,  et  le  sieur, 
à  la  compagnie  du  .  .  bataillon  de  la  .  .  .  légion,  demeurant  à  .  . 
rue     .     .     .  n>         ,  défendeur. 

Le  conseil ,  apris  avoir  entendu  : 

1*  La  lectureparle  greffierd'unrapport '.endatedu     .     .     ,portantque 

S*  Les  dépositions  des  témoins  tant  à  diai^e  qu'à  décharge  ,  lesquels  ont  prête  le 
serment  prescrit  par  la  loi  ; 

3°  Les  explications  de  l'inculpé  '  ; 

4*  Le  résumé  et  les  conclusions  du  rapporteur  ; 

g»  Enfin  la  dérense  de  l'inculpé. 

Après  avoir  délibéré  en  secret,  hors  delà  présence  du  rapporteur. 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  prouvé  que  ledit  sieur     .... 

CoDsidéraot  que  ce  fait  constitue  une  infraction  à  t'arlicle  .  .  .  ,  de  la  loi 
du  ...  •  ,  sur  la  garde  civique,  dont  il  a  élc  donné  lecture  par  le  président, 
et  qui  est  ainsi  conçu  :     .    .     .     . 

Les  voix  ayant  été  re^aieillies  par  le  président  dans  l'ordre  inverse  des  grades;  con- 
damne le  sieur     ...  h     ....    et  aux  frais  taxés  à     .     .     , 

Fait  et  ju^ré  &  ..  -,  les  jour ,  mois  et  an  susdits ,  eu  séance  publique  ,  oii 
élaient  présents  MM.     .    ,     .    *. 

Détail  de*  frai*  : 

c..«....  j  "*°""   ■   ■   ■ 

(  copies     ..... 

Témoins 

Extrait  au  receveur 

(iDilmclïoD  du  aiaùlrederiiitérieiirdiiSaTrJI  ISSff.) 

'  Indiquer  la  qiuliri  et  le  gwde  de  l'iDcnlpé, 

*  SI  c'eituD  pri>ccs-Terbal  au  uoe  plaiale,  oa  en  bit  menliou. 

'  S'ilyacoitdaniastKH]  i  une  peine  altenutlite  d'aneaileoud'eoipFHOiuicpMDt,  indiquer  te  dflaidsni 
ln)ud  il  doit  payer  l'amende,  faute  de  qaoi  elle  leradedroil  commuée  en  un  empriMnocmenl  détsnuai. 

*  [mérer  lei  oomt  et  le*  qualité*  dea  membre*  du  contell ,  du  rapporteur  et  du  greffier. 
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N-  16.- (Alt.  6000.) 

des  jugement*  rtndut  par  le  consiit  de  discipline  de  la  garde  civique  de.  .  .  , 
pendant 


1. 

p 

DATE 

du 

DÉSIGIUTION 

l'EiricK 

d. 

JIIGURVT. 

ROIl,  MÉII-, 
COID«M*É8. 

BOTlfS 

IfATUBE 
d» 

CORDUHAT*. 

ObKrwti'tnt. 

-todi, 

OHi-ilaldtGB 

\t«,p>Tiihtii. 

(iDUnidion  do  minittre  de  rintirîciirclii  3  avril  1836.) 
-     N"  17.  —  {Art.  6009.) 

POUR   l'iNSCRIPTIOM   DBS   DÉCLIIUTIOKS   DE   POUBYOI. 


AujoanThui  .  .  .du  mois  de  .  .  .  .  de  l'an  mil  huit  cent  ,  .  .  ,  s'eit 
•présenté  devant  moi ,  greffier  du  conseil  de  discipline  de  la  légion  de  la  garde  civique' 
de    .     .     .     ,  te  sieur     .     .     .     > ,  lequel  a  déclaré  se  pourvoir  en  cassation  contre 
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le  juftemeni  du  .     .      .      ■     ,  qui     .     .     .     *;  de  laquelle  déclaration  j'ai  dressé  le 
présent  acte  que  )e  dëdaraDt  a  «igné  avee  moi. 

Signature  du  tUclannl ,  ou  mentiù»  qu'il  n'a 
pu  ou  voulu  signer. 

(laMniMion  du  miniitTe  de  Tin térienr  dn  9  arril  1 836 .  ) 
'  [odiquer  û  c'eit  le  condamné  au  le  Rapporteur  qui  i'c*t  pourru  ;  m  c'ett  le  [»muer ,  meDlioiiDer  lei 
Dom,  préDnm>,qDaliU  et  domicile. 
*  Indiquer  te  pruuoncé  du  jogcmeul. 

H"  18.  —(Art.  6058.) 

SXobèlt  Vvm  trrtificat 

CONSTATANT  LA  TBASSCRIPTIOS  DUM  ABUÎT  DE  CASSATIOS. 


Le  greffier  du  conseil  de  discipline  de  la  légion  de  la  garde  civique  du  canlon 
de  .  .  .  ,  déclare  que  l'arréi  de  la  cour  de  cassation  du  •  •  •  ,  qui,  sur 
le  pourvoi  du  sieur  .  .  .  ,  (ou  de  l'officier-rapporleur),  a  annulé  le  jugement 
prononcé  i  sa  charge  (ou  à  la  cbai^  du  sieur  ....  ),  a  été  transcrit  sur  les 
registres  du  cooseil  de  discipline  sous  le  n"  d'ordre  .  .  .  ,  et  que  mention  en  a 
été  fuite  en  marge  du  jugement  précité. 

A    .     .     -     .    ,  le     .     .     .  18    .     .  HN. 

(InitmclioadDininiHrederintérieurdnTafiïllSSS.) 
^OARDECYWE  r..l9.-(Ar,.60SS.) 

COUSE  IL 

n  nncirLllTE.  AVIS   DE    SE   CONSTITUER    PRISONNIER. 

)|)ro  itutiHà. 


Le  soussigné,  tambour-major  (ou  tambour-mat tre)  assermenté,  taisant  fonctîonc 
d'huissier  prés  te  conseil  de  discipline  de  ...  ,  invite  le  lîeur  .  .  .  k  se 
constituer  prisonnier  en  la  maisoD  d'arrêt  de  ...  ,  dans  les  .  .  .  heure* , 
pour  y  subir  la  peine  de  .  .  .  jours  d'emprisonnement ,  i  laquelle  il  a  été  cou- 
damné  par  jugement  du  .  .  .  ,  le  prévenant  que  faute  de  ce ,  il  sera  pris  au 
corps  à  ses  frais ,  conformément  à  la  loi. 

Le  présent  avis  servira  de  billet  d'écron ,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  ci-dessos 
déterminé.  M.  le  directeur  de  la  maison  d'arrêt  avertira  sans  reUrd  le  soussigné  de 
l'entrée  volontaire  du  condamné  dans  son  élablissement. 

Fait  à     ...     ,1e     ...  18     .     .  HN. 

(Initmclion  du  miniilre  de  l'inléiienr  du  3  arri]  I83S.] 

Note.  Le  condamné  esl  mFs  en  liberté  A  rexpirstiou  de  u  peine,  «'{l  n'ert  retenn  pour  antre  ciDW ,  d 
rofBcier-rapparteur  en  ei(  informé  auHÎtdt. 


ovGoot^lc 


(575) 

N"  iO.  —  (Art.  e(033.) 


""""""  MANDAT  DE  CAPTURE  EN  CAS  DE  CONDAMNATION  A  L  EMPRISON- 

-        r-    ->         -  NKMENT. 

Ifito  inslttià. 

L'ttfficier-rapporUur  pti»  le  coDMii  da  diMiplin*  de  U  garde  civique  de    .     .     . 

Atteodu  que  le  sieur ,  demi^urant  & > ,  dans 

la  ...  .  compagnie  du  ...  .  bataillon  de  U  .  .  .  .  légion  de  la 
garde  civique  de     ....     ,  condamné  h  ua  empriïonoemenl  de     .     .     ,  jours , 

par  le  conseil  de  discipline  de  ladite  garde  ,  par  jugemcat  du «passé 

en  force  de  chose  jugée ,  D'à  pas  satisfait  à  cette  peine  ; 

Vu  les  art.  23  de  la  loi  dn  3  janvier  1835  et  95  de  celle  du  31  décembre  1830  j 

Requiert  M commandant  de  ta  gendarmerie  de     ....     , 

défaire  arrêter  le  condamné  et  de  le  faire  disposer  eo  la  maison  d'arrêt  ?l  .  .  .  , 
où  il  sera  reçu  sur  l'exhibition  du  présent  mandat  et  retenu  peadant  .  .  .  jours, 
k  l'expiration  desquels  il  sera  mis  en  liberté. 

A le 18     . 

L'officier-rapporteur, 
H. 
Initruction  da  miniitrc  de  l'intirieur  do  3  atrillSSO.) 
'  lutérer  le  grade  du  coodamoé . 

Lon  de  l'eiécution  du  nuudal  qui  précède ,  on  le  borne  1  inscrire  sommai  remenl  en  desiout  une 
rdatioDderarrettation,  It  le  tout  est  Irantiniiâ  rofficier'rapporteur  par  le  directeur  de  la  maîsoDd'ar- 
rél,  le  jour  OD  le  coadamod  lort  de  priion,  ttec  men^o  qu'il  a  mbi  la  peine. 


WSl.  — (Art,  6042.) 


*■'"•  ^  MEMOIRE  des  actes  et  diligences  faiU  par    .     .  '   .    •■     .     . 

^         ^'  huissier  près  le  conseil  dé  discipline  de  la  garde 'civique  duu 

ton  de ,  province  de ,  pendant  le  m 

da de  l'an  18 


1 

l 

DATE 
du 

DILIG■^CU 

gl 
BIPLOITS. 

MiHOMIHk' 

d» 

ACTES. 

U 

lu 
pi 

LIBBLLi'. 

SISaiFlUTN». 

1 

i  s- 

s 
ils 

aUGIR. 

CONH. 

■ 

jvGooi^lc 


(576) 

A  la  suite  du  mémoire  déUillé ,  on  ajoute  ce  qui  luit  : 


llGlNTULlTIOn. 

s. 

H 

S 

j 

HUt.tMtMT 
d.  W  j-i. 

s. 

TAXE 

dn 
dediKl|.UM. 

TAXE 
in 

7. 

du 

ICSTICB. 

8. 

Obmma. 
t. 

OrifinMX  de  riu- 

Copiei  de  ciutioiu, 
RUe*  d'écriUiKt.  . 
Hjriam.  paruHiru*. 

71,  n*  1. 

ri ,  n«  S. 
71,0*10. 

«1  ,  n-  ». 

• 

Je  Mtuuign^ ,  huiuier ,  déclare  avoir  fait ,  i  la  requête  de  ToSi- 

cier-rapporteur  près  le  conaeil  de  discipline  de  la  légion  de     ....     ,  tons  le* 
actes  compris  dans  le  présent  mémoire ,  et  le  certifie  véritable  pour  la  somme  de.     . 


{Insiractioo  da  miuitre  de  l'îniJnear  du.  9  arril  t8S6.) 

'  Qnind  il  t'afpt  il'imijittimi  de  garde* ,  il  iàat  iodiquer  k  jonr  de  U  CMopannion  devint  le  Goniôi 
de  dÎMJpliiie. 

Pour  II  MgDifieatioo  du  JBgnnent ,  S  fant  indiquer  U  pràie  et  Teepéce  de  jugement ,  ainsi  qa«  le  nom- 
bre de  rdies  d'écrîlare* ,  et  mentioaner  que  le  premier  rfile  de  U  copie  Uinée  i  cluque  indiridn  a  iU 
déduit. 

*  La  Uiateun  et  lu  gouvemeun  ne  dotrent  jamaii  antettre  de  remplir  par  leurs  taiei  les  colonnes  S 
«t  7,  en  indiquant  à  la  colonne  d'obserrationi  les  numéros  du  mlmoire  nir  leiqueli  portent  ta  rMnctian* 
elles  motifs  de  ces  réductions. 

Ao  bai  du  mémoire  on  joscrit  l'elicatoire ,  dont  le  modèle  est  ci^aprà ,  n'  9S ,  ^  ensQite  l«  TÎsi  et  la 
taxe  du  goufemeur. 


ovGoot^lc 


FRAIS 


(377) 
•    H*  Î2. -(Art.  6WÎ.) 


Moi]  dt         .         MEMOIRE  des  droits  et  indemnilét  dus  à , 

."    .  '              greffier  près  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civique  du  can- 
ton de  .....•*•     ,  province  de ,  pendant  le  mois 

de de  l'an  18      . 


i 

? 

DATE 

d. 

puar 

droiu 
uni  du.. 

NATCRE 

tovm 

Ht 

Dtjutnis/Lf 

9 
d.i 

ACTES. 

niTBB 

du 

ESPici 

d. 

jceeieh' 
««ndirt" 

F.r  déftW. 

LtBBLLi. 

tl6LES 
d* 

JltaiHUTT. 

UTR«ITS 

dé)i.<4*. 

A  la  suite  du  mémoire  détaillé  on  ajoute  ce  qui  snit  : 


• 

BÉCâPlTDUnOS. 

P 

TAXE 

aicLHKEiiT 

i 

1 

i 

i 

S 

do 
nàcLuuirrB. 

da  prMdnt 

do 

conKa 

du 

dn 
de 

RAIes  d'expéditions 
ctdceopKi.  .  ,  . 

48.   R^tem- 
de  1811. 

EiiraiupoitrreDre- 
giatrement  .  .  . 

deilia!" 

«  d«  l'iatérieut  dn  S  avril 


Ce  mémoire  le  clôture  comme  celui  deAuluiert ,  d'  31 , 
La  note  3"  e»t  anui  applicable  au  préteot  modèle. 
Au  ba)  du  mémoire  oDtraiMcritaïuùreiécnloire  ii<>SS, 
gouTcmeur. 
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(578) 
H'îa. -(Art-tOW.) 

A   APPOSER   AD   BAS   DBS   aÉlfOIRES   d'hOISSOEB   ET   I»   GBKFFIER* 

NousjugedepaixgpréudentdncoiiaeildedÎKÎpUiMdelagirde  civique  du  canton 

de ,  sur  le  réquiiitoire  de  M.  l'officierH^pportenr  prâa  ledit  coosnl, 

qui  a  sigoé  avec  nous ,-  avons  arrêté  et  rendu  exécutoire  le  prêtent  état  pour  la 

somme  de ,  montant  de  la  taxe  que  vous  en  avona  fute*,  et  ordos- 

Don*  que  ladite  somme  sera  payée  par  qui  de  droit. 

A ,  le 18       . 

(laitruclioD  ta  mipiatre  de   nntâîenr  du  ï  arril 
1S30.)  _ 

N-  24.  —  (  Art.  60B5-6089.  ) 

COHKAnDEHEnr 

Préalable  à  la  contrainte  par  corps,  ponr  le  reconTrement  des  frais  et  de  l'aïueBde, 
*  lorsque  le  Jugement  n'a  pas  fixé  le  délai  dans  lequel  l'amende  doit  être  pajée. 

|hro  pufitu. 

L'an  mil  huK  cent    .'    .     .     .    ,  le • 

A  la  requête  de  Tofiicier-rapporteur  prés  le  conseil  de  disdplîne  de  la  garde  civique 
de • 

Jesouisigné ,  tambour-major  (ou  tambour-mattre ] ,  asaer* 

mente ,  demeurant  i ,  me  ......  n*  ..  ,  fai- 
sant les  fanctiont  d'huissier  près  dudit  conseil  ; 

EnvertudajugemeDtrendu  parledit  conteildedisciplineducanlonde    .     .     .    , 

«ous  la  date  du ,  pané  en  force  de  chose  jugée,  qui  condamne 

le  sieur ,  du  chef  de ,ànneamaide 

de ,  et  en  CBS  de  non  payement  ,&  un  emprisonnement 

de jours,  ainsi  qu'aux  frais  delà  procédure,  taiéa 


Attendu  que  nonobstant  avis  réitéré,  il  n'a  pas  été  satisfait ,  jusque  ce  jonr,  aux 
condamnations  pécuniaires  prémentionnéea  j 

J*ai  bit  commandement,  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  audit  tiear 

,    ' ,  en  sa  demeure  et  en  parlant  i ,  de 

payw  à  la  caisse  de  M.  le  receveur  de  l'enregistrement,  k , 

dans  les  trois  jours ,  ou  présentement  entre  mes  mains,  la  somme  de  .     .     .     .     , 

pour  les  causes  sus-énoncées;  plus ^nct.    .     .    .  oeutimec ,  pour  le 

coût  du  présent  exploit.  Le  prévenant  que ,  fiiute  par  lui  de  ce  (aire ,  il  sera  appré- 
hendé an  corps ,  ep  conformité  des  articles  19  et  Û  de  la  loi  du  2  janvier  1  SU. 

Et  j'ai  laissé  audit  sieur copie  de  mon  présent  exploit,  enta 

Goo'^lc 


(879). 

demeure  à    ......     ,  et  en  pariant  comme  il  Mt  dit  d-deaaus ,  afin  qu'il 

n'en  ignore,  dont  acte  ledit  jouf,  an  coût  de 

N. 
Détail  du  ccHt^: 

Original 

Copie ^ 

Voyage  

TOTAI • 


fu  par  tumt  of^àer-rapporitur , 


Vu  par  »ouê  rwmeur  de  l'emr»gùlrem»m , 

A     .     .     .     ,     ,  le 18 

N. 
6ARDB  cmODE  «•«.  —  (  Art.  6058-6088.  ) 

lUHDJtT    DB    CAPTUIE. 


pro  iiutitiâ. 

L'officier-rapportenr  prèi  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  drique  de  ■     .     .    . 

Tu  les  articles  19  et  23  de  la  loi  du  2  janvier  1885  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  utiafait  au  commandement  signifié  le  ....     ,  par 

l'huissier au  sieur ,  requiert  H.  le  commandant 

de  la  jfendarmerie  de  faire  prendre  au  corps  ledit  sienr ,  et  de  le  ' 

faire  déposer  dans  la  maison  d'arrât  de ,  où  il  sera  re^u  et  retenu , 

1*  Pendant    ....     jours,  i  titre  de  commutation  d^  peine  ; 
S»  Pendant  dnq  jours  pour  le  payement  des  (rais. 

M.  le  directeur  de  I' maison  d'arrêt  de se  fera  représenter  le 

présent  acte ,  et  le  triftitmettra  au  soussigné  le  jour  de  la  sortie  du  condamné ,  avec 
mention  qu'il  a  satisfait  au  jugement ,  ou  qu'il  a  subi  l'emprisonnement. 
En  cas  d'acquittement  des  sommes  dues,  la  contrainte  cessera  A  l'instant. 

FaitetdcUvréi ,  le 18 

L'ofict»r-rapporUur  tMâdil , 
N. 
f  w  par  nom  rtcoeeur  tU  t't»ngi$lr»ma»t. 

A    .....    le 18 

(Ilutnielioli  du  miniitre  de  l'iDUrinir  du  9  srril  1 SM.) 

Si,  an  monant  da  ranwtitiaa ,   lacondanué  eihibsit  niM  qoiltsow  depsyemeDt,  leporiaur  dn 

réqniutDire  le  cooduirait  toit  dsTSiil  l«  juge  de  piji  on  le  recereur  de  PcDrqpitKmnit,  uil  derant  le 

comnMnduit  de  la  geudsrmcric ,  ou  totit  otBcier  de  garde  drique ,  lesqneli  nupendent ,  **il  ;  a  lien  , 

reiicatian  de  la  contramle. 

Dan*  ce  eu ,  le  réquiiiloire  eU  reoTOj'4  à  l'cfficier-rapportenr ,  laiu  ancon  délai ,  arec  det«iplica- 
liom  par  écrit. 

En  cai  d'arrettatioD ,  il  n'est  pu  nécewaire  d'en  drewer  fvoeèt-veHMd  léparé  ;  Il  tnfflt  d'intcrÏM 
bas  du  réqtiinlolre  une  relation  irèi-Mmouire  de  l'arretUtioD. 


(  580  ) 
H"  5».  — (Art.  8066.) 

Unité  ite  pnnUiim  IiûtipUtuiiT. 

_^^    • 

Nous  ....  chef  du  ....  bataillon,  de  la  .  .  .  .  légîou  de  la 
garde  civique  de 

Vu  le*  arUcles  70,  71 ,  7$  et  74  de  la  loi  du  SI  décembre  IStO; 

Attendu  qu'il  resuite  du  rapport  fait  le  ....  ,  par  ....■,  que 
le  sieur  .  ■  '■  .  ',  ii  la  .  .  .  compagnie,  a  manqué  le  .  .  .  .h  l'appel 
de  .  .  •  .  ^1  ûu  bien  ....  convoqué  pour  .  .  .  .  ^,  a  négligé  de 
comparaître  ; 

Attendu  qu'il  existe  en  faveur  dudît  garde  des  circonstances  qui  permettent  de  ne 

pas  le  renvoyer  devant  le  conseil  de  discipline  ;  disons  que ^,  et  que 

le  présent  arrêté  sera  notifié  audit  sieur  .....  par  le  sergenl-major  de  ta 
compagnie ,  avec  ordre  d'y  obtempérer ,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  coupable 
d'insubordination . 

A     ......  le 18 

(InUnictioii  du  miniilre  de  Tiot^rieur  do  1  aTril 

isse.) 

'  Indiquer  par^ui  est  rail  le  rapport,  le  aergeat-inajor,  l'adjudant  ou  k  capiuiae. 
*  Indiquer  la  demenre  et  la  qualité  do  garde. 
'  Détigner  l'appel  auquel  le  garde  n'a  pai  été  priieat. 
'  Indiquer  la  nature  et  l'beure  du  service  commandé. 

'  Déajgoer  la  nature  de  la  peine,  loit  qu'elle  le  borne  i  une  réprimande,  sort  qu'elle  coosisie  en  une 
garde  on  patrouille  eilraordinaîre. 

H'S7— CArt.609ï.) 

extrait  ïie  ingemott. 

Il  appertd'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  le     .     .  *.     .     ,  par  le  conseil 
de  discipline  de  ta  garde  civique  de  la     .     .     .     ,  légion  du  canton  de     ,     .     . 
province  de    ....     ,  entre  l'officier-rapporteur  remplissant  les  fonctions  du 
ministâre  public,  et  le  sieur     ....     '.demeurante     ....     ,  ce  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  que  ledit  sieur a  été  condamné 

\    ,     .     .     .  d'amende  et  aui  frais  liquidés  i     .     .     .     .     ,  pour  contraventioii 
ans  lois  sur  la  garde  civique. 
Pour  extrait  conforme  délivré  à  l'officier-rapporteur. 

A ,  le 18 

L»  greffier  du  coturit  âe  dùoifHne, 

H. 

(  Inilniclion  du  minislra  da  l'iotéHear  du  1  avnl 


'  lodiquer  le  grade  du  condamne  cl 


oyCtOOt^lc 


.       (  581  } 

H*».  — (Art.  «097.) 

MoUk  Viua  sav  l{9  tKmanïws  en  ntme  îw  pemee. 

DenuDde  de  remise  de  peines. 


ÉTAT  de  renseignements  relatifs  à  la  requête  du  * 


(liuIrucliiHiduniiDiuredtttraTauKptiMkidufirii- 
TTier  laaz,  D-  S500/M.) 
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■mn 

■OMBKI 

du 

(382) 
H»».- (Alt.  eite.) 

VODÈLE  DE  BUDGET. 

Xtoouice  de 

titolw  Ctvîqnc. 


BUDGET  de  rexmkt  tS 


1 

1 

lUTHUDiSUCETTIS, 

IdniHt 
p.rl. 

THéa 

,..<P,.. 

du 

I. 
s. 

3. 
i. 

SECTIOH  l-V 

RJmlUt  teUr  du  compte  de  l'eier- 

Heilaal  i  recouTrer  tur  le  m«me 
eiereice  et  le*  exerdce»  antJrieon. 

Totit.     .     .     . 

i  «IMaire  le*  fomme.  déjl  portée* 
.a  bodget  pr«ctd.Dt    .     .     .     . 

«ce 

SECTION  3>. 

perçue*  CD  Terta  de*  articki  60  et 
61deUloiduSl  décembre  1830. 

Uoiiii  do  prodDit  de*  tmeodei  dé- 
tenninée*  pu  U  lei 

Sabiidet  fournil  ptr  ht  Mmmiuiet. 
• 

T«TUM*»CnTM.      .      . 

'! 

. 

b.Gooi^lc 


(5^) 
DÉPENDS. 


1 

UTDU&BlInSUS. 

• 

^TiLDATlOIf  DES  DÉPENSES 

S 

'  Ad..!»! 

,..u 

du 

eODUil  proiTnc. 

1. 
s. 

3. 
4. 

3. 
0. 

7. 

8. 

». 
10. 
It. 

•       SECTION  1". 
RéMiUt  piMJf  do  mmple  de  l'eier- 

SECTION   *. 
TmUnmu*. 

idjudutt)  de  bauOloDi    .    .    .    . 

SecréUinilncoQieilctotoi»!     .     . 
iDdenmité  d«s  oficien  de  UDlé  .    . 

SECTION». 

Frùitdiart. 

FnU  de  bureiD  iu  coueil  caolo- 

' 

• 

1 

idul  de  dnpewt 

AdutdegoSdMU 

TOTiL  D»  OÉHM».      .      . 

"  i     "" 
i 

1 
1 

i 

Proposé  par  le  coiucil  d'adminùtralioa  de  la  Q»de  caotoDale  de  . 
lAvoia  : 

Lea  recettes  i  la  •oinine  de 

Les  dépenses  à  cellp  de 

A le 18    .     . 

(  Pour  lêt  cille»  qui  forment  «m  corpi  dittincl .  ) 
Approuvé  provisoirement  par  le  conseil  communal  de  la  ville  de 


Les  recettes  Ii  U  somme  de 
Les  dépenses  1  cdle  de 


b/Goot^lc 


(  581  ) 

La  députaiioa  permanente  du  conseil  pravinciat  de ,  arréle  le 

présent  budget ,  savoir  : 

Les  recettes  i  la  somme  de 

Les  dépenses  à  celle  de    ,    i 

• 
A ,  le 18     .     , 

te  jirètidtHl ,  U  gnffie*^ 


(a)  La^uslrtèms  coIodhg  du  modUt  da  budget  os  doit  éln  rempHe  que  lonqu'il  l'agît  du  badgd 
d'uae  légioD  élablie  diiu  uns  lille  qui  fonne  nu  corpi  diUJDCt  de  la  s*"'*  civiqoo. 

Lorwpw  la  Ugioo  conipreud  ptualeurt  communet,  le*  conMiI*  ccmmunaui  ue  Mnt  pu  appelé)! 
dotiacr  d'avi*  ;  maia  ionque  le  budget  eit  arrSié ,  ta  dépiiUtion  permanente  du  coDieil  protincial  prol 
une  ordonnance  pour  repartir  entre  toutes  lei  communei  dont  la  l^kin  eM  compM^ ,  dans  la  prqior- 
lion  du  nombre  dei  garda  en  (errice  actif,  c'e*t-t-dire  du  premier  ban,  dan*  cbacnne  d'elle*,  la 
■omme  nécetiaire  i  couvrir  tel  dJpcntci  et  telle  qu'elle  a  Ht  fiiëe  1  l'art.  4  du  bodget. 

Pour  établir  le  rettant  dliponible  de*  eiercicet  antfrieon ,  porté  i  la  *«ction  premièfe  d««  RceRd, 
on  doit  le  conformer  am  règle*  indiquée*  à  l'art.  1546  pour  le*  budgeu  communaux. 

On  ne  doit  proposer  et  allouer  une  indemnité  pour  le*  officier*  de  »»W.i,  que  pour  le  cas  éTtnlBdoâ 
"'»  d«  tante  aitactij  k  la  tégioD. 


DiqmzecbvGoO'^lc 


{585} 
N'  «0.  -(A«T.  8116.) 

SUibèlx  ht  compte. 

LÉGION  du  canton  de    ...    . 


eâBDE  GITIQUB. 

£xtrt»eaM    .  — 

Compte  que  pré«ente  à  HMJ  lei  membres  du  coDseil  d'adminislration  de  la  légion 

«lu  cauton  de ,  le  Mussigné,  capitaine  quartier-maître,  du  chef  des 

receltea  et  de«  dépeuaes  par  lui  faites  pour  la  garde  civique,  pendant  l'exercice  18 


1 

SilIlUHSBCimS. 

h 

BDDGIT. 

DIFFÉHEnCB 

S 

eBïctiiHi. 

•K  nvt. 

■H  BOiai. 

(6) 

1 

ï 
S 

4 

9 
6 

SECTION  l". 

Rei»iitdi<poDibledesciercic«4  an- 
lérieur. 

Reliquat  actif  du  compte  de  l'eier- 
cice  pJDulUèDie 

Recouvré  nir  le  même  exercice  et 
le*  eiercice)  antérieun  .     .     . 

TOTIL.     .      . 
SECTIOM  ï". 

Hotiiddu  produit  de»  coDiribuiioDS 
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Let  membre*  du  conieil  d'administration  de  la  lëgion  de  garde  civique  du  canUiD 

de ayant  evamiDé Je  présent  compte  et  ayant  reconnu  que  toutes 

let  dépetuet  qui  en  font  partie  ont  aé  autorisées ,  qu'elles  n'escâdent  point  celles 
fixées  au  budget  cantonal  de  l'exercice  18  .  .  .  et  qu'elles  sont  appuyées  de  pièces 
jnstificatÏTes  au  nombre  de     ....      ,  l'approuvent  et  l'aprétent. 


Les  recettes  effectives  à  la  ai 


Les  dépenses  effectives  à  la 

somme  de    .     .     . 

El  l'excédant  des  leceUes  (m 

î    .     .   # 

.d^pMs..)àUsomme 

.  16 

N.  N.  N.  N. 


La  députation  permaoeate  du  conseil  provincial  de 
présent  compte,  ainsi  qu'il  suit  : 
Les  recettes  sont  fixée*  à  la  somme  de    ...    ci 
Les  dépenses  li  celle  de ci 


En  conséquence  il  est  redu  . 
comptable  la  somme  de  .     .     . 


Le  priiideHl,  •  Le  greffier, 

N.  N. 

(a)  Il  bot  indiquer  dam  la  coIoddg  d'obserfaUDiit  le*  motifs  de  la  différeoce  eo  (dm  ou  en  moini  des 
recettei  et  doi  dépenses  effcctuja,  arac  cellei  portto  sn%udgel. 

(b)  On  DeportedesDUDiéroid'ordreqn'nii  articles  de  recelte)  et  de  dJpeniesridknienteffeclnéei,  et 
comprii  dini  la  S*  colonDe. 

(c)  Od  porte  ani  articlea  11,  19  et  iniranlt,  s'il  7  a  lieu,  les  djpenseï  effectuées  mr  le  crédit  ouTert  au 
budget  MUl  U  rubrique  fraii  diven  et  imprévu*. 

(d)  Lei  «ommcimeDliaiinée*  dans  le  i^nllatdn  compta  et  dam  tel  arrétis  de  compte  du  conieil  d'ad- 
ininiHration  et  de  la  députation,  doivent  être  écritea  en  toutes  lettre!  et  parlées  CD  chlffrei  i  la  marge. 

Pour  la  jualiEication  de*  recettes,  on  doit  produire  un  état  des  comniUDea  où  il  a  été  établi  une  coolri- 
botion  Mr  lea  bmillei  et  Je*  penonnei  aiiéet ,  et  un  état  de*  commune*  qui  ont  payé  ou  n'ont  pat  payé 
le  montajit  de  la  répartition. 
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N'»l.  — (Art.6080.)         . 

ÉTAT  indiquant  le  prix  et  le  temps  de  dureq  des  objets  d'armemenl  et  d'équipe- 
ment fouriiii  il  la  garde  civique. 


lonme  1  iiimn  do  I 


IKDICITIOII  DES  OBJETS 

n'ABIIMiailT   BT  D'iqUIPBHBHT. 


Fu>il  d'ioranlerie  arec  biiODnelU.     .     .     ■ 

Cirabine*  Irvréei  lux  chasseur*- éclaireun  de 

lagardecivique  de  Bruiellet 

PiitoEels  de  caialerie 

S«brei  de  cavalerie 

Sabres-briqueU 

Baudriers  dctabres  ou  degîbeniei.    .     .    , 

Breletles  de  rtisti 

Gibernei    

Bretelles  décaisse  de  lanibours 

Cuissarti 

Coilien 

Hairesacs  pour  l'arlilleric 

'Gibernes  pour  Ici  cbasseurs-échireur*,     .     . 


18  :    50 

10  :    SO 


*        (  InslructJOD  du  mlDiiIre  des  tranui  publk*  du  95 
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LIVRE  X. 

DE  LA  CHASSE,  DES  PERMIS  DE  ÇORT  D'ARMES  ET  DE  LA  PECHE. 


CHAPITRE  FREBIIE1&. 

De  la  chasse. 


6145.  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  el  de  faire  détruira,  seu- 
lement sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  confonncr 
aux  lois  de  police  relativement  à  la  sûreté  publique. 

(Décrelihilt  aoUt  1780,  art.  S;  arrtU  da  17  bru- 
a.>ir«  «n  [V.)  • 

•  6144.  La  faculté  de  chasser  est  réglée  par  la  loi. 

(Codeci»i1,ar«.715.} 

6145.  te  droit  de  chasser  appartient:  au  propriétaire  des  terrains  et 
non  au  fermier,  si  ce  droit  ne  lui  a  pas  été  accordé. 

(Jurisprudence.) 

6146.  Le  ministre  de  l'intérieur  fixe,  chaque  année,  l'époque  de  l'ou- 
verture et  de  la  clôture  de  la  chasse  dans  chaque  province,  après  avoir 
pris  l'avis  de  la  députalion  permanente  du  conseil  provincial.  . 

(Arrêté  Toval  du  9  août  181S,  art.  8;  srrèl^  du 
.  goavdcmeDt  do  13  oclobre  1830.) 

6147*  Les  publications  relatives  à  l'ouverture  et  à  la  fermeture  de  la 
chasse  sont  faites  par  le  gouverneur ,  en  sa  qualité  de  commissaire  du 
Roi,  en  fais^t  mention  qu'elles  ont  iieu  par  suite  de  la  disposition  prise 
par.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  concert  avec  la  députation  du  conseil 

provincial  (Arr#Ié  royal  do  S  juillet  1S33.) 

6148.  Une  copie  de  ces  dispositions  est  transmise  par  le  gouverneur  au 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  du  ressort,  et  aux  procureurs  du 
Roi  près  les  tribunaux  de  première  instance  de  la  province.. 

6149.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  chasser,  en  quelque  temps  et 
de  quttlque  nanière  que  ce  soit ,  sur  le  terrain  d'autrui ,  sans  son  consente- 
ment ,  à  peine  de  20  francs  d'amende  envers  la  commune  du  lieu ,  et  d'une 
indemnité  de  10  francs  envers  le  propriétaire  des  fruits,  sans  préjudice 
de  plus  grands  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu.  (Loi  du  ss-so  sTrii  ireo,  »n.  v.) 

6150.  Il  est  également  défendu,  sous  la  même  peine  de  vingt  francs 
d'amende,  aux  propàétaires  ou  possesseurs ,  de  chasser  dans  leurs  terres 
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qui  ne  sont  pas  entièremeot  dép«uillées  de  leurs  fruits,  ni  dans  les  (erres 
non  doses  même  en  jachère ,  dans  le  temps  où  la  chasse  est  fermée. 

(  Loi  da  M-SO  ma  1790 ,  ut.  1-.} 

6i|îf. 'L'amende  et  rindemnité  statuées  à  Tarticle  6149,  contre  cehii 
qui  a  chassé  sur  le  terrain  d'autmi^  sont  portées  respectivement  à  trente 
francs  et  à  quinze  francs ,  quand  le  terrain  est  clos  de  murs  et  de  haies, 
et  à  quarante  francs  et  vinf^t  francs  dans  le  cas  oii  le  terrain  dos  tient  im* 
médiatement  à  une  habitation ,  sans  préjudice  aux  dispositions  concernant 
la  TÏolaUon  des  clôtures.  {Hem,»rt.a.) 

6152.  Chacune  de  ces  diffêrentés  peines  est  doublée  en  cas  de  récidive  ; 
elle  est  triplée  s'il  survient  une  troisième  contravention  ;  et  la  même  pro- 
gression est  suivie  pour  les  contraventions  ultérieures;  le  tout  dans  le 
courant  de  la  même  année  seulement. 

(Idein,irt.8.) 

6155«Le  contrevenant  qui  n'a  pas,  huitaine  après  k  àgnification  dn 
jug^nent,  satisfait  à  l'amende  prononcée  contre  lui,  est  contraint  pv 
corps  et  détenu  en  prison  pendant  24  heures  pour  la  première  fois;  pour 
la  seconde  fois  pendant  huit  jours;  et  pour  la  troisième  ou  ultéfieure  con- 
travention pendant  trois  mois.  (idem ,  «t.  4.) 

6154.  Dans  tous  les  cas,  les  armes  avec  lesquelles  la  contravention  a 
été  commise  sont  confisquées,  sans  néanmoins  que  les  gardes  puissent 
désarmer  les  chasseurs.  (  idem ,  m.  s.) 

•  6155.  Les  pères  et  les  mères  répondent  des  délits  de  leurs  enfants  mi- 
neurs, non  mariés  et  domicj^és  aves  eux,  sans  pouvoir  néanmoins  être 
contraints  par  coi^.  (idMn,vt.a.) 

6156.  Si  les  délinquants  sont  déguisés  ou  masqués, .ou  s'ils  n'ont  aucim 
domicile  connu  dans  le  royaume,  ils  sont  arrêtés  sur-l&champ,  à  la  réqui- 
sition de  l'autorité  communale.  (id«ni,  tn.7.) 

6157.  Il  suffit  d'avoir  fait  usage  de  filets ,  lacets  ou  pii^  qudcwqoes 
sur  la  propriété  d'autrui ,  pour  être  passible  des  peines  prononcées  oHitre 
le  braconnage. 

6158.  Il  est  libre  à  tout  propriétaire  ou  possesseur  de  chasser  ou  faire 
chasser  ea  tout  temps,  dans  ses  lacs  et  étangs  et  dans  cellra  de  ses  pos- 
sessions qui  sont  séparées  par  des  murs  ou  des  haies  vives  c|^vec  }fis  hé- 
ritages d'autrui.  (Um.art.  13.) 

6159.  Tout  propriétaire  ou  possesseur,  autre  qu'un  simple  usager,  pent 
également,  dans  les  temps  prohibés,  cbaseer  ou  faire  chasser  dans  ses  bots 
sans  chiens  courants.  (Uw,  vt  u.) 

6100.  Il  est  pareillement  libre  aux  propriétaires  ot^rassesseiirs  et  même 
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aux  fermiers,  de  détruire  eD  tant  tem^  le  gibier  dans  leurs  récentes 
DOD  doses,  en  se  servant  de  filets  ou  autres  engins  qui  ne  puissent  pas 
nuire  aux  fruits  de  la  terre,  comme  aussi  de  repousser  avec  des  armes  à 
feu  les  bétes  fauves  qui  se  répandent  daiu  leurs  récoltes. 

(Loi  *  9M0 ami  1700,  «n.  IB.) 

6t61.  Les  poursuites  contre  les  délinquants  oitt  lieu  sur  la  plainte  ou 
à  la  requête  du  propriétaire  oif  autre  partie  intéressée  :  et  dans  le  cas  où 
l'on  a  chassé  en  temps  prohibé,  elles  ont  lieu  aussi  d'office  à  la  requête  du 
procu|eur  du  Roi.  (idem,  ut.  8.  ) 

6162.  Néanmoins  le  fermier  n'est  pas  recevable  à  porter  plainte  contre 
celui  qui  a  chassé  en  temps  aoD  prohibé,  avec  la  permission  du  proprié- 
taire du  terrain,  lors  même  qu'un  dooimage  en  serait  résulté  pour  les  - 
fruits;  il  n'a  que  l'action  ordinaire  pour  en  poursuivre  la  réparation. 

(irrit  da  U  cour  da  cuHtMU  du  17  mm  18S7.) 

6165.  Les  officiers  de  police  judiciaire  et  les  autres  fonctionnaires,  les 
gardes  forestiers ,  les  gardes  champêtres  et  la  gendarmerie,  sont  chaînés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  et  d'après  la  nature  de  ses  fianctions,  de  re- 
chercher, constater  et  poursuivre  les  délits  et  les  contraventions  en  matière 

de  chasse.  .  ^  (Ar^Cté  da  ISioâtlSlt,  wtlO<;  ■rr«Ur07i1 

da9aDût1818,>Tl.ia.) 

6164.  Les  procè£h-verbaux  des  gardes  champêtres  sont  ailirm^  entre 
les  mains  d'un  membre  de  Fadministration  communale,'  dans  les  24  heures 
du  délit  qui  en  est  l'objet;  ils  font  foi  de  leur  contenu  jusqu'à  la  preuve 
contraire,  qui  feat  être  admise  sans  inscription  de  faux. 

(Loi  dD  S8-S0  lira  1790.  vl.  10.) 

6165.  n  peut  être  suppléé  aux  procès-verhaux  par  la  déposition  de  deux 
témoins.  (idfm.wtn.) 

6166.  Les  délits  de  chasse  sont  du  ressort  des  tribunaux  correctionnels. 

(Code  d'inttmctioa  crimiDdle ,  art.  179.) 

6167.  Les  déUts  de  chasse  commis  par  des  militaires,  même  en  garni- 
son ou  présents  à  leurs  corps,  sont,  conformément  au  droit  commun,  de 
la  compétence  des  mêmes  tribunaux,  (^rà  dn  comco  d'éut  dei  7  bvctidor  an  xn  «t  4 

janvier  18M.)' 

6168.  Toute  action  pour  délit  de  chasse  est  prescrite  par  le  laps  d'un 
mois ,  à  compter  du  jour  oii  le  dMit  a  été  commis.  % 

( Lai  da M-M  avril  1700,  art.  ia. ) 

6169.  Les  gouverneurs  des  provinces ,  les  commissaires  d'arrondisse- 
ment, les  administrations  communales  doivent  surveiller  et  assurer  l'exé- 
cution des  lois  et  r^emoits  relatifs  à  la  chaise. 

(intté  tojtl  du  9  atklt  1818,  art.  5.) 

■  Cet  tniti  fvn»  la  d>le  dn  II  »£t  dui  11  puiaoni)*. 
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6170.  Les  directeurs  de  l'administration  des  domaines  et  forêts,  les 
inspecteurs  et  sous-inspecteurs  forestiers,  les  gardes  généraux  et  autres 
agents  de  cett«  administration ,  doivent  concourir  k  la  même  exécution. 

(Arrei<rojitdd9  Mât  1818,  art.  7.) 

6171.  Le  droit  de  chasse  sur  toutes  les  propriétés  de  l'étal  est  affermé 

parVOie  d'adjudication  publique.  (ArréUdugauTernemraKlulSoctobKlSSO.) 

617^.  Des  chasses  ou  battues  générales  ou  particulières,  aux  loups, 
renards,  blairaux  et  autres  animaux  nuisibles,  doivent  être  faites  dans  les 
forêts  et  campagnes,  chaque  fois  que  cela  est  jugé  nécessaire'.        « 

(Arrélé  du  directure  extcudrdu  19  plofUlM  an  V, 
■rt.  S.) 

6175.  Elles  peuvent  être  demandées  par  les  agents  forestiers  ou  par  ' 
les  administrations  communales.      (idem,  an.  s.) 

6174.  Le  droit  d'ordonner  des  battues  et  d'en  régler  VexécutioD,  ap- 
partient exclusivement  au  ministre  de  l'intérieur;  néanmoins,  dans  les  cas 
urgents,  elles  peuvent  être  arrêtées  par  le  gouverneur  de  la  province,  qui 
rend  compte  au^inistre ,  dans  tes  "ïi  heures ,  des  circonstances  ui^entes 
qui  sont  sur\'enues,  des  mesures  qui  ont  été  prises  et  des  résultats  obtenus. 

.       (Arrêté  ro]')l du  VaqH  1S1». art.  BjarrJt^da  gon- 
oemetit  dn  13  octobre  1S30.) 

6175.  Les  battues  ordonnées  sont  exécutées  sous  la  direction  et  la 
surveillance  des  agents  forestiers ,  qui  déterminent ,  de  concert  avec 
les  administrations  communales,  les  jours  on  elles  se  feront  et  le  nombre 
d'hommes  qui  seront  appelés.  [  ^rtiu  du  directoire  ei«cuur  Ai  10  pIdHôm  u  t  . 

art.  4.) 

6176.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  chaque  battue,  du  nombre  et  de 
l'espèce  des  animaux  qui  y  ont  été  détruits;  un  extrait  en  est  envoyé  au 
ministre  de  l'intérieur.  {Uem ,  an.  e.) 

.    6177.  Des  primes  sont  accordées  pour  la  destruction  des  loups. 

(  Loi  du  10  mctiidor  an  V,  art.  9.) 

6178.  Ces  primes  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  une  louve  pleine 18  francs. 

Pour  une  louve  non  pleine 15      » 

Polr  un  loup    . 12       » 

Pour  un  louveteau 5       » 

(iDitruclioo  miaislérielle  du  95  KptembK  1807.) 

6179.  Lorsqu'il  est  constaté  qu'un  loup  enragé  ou  non  s'est  jeté  sur  des 
hommes  ou  d^  enfants ,  celui  qui  le  tue  a  une  prime  de  cent  cinquante 

francs.  (Loi  du  10  meHidor  *n  V,  art.  8.) 
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6i80.  Ceux  qui  ont  droit  h  ces  primes  se  présentent  chez  le  bourgmes- 
tre de  leur  commune,  et  y  Tont  constater  la  mort  de  l'animal  par  un  pro- 
cès-vesbal  qui  énonce  son  âge,  son  sexe,  et  pour  une  louve,  si  elle  est 
pleine  ou  non.  Le  procès-verbal  est  ensuite  remis  au  commissaire  d'ar- 
rondissement, qui,  après  s'être  fait  représenter  la  tête  de  t'animai,  munit 
le  procès-verbal  de  son  visa,  et  l'envoie  ^la  députation  iu  conseil  provin- 
cial, qui  ordonne  |f  payement  de  la  prime. 


CHAPITRE  II. 

DES  PBXMI8   DE    PORT    d' ARMES. 


6181.  On  ne  peut  chasser  avec  des  armes  à  feu  sans  être  muni  d'an 

portd'armeS.  .  (DfcretdnlljuilletlSIO;  décnldu4m«18tt; 

ttrèié  dois  aoCl  1  SU ,  art.  I"  ;  arriti  royal  do 
a  aoûl  1818.) 

6i82.  ToutefoiSi  il  y  a  exception  en  faveur  des  membres  du  corps  di- 
plomatique, attendu  que  le  droit  de  port  d'armes  est  une  des  immunités 
qui  leur  est  accordée  par  le  droit  des  gens.  En  conséquence,  les  «gents  de 
la  force  publique  qui  les  rencontrent  chassant ,  ne  peuvent  les  inquiéter 
dès-lors  qu'ils  justifient  de  leur  qualité. 

{InitroclioD  da  miniilra  de  l'intérieur  do  S  icp- 
tonbNlSH.  tio  14739.) 

6185.  Les  permis  de  port  d'armes  solit  délivrés  par  les  gouverneurs 
des  provinces,  qui  peuvent  les  refuser  par  mesure  de  police  générale,  ^ 
même  les  révoquer,  lorsque,  pour  des  raisons  majeures,  ils  le  jugent 


(âTrtUdn  IBioâtlBM,  art.  4;arr«léra;aldiiB 
aodllSlS,  art.  ("jarret  de  la  cour  de  cauatlon 
du14r4i'rkr1843,) 

6184.  Les  personnes  qui  désirent  obtenir  un  porf  d'armes  doivent  en 
faire  là  demande  au  gouverneur,  en  indiquant  leur  nom,  prénoms,  âge, 
signalement, 'qualité,  état  oU  profession,  ainsi  que  leur  demeure;  elles 
produisent  en  même  temps  un  certificat  de  bonne  conduite,  délivré  par 
le  boui^estre  de  leur  commune ,  ainsi  que  la  preuve  qu'elles  ont  le  droit 
ou  la  permission  de  chasser  sur  des  propriétés  assez  étendues  pour  donner 
lieu  de  croire  qu'elles  ne  se  livreront  point  au  braconnage. 

6185.  Cependant,  toute  demande  de  port  d'armes,  formée  par  un 
étranger  non  naturalisé ,  ou  qui  n'a  pas  obtenu  l'autorïsaUon  de  fixer  son 
domicile  en  Belgique,  conformément  à  l'art.  15  du  code  Civil,  doit  préa- 
lablement être  soumise  à  l'appréciation  de  TadmiDistrateur  de  la  sûreté 
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publique,  par  le  gouverneur,  qui  joint  à  son  avis  un  bulletin  conforme 
au  modèle  ci-après. 

{initnictiMU  de  radmkiunieiir  de  U  lâratépii- 
MiqiK du  95  nui  et  11  juin  1840,  n>37S59.) 

6186.  Cette  formalité  une  fois  remplie  vis-à-vis  d'un  étranger ,  ne  doit 
plus  être  renouvelée ,  aussi  longtemps  qu'aucun  changement  n'est  survenu 
dans  la  position  de  l'étranger.  (loumctioD  de  rtdiniDi«nienr  du  7  •eût  lui, 

D-  37Î5».)  ,  , 

6187.  Avant  de  délivrer  le  permis,  le  gouverneur  doit  s'assurer  que  le 
demandeur  est  propriétaire  d'une  étendue  de  terrain  suffisante  pour  for- 
mer une  chasse,  ou  bien  qu'il  est  portoir  d'une  permission  de  chasser  sur 
une  étendue  de  terrain  d'une  centaine  d'hectares  dans  la  même  commune 

ou  Tes  environs.  (loitnicUon  du  miDinn  de  rialMeardnlSaoat 

1841 ,  D<  SUIO.) 

6188.  Quant  aux  personnes  condamnées  pour  délit  de  chasse,  il  est 
d'habitude  de  ne  plus  leur  accorder  de  permis  l'année  suivante,  à  moins 
que  le  chasseur  condamné  pour  avoir  été  trouvé  chassadl  sans  per- 
mission sur  le  terrain  d'autrui ,  ne  soit  reconnu  ne  pas  l'avoir  fait  sciem- 
ment. (Idem.) 

6189.^e  gouverneur  ne  remet  les  ports  d'armes  aui  intéressés  qu'après 
les  avoir  soumis  au  visa  du  ministre  de  Tintérieur,  k  qui  ils  sont  préala- 
blement envoyés  à  cet  effet.  (àrr«*roj»idiifli(rtiti8i8,*rt.9.) 

6190.  Le  gouverneur  a  soin  d'indiquer  dans  le  permis  de  port  d'ar- 
mes le  titre  auquel  il  est  accordé,  afin  de  connaître  si  c'est  comme  pro- 
priétaire de  biens  ruraux  sufGsants,  ou  d'un  droit  de  chasse,  ou  comme 
porteur  de  permissions  de  chasse,  données  par  de  grands  propriétaires 
fonciers  du  voisinage,  que  le  demandeur  Fa  obtenu. 

(InitructiOD  da  miniitre  de  rintinear  do  M  Mdt 
•  lM«,nM4nS.) 

6191.  A  chaque  envoi  de  permis,  le  gouverneur  joint  un  bordereau, 
indiquant  les  noms,  prénoms  et  domiciles  des  personnes  «n  faveur  des- 
quelles ces  permis  sont  délivrés,  etsielles  sont  propriétaires,  locataires  de 
chasse,  ou  jouissant  d'autorisations  suffisantes  de  la  part  des  propriétaires. 

[iDSlnictioD  da  ministre  de l'iiilériair du  18  août 
1841,n<-3HI8.} 

6192.  Le  pris  des  permis  de  port  d'armes  de  chasse  est  fixé  à  Irenle 
francs,  y  compris  les  frais  de  papier,  timbre  et  expédition. 

(DécnadalljniHrtlSlO,  Ht.  lS{atT«Udall 
*  Mût  1814,  art.  e.) 

6195.  Les  formules  de  port  d'armes  sont  fourmes  par  l'administration 
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de  l'enr^lrement  et  des  domaïDes,  elles  sont  à  uIod  et  frappées  d'un 

timbre  spécial.  (ArrMda  lSMAtt814,irt.7M8.) 

6194.  Toute  personne  qui  désire  obtenir  un  permis  de  port  d'armes , 
accompagne  sa  demande  du  prix  du  timbre;  un  employé  provincial  est 
chargé  de  recevoir  ce  prix  et  d'en  donner  quittance  ;  et  lorsque  le  gouver- 

'  neur  a  autorisé  la  délivrance  du  permis ,  cet  employé  envoie  au  receveur  de 
l'enregistrement  un  bon  pour  le  nombre  de  peVmis  qui  doivent  être  déli- 
vrés et  remet  en  même  temps  le  prix  des  formules. 

1  laMnMwB  du  ninûln  de  rkiijrwar  Ai  39  jnillM 

6195.  Les  personnes  auxquelles  le  permis  de  port  d'armes  délivré  a, été 
retiré  pour  cause  de  transgression  aux  lois  sur  la  chasse,  n'ont  aucun 
droit  à  la  restitution  totale  ou  partielle  du  prix  qu'elles  ont  payé  pour 

l'obtenir.  (ArrlltT»;ildutajaDTicr  1819.) 

6196.  Les  permis  de  port  d'armes  délivra  dans  une  province,  ne  sont 
valables  dans  une  autre  qu'après  avoir  été  revêtus  du  visa  du  gouverneur 
de  la  province  dans  laquelle  le  porteur  désire  chasser. 

{Anéit  njal  du  S  nui  1891.) 

6197.  Les  permis  de  port  d'armes  de  chassé  ne  sont  valables  que  pour 
un  an,  à  dater  du  jour  de  leur  délivrance. 

(Oéentdall  juillet  1810,  art.  19;  wrM  du  18 
aodtlS14,art.lï.) 

6198.  Celui  qui  a  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
du  bannissement,  de  la  réclusion  ou  du  carcan,  est  déchu  du  droit  de 
port  d'armes.  (Codt  i>iiui,  m.  ss.) 

6199.  Celui  qui  est  trouvé  chassant  et  ne  justifiant  point  d'un  permis  de 
port  d'armes  de  chasse,  délivré  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  est  traduit  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionndle  et  puni  d'une  amende  qui  ne  peut 
être  moindre  de  trente  francs,  ni  excéder  soixante  francs. 

([Mcretimpëriildu4miil819,art.  1";  urétédu 
18)oflt  1814, art.  IS.) 

6200.  En  cas  de  récidive,  l'amende  est  de  soixante  et  un  francs  au  moins 
et  de  deux  cents  francs  au  plus.  Le  tribunal  peut  en  outre  prononcer  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois. 

(Idem,  *rt.  9; idem,  idem.) 

6201.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  lieu  à  la  conlUcation  des  armes;  et  si 
elles  n'ont  pas  été  saisies,  le  délinquant  est  condamné  à  les  apporter  au 
greffe  ou  à  en  payer,  la  valeur  suivant  la  fixation  qui  en  est  faite  par  le 
jugement,  sans  que  cette  fixation  puisse  être  au-dessous  de  cinquante 

francs.  (idem ,  ut.  s  ;  idem,  idem.) 
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&HH.  Les  peines  mentionnées  aux  trois  articles  précédente,  sont  indé- 
pendaoles  de  celles  rappelées  aux  articles  6149  et  suivants  ci-dessus. 

(Merci  impénildD  4  nuMSlS,  *rt.  4-) 

6203.  Afin  de  mettre  les  autorités  locales,  les  gardes  champêtres,  les 
gardes  forestiers  et  la  gendarmerie,  à  même  d'exercer  une  surveillance 
plus  efficace  sur  les  braconniers,  on  a  soin  de  publier  successivement,  par 
la  voie  du  Mémorial  administratif  dans  chaque  province ,  la  liste  des  per- 
sonnes qui  ont  obtenu  des  permis  de  port  d'armes. 

6â04.  Des  récompenses  pécuniaft'es  sont  accordées  chaque  année  aux 
gardes  champêtres ,  gendarmes  et  autres  officiers  de  police  judiciaire  qui 
se  distinguent  par  leur  zèle  et  leur  exactitude  dans  ta  surveillance  et  l'exé- 
cution des  lois  et  réglemente  sur  ta  chasse  et  le  port  d'armes;  à  cet  effet , 
et  aussitôt  après  la  clôture  de  la  chasse ,  ceux  qui  croient  avoir  droit  à  cette 
récompense,  doivent  envoyer  des  certiflcate  et  déclarations  authentiques, 
coiistatant  les  faits  particuliers  qui  leur  donneraient  ce  droit ,  au  gouver- 
neur, qui  transmet  des  propositions  motivées  au  ministre  de  Finlérieur. 

(loitnicliiHii  do  miniflr*  de  rintéricor  de«  35  oetrim 
et  1 5  novemlMt  «SU ,  D>  75f1 .) 

CHAPITRE  III. 

DE   LA   PÊCHE. 

6205.  La  faculté  de  pécher  est  réglée  par  la  loi. 

TCodeciTil,art.715.) 

6206.  Il  est  défendu  de  pécher ,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  à  autres 
heures  que  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  son  coucher,  sinon  aux  arches 
des  ponte,  aux  moulins  et  aux  gords  *  où  se  tendent  des  guideaux,  aux- 
quels lieux  il  est  permis  de  pécher  tant  de  nuit  que  de  jour. 

(Ordoaiiaacedu8=lSi(idt  Itea,  til.  mi,aTt.S; 
■TTêté  du  directoire  eiécotitda  9S  B*eH)dor*n 
VI;  initmcdoD  dn  mbiilre  de  l'inUrinir  du  91 
jaiDl8S0.a°  18099.) 

6207.  Il  est  défendu  de  pêcher  durant  le  temps  du  frai ,  savoir  :  aux 
rivières  où  la  truite  abonde  sur  tous  les  autres  poissons,  depuis  le  premier 
février  jusqu'à  la  mi-mars,  et  aux  autres ,  depuis  le  premier  avril  jusqu'au 
premier  juin ,  à  peine,  (tour  la  première  fois ,  de  vingt  francs  d'amende  et  * 
d'un  mois  de  prison ,  et  du  double  de  l'amende  et  de  deux  mois  de  prison 

pour  la  seconde.  (OrdoiinaDCcdD8=15aoâtl001l,Citrtiiii.»n.(I 

arrêté  do  38  meuidor  an  VI.) 

'  Ce  lontdeai baie)  depîeni,  plant^ilauDiprêidei  aotreicD  fortiM  d'eali>Di)oir,dontremboucbtirt 
et!  tourna  renie  haut  delà  riTière;  à  l'atiglc  oppoi  J  ooijuiledet^idejuiou  deiTemni. 
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6&08.  Ces  pénalités  sont  indépendantes  des  dommages  et  intérëls  qui 
seraient  dus  au  fermier  de  la  pèche. 

6309.  Il  est  fait  exception  de  la» prohibition  dont  il  vient  d'être  parlé, 
pour  la  pêche  aux  saumons ,  aloses  et  lamproies ,  qui  peut  avoir  lieu  suivant 

l'usage  ordinaire.  (OnloQD*Dce<lu  8=13  aoâtl669,  lilre  iui,irt.  7  i 

irrité  da  38  mesiidor  aa  VI.) 

6210.  Il  est  interdit  de  mettre  des  bires  ou  nasses  d'osier  à  bout  des 
guideaux,  pendant  le  temps  du  frai,  à  peine  de  vingt  francs  d'amende  et 
de  confiscation  du  harnais ,  pour  la  première  fois ,  et  d'être  privé  de  la  pê- 
che pendant  un  an,  pour  la  seconde. 

(Idflii,art.S;id«m.) 

6211.  II  est  néanmoins  permis  de  mettre  des  chausses  ou  sacs  du  moule 
de  quatre  centimètres  en  carré,  et  non  autrement,  sous  les  mêmes  peines  : 
mais  après  le  temps  du  frai,  il  est  permis  de  mettre  des  bires  ou  nasses 
d'osier  à  jour ,  dont  les  veines  sont  éloignées  les  unes  des  autres  de  vingt- 
sept  millimètres.  (idem,  art.  9;  idem.) 

6212.  II  est  très-expressément  défendu  aux  pêcheurs  de  se  servir 
d'aucuns  engins  et  harnais  prohibés,  têts  que  ceux  appelés  giles  ',  tra- 
mail ,  furet  ',  épervier ,  chalon  ^  et  sabre  *,  et  de  tous  autres  qui  pourraient 
être  inventés  pour  le  dépeuplement  des  rivières,  comme  aussi  d'aller  au 
barandage,  et  de  mettre  des  bacs  en  rivière,  à  peine  de  cent  francs  d'a- 
mende, pour  la  première  fois,  et  de  punition  corporelle  pour  la  seconde. 

(Idem,   art.  10;  idem. ) 

6215.  Il  est  en  outre  défendn'aux  pêcheurs  de  bouiller  "  avec  bouilles  ^ 
ou  rabots  '',  tant  sur  les  chevrins,  racines,  saules ,  osiers,  terriers  et  ar- 
ches ,  qu'en  autres  lieux,  ou  de  mettre  lignes*  avec  échets  ou  amorces 
vives  ^,  comme  aussi  de  portes-chaînes  et  clairons  ^  en  leurs  batelets,  et 
d'aller  à  la  phare *'^,  ou  de  pêcher  dans  les  noues  "  avec  fîlets,  et  d'y  bouil- 
ler pour  prendre  le  poisson  et  le  frai  qui  a  pu  y  être  porté  par  le  débor- 
dement des  rivières,  sous  quelque  prétexte ,  en  quelque  temps  et  de  quelque 

'  Eapèct  de  grand  épertier. 

*  Etpéc«  d'^erTÎer. 

'  Graad  filet  quin'dt  plu  en  Qiage. 

*  lipèce  de  trahie. 
'  Troubler  l'eau. 

■  LoDgoe  perehe.  • 

'  laitrumeut  lemblablei  cdui  dont  on  le  sert  pour  délljer  U  duui  five. 

*  ippiUqui  fe  eompoKDtd'un  poitaoniiiant. 

*  Eipéce  de  diqurtte ,  roméede  denipiècet  de  bo]i  réunies  par  uueclnîne, et  quiierti  troubler  E'vau. 
"  On  pèche  an  feu. 

"  Eipcc«  d'igonl*  ou  de  canaux  qui  abontiweDi  aux  mUtti  naTigablf*. 
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manière  qu^  ce  soit,  i  pône  de  duquante  (nbcs  d'udoide  cobtre  ks 
contrevenants,  et  d'être  bannis  des  rivières  pour  trois  ans,  et  de  trois 
cents  francs  contre  les  agents  ou  ^ployés  qui  ta  anraient  donné  la 

permission.  <OrdaaBUCedB»=lSM«tlSW,lilreiin,att.ll; 

uttté  duSS  mcMidorui  TI.) 

6214.  Les  pécheurs  doivent  rejeter  en  rivière  les  truites,  carpes,  bar- 
beaux, brèmes  et  meuniers  *,  qu'ils  ont  pris,  ayant  moins  de  six  pouces 
entre  Tœil  et  la  queue,  et  les  tanches,  perches  et  gardons  qui  en  tmt  moins 
de  cinq,  à  peine  de  cent  francs  d'amende  et  confiscation  contre  les  pê- 
cheurs et  marchands  qui  ea  ont  vendu  ou  acheté. 

(IdaD,ut.  19;)dem.) 

6215.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  jeter  dans  les  rivières  au- 
cune chaux,  noix  vomique,  coque  de  levant,  momie  et  autres  drc^es  ou 
appâts,  à  peine  de  punition  corporelle. 

(Idem, art. IJj  idem.) 

6216.  n  est  défendu  de  prendre  et  enlever  les  épaves  ^  sans  la  per^ 
mission  des  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  des  rivières,  après 
la  reconnaissance  qui  doit  en  être  faite,  et  qu'elles  aient  été  adjugées  à 
celui  qui  les  réclame.  (idcm.iri.  i7;ideiii0 

6217.  Indépendamment  des  dispositions  générales  qui  précèdent,  per- 
sonne ne  peut  pécher  dans  les  fleuves  et  rivières  nangables,  autrement 
qu'à  la  ligne  flottante  et  à  la  main,  sans  être  adjudicataire  de  la  ferme  de 
la  pèche  ou  sans  être  muni  d'une  permission. 

(UidnMBoréduX.an.  Het  14}  iirêtédi  17 
niftee  u  XU.) 

6218.  Toute  contraventioD  à  Tarticle  qui  précède  est  punie  d'une  amende 
qui  ne  peut  être  moindre  de  SO  francs ,  ni  excéder  200  francs;  de  la  con- 
fiscation des  filets  et  engins  de  pèche;  des  dommages  et  intérêts  envers 
le  fermier  de  la  pèche,  si  la  pèche  est  affermée,  lesqu^  sont  fixés  à  une 
somme  pareille  à  l'amende;  l'amende  est  double  en  cas  de  récidive. 

•  (LoiduU0oréilaDX,an.l4.) 

6219.  Le  gouvernement  détermine  les  parties  des  fleuves  et  rivières 
oii  il  juge  la  pèche  susceptible  d'être  mise  en  ferme,  et  il  règle  pour  tes 
autres  les  conditions  auxquelles  sont  assujettis  les  citoyens  qui  veulent  y 
pêcher  moyennant  une  permission,    (idem,  art.  i3.) 

6220.  Les  délits  sont  poursuivis  et  punis  de  la  même  manière  que  les 
délits  forestiers.  (  idem ,  an.  i5.  i 


■  ElTïUtMiui'ét,  déUiW)iur1e*mièr«>,  soit  par  nanrrase ,  inondatMO ou  aairet  accklcDia,  M  qni 
m  Intime  proprijuire. 
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6^1.  La  police,  Ia  surveillanee  et  la  consolation  de  la  pèche,  sont 
exercées  par  les  agents  et  préposés  de  l'administration  forestière,  en  se 
conformant  auK  disposityins  prescrites  pour  constater  les  délits  forestiers. 

(Loi  da  14  floréal  an  X ,  irt.  17.) 

6222.  Les  fermiers  de  la  pèche  peuvent  établir  des  gardes<pêches',  à  la 
charge  d'obtenir  l'approbation  du  directeur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines dans  la  province,  et  de  les  faire  recevoir  comme  les  gardes  forestiers. 

{ld«m ,  art.  18.) 

62^.  La  pêche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  dont  il  est  parlé 
à  Tart.  6217  et  permise  dans  les  rivières  navigables,  peut  y  avoir  lieu 
aussi  bien  en  se  plaçant  sur  l'eau  dans  une  nacelle  qu'en  restant  sur  le  bord. 

(AiTJt  d«  la  coar  de  cisution  du  17  juin  16S6.) 

6^4.  Le  droit  de  pécher  dans  les  rivières  non  navigables  appartient 
aux  propriétaires  riverains,  cha(!lin  dans  l'étendue  de  sa  propriété;  ils  ne 
peuvent  exercer  ce  droit  qu'en  se  conformant  aux  lois  générales  ou  aux  rè- 
glements locaux  concernant  la  pêche,  n^  le  conserver  lorsque,  par  la  suite, 
une  rivière  réputée  non  navigable  devient  navigable. 

(  DécKl  du  SO  plutiAM  au  XllI.) 

6225.  Celui  qui  pêche,  sans  l'autorisation  du  propriétaire  riverain, 
dans  un  cours  d'eau  non  navigable,  est  puni  d'une  amende  de  cinquante 
francs  et  de  cent  francs  en  cas  de  récidive,  'de  pareille  somme  à  titre  de 
dédommagement  et  de  la  confîscatioli  des  poissons,  des  filets  et  autres 

instruments.  {OrdoiiDiiiceda8=ISaDâtI6og, titre  11*1,  art.  9; 

titre  nii,arl.  !••;  titre  iiiii ,  art.  8  et  38.) 

6226.  Il  est  défendu  à  tout  particulier,  autres  que  les  adjudicataires, 
de  pêcher  dans  les  étangs ,  fossés  ou  marais  appartenants  aux  communes , 
à  peine  de  trente  francs  d'amende  et  d'un  mois  de  prison  pour  la  première 
fois;  en  cas  de  récidive  l'amende  est  portée  à  cent  francs. 

(Idem,  titre  ht,  m.  18.)     • 

6227.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  d'aller  sur  les  mares,  étangs 
et  fossés,  lorsqu'ils  sont  glacés  pour  en  rompre  la  glace  et  y  faire  des  troqs, 
ni  d'y  porter  flambeaux,  brandons  et  antres  feux,  à  peine  d'être  punies 

comme  pour  vol.  (idem,  titre  au,  aM.  18;  arrêté  du  18 messidor 

an  VI.) 
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